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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  Sous-commission  (1)  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  projet  de  budget  de  la  préfecturo 
de  Police  pour  V exercice  i894. 


Messieurs, 

Il  est  hors  de  conteste  que  l’opinion  dominante  en  ce  qui  concerne  la  préfecture 
de  Police  n’est  rien  moins  que  favorable. 

Les  uns  estiment  que  la  police  parisienne  manque  de  vigilance  et  de  puissance, 
les  autres  disent  au  contraire  qu’elle  se  caractérise  plutôt  par  une  trop  grande  acti- 
vité et  par  ses  excès  de  violence.  Les  appréciations  diffèrent  donc  du  tout  au  tout  : 
il  ne  faut  pas  s’en  étonner  d’ailleurs,  car  elles  paraissent  s’inspirer  dans  une  large 
mesure  des  opinions  politiques  de  ceux  qui  la  jugent. 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention  de  concilier  complètement  des  opinions  si 
diamétralemcMit  opposées.  Mais  l’inqiartialité  nous  oblige  à dire  que  ces  oliseï  valions 
sont,  dans  leur  ensemble,  parfaitement  motivées.  La  police  est  erfectivemeiit,  dans 
bien  des  cas,  impuissante  et  brutale  : souvent  même  sa  brutalité  est  la  conséquence 
de  son  impuissance,  et  cette  impuissance  ne  provient  pas,  comme  on  l’a  dit,  d’une 
insuffisance  de  forces  matérielles,  mais  bien  d’un  manque  de  cohésion,  d’un  défaut 


(1)  La  2'  Sous-Iloitiniissioii  (Administration  çjénérale  — Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  AllVt'd  Lamouronx,  président  ; Foussier,  vice-président  ; Deville,  secrétaire  ; Alpy,  Brard,  Despatys, 
Fomeit.  Orébauval,  Uios,  llei’vien,  Opportun.  Georges  Villain. 
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(l’organisatioii  qui  onl  été  signalés  par  tous  ceux  qui  ont  fait  une  élude  approfondie 
du  fonctionnement  de  la  police  à Paris.  Les  réformes  faites  en  ces  derniers  temps 
par  le  préfet  de  Police  actuel,  et  certaines  constatations  que  votre  Commission  et  le 
Préfet  onl  été  amenés  à faire,  en  sont  la  meilleure  preuve. 

C’est  à cet  état  de  choses  ([ue  l’on  doit  sans  doute  l’indifférence,  pour  ne  pas  nous 
servir  d’une  autre  expression,  que  la  population  parisienne,  prise  dans  son  ensemble, 
professe  à l’égard  de  la  Préfectui'e  de  police.  Sans  doute,  il  y a des  préventions  qu’il 
sera  nécessaire  de  faire  tomber;  on  se  fait,  dans  le  public,  des  idées  très  erronées 
sur  la  police.  Le  mystère  dans  lequel  elle  doit  souvent  se  mouvoir,  les  abus  d’auto- 
rité auxquels  certains  agents  se  laissent  parfois  entraîner,  tout  cela  jette  une  certaine 
défaveur  sur  un  pei-sonnet  en  général  dévoué  à sa  tache  et  qui  donne  si  souvent  des 
témoignages  de  bravoure  et  de  dévoûment  auquel  tout  le  monde  applaudit.  Vienne 
une  catastrophe  quelconque  provoquant  la  mort  d’un  agent  de  police,  gardien  de  la 
paix  ou  inspecteur,  et  aussitôt  la  population,  les  pouvoirs  publics,  s’empressent  de 
donner  aux  victimes  de  leur  devoir,  comme  à leurs  camarades,  un  témoignage  cor- 
dial de  leur  sympathie. 

Que  le  lendemain,  surgisse  un  incident  de  minime  importance  que  les  circons- 
tances aggraveront  en  quelques  instants,  et  aussitôt  un  revirement  subit  se  pro- 
duira. Une  arrestation  malencontreuse,  une  répression  trop  vigoureuse  ou  mal 
conçue,  sont  aussitôt  le  point  de  départ  d’un  contlit  qui  alarme  les  pouvoirs  publics 
et  qui,  dans  bien  des  cas,  entraîne  la  presque  totalité  de  la  population  à manifester 
des  sentiments  rien  moins  qu’animés  de  sympathie  pour  la  préfecture  de  Police. 

Le  public,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  se  dit  qu’il  y a trop  longtemps  que 
cette  situation  dure.  Il  se  plaint  du  retour  fréquent  de  ces  conflits;  il  demande  éner- 
giquement qu’on  s’efforce  d’y  mettre  un  terme.  Une  solution  doit  intervenir  à bref 
délai.  Nul  ne  doute  que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  d’accord  avec  les  pouvoirs 
publics,  n’adoptera  celle  qui  est  en  tous  points  conforme  aux  intérêts  de  la  popula- 
tion parisienne  et  de  la  ville  de  Paris. 


I. 

LES  PREMIERS  CONFLITS  ENTRE  LE  CONSEIL  MUNICIPAL  ET  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Votre  2®  Commission,  Messieurs,  a examiné  très  attentivement  les  conditions  dans 
lesquelles  les  derniers  événements  nous  ont  placés. ‘Elle  a pensé  que  la  reprise  des 
relations  avec  la  préfecture  de  Police,  décidée  par  vous  le  5 novemlire  dernier,  à la 
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suite  d’une  entrevue  de  notre  président  avec  le  préfet  de  Police,  devait  avoir  pour 
conséquence  l’examen  et  le  vote  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  par  ce  motif 
— et  cela  en  dehors  de  toute  autre  considération  de  politique  générale  — que  l’Ad- 
ministration se  montrait  enfin  disposée  à faire  dans  la  plupart  de  ses  services  les 
réformes  depuis  si  longtemps  attendues  par  la  population  de  Paris  et  depuis  si  long- 
temps retardées  par  la  mauvaise  volonté  de  la  plupart  des  préfets  de  Police  (1)  qui 
se  sont  succédé  depuis  23  ans. 

Quand  on  examine,  en  effet,  les  relations  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  de  la 
préfecture  de  Police,  on  constate  une  intransigeance  que,  pendant  quinze  ans,  l’on 
semble  n’avoir  jamais  pris  à cœur  d’atténuer. 

Et  cela  est  d’autant  plus  inconcevable  que  c’est,  en  réalité,  une  affaire  sans 
grande  importance,  qui  a été  la  cause  de  ce  conflit  budgétaire  qui  remonte  à près 
de  dix  ans. 

Quelques  explications  à ce  sujet  ne  seront  peut-être  pas  inutiles. 

Vinspection  générale  des  Halles  et  marchés.— Oa  se  souvient  qu’un  décret  en  date 
du  22  janvier  1878  a modifié  assez  profondément  le  régime  des  Halles  centrales.  Le 
monopole  des  facteurs  a été  supprimé.  Cette  mesure  restreignait  les  pouvoirs  que  la 
préfecture  de  Police  exerçait  aux  Halles  centrales,  et  délimitait  d’une  manière  plus 
précise  les  attributions  de  la  préfecture  de  Police  et  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Quelques  catégories  d’employés  furent  supprimées.  Aussi  un  des  rapporteurs  du 
budget  de  la  Police,  M.  Mathé,  constatant  que  l’inspeclion  générale  des  Halles  rele- 
vant de  la  préfecture  de  Police  n’avait  plus  que  81  employés  au  lieu  de  220  (2), 
chiffre  antérieur  au  remaniement  des  services,  dernanda  la  suppression  de  cette 
Inspection  générale  et  le  rattachement  du  service  au  bureau  des  Halles  et  marchés 
de  la  préfecture  de  Police  (1®'' bureau  de  la  2®  division). 

11  résultait  de  cette  suppression  une  économie  de  18,500  francs  : 8,000  francs 
pour  l’inspecteur  général,  9,100  francs  pour  un  commis-principal  et  2 commis,  et 
- 1,400  francs  pour  un  garçon  de  bureau.  A ces  18,500  francs  devait  s’ajouter  une 
réduction  de  14,200  francs  sur  le  matériel. 

Le  préfet  de  Police,  M.  Andrieux,  refusa  d’accepter  ces  propositions,  se  basant 
sur  les  droits  qu’il  exerce  en  vertu  de  l’arrêté  des  Consuls. 


(1)  Liste  des  préfets  de  Police  depuis  le  4 septembre  1870  : 


De  Kératry  {4  septembre — 11  octobre  1870). 
Edmond  Àdam  (11  octobre— 2 novembre  1870). 
Cresson  (2  novembre  1870—10  mars  1871). 
Général  Valentin  (10  mars — 17  novembre  1871). 
Léon  Renault  (17  novembre  1871 — 9 février  1870). 
Félix  Voisin  (9  février  1870—17  décembre  1877). 
Albert  Gigot  (17  février  1877 — 4 mars  1879). 


Andrieux  (4  mars  1879 — 10  juillet  1881). 
Caniescasse  (10  juillet  1881 — 24  avril  1885). 
Gragnon  (24  avril  1885 — 17  novembre  1887). 
Bourgeois  (17  novembre  1887 — 10  mars  1888). 
Lozé  (10  mars  1888 — 10  juillet  1893), 

Lépine  (10  juillet  1893). 


(2)  Rapport  de  M.  Chautemps  sur  le  budget  de  1880.  (lmp.  1883, ln°  17). 
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11  les  combattu  lors  de  la  discussion  du  budget,  mais  le  Conseil  ne  fut  pas  con- 
vaincu par  ses  arguments,  passa  outre  et  approuva  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Matbé.  C’est  alors  que  le  préfet  de  Police  tit,  d’oftice,  rélablir  les  crédits  sup- 
primés, par  un  décret  en  date  du  24  janvier  1881 . 

Le  Conseil  municipal  crut  qu’il  n’était  pas  de  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris  d’ad- 
mettre la  manière  de  voir  du  préfet  de  Police  sans  avoir,  sur  ce  point,  l’avis  de 
l’autorité  supérieure.  11  fit  introduire  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  et  demanda 
l’annulation  du  décret,  disant  que  les  dépenses  dont  il  s’agit  n’étaient  pas  obli- 
gatoires. 

La  justice  administrative  fut  donc  mise  en  mouvement.  On  sait  par  de  nombreux 
exemples,  qu’en  ce  qui  concerne  la  rapidité  avec  laquelle  les  affaires  contentieuses 
sont  traitées,  le  Conseil  d’État  ne  le  cède  en  rien  aux  Cours  et  aux  Tribunaux.  C’est 
ainsi  que  le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Paris  en  1881  ne  fut  jugé  que  le  30 
mai  1884.  La  ville  de  Paris  était  déboutée  de  sa  demande.  La  préfecture  de  Police 
obtenait  gain  de  cause.  Elle  triomphait  sur  la  question  de  principe.  Mais  ce  qu’il  y 
a de  singulier  c’est  que,  au  cours  du  procès,  elle  avait  donné  raison,  en  partie,  au 
Conseil  municipal  en  supprimant,  dans  le  courant  de  l’année  1882,  l’emploi  d’ins- 
pecteur général  des  Halles  et  marchés.  Sur  la  question  de  l’inspection  générale  des 
Halles,  M.  Camescasse  a ainsi  cru  pouvoir  se  montrer  moins  intransigeant  que  son 
prédécesseur.  Il  est  d’ailleurs  des  abandons  de  pouvoir  qui  sont  à faire  quand  c’est 
l’intérêt  des  contribuables  et  des  administrés  qui  les  appelle.  Le  préfet  de  Police 
n’a-t-il  pas,  il  y a quelques  années,  confié  aux  conservateurs  des  cimetières,  agents 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  soin  de  constater  l’inhumation  des  corps  venant 
directement  au  cimetière  sans  passer  par  la  maison  mortuaire  ou  un  édifice  reli- 
gieux ? On  n’a  pourtant  pas,  à ce  moment,  fait  état  des  prescriptions  de  l’arrêté 
de  messidor,  la  charte  constitutionnelle  de  la  préfecture  de  Police  ! 

On  se  demande  donc  pourquoi  M.  Andrieux  avait  soulevé  ainsi,  sur  une  affaire 
de  minime  importance,  la  grave  question  des  dépenses  obligatoires  et  des  dépenses 
facultatives.  Était-ce  que  la  Préfecture  voulait  une  rupture  avec  le  Conseil  municipal 
et  songeait  déjà  au  système  de  rattachement  à l’État  qui  s’est  manifesté  quelques 
mois  après  pai'  le  projet  de  loi  du  11  avril  1881  ? 

En  tout  cas,  le  Conseil  municipal  n’attachait  pas  encore  à cette  question  l’impor- 
tance qu’il  lui  adonnée  par  la  suite,  puisque,  le  28  juin  1880,  la  Commission  du 
budget  (1)  du  Conseil  municipal  avait  donné  mandat  à son  rapporteur,  M.  Yves 


(1)  La  Commission  (lu  budget  se  composait  alors  de  MM.  de  Heredia,  président-,  Sigismoiid  Lacroix,  .Matlni, 
vice-présidents  ; Delabrousse,  Georges  Martin,  Sick,  secrétaires;  Bixio,  Boue,  Bourneville,  de  Bonteiller,  Cat- 
tiaux,  Ceme.sson,  Collin,  Uurlot,  üeligny,  Dujander,  YvesGuyot,  Jaiajiies,  Narcisse  I,cvcn.  Loiseau,  Reygcal,  Ju4es 
Boclie,  Vautbier. 
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Gnyot,  de  lui  présenter  un  projet  de  budget  de  la  préfecture  de  l^olice,  sans  faire 
une  distinction  entre  les  dépenses  rpii  sont  obligatoires  et  celles  qui  ne  le  sont  [>as. 

Autrement,  ;ijoutait  le  rappoileur,  le  rapport  serait  court.  On  n’aurait  qu’à  inscrii'e  les  propo- 
sitions de  l’Administration,  car  les  seules  dépenses  facultatives  sont  les  suivantes  : 


Ti-aitements  des  porteurs  de  dépêches 14.800  » 

Conseils  et  commissions 2.900  » 

Habillement  des  gens  de  service 7.800  » 

Chevaux  et  voilures  pour  le  service  du  Oréi'et 14.400  » 

Secours  inéd ica  ux  de  nui  t 50 . 000  » 

Indemnité  allouée  en  faveur  de  24  dites  de  sapeurs-pompiers 6.000  » 

Pensions  et  secours  annuels  (accordés  dans  des  circonstances  exceptionnelles  à 

des  veuves  et  à des  enfants  d’employés) 6.300  » 

Affranchissement  de  lettres 12.300  » 

114.500  ). 


Ainsi,  sur  un  budget  de  22,187,551  fr.  88  c.,  il  n’y  a (|ue  114,500  francs  do  dépenses  faculta- 
tives. Nous  devons  inscrire  les  autres  au  budget  en  nous  inclinant.  Les  gratilications  mêmes  sont 
obligatoires! 

Mais  si,  au  point  de  vue  budgétaire,  le  Conseil  municipal  n’en  était  pas  encore  à 
la  période  des  conflits  avec  la  préfecture  de  Police,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l:i 
bonne  harmonie  existait  alors  sans  réserve  entre  l’Assemblée  municipale  et  l’Admi- 
nistration. 

Depuis  cinq  ans,  en  diverses  circonstances,  des  difficultés  avaient  surgi.  H est  bon 
de  les  rappeler  succinctement  aujourd’hui  afin  de  permettre  de  porter  un  jugement 
impartial  sur  celte  phase  de  l’bistoire  politique  et  administrative  de  Paris, 


Réforme  de  la  police  des  Mœurs.  — Si  nous  nous  reportons  à l’année  1876  nous 
voyons  que,  le  2 décembre,  il  y eut  une  discussion  assez  intéressante  dont  la  con- 
clusion fut  la  nomination  d’une  commission  de  12  membres  chargée  d’étudier  le 
service  des  Mœurs.  Celte  Commission  devait  proposer  soit  des  réformes  importantes 
dans  ce'service,  soit  la  suppression  de  toute  cette  organisation  sanitaire. 

Or,  le  G décembre,  un  décret  annula  la  délibération  du  Conseil  pour  celte  seule 
raison  qu’un  considérant  portait  que  « les  actes  de  la  police  des  Mœurs  n’étaient 
autorisés  par  aucune  loi  et  qu’ils  conduisaient  à la  perpétration  journalière  de  délits 
visés  et  punis  par  le  Code  pénal  » . 

La  proposition,  qui  émanait  du  docteur  Thulié,  fut  reprise  sans  ce  considérant  et 
votée  le  14  décembre. 


Procès  de  la  « Lanterne  ».  — üii  se  rappelle  la  campagne  du  « Vieux  petit 
employé  » sur  certains  abus  de  la  Police  parisienne  et  l’émotion  très  vive  que  les 
articles  de  M.  Yves  Guyot  produisirent  dans  l’opinion  publique. 

Le  journal  fut  condamné  le  24  janvier  1879,  mais  le  préfet  de  Police,  dans  une 
lettre  adressée  le  26  janvier  au  ministre  de  l’Intérieur  et  que  nous  reproduisons 
plus  loin  en  annexes  (1),  constatait  que,  si  la  condamnation  était  la  conséquence 
d’attaques  calomnieuses  contre  plusieurs  fonctionnaires  de  son  administration,  il 
avait  été  produit  aux  débats  des  allégations  dont  l’opinion  s’était  émue  et  qui  intéres- 
saient à un  haut  degré  son  administration.  Ces  allégations,  c'était  la  preuve  manifeste 
que  certains  hauts  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  Police  avaient  des  préférences 
marquées  pour  le  personnel  de  police  qui  afficbait  des  sentiments  hostiles  au  régime 
républicain,  et  aussi  que  des  procédés  brutaux  étaient  trop  souvent  et  inutilement 
mis  en  usage  lors  de  l’arrestation  des  prévenus  ou  dans  la  répression  de  quelques 
délits. 

Dans  sa  lettre,  le  préfet,  M.  Albert  Gigot,  demandait  la  nomination  d’une  com- 
mission d’enquête.  Le  ministre  de  l’Intérieur,  M.  de  Marcère,  ne  crut  pas  devoir 
refuser  la  proposition  de  son  préfet,  et  le  lendemain,  27  janvier,  il  prenait  un 
arrêté  (2)  publié  le  28  à VOfficiel  et  nommant  une  commission  d’enquête  extra- 
parlementaire  composée  de  MM.  Lepère,  sous-secrétaire  d’État  à l’Intérieur  ; 
Scbœlcber  et  Tolain,  sénateurs  ; Brisson  et  Tirard,  députés  ; Liouville,  vice-prési- 
dent du  Conseil  municipal;  Picot,  directeur  des  Affaires  criminelles  au  ministère  de 
la  Justice;  Boucher-Cadart,  directeur  de  la  Sûreté  générale,  et  Gigot,  préfet  de. 
Police. 

A la  demande  de  M.  Liouville,  le  docteur  Tliulié,  président  du  Conseil  muni- 
cipal, fit  partie  de  cette  Commission. 

Une  série  de  réformes  utiles  pouvait  être  la  conséquence  des  travaux  de  cette 
Commission. 

Mais  on  sait  que  les  administrations  publiques,  qu’elles  s’appellent  Police  ou 
Marine,  n’affectionnent  pas  les  commissions  d’enquête.  Au  début,  on  est  tout  miel. 
Pour  peu  que  la  commission  veuille  travailler  sérieusement,  on  la  boude. 

C’est  ce  qui  s’est  produit  pour  la  commission  de  M.  de  Marcère.  Le  16  février, 
elle  cessait  d’exister,  ses  membres  démissionnaient  (3),  ne  pouvant  obtenir  un  ren- 
seignement sérieux  de  la  part  des  fonctionnaires  qu’elle  interrogeait. 


(1)  Voir  Annexes  I,  n°  1. 

(2)  Voii-  Annexes  I,  u’  2. 

(3)  Voir  Annexes  I,  u°  3. 
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Cependant  le  Conseil  municipal,  à l’issue  du  procès  de  la  Lanterne,  avait  demandé 
des  explications  au  préfet  de  Police.  Le  1®'’  février,  M.  Engelhard  avait  interpellé  le 
préfet,  qui  répondit  que  sa  mission  était  de  maintenir  intacte  l’institution  dont  le 
Gouvernement  lui  avait  confié  la  garde  et,  au  surplus,  qu’il  ne  pouvait  répondre 
utilement  avant  que  la  Commission  d’enquête  nommée  par  le  ministre  eût  achevé 
son  œuvre. 

Peut-être  l’assemblée  aurait-elle  pu  attendre  les  résultats  des  travaux  de  cette 
Commission.  Elle  vota,  quoi  qu’il  en  soit,  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Conseil,  prenant  acte  des  déclarations  de  M.  le  préfet  de  Police  sur  l’épuration  nécessaire 
du  personnel  de  son  administration,  et  se  réservant  d’assurer  l’exercice  de  son  contrôle  direct 
sur  la  préfecture  de  Police,  institution  essentiellement  municipale,  passe  à l’ordre  du  jour. 


En  disant  que  la  préfecture  de  Police  était  une  « institution  essentiellement  mu- 
nicipale »,  le  Conseil  émettait  un  avis  qui  ne  cadrait  pas  naturellement  avec  les 
idées  du  Gouvernement.  Aussi,  le  18  février,  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique annulait  cette  délibération  par  ces  motifs  : 

Qu’aux  termes  de  l’article  1"  de  l’arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an  VIII,  qui  détermine 
les  fonctions  du  préfet  de  Police,  ce  magistrat  exerce  ses  fonctions,  tant  en  matière  de  police 
générale  qu’en  ce  qui  touche  la  police  municipale,  sous  l’autorité  immédiate  des  ministres,  et 
correspond  directement  avec  eux  pour  les  objets  qui  dépendent  de  leurs  départements  respectifs; 

Que  les  fonctions  de  préfet  de  Police  s’étendent  non  seulement  à la  ville  de  Paris,  mais  encore 
à toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  et  à certaines  communes  du  département  de 
Seine-et-Oise; 

Qu’en  conséquence,  en  revendiquant  sur  la  préfecture  de  Police  un  droit  de  contrôle  direct 
que  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a excédé  la  limite  de  ses  attributions, 
et  que  sa  délibération  tombe  sous  le  coup  de  l’article  14  de  la  loi  du  14  avril  1871. 

Si,  du  côté  du  Conseil  municipal,  le  Gouvernement  pouvait  liquider  de  cette 
manière  les  incidents  provoqués  par  le  procès  de  la  Lanterne,  il  n’en  était  pas  de 
même  du  côté  du  Parlement.  A la  Chambre  l’émotion  était  très  vive,  aussi  bien  du 
côté  de  ia  gauche  avancée  qui  attaquait  le  ministère  pour  sa  politique  générale,  que 
dans  la  grande  masse  de  la  gauche  gouvernementale  qui  voulait  qu’on  mît  un 
terme  aux  scandales  trop  fréquents  dans  la  police  parisienne. 

Le  samedi  l®'‘mars,  M.  Lisbonne  questionne  le  ministre  de  l’Intérieur  sur  tous 
ces  incidents.  M.  de  Marcère  répond  aux  vives  attaques  de  M.  Clémenceau,  disant 
qu’il  y avait  sans  doute  des  abus  à faire  disparaître,  des  réformes  à réaliser,  mais 
que  déjà,  à la  demande  de  M.  Albert  Gigot,  on  avait  pris  des  mesures  pour  améliorer 
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les  services,  y faire  dominer  l’espril  républicain,  l’esprit  d’ordre  et  de  discipline. 
Puis  le  ministre  défendit  la  personnalité  du  chef  de  la  Police  municipale,  M.  Ansart. 

Seulement,  les  mesures  prises  i)Our  faire  dominer  « l’esprit  d’ordre  » avaient 
consisté,  en  vertu  du  [)i  incipe  d’autorité,  à révoquer  les  agents  qui  avaient  porté  à la 
Lanterne  les  renseignements  sur  les  abus  de  la  préfecture  de  Police  : passage  à 
tabac,  etc.,  etc.  De  sorte  que  fiualement  c’étaient  les  agents  animés  de  l’esprit  de 
progrès  qui  étaient  licenciés  alors  que  les  agents  que  n’inspirait  pas  « l’esprit  répu- 
blicain « continuaient  à tenir  te  haut  du  [>avé.  Par  application  du  [)riiicipe  d’autorité, 
M.  Ansart  avait  obtenu  la  révocation  des  agents  qui  avaient  communiqué  des  ren- 
seignements à des  journaux  : par  le  même  principe,  M.  Albert  Gigot  couvrait 
M.  Ansart,  et  M.  de  Marcère  couvrait  M.  Albert  Gigot.  11  aurait  fallu  pour  que  tout 
allât  bien  que  la  majorité  de  la  Chambre,  à son  toui',  couvrît  le  ministre.  Mais  il  n’en 
fut  pas  ainsi. 

Les  modérés  de  la  majorité  républicaine  trouvèrent  M.  de  Marcère  trop  faible 
parce  qu’il  avait  constitué  la  Commission  d’enquête  au  lieu  de  procéder  lui-même  à 
l’étude  et  à rexécution  des  réformes  préconisées.  Les  progressistes  reprochèrent  au 
ministre  de  ne  pas  avoir  suffisamment  endigué  l’esprit  réactionnaire  des  hauts  cadres 
de  la  préfecture  de  Police.  Aussi  quand,  à la  fin  de  la  séance  du  1®“'  mars,  M.  de 
Marcère  sollicita  de  la  Chambre  un  vote  en  sa  faveur,  il  se  trouva  en  minorité. 

M.  Cléinenceau,  à la  suite  du  discours  de  M.  de  Marcère,  avait  demandé  la  trans- 
formation de  la  question  de  M.  Lisbonne  en  interpellation.  Ce  qui  lui  fut  accordé. 
M.  de  Marcère  voulut  qu’il  y eut  discussion  immédiate.  La  Chambre,  au  contraire, 
remit  le  débat  au  lundi  3. 

C’était  un  blâme. 

On  le  comprit  dans  le  Gouvernement.  Le  2,  M.  Albert  Gigot  démissionnait,  et 
le  3 au  matin  M.  de  Marcère  était  résolu  cà  se  retirer.  La  séance  de  la  Chambre 
comprit  un  discours  de  M.  Clémenceau  et  une  réponse  du  ministre  ; puis,  le  siège 
de  la  Chambre  étant  fait,  l’ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  seul  volé.  M.  de  Marcère 
donna  sa  démission. 

Ce  qui  avait  surtout  dominé  cette  séance,  c’était  la  publication  d’une  déclaration 
rédigée  par  MM.  Tirard,  Schœlcher,  Tolain,  Thulié  et  Liouville  (1)  sur  les  agisse- 
ments de  la  brigade  des  recbercbes  de  M.  Lombard  lors  de  l’affaire  du  Palais- 
Royaldiiâgée  contre  M.  Bouvier.  Ledocument,  que  noiispublions  plusloinin  extenso, 
montre  sur  le  vif  les  procédés  de  la  police  réactionnaire. 

A cet  égard,  Ions  ces  incidents  n’ont  pas  élé  inutiles  ni  dépourvus  de  sanction. 


(1)  Voir  Annexes  /, 


11^  4. 
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Mais  il  est  singulier  de  voir  que  le  premier  contrôle  effectif  que  l’on  ait  tenté  sur  la 
préfecture  de  Police  ail  provoqué  la  démission  simultanée  du  préfet  du  Police  et  du 
ministre  de  l’intériem  ! 

Singulière  conséquence,  on  l’avouera,  du  principe  d’autoiâté,  très  nécessaire,  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  dans  une  administration  où  la  discipline  s’impose  comme 
dans  l’armée,  mais  où  ses  exigences  ne  sauraient  non  plus  couvrir  systématique- 
ment les  pires  abus  de  pouvoir  de  certains  policiers! 

Les  gratifications  au  personnel.  — H y a dans  le  budget,  au  chapitre  des  dé- 
penses de  la  Police  municipale,  un  article  très  largement  doté  concernant  les  gratili- 
cations  au  personnel  et  sur  lequel  sont  prélevées  des  indemnités  assez  élevées  accor- 
dées aux  cadres  supérieurs  de  la  Police  municipale.  En  vue  de  couper  court  à cer- 
tains abus,  le  Conseil  municipal  avait,  au  coui’S  de  la  discussion  du  budget  de  1879, 
demandé  au  préfet  de  Police  et  obtenu  de  lui  la  pi’omesse  de  la  communication 
d’un  état  trimestriel  indiquant  la  répartition  de  ces  indemnités.  En  exécution  de 
cette  entente,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  1879,  le  nouveau  préfet, 
M.  Andrieux,  demanda  an  Conseil  municipal  un  crédit  de  63,403  francs  à ce  sujet. 
La  Commission  et  le  Préfet  ne  furent  pas  d’accord  sur  une  certaine  allocation 
concernant  le  chef  de  la  Sûreté,  M.  Macé,  qui,  dans  l’arrestation  du  nihiliste  russe 
Hartmann,  n’avait  pas  observé  strictement  les  règles  de  la  jurisprudence.  Un  membre 
du  Conseil,  M.  Engelhard,  l’avocat  d’Hartmann,  constata  les  irrégularités  commises 
par  M.  Macé.  Celui-ci  répondit  par  une  lettre  qui  fut  imprimée  et  distribuée  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  de  Police  et  qui  était  blessante  pour  le  conseiller  muni- 
cipal. La  conséquence  de  cet  incident  fut  que  le  Conseil  décida  à runanimité  de 
supprimer  l’indemnité  affectée  à xM.  Macé. 

Or,  au  cours  de  la  séance  du  19  mars,  il  fut  déclaré  par  le  représentant  de  l’Ad- 
ministration, M.  Caubet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police,  (]ue  les  paie- 
ments avaient  été  effectués  sur  d’autres  ressources,  autrement  dit  sur  les  fonds 
secrets.  Cette  réponse  n’était  pas,  on  l’avouera,  de  nature  à créer  des  rapports  très 
cordiaux  entre  le  Conseil  et  le  Préfet  ! 

Mais  l’affaire  n’eut  pas  d’autre  suite  : M.  Andrieux  venait  d’entrer  en  fonctions 
et  l’assemblée  municipale  n’avait  pas  de  motif  pour  soulever  un  grave  conllit  à ce 
propos. 

Irritabilité  du  préfet  Andrieux.  — Le  23  mai  1880,  il  y eut  une  manifestation 
au  Père-Lachaise  pour  l’anniversaire  de  la  Commune.  Une  bagarre  se  produisit. 
Le  25  mai,  M.  Engelhard  voulut  questionner  le  pi’éfetde  Police  sur  l’atlitude  de  ses 
agents.  Le  Pi'éfet  se  leva  disant  qu’il  ne  pouvait  autoi'iser  un  tel  déhat  eu  sa  présence, 
et  il  quitta  la  salle  des  séances.  C’était  peut-être,  qu’on  nous  pardonne  l’expression, 


2 


10 


monter  sur  ses  grands  clievaux  d’une  manière  bien  inutile,  car  les  successeurs  de 
M.  Andrieux  en  ont  vu  et  écouté  bien  d’autres  ! Le  Conseil,  ne  pouvant  entendre 
les  explications  du  Préfet,  vota  un  ordre  du  jour  de  blâme  qui  fut  annulé,  par 
décret,  deux  jours  après,  le  27  mai. 

C’est  alors  (|ue  la  gauche  avancée  du  Conseil  municipal  s’occupa  activement  de 
l’étude  des  questions  d’organisation  municipale  concernant  Paris,  et,  au  mois  de 
novembre  de  cette  année-là,  M.  Sigismond  Lacroix  rédigea  et  déposa  le  projet  de 
réforme  municipale  dit  de  l’Autonomie  communale. 

Première  rupture.  — Passons  sur  b's  divergences  de  vues  qui  surgirent  entre  le 
Conseil  etM.  Andrieux  au  sujet  de  la  réforme  de  la  police  des  mœurs  — sujet  que 
peut-être  le  préfet  voulait  étudier  avec  te  plus  profond  mystère  — et  venons  à l’in- 
cident qui  provoqua  la  première  rupture  sérieuse  du  Conseil  avec  la  préfecture  de 
Police. 

Le  19  mars  1881,  notre  ancien  collègue  M.  Dépassé,  qui  a été  depuis  chef  de 
cabinet  du  ministre  de  l’Inslruction  publique,  voulut  questionner  le  Préfet  de 
police  sur  la  sécurité  dans  Paris.  Bien  souvent  des  questions  de  ce  genre  sont 
posées  à l’Administration  ; elles  n’ont  rien  de  révolutionnaire  et,  en  tout  cas, 
l’auteur  de  la  question  adressée  à M.  Andrieux  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
fauteur  de  désordre.  Le  Préfet  de  police  refusa  de  répondre  ! arguant  que  la  question 
ne  pouvait  être  discutée  dans  la  session,  qui  était  une  session  extraordinaire.  M.  Yves 
Guyot  répliqua  par  une  proposition  tendant  à maintenir  au  Conseil  « le  droit  d’in- 
terpellation (1;  : cette  motion  fut  votée  par  52  voix  contre  2. 


(1)  Eu  réaliti',  co  qui  a paru  déterminer  ce  conflit  — qui  d’ailleurs  est  dû,  en  grande  partie,  à l'attitude  prise 
par  M.  le  Préfet  lui-même,  — c’est  l’emploi  du  mot  « interpellation  » à la  place  de  celui  de  « question»,  l’expres- 
sion « interpellation  » devant  en  langage  parlementaire  être  réservé  à la  demande  d’explication  formulée  par  un 
membre  de  l'une  des  deux  Chambres  et  adressée  à un  membre  du  Gouvernement.  Dans  la  séance  du  1(1  mars  1881, 
M.  Henri  Brisson  a parfaitement  exposé  cette  grave  question  de  préséance. 

« Le  préfet  de  Police,  disait-il,  ne  peut  pas  communiquer  avec  le  Parlement,  où  il  n'est  guère  possible  d'entrer 
dans  des  détails  indignes  de  lui,  et  il  ne  veut  pas  entier  en  discussion  avec  le  Conseil  municipal!  [Très  bien! 
Très  bien!)  Pourtant  une  occasion  se  présente,  et,  à cause  de  ce  malheureux  mot  d’interpellation  choisi  par  celui 
des  conseillers  qui  demandait  une  explication,  M.  le  préfet  de  Police  a créé  au  Gouvernement  la  difficulté  actuelle- 
ment pendante.  (Très  bien!  à ijauche.) 

« Ce  qui  m’étonne  le  plus  dans  les  explications  de  M.  le  préfet  de  Police,  qui  siège  à Paris  comme  le  Gouverne- 
ment lui-même,  c’est  qu'il  ne  nous  ait  pas  dit  si,  avant  de  prendre  cette  décision  si  grave,  il  avait  été  consulter  son 
supérieur,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  s’il  s'était  entendu  avec  lui  (Très  bien  ! à f/auche),  si  bien  que,-,  lorsqu’on 
étudie,  dans  cette  afl'aire,  la  conduite  de  M.  le  préfet  de  Police,  on  s'aperçoit  qu'il  prend  de  lui-même  les  résolutions 
les  plus  graves,  qu'il  expose  son  Gouvernement  à des  conflits,  sans  prendre  son  avis,  et  que,  de  son  propre  mou- 
vement, il  amène  à l’état  le  plus  aigu  possible  une  situation  qui  peut-être  aurait  pu  être  apaisée  sans  la  détermi- 
nation qu'il  a prise.  (Très  bien  ! à gauche.) 

« J’ajoute  qu'en  se  faisant  ainsi.  — sans  avoir  consulté  personne  de  ses  supérieurs,  — qu’en  se  faisant  à sa 
manière  le  défenseur  des  droits  de  l’Etat,  en  choisissant  lui-même,  de  son  propre  mouvement,  la  façon  dont  il  en- 
tendait cette  défense,  j’ajoute  que  M.  le  préfet  de  Police  s'est  substitué  au  Gouvernement  lui-même.  » 
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La  question  de  M.  Dépassé  fut.  en  conséquence,  reise  à l’ordre  du  jour  du  22 
mars.  Le  Préfet  écrivit  qu’il  ne  viendrait  pas.  Devant  cette  attitude,  le  Conseil  muni- 
cipal, par  40  voix  contre  10,  votait,  sur  la  motion  de  M.  Lafont,  un  ordre  du  jour 
où  il  était  pris  acte  de  la  conduite  du  Préfet  de  police. 

Un  décret  du  26  mars  1881,  signé  de  M.  Constans,  ministre  de  l’Intérieur  (1), 
annula  cette  délibération  disant,  dans  les  considérants,  que  le  ju'éfet  de  Police, 
exerçant  ses  fonctions  sous  l’autorité  immédiate  des  ministres,  « [wuvait  ne  pas 
répondre  » . 

Ce  décret,  dit  M.  Yves  Guyot  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1884  (2),  provoqua 
un  certain  étonnement.  L’ordre  du  jour  Yves  Guyot,  voté  le  19  mars,  n’avait  pas  été 
annulé.  Pourquoi  donc  annulait-on  celui  du  22  mars?  Le  Conseil,  presque  tout  entier,  se 
sentit  atteint  par  cette  dénégation  de  tout  droit  de  contrôle  sur  la  préfecture  de  Police. 
M.  Jules  Roche,  au  nom  de  l’extrême  gauche,  M.  Antide  Martin,  au  nom  des  autres  mem- 
bres républicains  du  Conseil,  présentèrent,  d’un  commun  accord,  l’ordre  du  jour  suivant  : 

8 Le  Conseil, 

« Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  vote  le  budget  de  la  préfecture  de  Police, dont, 
les  dépenses  s’élèvent  à 22,000,000  de  francs  ; 

« Considérant  que  c’est  un  principe  supérieur  de  droit  public  que  les  assemblées  qui  votent  les 
dépenses  ont  le  devoir  et  le  droit  d’en  contrôler  l’emploi  ; 

« Que  ce  contrôle  ne  peut  être  exercé  par  le  Conseil  municipal  sans  la  faculté  d’adresser  au 
préfet  de  Police  toutes  questions  ou  interpellations  relatives  au  service  essentiellement  municipal 
de  la  sécurité  générale  de  Paris  ; 

« Constate  que  l’ordre  du  jour,  voté  le  19  mars  1881,  par  lequel  le  Conseil  municipal  a déclaré 
maintenir  son  droit  d’interpellation,  suivi  d’ordre  du  jour  motivé,  n’a  pas  été  l’objet  d’un  décret 
d’annulation  et  subsiste  tout  entier  ; 

« Exprime  le  plus  vif  regret  que  les  relations  du  Conseil  avec  le  préfet  de  Police  soient  deve- 
nues difficiles  au  point  de  nuire  à la  bonne  administration  des  affaires  municipales,  et  signale  au 
Gouvernement  l’impossibilité  de  laisser  durer  plus  longtemps  celte  situation  fâcheuse. 

mSigné  ; Jules  Roche,  Antide  Martin.  » 

Le  Conseil,  à l’unanimité  de  05  votants,  vota  cet  ordre  du  jour.  11  y eut  neuf  absientions, 
toutes,  à une  seule  exception  près,  appartenant  à la  droite. 

Là-dessns,  M.  Andrieux  cessa  de  venir  à l’Hôtel  de  Ville. 


(1)  Voir  le  texte  de  ces  documents  aux  Annexes  I,  n"  o et  li. 

(2)  Voir  le  rapport  de  M.  Yves  Guyot.  (Rapports  1S83.  n°  98,  page  31.) 
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Une  telle  situation  ne  pouvait  durer.  Le  Parlement  s’en  préoccupa.  M.  Pascal 
Duprat,  député,  déclara  rpi’il  allait  interpeller  le  ministère  surl’atlilude  deM.  Andrieux. 
Mais,  comme  à la  Chambre  il  y avait  un  groupe  im[)orlaiit  de  députés  qui  s’inquié- 
tait des  revendications  <lu  parti  de  l’autonomie  communale,  le  Couvernement  pensa 
qu’il  fallait  chercher  un  moyen  de  mettre  un  terme  à des  conllils  sans  cesse  renais- 
sants, tout  en  calmant  l’émotion  de  la  majorité  de  la  Chambre.  Le  Gouvernement 
crut  trouver  le  remède  dans  le  rallachement  à l’État  des  services  de  la  préfecture 
de  Police,  afin  de  soustraire  la  [)olice  parisienne  au  contrôle,  jugé  excessif  et  perni- 
cieux, du  Conseil  municipal  de  Paris. 

C’est  ainsi  (pie  M.  Constans,  alors  ministre  de  l’Intérieur,  rédigea  un  premier 
projet  de  rattachement  qui  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le 
11  avril  1881. 

Le  Gouvernement  semblait  ainsi  approuver  la  conduite  de  M.  Andrieux. 

Dans  ces  conditions,  une  rupture  complète  était  inévitable.  Elle  .se  produisit  le 
5 mai.  Le  Conseil  décidait  à rimanimité,  moins  5 voix  de  la  droite,  de  ne  plus 
recevoir  les  dossiers  de  la  préfecture  de  i’olice.  Des  tenlatives  de  rapprochement 
eurent  lieu.  Elles  échouèrent.  Le  2 juillet,  par  35  voix  contre  G sur  41  votants,  un 
ordre  du  jour  déposé  par  M.  Darlot  maintenait  la  délibération  précédente. 

Le  ministèrequi,  au  fond,  n’était  pas  satisfait  de  M.  Andrieux,  comprit  qu'il  fallait 
se  résoudre  à se  priver  des  services  de  son  préfet  de  Police.  M.  Andrieux  fut  amené 
à démissionner.  Le  IG  juillet  1881,  il  était  remplacé  par  M.  Camescasse. 


Les  troubles  da  quartier  Latin.  — L’attitude  du  nouveau  préfet  fut  beaucoup 
moins  cassante  que  celle  de  son  prédécesseur;  les  rapports  entre  le  Conseil  et  la 
Préfecture  furent  rétablis.  Du  côté  du  Gouvernement,  il  ne  fut  plus  question  du  pro- 
jet de  rattachement.  Du  côté  du  Conseil  municipal,  on  fit  preuve  des  dispositions 
les  plus  conciliantes.  Le  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour  l’exercice  1882  fut 
voté  par  4G  voix  contre  17,  dans  la  séance  du  2G  décembre.  On  pouvait  ci’oire  ainsi 
que  la  bonne  harmonie  allait  se  maintenir  quand  les  troubles  du  quartier  Latin  en 
1882  vinrent  soulever  de  nouvelles  difficultés. 

La  répression  exercée  le  27  mai  1882  contre  les  étudiants  manifestant  contie 
les  souteneurs  provoqua  une  vivo  émotion  en  raison  de  sa  brulalilé  et  des  actes  de 
certains  gardiens  de  la  paix,  (pii  avaient  éteint  les  becs  de  gaz  de  la  place  de  la 
Sorbonne  iiour  mieux  assommer  les  jeunes  manifeslants.iM.de  Lanessan  déposa 
une  interpellation  à la  Chamlire  des  députés.  M.  YvesGuyot  voulut  questionner  le 
préfet  de  Ibilice  sur  celte  affaire.  Le  président  du  Conseil  municipal  reçut  alors  la 
lettre  suiv.mli*  : 
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Monsieur  le  Président, 


Paris,  le  2 juin  1882. 


.l’ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m’avertir  que  MM.  Yves  Guyot,  Engelhard 
et  iMonteil  me  demanderaient  des  explicalions  sur  les  faits  qui  se  produisent  depuis  le  26  mai  dans 
le  ipiai'lier  Latin. 

.l’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir,  Monsieur  le  Président,  que,  la  Chambre  des  députés  étant 
saisie  d’une  demande  d’intei'pellation  de  M.  de  Lanessan  sur  les  mêmes  faits,  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur  estime  qu’il  y a lieu  pour  moi  d’ajourner  la  réponse  aux  questions  que  quelques  mem- 
bres du  Conseil  désiraient  m’adresser. 

Yeuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  préfet  de  Police^ 

Signé  ; CAMESCASSE. 


Lîi  discussion  eul  lieu  nétinmoins  le  2 juin  ; elle  eut  pour  conclusion  le  vote  de 
l’ordre  du  jour  suivant  déposé  par  MM.  Yves  Guyot  et  Mesureur.  Il  y eut  40  voix 
pour  et  7 voix  contre. 


Le  Conseil, 

Consitlérant  que  le  préfet  de  Police  est  responsable  des  actes  de  violence  commis  par  ses  agents 
dans  la  .soirée  du  27  mai,  car,  dans  une  éventualité  si  grave,  il  est  inadmissible  qu’ils  aient  été 
armés  de  casse-têtes,  de  coup.s-de-poing  ; qu’ils  aient  enfermé  la  foule  dans  un  cercle  sans  issue 
et  l’aient  chargée  ensuite;  qu’ils  aient  dégainé,  envahi  et  dévasté  les  cafés  sans  instructions  préa- 
lables de  sa  part  ; 

Considérant  que,  dans  .son  art.  o,  la  loi  du  7 juin  1848,  si  anti-libérale  qu’elle  soit,  offre  cepen- 
dant un  semblant  de  garantie  aux  citoyens  en  spécifiant  que  la  force  ne  doit  être  employée  contre 
un  attroupement  qu’après  trois  sommations  faites  par  un  magistrat  revêtu  de  ses  insignes,  roule- 
ments de  tambours,  et  exhortations,  si  l’attroupement  n’est  pas  armé  ; qu’il  était  du  devoir  le 
plus  étroit  du  préfet  de  Police,  qui  revendique  la  qualité  de  maire  de  Paris,  de  .se  conforme!'  à 
ces  prescriptions;  qu’en  ne  s’y  conformant  pas,  il  a violé  la  loi, 

Le  Conseil  municipal  llétrit  ces  procédés,  invite  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  et  M.  le  garde  des 
Sceaux  à prendre  les  mesures  néce.ssaires  poiu'  assurer  la  responsabilité  légale  du  préfet  de 
Police  et  de  .ses  agents  ; 

Prend  acte  de  ces  faits  pour  constater  une  fois  de  plus  la  néce.ssité  de  faire  de  la  police  de  Paris 
une  in.stitution  municipale. 


Celte  délibération  fut  annulée  par  le  décret  du  12  juin,  qui  est  revêtu  de  la 
signature  de  M.  René  Goblet. 


La  question  du  rattachement.  — La  situation  devenait  de  plus  en  plus  difficile 
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entre  le  Conseil  municipal  et  le  préfet  de  Police.  Déjà,  an  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  1883,  M.  Emile  Level  avait  fait  voter  par  le  Conseil  municipal  un 
ordre  du  Jour  invitant  les  députés  de  la  Seine  à demander  au  Parlement  d’étudier 
avec  le  Gouvernement  les  moyens  de  mettre  fin  à des  conflits  sans  cesse  renaissants. 

Or  ces  moyens,  les  deux  grands  partis  républicains  qui  se  disputaient  le  pouvoir 
ne  les  comprenaient  pas  de  la  même  façon.  Les  plus  avancés  demandaient  la 
suppression  de  la  préfecture  de  Police  et  la  subordination  de  la  police  parisienne 
au  Conseil  municipal  : c’était  l’application  pure  et  simple  du  système  de  l’Autono- 
mie communale.  Par  contre,  à côté  des  républicains  partisans  statu  quo,  il  existe 
un  nombre  considérable  de  personnes  qui  voudraient  voir  l’Etat  rattacher  complè- 
tement les  services  de  la  préfecture  de  Police  à la  direction  de  la  Sûreté  générale. 

Aussi,  le  résultat  des  conflits  qui  se  produisaient  sans  cesse  entre  le  préfet  de 
Police  et  le  Conseil  municipal  fut  (jii’il  y avait,  au  Parlement,  un  nombre  sans 
cesse  croissant  de  députés  demandant  le  rattachement  de  la  police  parisienne  à 
l’État,  pendant  que,  au  Conseil  municipal,  une  majorité  se  constituait  sur  le  prin- 
cipe de  l’Autonomie  communale  pour  réclamer  le  contraire,  c’est-à-dire  le  ratta- 
chement de  la  préfecture  de  Police  aux  services  municipaux  de  la  ville  de  Paris. 

De  là,  le  vote  suivant  émis  le  29  janvier  1883  par  la  majorité  du  Conseil  munici- 
pal (30  voix  contre  1),  sur  la  proposition  de  M.  Songeon  : 


Le  Conseil, 

Constatant  une  fois  de  plus  qu’on  lui  dénie  tout  droit  de  contrôle  sur  les  actes  d’une  adminis- 
tration dont  les  dépenses  sont  mises  par  la  loi  à la  charge  de  la  Ville, 

Réitère  le  vœu  que  la  préfecture  de  Police  soit  supprimée  et  que  la  police  municipale  soit 
placée  sous  le  contrôle  du  Conseil, 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


Le  décret  d’annulation,  daté  du  17  février  1883,  porte  la  signature  de 
M.  Fallières. 

Ce  vote,  bien  qu’il  émanât  de  la  minorité  du  Conseil  municipal,  eut  une  consé- 
quence fâcheuse  sur  les  rapports  de  l’État  et  de  la  ville  de  Paris  en  ce  qui  concerne 
la  police.  La  majorité  de  la  Chambre  et  la  presse  gouvernenientale  firent  entendre 
des  réclamations  sur  l’inaction  du  Gouvernement  à l’égard  de  la  question  du  ratta- 
chement. Si  bien  ipie  le  ministre  de  l’Intérieur,  M.  Waldeck-Housseau,  soumit  à la 
Chambre,  le  17  novembre  1883,  un  nouveau  projet  de  loi  de  rattachement  qui 
s’inspirait,  dans  ses  grandes  lignes,  du  projet  de  loi  de  M.  Constans. 
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II. 

RATTACHEMENT  DE  LA  POLICE  PARISIENNE  A l’ÉTAT. 


On  trouvera  plus  loin,  aux  annexes  (1),  tous  les  documents  officiels  concernant 
les  divers  projets  de  rattachemenl,  dus  à l’initiative  gouvernementale  ou  à l’initiative 
parlementaire. 

Le  Bureau  du  Conseil  a pensé,  comme  votre  rapporteur,  qu’il  était  nécessaire  que 
vous  ayez  en  mains  tous  les  projets  de  loi,  propositions  de  loi,  rapports,  résumés 
des  débats  parlementaires  qui  pourraient  vous  permettre  de  connaître  par  le  détail 
ces  projets  d’une  si  grande  importance  au  point  de  vue  municipal  et  parisien. 

Le  projet  de  loi  du  1 1 avril  1881,  dit  projet  Constans  (2),  avait  été  élaboré  par  les 
bureaux  du  ministère  de  l’Intérieur  au  moment  même  où  s’était  produite  la  rupture 
entre  le  Conseil  municipal  et  le  préfet  de  Police  d’alors,  M.  Andrieux.  Après  le  rem- 
placement de  M.  Andrieux  par  M.  Camescasse,  et  le  rétablissement  des  rapports 
réguliers  entre  la  Préfecture  et  le  Conseil  municipal,  le  projet  de  loi  préparé  en  1881 
n’avait  guère  de  raison  d’être  : il  n’en  fut  plus,  dès  lors,  question,  bien  que  le  23 
mai  1881  une  Commission  ait  été  nommée  par  la  Chambre.  Mais  le  Préfet  elle 
Conseil  étaient  comme  deux  époux  réconciliés,  au  lendemain  d’une  crise  familiale 
qui  aurait  menacé  d’aboutir  à un  divorce.  De  ce  côté,  la  réconciliation  ramena  le 
calme.  Puis  les  élections  générales  de  1881  détournèrent  l’attention  du  Parlement 
au  sujet  des  affaires  de  police.  Le  projet  de  loi  Constans  devint  caduc,  comme 
n’ayant  pas  été  voté  par  la  Chambre.  Il  ne  fut  pas  repris  dans  les  anciens  projets  de 
loi  que  le  Gouvernement  soumit  à la  nouvelle  Chambre. 

C’est  seulement  quand  des  difficultés  survinrent  entre  M.  Camescasse  et  la  majo- 
rité du  Conseil  que  le  Gouvernement  songea  à ]>roposer  h nouveau  aux  Chambres 
le  système  du  rattachement.  Et,  le  17  novembre  1883, M.  Waldeck-Rousseau  dépo- 
sait sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui,  nous  l’avons  dit,  rappelait 
dans  ses  grandes  lignes  le  projet  Constans  en  ce  sens  (ju’il  ne  proposait  pas  le  ratta- 
chement global  à l’État  des  services  de  la  préfecture  de  Police. 


(1)  Voir  les  Anneæes  II. 

(2)  Voir  Annexes  II,  n"  1. 
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L’organisation  forlonnniL  coiili'alisée  de  la  préfectiii'e  de  Police,  déclarait  M.  Cônstans,  ne  se 
justiüe  (pi’à  la  condilion  de  répondre  à tontes  les  exigences  du  maintien  de  l’ordre  dans  une 
grande  capitale,  mais  elle  m;  doit  pas  aller  au-delà.  11  n’existe  plus,  dans  l’état  de  nos  mœurs 
publiques  et  de  nos  institutions  représentatives,  de  nécessité  sérieuse  à maintenir  dans  les  attri- 
butions du  préfet  de  Police  un  certain  nombre  de  services  utiles  à la  cité,  mais  non  indispen- 
sables à l’exeirice  des  pouvoirs  que  l’État  entend  garder  sous  sa  direction  immédiate.  Déjà,  en 
18b9,  un  décret  avait  remis  à la  préfectui'e  de  la  Seine  certaines  attributions  détachées  de  la 
préfecture  de  Police.  Le  Gouvernement  ne  voit  aucun  inconvénient  à faire  nn  pas  de  plus  dans 
cette  voie.  Certaines  branches  de  la  police  administrati\e  proprement  dite  i)euventêlre  confiées 
à la  préfecture  de  la  Seine  et  les  dépenses  qui  y cori’espondent  restei-aii  budget  de  la  ville  de 
Paris.  En  un  mot,  la  préfecture  de  Police  conserverait  tous  les  pouvoirs  indispensables 
au  maintien  de  l'ordre  public;  elle  abandonnerait  ceux  (pii  ont  un  caractère  exclusivement 
administratif. 


Et,  (le  Sun  côté.  Al.  Waldeck-Rousseau  disait  : 

Nous  ne  vous  proposons  pas  toutefois  de  rattacher  à l’État  l’ensemble  des  services  qui  figurent 
aujourd’hui  au  budget  de  la  préfecture  de  Police.  La  charge  que  l’État  doit  assumer  est  unique- 
ment celle  des  dépenses  de  police  proprement  dite  et  non  celle  des  services  administratifs  qui 
n’ont  pas  ce  caractère  d’être  exclusivement  des  services  de  sûreté  et  de  sécurité.  Dans  cet  ordi-e 
d’idées,  les  seules  dépenses  dont  nous  demandons  le  rattachement  au  budget  du  ministère  de 
l’Intérieur  sont  celles  qui  sont  relatives  à l’administration  centrale  d('  la  préfecture  de  Police, 
ainsi  qu’aux  sendees  accessoires  qui  en  dépendent. 


Le  principe  des  deitx  syslèines,  on  le  voit,  est  le  même.  Dent-êlre  le  projet 
Cônstans  devait-il  être  plus  avantageux  pour  la  ville  de  Paris  que  le  projet  AValdeck- 
Rousseau  puisqu’on  trouve  dans  l’exposé  des  motifs  ces  phrases:  « Il  est  juste 
que  l’État  ne  laisse  plus  à la  charge  du  hudget  de  la  Ville  la  plus  grande  partie  des 
dépetises  de  la  police  municipale.  En  rattachant  ce  budget  à celui  de  l'État,  nous 
allégeons  les  linances  municipales...  » Mais,  comme  l’exposé  des  motifs  ne  précise 
rien  à cet  égard,  on  ne  peut  que  se  livrer  à des  suppositions  qui  n’ont,  au  surplus, 
qu’un  léger  intérêt  rétrospeclif. 

Ce  qui,  d’ailleurs,  rend  diflicile,  ■ — pour  ne  pas  dire  matériellement  impossible, 
— une  comparaison  minutieuse,  c’est  que  le  projet  Cônstans  se  bornait  à poser  le 
principe  du  rattachement,  en  réservant  à un  règlement  d’administration  publique  le 
soin  de  déterminer  « les  services  de  police  administrative  qui  seront  réunis  à la  pré- 
fecture de  la  Seine  et  continueront  à figurer  au  hudget  de  la  ville  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  ».  Tout  au  contraire,  le  projet  Waldeck-Rousseau  voulait 
faire  désigner  législativement  les  services  principaux  pour  lesquels  le  Gouvernement 
proitosait  le  rattacliement  à l’État;  le  rattachement  des  services  de  second  rang 
seulement  devant  être  effectué  par  voie  de  décret. 
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Déjà,  pour  ce  motif,  le  projet  de  loi  dii  17  novembre  1883  est  pins  intéressant  à 
étudier;  mais,  en  outre,  il  a eu  toute  une  histoire  parlementaire  alors  que  celui  du 
11  avril  1881,  sans  être  précisément  mort-né,  n’a  vécu  que  quelques  semaines. 

Le  projet  Waldeck-Rousseau  stipule,  dans  son  article  premier,  que  « à partir  du 
1®‘‘ janvier  1884,  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  relatives  à l’administra- 
tion centrale,  aux  commissariats  de  police  et  à la  police  municipale  dans  la  ville  de 
Paris,  et  aux  services  en  dépendant,  seront  rattachés  au  budget  du  ministère  de 
l’Intérieur  où  ils  feront  l’objet  d’un  chapitre  distinct  intitulé  : Frais  de  police  dans 
la  ville  de  Paris.  » 

Ce  qui  revenait  à dire  que  tous  les  autres  services  de  la  préfecture  de  Police, 
tels  que  les  Halles  et  marchés,  la  Fourrière,  l’Inspection  de  la  navigation,  les 
Sapeurs-pompiers,  le  Laboratoire  municipal,  les  services  d’hygiène,  etc.,  devaient 
rester  dotés  par  le  budget  de  la  ville  de  Paris.  Peut-être  même  devaient-ils  être 
rattachés  à la  préfecture  de  la  Seine,  bien  que  le  texte  du  projet  de  loi,  aussi  bien 
que  l’exposé  des  motifs,  soient  muets  à cet  égard.  Devant  la  difficulté  de  faire  le  dé- 
part entre  les  services  rattachés  à l’État  et  ceux  qui  devaient  rester  à la  ville  de 
Paris,  on  s’était  borné  à libeller  un  petit  article  final  disant  : « Un  règlement  d’ad- 
ministration publique  déterminera  les  mesures  d’exécution  de  la  présente  loi  »,  se 
fiant  évidemment  sur  l’expérience  pour  corriger  ce  qu’une  dislocation  par  trop 
rapide  aurait  pu  avoir  de  défectueux. 

Le  projet  ministériel  fut  renvoyé  par  la  Chambre  à une  commission  de  vingt 
membres  qui  nomma  président  M.  de  Marcère  et  qui  confia  le  rapport  à M.  Ferdi- 
nand Dreyfus. 

Le  rapporteur,  dont  on  trouvera  le  très  intéressant  travail  aux  annexes  (1), 
explique,  tout  d’abord,  que  le  rattachement  est  nécessaire  si  l’on  veut  « assurer 
d’une  manière  définitive  le  bon  ordre  et  la  sécurité  publique  dans  la  capitale,  et 
faire  disparaître,  par  un  partage  équitable  d’attributions,  les  conflits  incessants  qui, 
depuis  dix  ans,  ont  éclaté  entre  la  préfecture  de  Police  et  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  au  grand  détriment  du  respect  que,  dans  une  république,  tous  les  pouvoirs 
publics  établis  doivent  à la  loi. 

« II-  ne  s’agit  pas,  en  effet,  ajoute-t-il,  de  résoudre  une  question  individuelle,  ni  de  metlre  tin 
à des  dissentiments  de  personnes.  Le  nombre  et  la  persistance  des  conflits  ont  démontré  que  le 
mal  était  dans  le  i'onctionnement  réciproque  de  la  préfecture  de  Police  et  du  Conseil  munici- 
pal. » (2). 


(1)  Voir  Annexes  II,  u"  3. 

('i)  tl  sera  peut-être  permis  de  faire  remarquer  que  le  caractère  et  l’attitude  provocatrice  de  certains  préfets  de 
police  ont  bien  été  pour  quelque  chose  dans  ces  coidlits.  Et  quand,  au  bout  de  quelques  années,  on  relit  l’bistoire 
de  ces  « histoires  »,  on  se  demande  comment  les  pouvoirs  publics  ont  pu,  pour  des  questions  d’amour-propre,  négliger 
pendant  si  longtemps  les  vrais  intérêts  des  deux  millions  et  demi  d’habitants  qui  vivent  à Paris  ! 
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Le  rapporleur  n'admet  |)as  non  plus  la  théorie  du  partage  préconisée  par 
M.  Henri  Biisson,  dans  un  amendement  soumis,  le  13  avril  1871,  à l’Assemblée 
nationale  lors  de  la  discussion  de  la  loi  municipale  provisoire  de  Paris  : 

Article  premier.  — La  préfeclure  de  Police  e.st  supprimée. 

Art.  2.  — Ses  attributions  judiciaires  sont  rendues  à la  magistrature,  ses  attributions  dites  de 
sûreté  générale  au  ministère  de  rinlérieur,  et  ses  attributions  municipales  à la  municipalité  de 
Paris. 


M.  Ferdinand  Dreyfus  réjiond  à celle  théorie  par  les  arguments  que  M.  Constans 
avait  consignés  dans  l’exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi  de  1881  : 

Ce  système,  lit-on  dans  ce  document,  n’a  jamais  été  étudié  avec  maturité  ; il  est  ap- 
paru à l’état  purement  théorique,  au  moment  des  préoccupations  du  siège  de  Paris  : le 
Gouvernement  ne  peut  l’accepter.  A Paris,  la  division  entre  plusieurs  services  parallèles, 
sinon  rivaux,  du  personnel  chargé  de  la  sûreté  publique  sous  toutes  ses  formes,  entraî- 
nerait fatalement  des  pertes  de  temps,  des  contradictions,  des  conflits  qui  nuiraient  à la 
rapidité  et  à l’efficacité  de  l’action.  La  nécessité  d’un  fonctionnaire  unique  concentrant 
entre  ses  mains  les  divers  services,  les  éclairant  l’un  par  l’autre,  et  les  faisant  converger 
au  même  but,  s’impose  dans  une  ville  aussi  vaste,  dont  la  sécurité  est  la  base  même  du 
repos  de  l’Etat. 


Et  le  rapporteur,  approuvant  cette  manière  de  voir,  conclut  à l’adoption,  en 
principe,  du  projet  de  loi  du  Gouvernement. 

Mais,  sur  certains  points,  la  Commission  ne  partage  pas  les  idées  du  ministre. 
Ainsi,  elle  estime  qu’il  ne  faut  pas  se  contenter  de  rattacher  à l’État  l’Administra- 
tion centrale,  le  service  des  commissariats  et  la  police  municipale.  Elle  pense  que  le 
bon  fonctionnement  des  sei'vices  de  la  police  à Paris  exige  un  démembrement 
moindre  que  ci'lui  que  le  ministre  a proposé.  Elle  demande,  i»ar  suite,  que  fou 
rattache  encore  à l’État  le  commissariat  de  la  Bourse,  « dont  le  [lersonnel  doit 
rester  sous  l’action  du  préfet  de  l^olice,  une  partie  du  chap.  v relatif  aux  Halles 
et  marchés  (celle  qui  concerne  plus  particulièrement  les  Halles  cenii-ales),  et 
l’ensemble  du  chap.  ix  relatif  cà  la  police  de  la  voie  publique  (sûreté  et  salubrité)  » . 

Par  suite,  la  Commission  ne  laisse  déjà  plus  à la  ville  de  Paris  que  les  Halles  et 
marchés,  rinspection  de  la  navigation  et  des  ports,  les  Poids  et  mesures,  la  Four- 
rière, les  Sajieurs-pomjiiers,  l’Hygiène  publique  et  les  Secours  publics  (service 
médical  et  pharmaceutique  de  nnilj. 

11  [laraît,  sans  doute,  que  c’est  toujours  trop,  car  on  trouve  dans  certains  milieux, 
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surtout  chez  les  techniciens,  que  le  système  du  rattachement  pai  tiel  est  une  mau- 
vaise conception.  Si  bien  que  l’on  se  dispose,  dans  ces  milieux,  à défendre  énergi- 
(|uement  devant  la  Chambre  le  système  du  rattachement  complet,  le  système  du 
« bloc  -,  en  allant  même  jusqu’à  déclarer  préférer  le  statu  qun  à la  désorgani- 
sation d’une  administration  qui  trouve  sa  vitalité  dans  la  diversité  de  son  action. 

C’est  pour  ce  motif  que  les  anciens  préfets  de  Police  siégeant  à la  Chambre, 
MM.  Léon  Renault  et  Andrieux,  combattirent  le  projet  de  la  Commission,  comme 
MM.  Floquet(  l),  de  Ileredia,  Allain-Targé  et  Delattre,  anciens  membres  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  mais,  naturellement,  pour  d’autres  motifs,  puisque  M.  Floquet 
et  ses  collègues  admettaient  le  principe  de  la  dislocation  des  services  de  la  préfecture 
de  Police.  Ce  qui  différenciait  les  députés  de  Paris  de  la  grande  majorité  des  membres 
de  la  Commission,  c’est,  on  le  conçoit,  qu’ils  demandaient  le  rattachement  des 
services  de  la  Police  parisienne  à l’Administration  municipale  parisienne  pendant 
que  M.  Ferdinand  Dreyfus  défendait  l’idée  du  rattachement  à l’État. 

La  discussion  du  projet  de  loi  prit  cinq  séances,  au  commencement  de  la  session 
ordinaire  de  1884  : les  séances  des  15,  17,  18,  19  et  21  janvier. 

On  doit  reconnaître  que  les  arguments  fournis  par  MM.  Andrieux  et  Léon 
Renault  firent  une  réelle  impression  sur  la  Chambre,  d’autant  (]ue  la  majorité  ne 
pouvait  prétendre  qu’ils  étaient,  dans  l’espèce,  animés  tous  deux  du  désir  de  dé- 
fendre les  mêmes  intérêts  politiques.  M.  Andrieux  montra,  par  exemple,  que,  si 
le  service  des  Sapeurs-pompiers  n’est  pas  entièrement  sous  les  ordres  du  préfet  de 
Police,  il  pourra  se  pi  oduire  des  conflits  quant  aux  mesures  à prendre  au  moment 
des  incendies.  Si  la  vide  de  Paris  conserve  le  droit  de  voter  les  crédits  budgétaires,  ne 
pourra-t-elle  pas  nuire  à l’autorité  que  le  préfet  de  Police  devrait  conserver  sur  ce 
service  ? L’ancien  préfet  de  Police  se  déclara  finalement  partisan  de  la  préfecture  de 
Police  une  et  indivisible  et  se  refusa  à voter  le  passage  à la  discussion  des  articles. 

Quant  à M.  Léon  Renault,  il  lit  ressortir  les  contradictions  du  projet  rattachant  à 
l’État  l’inspection  des  Halles  et  conservant  à la  Ville  l’inspection  du  marché  aux 
bestiaux  de  la  Villette  et  celle  des  viandes  abattues.  Il  montra  l’anomalie  d’un 
système  rattachant  à l’État  les  gardiens  de  la  paix  affectés  aux  stations  de  voitures, 
et  laissant  à la  ville  de  Paris  le  sei  vicedes  cantonniers  des  mêmes  stations. 

M.  Floquet  et  ses  collègues  avaient  combattu,  au  point  de  vue  politique,  le  projet 
de  loi.  MM.  Andrieux  et  Léon  Renault  en  démontrèrent  la  mauvaise  conception  au 
point  de  vue  pratique,  de  sorte  que  l’impression  générale  de  la  Chambre  n’était 
rien  moins  que  défavorable  au  système  du  rattachement. 

Sans  doute,  la  Chambre  vota  finalement  le  projet  de  loi,  mais  avec  quelle  jieine  ! 


(1)  On  troiivei’;i  aux  annexes  {Annexes  11,  u“  o)  un  lésuiué  île  la  diseussiuii  de  !u  Cliambrc. 
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Elle  était  pénétrée  de  l’idée  qu’il  fallait  répondre  au  mouvement  autonomiste  de 
rilôtel  de  Ville  de  Paris.  Mais  elle  ne  pouvait  manquer  d’être  influencée  par  les 
excellentes  raisons  qu’on  lui  avait  fournies  sur  le  caractère  impraticable  du  ratta- 
chement partiel.  Quant  au  rattachement  global,  elle  n’en  voulait  pas,  parce  qu’elle 
sentait  combien  il  serait  ridicule  de  faire  une  affaire  d’État  de  l’inscription  d’une  tille 
publique  sur  les  registres  de  la  prostitution  ! Mais  il  est  visible  que  c’est  plutôt  de  ce 
coté  qu’elle  aurait  penché. 

Ou  en  a la  preuve  en  étudiant  la  discussion.  On  voit  ainsi  que  M.  Léon  Renault 
fit  voter  le  rattachement  de  l’inspection  des  Halles  et  marchés  et  celui  des  Secours 
de  route  aux  indigents.  Pour  éviter  que  d’autres  amendements  du  même  genre 
fussent  adoptés,  il  fallut  une  intervention  active  du  rapporteur  et  du  ministre. 

Après  ces  cinq  journées  de  débat,  la  Chambre  vota  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment, mais  amendé  par  l’adjonction  à la  police  de  l’État  de  plusieurs  services  que 
M.  Waldeck-Rousseau  déclarait  être  des  services  administratifs  n’intéressant  pas  au 
même  titre  que  la  police  proprement  dite,  la  Sûreté  et  la  Sécurité  de  la  Capitale. 

La  majorité  ne  fut  pas  considérable.  Il  y eut  284  voix  pour  et  217  voix  contre. 
Aussi,  le  Gouvernement  et  la  Commission  pensèrent  qu’il  n’était  pas  expédient  de 
provoquer  de  suite  une  seconde  discussion. 

On  en  resta  à la  première  délibération.  Et  pourtant  le  conflit  avec  le  Conseil  muni- 
cipal allait  en  s’accentuant,  au  point  d’aboutir,  en  décembre  1884,  au  rejet  en  bloc 
du  budget  par  l’assemblée  municipale  ! 

Au  commencement  de  l’année  1885,  les  difticultés  de  la  politique  générale 
détournèrent  l’attention  des  partisans  du  rattachement.  Le  nunistère  Ferry  tombé, 
le  cabinet  qui  prit  la  suite  des  affaires  abandonna  le  projet  de  M.  Waldeck-Rousseau 
qui  devint  caduc,  comme  celui  de  M.  Constans,  à l’expiration  des  pouvoirs  de  la 
législature  de  1881-1885. 

Il  faut  alors  se  reporter  à l’année  1888  pour  retrouver  trace  de  la  question  du 
rattachement. 

Le  2 février  de  cette  année,  le  Sénat  fut  saisi  d’une  proposition  de  loi  (1) 
émanant  de  MM.  de  Marcère  (le  présidenl  de  la  Commission  de  la  Chambre  en 
1883),  Léon  Say,  Gailly,  de  Rozière,  Rérengei",  Rardoux,  Denormandie,  Hippolyte 
Maze  et  ïrarieux. 

Cette  proposition  de  loi  était  simplement  le  projel  de  loi  voté  par  la  Chambre  des 
députés.  Ses  auteurs  n’en  méconnaissaient  pas  les  inconvénients  : ils  signalaient 
l’existence  du  contre-projet,  perlant  rattachement  intégral,  que  M.  Léon  Renault 


(l)  Voir  Annea-es  II,  n“  6. 
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avait  exposé  à la  Chambre  des  députés  au  cours  de  la  discussion,  mais  ils  voulaient 
que  le  Sénat  fiit  à même  de  mettre  la  question  du  rattachement  à l’étude  en  laissant 
à la  Commission  d’abord,  à la  Haute  assemblée  ensuite,  le  soin  de  se  prononcer 
sur  le  texte  voté  par  ta  Chambre  et  sur  le  contre-projet  Léon  Renault. 

La  Commission  devant  laquelle,  à la  demande  de  la  Commission  d’initiative  (i), 
fut  renvoyée  la  proposition  fut  nommée  par  les  bureaux  du  Sénat  en  février  1888. 
Elle  était  composée  de  M.  Léon  Say,  président,  de  MM.  Pazat,  Léon  Renault, 
Dusolier,  Denormandie,  de  Marcère,  de  Rozière,  Bardoux  et  Franck- Chauveau  : elle 
comprenait  ainsi  5 des  signataires  de  la  proposition. 

Le  rapporteur  fut  M.  Léon  Renault,  c’est  dire  que  le  résultat  des  travaux  de  la 
Commission  fut  un  texte  se  rapprochant  autant  que  p(«ssible  du  rattachement  inté- 
gral à FÉtat  (2).  En  effet,  les  seuls  services  que  la  Commission  laissait  à la  ville  de 
Paris,  c’étaient  ceux  qui  concernaient  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et 
les  établissements  dangereux  ou  insalubres  ! 

Le  Sénat  vota  le  projet  de  loi,  en  première  lecture,  dans  des  conditions  assez 
anoimales  pour  qui  connait  les  traditions  de  la  Haute  Assemblée.  On  peut  voir  aux 
annexes  {Annexes  II,  n°  9)  que  la  discussion  fut  très  écourtée  et  que  le  Sénat  n’ap- 
portait qu’une  attention  discrète  à une  affaire  si  intéressant  pour  la  capitale  du  pays. 

Dans  de  courts  fragments  de  séances  (3),  les  15  mai,  l®"^  juin  et  11  juin,  le  Sénat 
vota  sans  modification  le  texte  que  lui  présentait  M.  Léon  Renault.  Tout  l’effort  de 
la  discussion  devait  être  reporté  à la  seconde  délibération. 

Le  Gouvernement,  par  l’intermédiaire  de  M.  Léon  Bourgeois,  sous-secrétaire 
d’État  au  ministère  de  l’Intérieur,  déclara  toutefois  s’opposer  au  projet  que 
M.  Georges  Martin,  sénateur  de  la  Seine,  combattit  de  son  côté.  Mais  il  suffît  au 
rapporteur  de  rappeler  les  incidents  de  l’Hôtel  de  Ville  au  commencement  de  décem- 
bre 1887,  lors  de  l’élection  présidentielle,  pour  constituer  immédiatement  une  majo- 
rité qu’il  était  impossible  de  convertir,  même  par  les  arguments  les  meilleurs. 

La  seconde  délibération  fut  mise  à l’ordre  du  jour  du  Sénat  le  8 novembre  1888, 
avec  une  réelle  précipitation  au  moment  même  où  le  président  du  Conseil,  ministre 
de  l’Intérieur, 'M.  Charles  Floquet,  faisait  étudier  par  le  Conseil  d’État  un  projet  de 
rattachejnent  conforme  au  système  que  le  ministre,  alors  simple  député,  avait  exposé 
dans  la  discussion  de  janvier  1884. 

On  s’exi)lique  ainsi  la  discussion  qui  eut  lieu  au  début  de  la  séance  du  8 novem- 


(1)  Voir  son  lapport,  Annexes  II,  n”  7. 

Voir  ie  texte  du  rapport  de  .M.  Léon  Henault.  Annexes  II,  iC  8. 
(3)  Voir  le  résumé,  Annexes  II,  n"  9. 


J)re.  M.  Fioqiiel  déclara  que  s’il  n’avail  pas  fait  signer  le  décret  rattachant  quelques 
services  de  police  municipale  à la  préfecture  de  la  Seine,  c’est  que  le  rapporteur  de 
la  Commission  sénatoriale,  M.  Léon  Uenault,  lui  avait  demandé,  le  16  octobre,  de 
ne  [)as  faire  ce  décret  avaid  que  la  Commission  ait  entendu  le  Gouvernement.  L'en- 
trevue annoncé'e  n’ayant  pas  eu  lieu,  le  ministre  s’étonna  de  voir  la  seconde  délibé- 
ration de  la  pi’oposition  de  loi  mise  à l’ordre  du  jour.  11  ajouta  que  le  Sénat  ne  devait 
pas  plus  discuter  en  seconde  lecture  la  proposition  de  loi  (pi’il  ne  pouvait,  lui-mème, 
faire  rendre  par  le  président  de  la  Républi(|ue  un  décret  qui,  d’ailleurs,  n’était  qu’à 
l’élude  au  Conseil  d’État. 

M.  Floquet  demanda  en  conséquence  l’ajournement  de  la  discussion. 

Le  Sénat  n’accepta  pas  la  demande  du  ministre.  11  entendit  les  observations  que 
lui  présenta  M.  Journault  conti'e  le  système  de  l’autonomie  communale  opposé  au 
principe  de  la  République  une  et  indivisible  et,  par  223  voix  contre  18,  après  une 
discussion  (1)  qui  a été  loin  d’avoir  l’ampleur  de  celle  de  la  Chambre,  en  1884,  il 
approuva  le  pi’ojet  de  sa  Commission  avec  une  légère  modilicalion  de  l’art,  8, 
demandée  par  un  sénateur  de  la  Seine,  M.  Songeon.  Cet  article  concerne  le  droit 
pour  le  Pai'lenient  d’être  consulté  sur  toute  modification  ultérieure  des  attributions 
du  préfet  do  Police. 

Le  texte  complet  de  la  proposition  de  loi  est  publié  aux  annexes  (2).  Il  fut  trans- 
mis une  iiremière  fois  à la  Chambre  des  députés  par  le  président  du  Sénat,  M.  Le 
Royer,  en  juillet  1888.  Les  pouvoirs  de  cette  Chambre  ayant  expiré  le  14  octobre 
1889,  la  proposition  fut  transmise  à nouveau,  en  novembre  1889,  à la  nouvelle 
Chambre,  qui  nomma  dans  ses  bureaux  une  commission  chargée  de  statuer  sur  la 
proposition  de  loi. 

Un  rapporteur  fut  désigné  : ce  fut  M.  Sarrien,  qui  a été  ministre  de  l’Intérieur 
en  1886,  M.  Sarrien  ne  put  déposer  son  rapport.  La  Chambre  élue  en  1889  ayant 
vu  ses  [)Ouvoirs  expirer  en  1893,  tout  le  travail  de  la  Commission  est  devenu  caduc 
et  il  a fallu,  pour  faire  revivre  les  dispositions  législatives  votées  par  le  SénaL 
qu’une  troisième  transmission  fût  effectuée.  Elle  l’a  été  le  21  novembre  dernier  par 
la  lettre  suivante  adressée  par  le  président  du  Sénat  au  président  de  la  Chambre 
des  députés  : 


(1)  Voir  le  résumé.  Anneæeÿ  II,  n"  iO. 

(2)  Anneu‘e.-<  II,  iiiére  n”  11. 
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Paris,  le  21  novembre  1893. 

A Monsieur  le  'président  de  la  Chambre  des  députés. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  ses  séances  des  11  juin  et  8 novembre  1888,  le  Sénat  a adopté  une  proposition 
de  loi  sur  le  rattachement  au  budget  de  l’Etat  des  dépenses  de  la  police  dans  la  ville  de 
Paris. 

Conformément  aux  dispositions  de  Part.  126  du  règlement  du  Sénat,  j’ai  l'honneur 
de  vous  adresser  une  expédition  authentique  de  cette  proposition,  dont  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des  députés. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception  de  cet  envoi. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  président  du  Sénat, 

Signé  : P.  Challemel-Lacour. 


Tel  est,  an  point  de  vue  législatif,  l’état  de  la  question  ! La  Chambre  est  saisie 
de  la  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat  et  n‘a  pas  encore  nommé  sa  Gomniission. 

Mais  le  Conseil  municipal  ne  doit  pas  ignorer  que,  au  lendemain  de  l’attentat 
anarchiste  de  Vaillant,  à ta  Chambre  des  députés,  il  a été  très  fortement  question  de 
faire  figurer,  parmi  les  mesm-es  législatives  que  le  Gouvernement  devait  soumettre 
aux  Chambres,  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  rattachement  à l’État  des  services  de 
la  préfecture  de  Police. 

Pourquoi  ce  rattachement,  se  demandera-t-on?  Est-ce  Paris  qui  arme  la  main 
des  criminels  qui  croient  trouver,  dans  la  propagande  par  le  fait,  un  moyen  pra- 
tique de  réaliser  un  programme  de  réorganisation  sociale  de  nature  à donner  [)lus 
de  bonheur  à noti'e  société?  Est-ce  Paris  qui,  au  lendemain  de  ces  fêtes  magni- 
fiques qui  ont  provoqué  l’admiration  du  monde  entier,  admiration  partagée  d’ailleurs 
par  nombre  de  détracteurs  de  notre  assemblée,  est-ce  Paris  qui  doit  payer  les 
fautes  politiques  et  administratives  de  tous  ceux  qui,  depuis  quinze  ans,  avaient  le 
pouvoir  d’améliorer  la  police  parisienne  et  qui  n’ont  rien  fait  pour  arrivera  réaliseï' 
un  progrès?  Si,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  il  y a tant  de  réformes  à 
faire  dans  nos  services  de  i)olicc,  qui  jusque  dans  ces  derniers  temps  a opposé  \r. 
plus  de  force  d’inertie,  le  plus  de  mauvais  vouloir  ou  d’apathie,  sinon  les  hommes 
que  le  Gouvernement  avait  placés  <à  la  tête  de  la  préfecture  de  Police? 

Et  ce  rattachement!  Quel  sera-t-il?  Ya-t-on,  comme  le  demandaient  MM.  Cons- 
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tans  el  Waldeck-Uoiissean,  comme  le  proposait  M.  Charles  Floqnel,  disloquer  la 
p)‘éfecliire  de  Police  pour  eu  rattacher  une  faible  partie  à la  prél'ectui*e  de  la  Seine 
et  la  i)res(]ue  totalité  au  ministère  de  l’Intérieur,  ou  bien,  au  contraire,  reprendra- 
t-on  purement  et  simplement  la  proposition  du  Sénat  comjmrtant  le  rattachement 
presque  global  ? 

Puis,  ce  rattachement  voté  par  le  Parlement,  que  deviendra  le  i)réfet  de  Police  ? 
Sera-t-il,  comme  au  temps  de  M.  Léon  Renault,  chef  de  la  Police  parisienne  et  direc- 
teur de  la  Sûreté  générale,  ou  bien,  — en  raison  de  l’extension  donnée  mainte- 
nant à la  direction  de  la  Sûreté  générale,  — restera-t-il,  s’il  existe  encore,  le  simple 
lieutenant  de  police  du  Directeur  généjal  de  la  Sûreté  de  France? 

Il  ne  faut  pas  qu’on  se  méprenne  sur  la  portée  politique  d’une  telle  concentration 
de  puissance.  Le  Parlement  voudra-t-il  rétablir  en  fait,  sinon  en  droit,  soit  le  mi- 
nistère de  la  Police  illushé  par  Fouché,  soit  un  ministère  de  j)olice  occulte,  simple- 
ment désigné  sous  le  nom  de  direction  du  ministère  de  l’Intérieur,  qui  tiendrait 
seule  dans  ses  mains  toute  la  [>olice  de  la  France?  La  chose  vaut  qu’on  y réflé- 
chisse, et  nous  ne  pouvons  que  signaler,  cà  cet  égard,  les  obsei  vations  des  sénateurs 
auteurs  de  la  proposition  de  loi  votée  par  la  haute  assemblée  (I). 

« Céiait,  disaient-ils,  une  façon  de  marquer,  avec  plus  de  clarté  encore,  que  le 
rattachement  du  budget  de  la  police  à celui  du  ministère  de  l'Intérieur  ne  devait 
et  ne  pouvait  pas  faire  supposer  que  les  services  de  la  préfecture  de  Police  pussent 
jamcds  être  absorbés  par  les  autres  services  du  Ministère. 

« Autrement  le  Ministre  aurait  été  Préfet  de  police  lui-même,  ou  plutôt  il  serait 
devenu  Ministre  de  la  police,  ce  qui  est  tout  a fait  lxadmissible,  et  ce. qui  est  d'ail- 
leurs absolument  contraire  à l'opinion  des  auteurs  du  projet  de  loi,  des  membres  de 
la  Commission  et  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  et  de  nous-mêmes.  » 

Nous-mêmes,  il  importe  de  le  rappeler,  c’étaient  MM.  de  Marcère,  Léon  Say, 
Gaitly,  de  Rozière,  Bérenger,  Bardoux,  Denormandie,  H.  Maze  et  ïrarieux.  Nous 
ne  croyons  pas  que,  si  partisans  que  ces  hommes  politiques  puissent  être  d’une 
réorganisation  de  la  police  parisienne,  ils  puissent  accepter  aujourd’hui  un  système 
qu’ils  condamnaient,  il  y a cinq  ans,  avec  tant  d'énergie.  L’unité  de  police  si  préconi- 
sée par  quelques  auteurs  depuis  (jiielcjue  temps  n’aurait  pas,  nous  en  sommes 
convaincus,  d’adversaires  [iliis  résolus  (jiie  les  membres  du  vieux  parti  libéral,  d’ac- 
cord en  cela  avec  ta  grande  niasse  du  parti  républicain  progressiste. 

C’est  que  les  libéraux  savent  quels  dangers  un  ministère  de  Police  — ministère 
ou  direction  trop  centialisée  — peut  faire  courir  à la  liberté  ! Point  n’est  besoin  de 


(1)  Annrxef^  II.  piiVi'  n”  li, 
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remonter  à quatre-vingts  ans  en  arrière  dans  notre  histoire  et  de  se  souvenir  de 
l’œuvre  néfaste  du  duc  d’Olrante  et  de  ses  séides.  La  Fi  ance  républicaine  oublierait- 
elle  les  vives  émotions  qu’elle  ressentait  il  y a cinq  ans  à peine  quand  elle  assistait, 
frémissante  d’indignation,  aux  tentatives  si  audacieuses  du  néo-césarisme?  Ou- 
blierait-elle les  complaisances  coupables  de  certains  fonctionnaires  avec  le  Boulan- 
gisme? Ignore-t-elle  que,  dans  cette  lutte  engagée  entre  la  liberté  et  le  césarisme, 
bien  des  faits  de  la  plus  haute  importance  ont  été  cachés,  à ceux  qui  avaient  pour 
tâche  de  défendre  la  République,  par  ceux  qui  avaient  pour  mission  de  les  ren- 
seigner? Tout  n’a  pas  encore  été  dit  sur  les  coulisses  du  Boulangisme.  11  y a des 
points  d’bisloire  administrative  qu’il  sera  bon  de  connaître  un  jour  et  qui  feront 
réfléchir,  autant  qu’il  sera  nécessaire,  ceux  qui  ne  voient  pas,  ou  ne  veulent  pas 
voir,  l’incompatibilité  qui  existe  forcément  entre  la  République,  libérale  et  démocra- 
tique, et  la  police  d’État,  une  et  indivisible. 

Mais,  si  cela  ne  doit  préoccuper  que  dans  une  certaine  mesureMe  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  et  ce,  en  raison  de  la  place  qu’il  occupe  dans  la  grande  famille  répu- 
blicaine, il  est  une  question  qui  l’intéresse  au  plus  haut  point.  C’est  la  défense 
énergique  de  ses  droits  et  de  ses  pouvoirs  légaux.  Là  dessus,  on  peut  dire  qu’il  est 
unanime.  Le  rattachement  de  la  Police  parisienne  à l’État  a été  combattu  par  les 
élus  de  Paris,  à quelque  parti  qu’ils  appartiennent,  et  cette  unanimité  qu’on  ne 
saurait,  de  bonne  foi,  attribuer  à de  mesquines  préoccupations  électorales,  a une 
valeur  qu’un  Gouvernement  et  un  Parlement  n’ont  pas  le  droit  de  négliger,  car 
Paris  (1),  quoi  qu’on  dise  et  quoi  qu’on  pense,  quelque  opinion  (]ue  l’on  puisse 
avoir  sur  son  rôle  et  son  orientation  politique,  a et  aura  toujours  sa  part  dans 
toutes  les  manifestations  de  l’activité  humaine. 


(1)  Il  n’est  peut-être  pas  inutile  do  signaler  à ce  sujet  les  éloquentes  paroles  que  M.  Spuller  prononçait  le 
29  juin  1893  an  banquet  que  lui  offrait  l’Association  nationale  Républicaine  : 

« Ah  ! ce  cher  et  glorieux  Paris  ! N’allez  pas  croire  que  nous  le  tenons  pour  absent  de  cette  réunion  ! 

« Peut-il  y avoir  des  Français,  des  républicains  pour  imaginer,  pour  penser  quoi  que  ce  soit,  dans  la  vie  politique 
de  notre  nation,  sans  Paris?  Messieurs,  avec  Paris  on  l'ait  tout  et  sans  Paris  on  ne  fait  rien  : voilà  la  vérité.  La 
Révolution,  la  République,  rien  de  tout  cela  ne  serait  fait  sans  Paris.  (Applaudissement»  répétés.) 

« Quant  à vous,  Messieui's.  qui  êtes  presque  tous  do  Paris,  quelle  que  soit  la  nuance  du  parti  à laquelle  vous 
apparteniez,  ne  permettez  pas  qu’on  oublie  jamais  Paris  ; et  vous  qui  êtes  des  départements,  restez  lidèles  à Paris, 
à son  esprit  puissant  et  fécond.  Faites  appel  à tous  les  bons  citoyens  de  Paris,  ne  les  laissez  pas  dans  l’isolement  et 
t’imi'iiissance  cù  trop  souvent  ils  .se  croient  réduits  à vivi'e.  » 

(Voir  l:i  B épuhli que  française  du  30  juin  1893.) 
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III. 

LES  DISCUSSIONS  DU  BUDGET  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE  DE  1880  A 1884. 


Pendant  que,  dans  le  Parlement,  se  développait  ainsi  l’idée  de  rattachement  de  la 
Police  parisienne  à l’Etat,  il  se  constituait,  peu  à peu,  au  Conseil  municipal  de 
Paris,  un  parti  de  plus  en  plus  nombreux  décidé  à rejeter  le  budget  de  la  préfecture 
de  Police. 

Les  décrets  d’annulation  rendus  en  1879  et  1880  déterminèrent  plusieurs  conseil- 
lers à proposer  le  rejet  en  bloc  du  budget  de  la  préfecture  de  Police.  Cette  proposi- 
tion rédigée  en  mai  1880  fut  renvoyée  à la  Commission  du  budget  ; elle  était  ainsi 
conçue  : 

Considérant  que,  dans  la  séance  du  1"  février  1879,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a voté  l’ordre 
du  jour  suivant  : 

« Le  Conseil,  prenant  acte  des  déclarations  de  M.  le  préfet  de  Police  sur  l’épuration  nécessaire 
du  personnel  de  son  administration,  et  se  réservant  d’assurer  l’exercice  de  son  contrôle  direct  sur 
la  préfecture  de  Police,  institution  essentiellement  municipale,  passe  à l’ordre  du  jour.  » 

Considérant  (pie,  dans  la  séance  du  18  février  1879,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a donné  lecture  au 
Conseil  municipal  d’un  décret,  en  date  du  18  février  1879,  déclarant  « nulle  la  délibération  sus- 
visée  » ; 

Considérant  que  dans  la  séance  du  2o  mai  1880  M.  le  préfet  de  Police,  informé  qu’il  allait 
être  interpellé  au  sujet  des  actes  commis  par  ses  agents  dans  la  journéedu  23  mai  1880,  a répondu 
qu’il  n’acceptait  pas  l’interpellation  et  est  sorti  de  la  salle  en  déclarant  (ju’il  ne  voulait  même  pas 
entendre  notre  collègue  ; 

Considérant  qu’à  la  suite  de  cette  interpellation,  le  Conseil  a voté  l’ordre  du  jour  ; « Le  Conseil 
blâme  M.  Andrieux,  préfet  de  Police,  d’avoir,  dans  la  journée  du  23  mai,  donné  à ses  agents  des 
ordres  dont  l’exécution,  renouvelant  les  plus  détestables  procédés  du  régime  impérial,  a porté  de 
graves  atteintes  à la  liberté  des  citoyens,  et  passe  à l’ordre  du  jour  » : 

Considérant  que,  dans  la  séance  du  29  mai  1880,  M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
Police  a donné  lecture  d’un  décret  annulant  la  délibération  du  25  mai; 

Considérant  que  les  deux  décrets  d’annulation,  mentionnés  ci-dessus,  refusent  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  le  droit  de  contrôler  les  actes  des  agents  de  la  préfecture  de  Police  ; 

Considérant  qu’il  appartient  aux  représentants  élus  de  la  ville  de  Paris  de  prendre  la  défense 
do  tous  les  intérêts  de  leurs  électeurs  ; 

Considérant  (]ue  les  agents  et  les  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  Police  sont  payés  sur  le 
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budget  voté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  en  grande  partie  à l’aide  des  ressources  du  budget 
des  recettes  de  la  Ville; 

Considérant  qu’il  est  inadmissible  que  le  Conseil  municipal  n’ait  pas  le  droit  de  contrôler  la 
conduite  d’agents  et  de  fonctionnaires  payés  i)ar  le  budget  de  la  Ville, 

Le  Conseil  refuse  de  voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour  1881. 

Signé  : De  Lanessan,  Henry  Maret,  Maillard,  Hovelacque, 
Cusset,  Dujarrier,  Cattiaux. 


La  Commission  du  budget  ne  donna  pas  suite  à ce  projet,  d’accord  en  cela, 
dit  M.  Yves  Guyot,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1884  (1),  avec  les  auteurs 
de  la  proposition.  M.  Georges  Martin,  rapporteur  des  crédits  affectes  à l’Admi- 
nistration centrale,  se  borna  à réclamer  une  participation  plus  large  de  l’État  dans 
les  dépenses  de  ces  services. 

Voici  ce  que  dit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  décembre  1880  (2)  : 

M.  Georges  Martin,  rapporteur.  — La  Commission,  ayant  écarté  la  proposition  de  M.  de 
Lanessan  tendant  à refuser  le  vote  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  vous  propose  de  tixer  à 
989,2()0  francs  la  portion  à la  charge  de  la  Ville  des  traitements  des  employés  des  bureaux 
intérieurs  de  la  préfecture  de  Police.  Elle  tient  toutefois  cà  vous  présenter  une  observation  impor- 
tante. 

Pour  rétribuer  le  personnel  de  l’administration  centrale  de  la  préfecture  de  la  Seine,  nous 
disposons  de  plusieurs  crédits  provenant  de  sources  différentes  : 1°  d’un  fonds  d’abonnement  de 
206,000  francs  payé  par  le  ministre  de  l’Intérieur;  2°  de  divers  crédits  inscrits  au  budget  dépar- 
temental et  s’élevant  à 450,000  francs  ; 3°  le  surplus  est  fourni  par  le  budget  de  la  Ville.  11  en 
est  de  même  pour  le  personnel  de  la  préfecture  de  Police,  mais  avec  cette  difféi'ence  que  le  fonds 
d’abonnement  payé  par  l’État  n’est  que  de  7,600  francs  et  que  le  Département  n’intervient  dans 
la  dépense  que  pour  22,690  francs.  Ainsi  donc,  tandis  que  la  Ville  est  remboursée  du  tiers  des 
dépenses  du  personnel  de  l’administration  de  la  préfecture  de  la  Seine,  elle  ne  reçoit  tant  de 
l’État  que  du  Département,  pour  le  personnel  central  de  la  préfecture  de  Police,  que  le  vingt- 
cinquième  de  la  dépense,  alors  qu’elle  devrait  équitablement  en  recouvrer  plus  de  la  moitié. 


Dans  son  exposé,  le  rapporteur  examina  les  attributions  des  bureaux  de  l’Ad- 
ministration centrale  et,  comme  conclusion,  proposa  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  préfet  de  Police,  en  tant  que  maire  de  Paris  : 

1°  A faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  obtenir  de  FÉtat  un  fonds  d’abonnement 


(1)  lmp.  1883,  11"  98,  page  44. 

(2)  Comptes  rendus  de  1880,  n"  8.3,  page  878. 
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calculé  sur  les  mêmes  bases  que  celui  alloué  au  préfet  de  la  Seine,  et,  on  tout  cas,  de  beaucoup  supérieur  au  diiffre 
actuel  (7,000  francs)  ; 

2"  A demander  au  Conseil  général  de  la  Seine  une  coniribiUion  plus  en  rapport  avec  les  services  rendus  au 
Département  par  les  bureaux  de  la  préfecture  de  Police  et  supérieure  à celle  de  22,900  francs  actuellement  consentie 
par  lui. 


Le  préfet  de  Police,  M.  Aiidrieux,iie  s’op[»osa  pas  an  vote  de  ce  vœu.  I!  se  borna  à 
contester  cerlahies  allé<j;alions  du  rapporleiir  sur  le  caractère  [ilus  ou  moins  poli- 
tique des  attributions  de  certains  bureaux  et  il  ajouta  (I)  : 

Vouloir  attribuer  à tel  ou  tel  bureau  uu  cai’actère  plus  particulièrement  municipal  ou  poli- 
tique est  cbo.se  (JifTicile  et  Ton  risque  fort  de  se  tromper  dans  celle  classüicalion.  Si  j’examine  la 
préfeclure  de  Police  dans  son  ensemble,  je  reconnais  que  son  caractère  dominant  est  d’être  une 
institution  d’Élat,  plutôt  politique  (jue  municipale.  L’État,  d’ailleurs,  reconnaissant  ce  caractère, 
n’a  [las  l'efusé,  autant  (ju’on  veut  bien  le  dire,  de  participer  aux  dépenses  de  police;  il  paye  la 
moitié  des  frais  de  la  police  municipale  et  des  services  actifs.  Devrait-il  conlribuer  dans  la  même 
proportion  pour  les  autres  dépenses?  Je  ne  dis  pas  non  : ce  serait  un  point  à étudier.  Mais  je 
reconnais  dès  à présent  ipie  l’étal  de  choses  actuel  n’est  pas  équitable;  la  charge  de  la  Ville  est 
très  lourde.  .le  n’y  puis  rien,  évidemment.  Nous  sommes  en  présence  d’une  législation  que  ni 
vous,  ni  moi,  ne  pouvons  modifier. 

Ce  que  vous  pouvez  faire  seulement,  vous.  Conseil  municipal,  c’est  d’émettre  un  vœu  et  ce 
que  je  puis  faire,  c’est,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  d’appeler  l’attention  du  Gouvernement  sur 
une  situation  que  je  n’bésite  pas  à ipialilier  d’anormale.  Je  prends  donc  l’engagement  d’appuyer 
auprès  du  Gouvernement  le  vœu  implicitement  contenu  dans  la  délibération  qui  vous  est  sou- 
mise, et  je  vous  demande  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  ma  déclaration. 


Le  Conseil  prit  acte  de  la  déclaration  du  préfet  de  Police  et  vota  les  crédits 
proposés  et  la  résolution  présentée  par  M.  Georges  Martin.  Mais  il  semblerait  que 
l’inllnence  de  M.  Andrieux  auprès  du  Gouvernement  ne  fut  pas  bien  grande  car  voilà 
13  ans  que  le  Conseil  a demandé  le  relèvement  du  fonds  d’abonnement,  mesure 
considérée  comme  équitable  par  le  préfet  de  Police,  et  voilà  13  ans  qu’il  ira  rien 
obtenu  sauf,  — il  faut  être  juste.  — en  1883,  une  reconnaissance  du  principe  par  le 
ministre  de  l’Intérieur,  M.  Waldeck-Rousseau.  Voilà  une  déclaration  qui  n’a  pas 
porté  une  grave  atteinte  à l’équilibre  du  budget  de  l’État! 

Le  27  décembre  de  celle  même  année  1880,  le  Conseil  discutait  le  rapport  de 
M.  Yves  Guyot  sur  la  partie  du  hudget  de  la  préfecture  de  Police  relative  aux  « dé- 
penses de  sûreté  publique  ». 

l,c  rapporteur  et  M.  Andrieux  n’étaient  pas  d'accord  sur  les  droits  réciproques  du 


(1)  Conque-  reinlu-  Ce  1880.  n"  8b.  |tage  88i>. 
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Conseil  municipal  et  du  préfet  de  Police  en  ce  qui  concerne  les  réformes  à effectuer 
dans  les  services  de  la  Police  municipale  dont  les  cadres  avaient  été  déterminés  [)ar 
un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  20  juin  1871.  Mais,  malgi’é  cette 
divei'gence  de  vues  et  en  dépit  des  pei-siflages  (1)  qui  émaillaient  le  discoui's  du 
préfet,  les  ci’édits,  d’ailleurs  proposés  par  le  rapporteur,  furent  votés,  après  une 
dei'uière  riposte  de  deux  oi’ateurs. 

M.  LE  Rapporteuh.  — Je  tiens  à faii’e  remarquer  au  Conseil  que  M.  le  préfet  de  Police  n’a  pas 
discuté  une  seule  des  questions  soulevées  dans  mon  rappoi’t  touchant  la  réorganisation  de  la 
Préfecture  ; il  a invoqué,  de  nouveau,  le  non  posmmus  au  nom  de  l’arrêté  du  20  juin  1871.  Gela 
prouve  l’inutilité  de  toute  concession  à l’égard  de  la  préfecture  de  Police.  Du  reste,  qu’importe? 
La  préfecture  de  Police  est  une  institution  incompatible  avec  nos  mœurs,  nos  institutions,  notre 
législation.  Des  préfets  de  Police  pouri-ont  durer  plus  ou  moins  longtemps:  les  gouvernements 
pourront  s’acharner  à vouloir  les  maintenir:  la  suppression  de  la  préfecture  de  Police  est  une 
question  mûre  pour  l’opinion  publique. 

M.  LE  PRÉFET  DE  PoLiCE.  — Nul  lie  peut  iiier  que  l’Administration  de  la  préfecture  de  Police 
ne  rende  des  services  à la  Ville  et  à la  société.  Quand  on  veut  supprimer  une  pareille  institution, 
il  faut  la  remplacer  par  quelque  chose  de  mieux;  or,  on  ne  nous  propose  rien.  La  suppression  de 
la  police  est  un  rêve  idéal.  Si  c’est  vers  cette  étoile  lointaine  que  vous  marchez,  vous  ne  l’avez 
pas  encore  atteinte.  Je  ne  prétends  pas  convaincre  M.  Yves  Guyot;  qu’il  espère  sans  ,se  lasser;  au 
reste,  il  espère  depuis  déjà  longtemps. 

L’année  suivante,  la  siltialion  s’aggrava.  Les  rapports  personnels  entre  j\I.  An- 
clrieux  et  les  membres  du  Conseil  s’étaient,  comme  nous  l’avons  expliqué  plus 
haut,  tendus  au  point  que  le  préfet  de  Police  n’assistait  plus  aux  séances  du  Conseil, 
elles  mai  1881  se  produisit  la  rupture  complète  entre  l’assemblée  municipale  et 
la  préfecture  de  Police. 

Or,  le  projet  de  budget  pour  l’exercice  1882  que  l’Administration  présentait  au 
Conseil  municipal  comportait  un  relèvement  de  crédits  s’élevant  à plus  de  1 mil- 
lion, en  raison  de  la  demande  de  création  de  trois  cents  nouveaux  gardiens  de  la 
paix.  C’est  alors  que  .M.  Jules  Roche  et  vingt-cinq  de  ses  collègues  rédigèrent,  le 
14  juin,  une  proposition  de  rejet  du  budget  où  il  était  dit  : 


(1)  Voii'i  tiaos  quels  termes  M.  Amlricux  croyait  devoir  s'exprimer  : 

« J arrive  an  rapport  de  M.  Yves  Guyot  auquel  je  répondrai  au.s3Î  biièvenicnt  que  possible.  En  efTet.  il  n'esl 
pas  utile,  je  pense,  de  suivre  ce  rapport  depuis  la  preniiéic  |)age  jusqu’à  la  dernière  et  d'analyseï’  tous  les  délail.s 
qu'il  contient.  V^ous  me  permettrez  de  ne  rien  dire  de  ce  qui  se  lattacbe  à la  police  au  temps  de  Romulus.  11  .serait 
peu  pratique  d'entrer  dans  cette  voie  devant  le  Conseil  municipal  de  Paris,  à propos  d’une  discussion  budgétaire. 
Ai-je  besoin  de  déclarer  que  je  n'accepte  aucune  solidarité  avec  le  préfet  de  Rome,  sous  Auguste,  et  que  j'abandoiiiie 
volontiers  a iM.  Yves  Guyot  les  mânes  de  ce  fonctionnaire?  Je  ne  rccbercberai  pas  non  plus  si  un  de  mes  piédéces- 
seurs  a pu  dire  que  le  préfet  de  Police  était  un  béritier  direct  des  anciens  lieutenants  de  police.  Me  désintéressant 
entièrement  de  toutes  ces  questions,  j’ai  bâte  d’arriver  aux  affaires  vraiment  sérieuses.  » (Séance  du  :27  décembre  1880. 
— Compte  rendu.  |)ages  1000-07). 
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« Le  Conseil, 

« Considérant  que  les  circonstances  actuelles  lui  imposent  le  devoir  de  refuser 
le  budget  des  déi)enses  de  la  préfecture  de  Police,  et,  par  conséquent,  de  réduire  le 
budget  des  recettes  d’une  somme  correspondante  au  chiffre  de  ces  dépenses. 


« Délibère  : 

« La  Commission  du  budget  est  cliargée  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  un  rapport  motivé  concluant  au  refus  du  budget  de  la  préfecture  de  Police, 
et  proposant  les  réductions  à opérer,  par  suite  de  ce  refus,  au  cbap.  iii  du  budget 
des  recettes  ordinaires  de  l’exercice  1882.  » 


En  1881,  le  Conseil  ne  nomma  pas  de  commission  du  budget.  C’est  la 
Commission  du  Conseil,  dans  les  attributions  de  laquelle  se  trouvaient  les  ser- 
vices de  la  Police,  qui  était  chargée  d’examiner  le  budget.  M.  Yves  Guyot,  nommé 
rapporteur,  démissionna  le  22  décembre.  Un  des  membres  de  la  Commission, 
M.  Murat,  désigné  d’urgence  comme  rapporteur,  dut  venir  expliquer  au  Conseil, 
dans  la  séance  du  26  décembre,  les  motifs  de  cette  décision  : 

M.  Yves  Guyot  a motivé  cette  résolution  sur  ce  qu’il  n'a  pas  obtenu  de  M.  le  préfet  de  Police 
satisfaction  dans  les  réponses  qui  ont  été  faites  au  sein  de  la  Commission  le  8 et  le  10  de  ce 
mois,  sur  un  questionnaire,  qu’en  sa  qualité  de  rapporteur  désigné,  il  avait  adressé  à M.  le 
préfet  de  Police.  Il  a ajouté  (jue,  depuis  fort  longtemps,  des  rapports  rédigés  par  différents  con- 
seillers demandant  des  réformes,  des  améliorations,  des  économies,  avaient  été  adoptés  par  le 
Conseil  ; mais  que  l’Administration  avait  toujours  répondu  d’une  manière  évasive  et  n’avait  rien 
réalisé. 

Dans  son  opinion,  refuser  le  crédit,  c’est  le  seul  procédé  à employer  pour  indiquer,  au  Gou- 
vernement et  à l’Administration,  qu’ils  doivent  enfin  se  rendre  aux  vœux  exprimés  et  agir  dans 
le  sens  des  libertés  communales. 

Votre  7'=  Commission  n’a  pas  cru  devoir  suivre  M.  Yves  Guyot  dans  une  voie  aussi  excessive; 
elle  a pensé  ([ue,  à propos  de  budget,  on  ne  pouvait  tenter  d’enrayer  ou  de  soulever  un  conflit 
avec  une  Administration  liée  si  étroitement  aux  institutions  gouvernementales  et  municipales. 

On  ne  peut  pas,  incidemment  et  de  cette  manière,  se  prononcer  sur  la  valeur  théorique  de 
l’existence  de  la  préfecture  de  Police  ou  sur  les  profondes  modifications  qu’elle  devra  subir. 

Votre  7®  Commission  a exposé  que  le  principe  républicain  qui  nous  régit  contient  incontesta- 
blement le  droit  et  la  possibilité  de  réaliser  tous  les  progrès  nécessaires. 

Déjà  un  projet  de  loi  a été  soumis  à la  Chambre  des  députés  par  le  précédent  Ministère;  ce 
projet  devra  être  représenté  par  le  Ministère  actuel,  qui  a promis  à la  nation  de  réaliser  des 
réformes. 
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Et  puis  enfin,  à quoi  conduii‘ail  le  refus  des  crédits  demandés,  pnis({ue  ce  sont  des  dépenses 
obligatoires,  qui  seraient  rétablies  d’office  à notre  budget  par  ie  ministre  de  l’Intérieur  ? 

Les  opinions  de  la  Commission  n’ont  pas  ébranlé  M.  Yves  Guyot,  qui  a préféré  ne  pas  se  char- 
ger du  rapport. 


Après  avoir  rappelé  les  vœux  du  Conseil  municipal  pour  la  promulgation  d’une 
« loi  libérale,  démocratique,  en  harmonie  avec  notre  époque  »,  le  rapporteur 
ajoutait  : 

Aujourd’hui,  votre  7»  Commission  vous  propose  de  voter  le  budget  parce  qu’elle  a confiance 
que  ses  désirs  se  réaliseront  assez  à temps  pour  que  le  budget  prochain,  celui  de  1883,  soit  voté 
dans  de  meilleures  conditions  administratives. 

Il  est  bien  permis  de  se  demander  s’il  serait  honorable  pour  un  Gouvernement  démocratique 
d’imposer  chaque  année,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  un  budget  qui  n’aurail  pas  été  voté 
par  lui. 

C’est  absolument  dans  un  but  de  conciliation  et  de  bonne  administration  que  nous  prions  M.  le 
préfet  de  Police  d’être  le  trait  d’union  entre  le  Conseil  et  le  Gouvernement,  poui‘  obtenir  que 
satisfaction  soit  donnée  à nos  très  justes  revendications. 


M.  Yves  Gnyot  et  dix  de  ses  collègues  répondirent  par  une  déclaration  qui  con- 
cluait au  refus  de  délibérer  sur  les  chap.  i,  ii,  m et  xiii  de  la  préfecture  de  Police, 
c’est-à-dire  sur  ceux  qui  concernaient  l’Administration  centrale,  les  commissarials 
de  police,  la  Police  municipale  et  le  Dispensaire. 

Le  nouveau  préfet  de  Police,  M.  Camescasse,  expliqua  l’attitude  que  prendrait  le 
Gouvernement  en  réponse  au  refus  du  budget  : 

Que  pourrait  faire  un  gouvernement,  quel  qu’il  soit,  en  pré.sence  de  la  proposition  de  M.  Yves 
Guyot?  Il  ne-pourrail  que  rétablir  les  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  qui  sont  des  dépenses 
obligatoires,  en  supprimant  certaines  autres  dépenses  facultatives.  En  même  temps  que  cette 
proposition  choque  les  sentiments  actuels,  elle  forcerait  le  Gouvernement  ou  à supprimer  la 
préfecture  de  Police  ou  à rétablir  les  crédits  nécessaires  à son  fonctionnement,  et,  pour  y arriver, 
le  Gouvernement  serait  obligé  de  remanier  votre  budget  en  touchant  môme,  si  cela  est  néces- 
saire, à certains  services  de  la  ville  de  Paris  rentrant  dans  les  attributions  de  la  préfecture  de  la 
Seine.  Je  ne  crois  pas  qu’une  telle  éventualité  soit  conforme  aux  idées  du  Conseil,  et,  cependant, 
voilcà  la  conclusion  inévitable,  légitime,  à laquelle  vous  aboutiriez  (1). 


Au  scrutin,  le  Conseil  se  prononça,  par  4G  voix  contre  17,  pour  la  proposition  de 
la  Commission.  Le  budget  de  1882  fut  alors  voté. 


(1)  Comptes  rendus  de  1881,  n°  67,  page  798. 
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Mais  cette  année  1882  fut  encore  moiîis  calme  que  la  précédente.  Il  y eut,  à la 
fin  du  mois  de  mai  1882,  les  troubles  dn  quarlier  Latin.  Le  préfet  de  Police,  on 
s’en  souvient,  refusa  le  2 juin  de  répondre  à une  question  de  M.  Yves  Guyot  par 
ce  motif  qu’il  y avait,  à la  Gbarnbre  des  députés,  une  inteipellation  de  M.  de  Lanes- 
san sur  le  même  sujet.  Le  Conseil  n’en  vota  pas  moins  un  ordre  du  jour  flétrissant 
les  brutalités  de  la  police,  ordre  du  jour  qui  fut  annulé  le  12  juin. 

Quelques  jours  après,  le  26  juin,  M.  Hovelacque  et  treize  de  ses  collègues  renou- 
velaient la  proposition  de  refus  du  budget  pour  l’exercice  1883.  La  Commission  du 
l)udget  la  rejeta  purement  et  simplement,  les  auteurs  de  la  proposilion  n’ayant  pas 
cru  devoirvenir  développer  devant  elle  les  arguments  qui,  dans  leur  pensée,  devaient 
la  faire  adopter  par  le  Conseil. 

Toutefois,  dans  la  séance  du  11  décembre  et  dans  celle  du  15  décembre  1882, 
au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  MM.  Hovelacque, 
Jolïrin  et  Yves  Guyot  demandèrent  le  rejet  du  ljudget,  que  MM.  Despatys,  Jobbé- 
Duval,  Ernest  Hamel  combattirent  comme  contraij-e  aux  intérêts  de  Paris.  Au  scrutin, 
le  Conseil,  par  41  voix  contre  32,  donna  raison  à ceux  qui  voulaient  le  maintien 
des  relations  budgétaires  avec  la  préfecture  de  Police  et  décida  qu’il  passerait  à la 
discussion  des  articles. 

Le  débat  qui  déjà  avait  été  assez  vif  — l’écart  entre  les  chiffres  des  votants 
démontre  que  la  minorité  qui  voulait  la  rupture  budgétaire  se  renforçait  progressi- 
vement — fut  repris  avec  plus  de  vivacité  encore  à l’occasion  du  budget  de  ISSi. 
Dans  le  courant  de  1883,  les  rapports  entre  M.  Camescasse  et  le  Conseil  étaient 
devenus  de  plus  en  plus  difficiles,  et  le  Gouvernement  avait,  le  17  novembre, 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  rattachement  Waldeck-Rousseau. 
Aussi  la  Commission  municipale  du  budget  qui,  sur  ses  22  membres,  en  com- 
prenait 16  qui  s’étaient  prononcés  en  1882  en  faveur  du  rejet  en  bloc,  chargea-t-elle 
cette  fois  son  rapporteur  M.  Yves  Guyot  de  proposer  au  Conseil  un  projet  de  réor- 
ganisation de  la  police  de  Paris  (1). 

Le  rapporteur  reprenait  la  partie  du  projet  d’autonomie  communale  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  en  ce  qui  concerne  la  police,  créant  le  commissaire  central  d’arron- 
dissement qui  aurait  relevé  de  i’adjoint  chargé  de  la  police,  supprimant  les  brigades 
de  recherches  et  la  brigade  des  mœurs,  rattachant  à la  ville  do  Paris  le  service  des 
Halles  et  marchés,  celui  de  la  Navigation,  les  Sapeurs-pompiei's  et  l’Hygiène.  Au 
point  de  vue  budgétaire,  le  rapport  proposait  le  vote  de  257,000  francs  de  dépenses 
facultatives  et  de  153,000  francs  de  dépenses  d’ordre. 

M.  Yves  Guyol,  au  nom  do  la  Commission  du  budget,  proposait  au  Conseil 


(1)  Voir  ; Annexe  III.  n“  1. 
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d’adopter  un  système  qui  était  le  contrepied  du  projet  de  rattachement  de 
M.  Waldock-Hoiisscau  puisque  le  rapporteur  proposait  de  siihordonner  complè- 
tement à la  municipalité  de  Paris  les  services  de  police  que  le  minislre  voulait  rat- 
tacher au  ministère  de  nnlérieiir. 

ha  résolution  prise  par  la  Commission  du  hudgel  provoqua  le  dépôt  de  contre- 
propositions  ; Pune  de  MM.  Dépasse,  Alfred  Lamouroux  et  de  14  de  leurs  collègues, 
tout  en  demandant  la  disjonction  des  secours  administratifs  de  la’  préfecture  do 
l^olice  dont  une  partie  serait  rattachée  à la  préfecture  de  la  Seine,  concluait  au  vote 
du  budget  (i);  l’autre  de  M.  Gernesson  (2)  proposait  des  réductions  importantes 
dans  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  et  le  rattachement  à la  préfecture  de 
la  Seine  des  sapeurs-pompiers  et  des  principaux  services  de  la  '2’'-  division. 

Le  rapport  de  M.  Yves  Guyot  vint  en  discussion  au  Conseil  le  20  décembre  1883. 
MM.  Pichon.  Fiaux,  .lolîrin.  parlèrent  en  faveur  du  système  de  la  Commission. 
I*ar  contre,  MxM.  Levraud  (3),  Ernest  Hamel,  combattirent  les  conclusions  de 
M.  Yves  Guyot.  Le  passage  à le.  discussion  des  articles  du  projet  de  budget  fut  fina- 
lement voté,  mais  la  ra.ejorité  n’était  plus  !rès  granile.  11  y eut  35  voix  pour  et  33 
voix  contre.  Qu’on  ne  s’étonne  pas,  dès  lors,  si  la  suite  de  la  discussion  s’en  res- 
sentit. 

A la  séance  du  lendemain 2 1,1e  Conseil,  par44volx  contre  18,  etsurla  proposition 
de  M.  Gernesson,  réduisit  d’environ  500,000  francs  l’article  premier  du  chap. 
(personnel  de  l’Administration  centrale),  pour  ce  motif  que  les  services  que  rendait 
une  grande  partie  du  personnel  étaient  plus  politiques  que  municipaux.  Le  Conseil 
supprima  ensuitp  par  37  voix  contre  23  l’indemnité  pour  les  voilm-es  du  préfet.  Dans 
la  majorüé  se  trouvaient  7 membres  de  la  droite  qui  voîdaient  répondre  ainsi  à la 
mesui'e  prise  par  le  Gouvernement  de  réduire  à 15,000  francs  le  traitement  de 
l’archevêque  de  Paris. 


(1)  Voir  : Annexe  HT,  n’  2. 

(2)  Voir  ; Annexe  III,  n“  3. 

(3)  Voioi  ce  que  disait  -M.  Levraud  dans  la  discussion  de  cette  séance: 

« Le  refus  du  budget  de  la  police  aura,  soyez  en  convaincus,  ce  i-ésultat  que  les  Cliainbres  voteront  le  projet  de 
bi  qui  tend  à soustrair'e  .•ouiplétem”iit  les  sei  vic.-s  de  pulice  à l'ai'lioti  de  la  municipalité  de  i'aris. 

« Ce  projet,  nous  noqiuuvuus  l'adiiieUre;  mes  cüllégiics  Narcisse  Leveu  et  Dépassé  vous  ont  déjà  dit  pour  quel 
molif. 

.(  Vous  comprendrez,  dés  lors,  qu'il  nous  est  impossible  de  rejeter  en  bloc  le  budget  qui  nous  est  soumis.  Nous 
voulons  le  discuter. 

« .le.  sais  bien  que  nagucro  JL  riau\  a dit:  « Si  ce  projet  de  rattadioment  est  voté,  tant  mieux!  « Moi  je  dis  : 
« Tant  pis  ! » 

« Kt  [)'jurquoi  dit-ou:  Tant  mieux  ? La  raison  est  bien  simple,  elle  est  d'oi-dre,  politique.  On  pense  que,  le  ratta- 
cbenuuit  de  la  police  au  ministère  une  fuis  voté,  les  di'uits  légitimes  de  l'aris  inécomius  par  le  Gouvernomeiil,  ou  se 
trouvera  sur  un  exc.dieiit  tei'raiu  pour  aLla([iitT  ce  (louveriieineiit  que  l'on  combat. 

n C’est  votre  droit  d'avii'  ainsi.  » 

« C'est  le  noti'e  de  révéler  vos  espérances  : c'est  le  nôtre  aussi  de,  proclamer  bien  haut  que,  si  vous  saci'iliez 
à cette  passion  politiijne,  vous  méroutiaissez  les  intérêts  municipaux  de  Paris.  (Très  bien!) 

« Mais, si  j’ai  la  cuuvictiou  que  la  loi  |u’ojetée  sera  funeste  à Paris,  je  ne  puis  m'emiièclier  de  faire  celte  réflexion: 
c’est  (jne  celte  campagne  en  faveur  de  l'autoiiomie  communale,  menée  à grand  bruit  depuis  plusieurs  aimées,  abou- 
tira à la  restriction  des  droits  de  Paris.  » 
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L’Administration,  avait  déclaré  M.  Cochin,vous  demande  près  de  15,000  fr.  pour  les  chevaux 
et  voitures  de  M.  le  préfet  de  Police.  .Te  trouve  tout  naturel  qu’un  magistrat  de  l’importance  de 
M.  le  Préfet  ait  des  clievaux  et  des  voitures.  Mais  je  ne  puis  m’empécher  de  rapprocher  ce  chiffre 
de  15,000  francs  d’une  autre  somme  identique  dont  je  vais  vous  parler,  — et  ce  rapprochement 
me  choque  singulièrement.  Le  gouvernement  de  la  République  vient  de  l'éduire  précisément  au 
chiffre  dérisoire  de  15,000  francs  le  traitement  d’un  prélat  profondément  vénérable.  Mon- 
seigneur l'archevêque  de  Paris.  Ce  n’est  pas  le  budget  de  l’archevêché,  c’est  le  budget  des 
pauvres  qui  a été  ainsi  réduit.  [Exclamations.) 

M.  Gattiaux.  — Sou  patron  Jésus-Christ  avait  pour  tout  attelage  un  âne,  encore  l’avait-il 
emprunté. 

M.  CocHiN.  — Or,  il  me  déplaît  de  voir  donner  à M.  le  Préfet,  pour  des  dépenses  de  luxe,  la 
somme  qu’on  a laissée  à un  vénérable  cardinal.  [Applaudissements.)  Et  je  vous  demande  la 
suppression  de  cet  article  du  budget. 

Mon  Dieu,  Messieurs,  M.  le  Préfet  prendra  l’oranibus  ; il  y rencontrera  peut-être  Monseigneur 
l’archevêque  de  Paris,  et  j’ose  dire  que  tout  l’honneur  sera  pour  M.  le  Préfet. 

Toutefois,  après  ce  vote,  la  majorité,  si  faible  qu’elle  eût  été  au  premier  scrutin, 
se  maintint  et,  malgré  les  efforts  des  contradicteurs  qui  à chaque  instant  deman- 
daient un  scrutin  (1)  comptant  peut-être,  comme  sur  la  question  de  la  voiture, 
un  concours  imprévu,  elle  parvint  à faire  voter  le  budget  dont  l’ensemble,  déduction 
faite  des  réductions  apporlées  dans  divers  chapitres,  fut  approuvé  par  30  voix 
contre  i,  celle  de  M.  Joffrin. 

Après  ce  résultat,  le  Conseil  adopta  un  vœu  de  M.  Levraud  demandant  au  Gouver- 
nement de  retirer  le  projet  de  loi  de  rattachement  que  la  Chambre  allait  bientôt 
discuter,  le  rapport  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  étant  déjà  rédigé. 

Le  préfet  de  Police  (2),  n’ayant  pas  accepté  les  réductions  votées  par  le  Conseil 
municipal,  demanda  au  ministre  de  l’Intérieur  un  décret  par  lequel  les  crédits 
repoussés  étaient  rétablis  d’office.  Ce  décert  fut  aussitôt  rendu  : il  porte  la  date  du 
31  décembre  1883  et  inscrivait  d’office  au  budget  de  la  préfecture  de  Police,  pour 
l’exercice  1884,  un  ensemble  de  crédits  s’élevant  à 734,424  francs. 

La  ville  de  Paris  sé  pourvut  contre  ce  décret  et  demanda  au  Conseil  d’État  une 
annulation  pour  excès  de  pouvoii's.  Sa  requête,  déposée  le  10  avril  1884,  fut  accom- 
pagnée d’un  mémoire  ampliatif  déposé  le  9 janvier  1885,  auquel  le  ministère  de 
l’Intérieur  répondit  le  17  mars  1886.  Le  Conseil  d’État.  statuant  au  contentieux,  prit, 
le  5 août  1887,  une  décision  rejetant  la  requête  de  la  ville  de  Paris  pour  des 
motifs  que  nous  exposerons  au  chapitre  suivant. 

Quant  au  projet  de  rattachement,  loin  d’être  retiré,  il  fut  volé  par  la  Chambre 
des  députés  au  mois  de  janvier  1885  et  les  élections  municipales  du  mois  de  mai 
suivant  eurent  pour  effet  — en  raison  de  la  lutte  que  les  deux  grands  partis  poli- 


(1)  Il  n'y  eut  pas  moins  de  9 scrutins  dans  la  séance  du  21  décembre,  et  6 dans  celle  du  22. 

(2)  .M.  Camescasse. 
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tiques  soutenaient  au  sein  de  la  Chambre  — de  renforcer  au  Conseil  le  nombre  des 
partisans  du  refus  du  budget. 

Une  entente  toutefois  n’était-elle  pas  encore  réalisable  ? Le  rapporteur  désigné  par 
la  Sous-commission  formée  au  sein  de  la  Commission  du  budget  (1  ),  M.  Pichon, 
le  pensa,  car,  après  de  longues  entrevues  avec  M.  Camescasse  et  la  Sous-com- 
mission (2),  il  rédigea  un  rapport  concluant  au  vote  du  budget.  En  voici  les  con- 
clusions : 

A la  suite  de  pourparlers  assez  longs,  écrit  M.  Pichon  (3),  entrepris  de  part  et  d’autre 
avec  une  loyauté  parfaite  entre  l’Administration  et  la  Sous-commission,  voici  quelles  furent 
les  résolutions  acceptées  par  M.  le  pi’éfet  de  Police,  auquel  nous  empruntons  sa  propre 
rédaction  : 

Sur  le  premier  point  (brigades  de  recherches)  : 

Le  personnel  des  brigades  de  recherches  sera  réduit  d’un  chiffre  égal  cà  celui  d’une  brigade,  et 
le  personnel  des  gardiens  de  la  paix  sera  augmenté  dans  la  même  proportion. 

Sur  le  deuxième  point  (fonds  d'abonnement)  (4)  : 

Lettre  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  informant  le  Conseil  municipal  que  le  fonds  d’abonne- 
ment de  l’État  était  porté  celte  année  de  9,000  à 20,000  francs,  avec  promesse  de  faire  augmenter 
sérieusement  ce  chitîre  l’année  prochaine. 

Sur  le  troisième  point  (personnel  de  la  préfecture  de  Police)  : 

Acceptation,  dans  les  mômes  conditions  que  M.  le  préfet  de  la  Seine,  de  la  décision  prise 


(1)  La  Commission  du  budget  était  composée  de  MM.  Jacques,  président;  Camille  Dreyfus,  Mesureur,  «ice-jore- 
sidents;  Deseliamps,  Strauss,  Paul  Viguier,  secrétaires;  Amouroux,  Doué,  Cernesson,  Curé,  Delhomme,  Des- 
moulins, Gamard,  Alfred  Lamouroux,  Lyon-Alemand,  Georges  Martin,  Mathé,  Michelin,  Millerand,  Pichon,  Rély, 
Robinet,  Rousselle,  Songeon,  Voisin. 


(2)  La  Sous-commission  se  composait  de  MM.  Georges  Martin,  président;  Lyon-Alemand,  Michelin,  Pichon  et 
Paul  Viguier.  — Nous  reproduisons  plus  loin,  aux  annexes  IV,  le  procès-verbal  de  l’une  de  ses  séances,  celle  où 
fut  discutée  la  question  des  dépenses  obligatoires. 


(3)  Rapport  de  1884,  n°  83  (réimpression),  pages  48-49. 


(4)  Voici  le  texte  de  la  lettre  du  ministre  de  l’Intérieur  au  préfet  de  Police  relativement  à la  participation  de 
l’État  dans  le  fonds  d’abonnement  : 


« Paris,  le  20  décembre  1881. 

n Monsieur  le  Préfet, 

K Conformément  au  désir  que  vous  m’en  aviez  exprimé,  j’avais  demandé  à la  Commission  du  budget  d’augmenter 
de  11.400  francs  le  fonds  d’abonnement  de  votre  préfecture,  pour  l’exercice  1883,  en  insistant  sur  les  considérations 
qui  militent  en  faveur  de  cette  augmentation;  mais,  malgré  mes  instances,  la  Commission  n’a  pas  cru  pouvoir,  cette 
année,  accueillir  mes  propositions. 


« J’ai  le  regret  de  vous  en  informer  ; mais  je  vous  donne  en  même  temps  l’assurance  que  cette  demande  sera 
représentée  l’année  prochaine  et  que  de  nouveaux  efforts  seront  tentés  pour  en  assurer  le  succès. 

« Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 


« Pour  copie  conforme  ; 

« Le  Secrétaire  général, 
« GnAGNO.X.  » 


« Le  ministre  de  l'Intérieur, 
« Waldecic-Rousseau. 
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à l'unanimité  par  la  CominisMon  du  budget,  el  qui  stipule  que  l’Administration  sera  tenue  de 
inetli'e  à la  retraite  tous  les  fonctionnaires  ayant  dépassé  de  cinq  années  l'époque  fixée  pour 
qu'ils  aient  acipiis  leurs  droits  à la  rotraite. 

Sur  le  quatrième  point  fsercice  des  Mœurs)  : 

Participation  régulière  des  gardiens  de  la  paix  à la  sui'veillance  de  la  prostitution  sur  la  voie 
publique,  les  inspecteurs  de  police  chargés  de  ce  même  service  ne  procédant  qii’cxceptionnelle- 
nienl  aux  mesui'es  d’exécution  sur  la  voie  publique. 

Sur  le  cinquième  point  (Laboratoire  municipal)  : 

Une  Commission  sera  chargée  d’étudier  et  fixer  les  pi'océdés  pour  établir  les  moyennes  servant 
de  hase  aux  appréciations  du  Laboratoire  municipal.  Cette  Commission  donnera  également  son 
avis  sur  les  métho  les  employées  dans  les  analyses. 

La  Commission  sei'a  composée  de  la  façon  suivante  : 

l.e  préfet  de  Police,  président  ; 

Le  chef  du  Laboi'atoire  ; 

Le  sous-chef  du  Laboratoire  ; 

2 chimistes  choisis  par  le  préfet  de  Police  ; 

3 conseillers  municipaux  élus  par  le  Conseil  municipal,  pour  la  durée  de  leur  mandat. 

2 chimistes  élus  par  le  Conseil  municipal,  pour  la  durée  du  mandat  du  Conseil  qui  les  aura 
élus. 

Si  insufiisantes  que  ces  satisfactions  puissent  paixiîli'e  quand  on  les  compare  aux  vœux  du 
Conseil,  elles  avaient  été  acceptées  par  les  membres  de  la  Sous-commission,  à l'exception  de 
,M.  Michelin,  comme  un  gage  de  satisfactions  prochaines  et  plus  importantes.  Le  ixapporteur  les 
soutint  vivement  en  .son  nom  el  au  nom  de  MM.  Lyon-Alemand,  Georges  Martin  el  Paul  Yiguier, 
devant  la  Commisuon  du  budget.  Il  ditijii’elles  pouvaient,  selon  lui,  motiver  un  accord  au  moins 
momentané  entre  le  Conseil  municipal  et  la  préfecture  de  Police,  et  permettre  le  vole  du  budget 
de  cette  Administration,  en  le  faisant  suivre  d'une  revendication  formelle  des  droits  des  l'epré- 
sentants  de  la  Ville  sur  roi'ganisalion  et  la  dii’eclion  de  la  police  communale. 

Sciilemeiil  la  inajorité  de  la  Commission  du  Inidget  ne  fui  pas  de  la  même 
opinion  (juo  la  Sous-cominission  et  elle  décida  que  le  ra[)porleur  devait  conclure, 
comme  la  Cotnmission  du  budget  de  l’année  précédente,  à l’approbation  pure  et 
simple  des  crédits  reeomius  facuilatifs,  soit  266,811  francs,  cl  des  crédits  d’ordre 
inonlanl  h 156,000  francs. 

En  raison  de  ces  rcsolulions  conlradicloircs,  la  discussion  ne  vint  devant  le  Con- 
seil municipal  que  le  29  décembre.  l.,e  débal  s’etigtigea  par  un  discours  de  .M.  Georges 
Marlin,  président  de  la  Sous-commission  du  budget,  qui,  incUatil  en  évidence  l'ac- 
cord inlervcmi  avec  le  préfet  de  Police,  comballil  l’idée  du  rejet  en  bloc.  M.  Songeon 
n’élait  [»as  de  cet  avis  et  déclara  que  la  rupture  budgétaire  s’imposait,  parce  que 
les  avantages  obtenus  par  ses  collègues  étaient  insuflisants.  C’est  alors  que 
M.  iMillerand,  bien  qu’apparlcnattl  à ce  que  l'on  appelait  alors  au  Conseil  le  groupe 
de  raulonomie  coinmutiale,  intervint  dans  le  débat  eu  vue  de  déterminer  un  vote 
conforme  aux  conclusions  de  la  Sous-commission. 
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Ce  n’est  pas  sans  hésilation,  dit-il,  que  nons  nous  déterminons  à venir  vous  apporter  des 
raisons  qui  paraîtront  mauvaises  à quelques-uns  et  en  contradiction  apparente  avec  rattilude  et 
les  voles  de  nos  amis  qui  siégeaient  auv  Conseils  précédents.  Mais  nous  ne  serions  pas  dignes 
d'être  ici  si,  quand  nous  croyons  une  chose  convenable  et  juste,  nous  ne  le  disions  pas  hautement. 

Aussi  je  demande  à ceux  de  mes  amis  ipii  ne  partagent  p^as  les  opinions  que  je  vais  défendre, 
d’oublier  (pie  nous  ne  sommes  pas  du  même  avis  et  d’écouter  avec  bienveillance  l’argumenlaLion 
(jui  m’a  conduit  aux  conclusions  que  je  formulerai. 

Deux  solutions.  Messieurs,  sont  en  présence  ; discuter  le  budget  de  la  Préfecture  de  police,  ou 
le  refuser  en  bloc. 

Quel  avantage  nous  procurera  le  passage  à la  discussion  des  articles,  notre  droit  de  faire  des 
réserves  restant  entier?  Ab  ! il  ne  nous  donne  pas,  à coup  sûr,  ce  (juo  nous  revendiquons;  il  ne 
réalise  pas,  comme  par  un  coiqi  de  baguette,  cet  idéal  d’une  police  républicaine  au(piel  nous 
aspirons.  Il  nous  donne  des  changements,  des  améliorations  dont  je  ne  m’exagère  pias  l'étendue, 
mais  qui  sont  pourtant  incontestables.  La  preuve  en  est  dans  la  dilférence  entre  le  langage  tenu 
aujourd’hui  par  M.  le  préfet  de  Police  et  celui  tenu  par  ses  prédécesseurs,  et  par  lui-même  il  y a 
deux  ans,  il  y a un  an.  C’est,  Messieurs,  que  la  situation  a changé. . . 

.M.  LE  PRÉFET  DE  PoLîCE.  — C’est  li’ès  Vrai  ! 

M.  Mill'erand.  — . . .Et  nous  ne  serions  pas  des  hommes  politiques  si  nous  ne  tenions  pas 
compte  de  ce  changement.  {Bruit.) 

■ On  nons  offre  quebpie  chose,  que  M.  Songeon  a appelé  un  peu  dédaigneusement  des  bribes.  11 
me  semble  (jue  mon  honorable  collègue  s’était  montré  un  peu  plus  accommodant  loi'siju’il  s’était 
agi  de  rétablir  la  mairie  de  Paris. 

M.  Piciio.N.  — Très  bien!  Une  échai'pe  seulement! 

M.  Milleravd.  — On  nous  offre  quelque  cb.ose:  si  peu  (lue  ce  .soit,  prenons-le. 

L’oraleiir  expliquait  ensiiile  que  le  programme  de  l’aulonoraie  communale  n’im- 
pliquait  pas  le  rejet  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  et  voici  comment  il  termi- 
nait son  discours  : 

S'il  est  vrai  que  le  vote  de  ce  budget  n’est  pas  une  question  de  principe,  s’il  est  vrai  qu’il  nous 
donne  une  satisfaction,  si  minime  soit-elle,  et  réalise,  même  dans  une  très  faible  proportion,  des 
vœux  répétés  du  Conseil,  je  dis  que  notre  devoir  est  tracé.  Nous  ne  sommes  pas  des  politiciens 
discutant  ùne  thèse,  nous  sommes  des  mandataires  de  la  population  ayant  charge  d’intérêts  à. 
défendre,  et,  alors  qu’il  nous  est  démontré  que,  sans  l'enier  aucune  de  nos  promesses,  nous 
pouvons  donner  une  satisfaction  quelconque  à la  population,  nous  ne  devons  pas  hésiter. 

Nous  ne  changeons  rien  à notre  manièi'e  de  voir;  nous  sommes  aujourd’hui  ce  que  nous 
étions  hier,  les  adversaii'es  irréconciables  de  la  préfecture  de  Police  ; demain,  comme  hier,  nous 
continuerons  par  les  moyens  dont  nous  disposons,  par  la  presse  et  par  la  tribune,  à réclamei’  la 
suppression  de  la  préfecture  de  Police  et  tie  la  préfecture  de  la  Seine.  Mais  là,  je  le  répète,  n’est 
pas  la  question  en  ce  moment.  {Très  bien  /) 

Permeltez-moi,  Me.ssieurs,  sans  vouloir  élever  le  ton,  de  dire  que  ce  n’est  pas  seulement  à la 
ville  de  Paris  que  nous  pouvons  rendre  service,  c’est  ainssi  à la  Piépublique  elle-même. 

Le  parti  radical  peut  ôti'e  considéré  comme  la  réserve  de  l’armée  républicaine,  et  il  peut  se 
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faire  que  des  événements  prochains  fassent  entrer  cette  réserve  en  ligne.  {Eæclamaiions.  — 
Applaudissements.) 

Il  faut  que  le  pays  sache  bien  que  notre  politique  n'est  pas,  comme  nous  en  accusent  nos 
adversaires,  une  politiipie  de  mots  et  de  déclamations  ; il  faut  qu’il  sache  bien,  par  l’exemple 
même  de  cette  assemblée,  la  seule  peut-être  (jui  ait  une  majorité  vraiment  radicale,  que  celte 
politique,  inébranlable  sur  les  principes,  sait  aussi,  tout  en  préparant  un  avenir  meilleur,  faire 
produire  au  présent,  si  mauvais  soit-il,  toutes  les  satisfactions  qu’il  est  possible  d’en  tirer.  {Très 
bien  ! Très  bien!) 


Pour  conclure,  M.  Millerand  déposa,  en  son  nom  et  à celui  de  ses  collègues 
I\1M.  Jacifues,  de  Bouteiller,  Picliou,  Cernesson,  Lyon-Alernand,  Delabrousse,  Paul 
Vigiiier,  Reygeal  et  Jobbé-Duval,  un  amendement  qui  se  contposait  de  deux 
articles  : l’iin  reprenant  les  articles  du  projet  de  réorganisation  de  la  police  pari- 
sienne proposé,  l’année  précédenle,  par  M.  Yves  Guyot  au  nom  de  la  Commission 
du  budget  ; le  second  concluant  au  passage  cà  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
la  préfecture  de  Police. 

M.  Millerand  voulait  évidemment  éviter  une  résolution  qui  pouvait  avoir  pour 
résultat  le  vote  par  la  Chambre  du  projet  de  rattachement,  déjà  adopté  en  première 
lecture.  Cette  éventualité,  toutefois,  n’était  pas  pour  retenir  M.  Michelin,  qui  estima 
que  le  rattachement  forcerait  le  Gouvernement  à prendre  une  attitude  très  nette  au 
sujet  des  questions  concernant  l’organisation  municipale  de  Paris. 

Cette  manière  de  voir  fut  combattue  par  MM.  H.  Dépassé,  Paul  Strauss  et  Des- 
patys  et,  après  des  observations  de  M.  Vaillant,  le  Conseil  accorda,  par  46  voix 
contre  30,  la  priorité  à l’ordre  du  jour  Millerand.  L’article  premier  fut  adopté  par 
■19  voix  contre  8;  l’art.  2 fut  approuvé  par  43  voix  contre  31,  et,  après  ce  long  et 
intéressant  débat,  la  séance  fut  suspendue  à 7 h.  45  m.  pour  être  reprise,  le  soir, 
à 9 heures  et  demie. 

On  pouvait  croire  que  cette  fois  encore  le  Conseil  allait  posséder  une  majorité 
décidée  à voter  le  budget.  Malheureusement  la  séance  du  soir  fut  loin  de  confirmer 
ces  espérances. 

Il  se  produisit  une  série  de  votes  souvent  contradictoires  et  qui  s’expliquent  par 
ce  fait  que  le  Conseil  n’était  pas  au  complet  à l’ouverture  de  la  séance  et  que  les 
conseillers,  arrivant  successivement,  déplaçaient  la  majorité. 

L’art.  1®'’  du  chapitre  P'^qui,  on  le  sait,  concerne  le  personnel  de  l’Administra- 
tion centrale  se  trouve  être  repoussé,  au  scrutin,  par  29  voix  contre  14. 

A mains  levées,  on  repousse  également  le  crédit  relatif  aux  huissiers  et  aux 
gai'çons  de  bureau. 

Par  contre  on  vote  16,200  francs  pour  les  employés  chargés  du  transport  des 
dépêches,  et,  les  contradictions  continuant  : 
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L’art.  4 (Hommes  de  peine)  est  repoussé. 

L’ai  t.  5 (Conseils  de  l’Adminislralion)  est  adopté  sans  changement. 

L’art.  6 (Frais  de  bureau)  est  repoussé. 

L’art.  7 (Habillement  des  gens  de  service)  est  adopté  sans  changement. 

Ce  qui  fait  que  l’on  volait  rbabillement  d'un  personnel  payé  sur  l’art.  2 qui 
venait  d’être  supprimé  ! 

Les  articles  8 cà  H (Bâtiments  et  mobilier  de  la  préfecture)  sont  successivement 
repoussés. 

Arrive  l’article  12  (Frais  de  voiture  du  préfet  de  Police),  14,400  francs. 

Le  préfet  déclare  que  « dans  le  désastre  qui  se  prépare  du  budget  de  la  préfec- 
ture de  Police,  il  ne  peut  admettre  que  ses  voitures  seules  surnagent  ». 

Miracle!  comme  le  fait  observer  un  conseiller,  les  voitures  ont  surnagé.  Le 
crédit  est  voté  par  24  voix  contre  21,  ce  qui  n’empêche  pas  l’article  suivant  (Chauf- 
fage des  bâtiments  de  la  préfecture)  d’être  repoussé  alors  que  la  fourniture  d’eau 
du  même  immeuble  est  maintenue. 

Sur  le  traitement  des  comnnssaires  de  police  (cbap.  ii,  art.  1"),  dépense  qui 
s’élève  à plusieurs  centaines  de  mille  francs,  il  n’y  a pas  de  majorité  ! Au  scrutin 
public  à la  tribune,  23  voix  se  prononcent  pour  et  23  voix  contre.  Seulement  les 
indemnités  aux  deux  commissaires  de  police  suppléant  le  ministère  public  près  du 
Tribunal  de  simple  police  sont  approuvées  au  scrutin  ordinaire  par  29  voix  contre 
22,  et  quelques  instants  après  les  frais  de  bureau  de  tous  les  commissaires  de 
police  étaient  votés  à une  majorité  do  3 voix  ! 

Il  n’est  pas  nécessaire,  on  en  conviendra,  pour  donner  la  physionomie  de  cette 
mémorable  séance,  d’expliquer  les  huit  autres  votes  par  scrutins  publics  et  les 
autres  décisions  prises  à mains  levées. 

A minuit  et  demie,  le  débat  tinit  faute  de  débatants,  et  la  suite  de  la  discussion 
fut  renvoyée  au  lendemain  mardi  30  décembre. 

La  nuit  porte  conseil,  dit  le  proverbe  : il  faut  bien  le  croire,  car  quelques  conseil- 
lers qui  s’étaient  prononcés  pour  le  passage  à la  discussion  des  articles,  qui  la  veille 
au  soir  jusqu’au  dernier  scrutin  avaient  voté  les  crédits  budgétaires,  montrèrent,  le 
lendemain,  de  nouvelles  dispositions.  Quelles  furent  tes  causes  de  ce  revirement? 

Ce  furent,  personne  ne  l’ignore,  l’action  personnelle  et  la  campagne  vigoureuse 
que  fil  alors  dans  la  presse  (1)  le  protagoniste  du  groupe  de  l’autonomie  commu- 


(1)  Le  Radical  paru  le  29  décembre  au  matin  (numéro  portant  la  date  du  30)  publiait  un  article  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  où  il  était  dit  : 

« Voici  qu’aujourd’hui  on  apprend  qu’un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux,  appartenant  au  groupe  de 
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nal^.  Une  scission  pouvait  se  produire  dans  le  g:roupe  autonomiste.  Les  conseil- 
lers municipaux,  membres  du  jjroupe,  chez  qui  s’élaienl  manifestés  quelques 
velléités  d’entente  avec  la  ()réfecture  de  Police,  pensèrent  sans  doute  (jue  l’intérêt 
de  Paris  était  dans  la  rupture.  La  détermination  qu’ils  prirent  eut  ainsi  pour  elîet 
de  constituer  une  majorité  en  faveur  du  rejet  du  bud<,^et. 

Toutefois,  dans  la  séance  du  30,  quand  on  reprit  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  du  budget,  rien  ne  vint  encore  indiquer  te  revirement  qui  allait  se  manifester. 
Si  la  majorité  suppiima  les  crédits  affectés  au  Üispen.saire  et  vota  le  rattachement  du 
Laboi-atoirc  municipal  à la  préfecture  de  la  Seine,  elle  n'en  accepta  pas  moins  les 
autres  dépenses  budgétaires. 

• l.e  débat  ne  se  caractérisa  qu’au  moment  où  vint  en  discussion  une  motion 
déposée  par  M.  Levraud.  Dans  le  but  de  permettre  au.x.  membres  du  Conseil  qui 
n'avaient  [)u  prcndi'e  part  à la  séance  du  soir  de  manifester  leur  opinion,  M.  Levraud 
proposa  de  voter  l’ensemble  du  crédit  de  la  piéfectnre  de  Police,  déduction  faite 
d’une  somme  de  100,000  francs  représentant  une  participation  supplément;ure  de 
l’État  dans  les  fonds  départementaux.  C’est  alors  qu’un  des  membres  de  la  majorité 
de  la  veille  monta  à la  tribune  : 

M.  Delai3ROUS5e  (1).  — J’ai  deux  simples  questions  <à  adresser  à M.  le  préfet  de  Police.  Je  lui 
demande  quelle  attitude  il  compte  prendre  en  présence  des  voles  qui  ont  été  émis  liier  jiar  le 


l’auloMoime,  paraissent  décidés  à abandonner  la  tradition  de  leur  parti  et  à voter  le  budget  de  la  [lolice  en  éi-liaiige 
de  ce  (ju'ils  appellent  des  concessions.  Et  la  même  opinion  se  trouve  exprimée  dans  un  article  que  publie  la  Jug- 
tive  et  qui  se  lerrpiue  par  les  lignes  suivantes  : 

'>  Le  refus  du  budget  delà  piéfectnre  de  Police  serait,  dans  les  circonstances  présentes,  et  étant  donné  l’attitude 
» de  rAdminislralion,  la  plus  lourde  faute  que  puisse  commellre  la  représentât  ioii  radicale  de  Paris.  « 

« .Xb  ! la  Justice  parle  de  « lourde  faute  politique  ». 

« Kb  bien  ! je  no  puis  m'einpêcber  de  dire  a la  Justice  et  au  groupe  de  l’autonomie  communale  : 

« Il  n’y  a pas,  pour  un  parti,  de  plus  lourde  faute  politique  à commettre  que  celle  qui  consiste  à dire  et  à faire, 
quand  on  est  majorité,  le  contraire  de  ce  qu’on  a fait  et  de  ce  iju’on  a dit  quand  on  était  minorité.  C’est  ainsi  qu’ou 
se  discrédite,  (|u’oii  s’use,  qu'oii  perd  la  confiance  du  peiqile. 

« C'est  la  lourde  faute  que  nous  reprodioiis  tous  les  jours  à l’opportunisme.  Ne  l imitons  pas.  » 

Le  lendemain  matin,  commentant  les  résultats  de  la  séance  de  la  vcdlle  à l'IIotel  de  Ville,  JL  Sigismond  Lacroix 
lever.ait  à la  cliarge  dans  un  long  article  qui  se  terminait  ainsi  : 

<1  Est-cc  que  cela  n’aurait  pas  dû  ouvrir  les  yeux  de  JL  PIclioii,  de  JL  Jüllerand  et  autres,  leur  piouver  qu’ils 
faisaient  le  jeu  des  opportnnisles  ? 

U Le  mal  est  fait.  Grâce  à quelques  jeunes  conseillers  qui  se  sont  laissés  prendre  aux  promesses  équivoques  de 
J).  Camescasse,  JL  Waldeck-Rousseau  tiiomjilie  : il  a dompté  l’autonomie,  'l’ous  nos  compliments  à .M.  Waldcck- 
Hoiisseau. 

« CLnint  à ceux  qui  ont  si  bien  servi  les  desseins  de  JI.  Camescasse,  qui  ont  cédé  ce  qu’ils  .avaieul  promis  de  ne 
point  abandoinier.  je  n’en  jiiiis  dire  qu’une  chose  : 

<(  lis  ont  cru  être  malins  ; ils  sont  dupes. 

« Ils  ont  affaibli  leur  parti  au  profit  de  ropportunisme.  C'est  une  lourde,  très  lourde  faute.  » 

A ret  article  était  joint  un  dénombrement  des  votes  émis  dans  la  séance  de  la  veille,  dénombrement  imliiiuant 
les  noms  des  conseillers  qui  avaienl  « voté  le  budget  de  la  préfecture  après  l’avoir  rejeté  le  UO  décembre  1.S83  ». 


(1)  Procès-verbal  des  séances  de  1884,  pages  10ü7  et  suivantes. 
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Conseil  municipal  el  s’il  acceple  la  proposition  de  M.  Levi-aud.  M.  le  Pi-éfel  doit  avoir  des  éclair- 
cissements à donnei- au  Conseil  sur  ces  deux  points.  Quehiues-iins  d’entre  nous  régleront  leur 
conduite  d’après  ses  paroles. 

M.  LE  PHÉFET  DE  PoLiCE.  — Je  déclare,  Messieurs,  que  les  intentions  de  l’Administration,  que 
j’ai  e,^primées  hier,  ne  sont  pas  modifiées,  et  qu’elle  est  disposée  à y donner  suite  si  le  Conseil 
ne  la  délie  pas. 

.M.  PicnOiX. — Je  ne  doute  pas  des  intentions  de  M.  leprélétde  Police,  mais  je  suis  obligé  de  con- 
later  que  la  majorité  du  Conseil  est  contre  nous.  Hier,  sur  l’ai't.  H*’,  le  Conseil  a repoussé  l’amen- 
dement (jui  nous  donnait  .satisfaction.  Il  a également  voté  contre  les  12  millions  de  la  Police 
municipale.  Sur  la  question  du  Laboratoire,  nous  vous  avions  présenté  un  amendement  tendant 
à la  nomination  d’une  Commission  présidée  par  M.  le  préfet  de  Police  ; notre  amendement  n’a 
pas  été  adopté.  Il  ne  pouvait  l’élre,  puisque  le  Conseil  avait  préalablement  voté  le  rattachement 
du  Laboratoire  à la  pi-éfecture  de  la  Seine. 

Que  reste-t-il  donc  des  conditions  auxquelles  nous  avions  subordonné  le  passage  à la  discussion 
des  articles? 

Nous  nous  sommes  décidés,  — en  nous  séparant,  à regret,  à grand  regret,  de  nos  amis  politi- 
(lues,  — à demander  le  passage  à la  discussion  des  articles  sous  cinq  conditions.  Or,  une  seule  de 
ces  conditions  subsiste,  celle  qui  concerne  la  mise  à la  retraite;  la  majorité  en  écarte  quatre  ; la 
majorité  est  contre  nous.  Que  pouvons-nous  faire  ? 

M.  Després.  — Votons!  Votons! 

M.  PicnoiN.  — 11  fallait  dire  à vos  amis  de  se  trouver  ici  hier  soir  au  moment  du  vole,  au  mo- 
ment où  nous,  membres  de  l’autonomie  communale,  avons  dù  déposer  vingt  bulletins  blancs 
dans  Purne,  alors  que  nos  amis  politiques  votaient  bleu.  El,  Messieurs,  je  puis  le  dire,  c’était  un 
véritable  crève-cœur  pour  nous  que  de  voter  ainsi  contre  certains  de  nos  meilleurs  amis  politi- 
ques. {Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Armexgaud.  — Vous  avez  voté  selon  votre  conscience  et  sans  tenir  compte  du  nombre  des 
conseillers  présents. 

M.  PicHON.  — Le  contrat  momentané  que  nous  avions  accepté  avec  l’Administration,  et  qui 
n’impliquait  aucune  atténuation  de  nos  doctrines  et  aucune  réconciliation  avec  la  préfecture  de 
Police,  ne  tient  plus.  Au  moment  où  nous  sei’ons  invités  <à  votei'  une  deuxième  fuis  sur  le  budget 
de  la  préfecture  de  Police,  nous  ne  pourrons  voter  que  contre.  (Très  bien  ! Très  bien!) 


La  proposition  de  M.  Levraiid  fixant  le  budget  do  la  préfecture  de  Police  à la 
somme  de  2i,2G7,008  l'r.  92  c.  fut  alors  tnise  aux  voix.  Le  Conseil  la  repoussa 
par  40  voix  contre  35  (i);  la  majorité  qui,  la  veille,  avait  décidé  le  passage  à la 


(1)  Voir  lo  scrutin  aux  aniiexe.s  (Annexes  III,  n“  4). 
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discussion  des  îirliclcs  était  ainsi  renversée.  La  rupture  Inidgétaire  entre  le  Conseil 
municipal  et  la  préfecture  de  Police,  poursuivie  depuis  plusieurs  années  par  le 
Groupe  de  raulonoinie  communale,  désirée  en  secret  par  les  partisans  du  rattache- 
ment à l’État  des  services  de  la  Police  parisienne,  allait  être  un  fait  accompli. 

Et,  en  effet,  un  nouveau  scrutin  allait  détruire  le  peu  qui  avait  été  fait  la  veille. 
Tant  bien  ([ue  mal,  divers  arlicles  du  budget  avaienl  été  votés.  Leur  total  se 
ebiffrait  par  9, GH, 325  fr.  56  c.  Un  scrutin  sur  l’ensemble  fut  demandé  : le  résultat 
fut  40  voix  contre  : 34  pour.  Le  budget  de  la  préfecture  de  Police  était  ainsi  re- 
[toussé  dans  son  entier. 

Le  lendemain  31 , la  question  j'evinl  devant  le  Conseil  à l’occasion  de  la  deuxième 
délibération  qu’exige  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  39)  pour  les  dépenses  obliga- 
toires rejetées  par  une  assemblée  communale.  Un  mémoire  préfectoral,  introduit 
d’urgence,  [)rovoqua  une  nouvelle  discussion. 

M.  Paul  Strauss  demanda  à ceux  qui  avaient  formé,  la  nouvelle  majorité  de  ne 
pas  persister  dans  leur  attitude  : 

Je  nie  place,  comme  conseiller  municipal  de  Paris  (1),  au  point  de  vue  dn  maintien  de  nos 
droits  de  conlrôle,  si  faibles  soient-ils,  sur  la  préfecture  de  Police,  et  c’est  dans  ces  conditions,  mû 
]vjr  le  désir  de  ne  laisser  amoinilrir  ancune  de  nos  précieuses  pi-érogatives,  ipie  j’adjure  ceux  de 
nos  collègues  (jui,  il  y a deux  jours,  laissant  de  côté  tout  esprit  de  pai'ti,  ont  décidé  de  passer  à la 
discussion  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  rpie  je  les  adjure,  dis-je,  d’être  fidèles  à leur 
premier  vote  et  de  conserver  au  Conseil  municipal  de  Paris  les  droits  (|iie  lui  donne  la  loi, 
augmentés  encore  par  l’accord  intervenu  entre  lui  et  la  préfecture  de  Police. 

M.  Micbclin,  au  coulraire,  insista  sur  le  maintien  du  voie,  et  déposa  la  propo- 
sition suivante  : 


Le  Conseil, 

Considérant  (pCil  n’y  a pas  lieu  de  revenir  sur  sa  délibération,  persiste  dans  le  refus  du  budget 
de  la  préfecture  de  Police. 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’appuyer,  pour  servir  de  base  à l’organisation  de  la  police  munici- 
pale, les  principes  sui\ants  : 

Les  services  politifpies  représentés  par  la  di\ision  du  Cabinet,  et  spécialement  par  les  U®  et 
2®  brigades  de  recherches,  sont  supprimés. 

Les  l",  2®  et  3®  bureaux  de  la  I®®  division  de  la  préfecture  de  Police  sont  placés  sous  la  direc- 
tion du  procureur  de  la  Uépubli(pie. 

Tous  les  services  l'elatifs  à la  sûreté  de  la  ville,  aux  halles  et  marchés,  à la  navigation  et  aux 


(1)  lmp.  188i,  èi'ocùs- verbaux,  pajîe  2077. 
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ports,  aux  incendies,  à l’iiygiène,  au  laboratoire  municipal,  aux  sapeurs-pompiers,  sont  raUa- 
cliés  à ia  préfectiii-e  de  la  Seine,  en  attendant  qu’ils  dépendent  de  la  mairie  de  Paris. 

Signé:  Michelin,  Guichard,  Cattiaux,  Chassaing,  Piperaud, Maillard,  Mesureur,  Matlié, 
Simoneau,  Darlot,  Dreyfus,  Marsoulan,  Jacques,  Voisin,  Mayer,  de  Ménor- 
^al,  Chautemps,  Pichon,  Dujariâer,  Reygeal,  Paul  Viguier,  Piohinet,  Rouzé, 
Songeon,  Lyon-Alemand,  Collin,  Ceiaiesson,  Desmoulins,  Curé,  Georges 
Martin,  Rousselle,  Millerand,  Geoi'ges  Berry,  de  Boiiteiller,  Delliomme, 
Deschamps. 

Malgré  les  observations  de  M.  Narcisse  Leven  montrant  que  le  Conseil  abdiquait, 
de  gaité  de  cœur,  toute  action  sur  un  vaste  ensemble  de  services  municipaux,  le 
premier  paragraphe  de  la  motion  Michelin,  maintenant  le  rejet  du  budget,  fut  voté 
par  39  voix  contre  34.  Les  paragraphes  suivants  furent  approuvés  par  37  voix 
contre  27. 

Quelques  membres  de  la  majorité,  pensant  qu’on  avait  peut-être  été  trop  loin 
en  repoussant  le  budget  en  bloc  sans  faire  de  distinction  entre  les  dépenses  obliga- 
toires et  les  dépenses  facultatives,  estimèrent  que  le  Conseil  devait  voter  ces  der- 
nières. M.  Georges  Martin  fit  une  proposition  dans  ce  sens  fini  fut  adoptée  par  53 
voix  contre 'li. 

Dans  ces  conditions,  il  n’y  avait  plus  qu’eà  voter  le  tableau  des  dépenses  facul- 
tatives tel  qu’il  avait  été  établi  par  la  Commission  du  budget.  Le  rapporteur, 
M.  Pichon,  monta  à la  tribune  et  le  Conseil,  après  avoir  rétabli  10,200  francs  pour 
les  porteurs  de  dépêches,  1,200  francs  pour  les  conseils  et  commissions,  7,800  fr. 
pour  riiabillement  des  gens  de  service  et  1 ,200  francs  pour  la  Commission  médicale, 
en  vint  au  crédit  de  30,000  francs  alloué  aux  commissaires  de  police  de  quartier 
pour  le  service  de  la  permanence  de  nuit. 

M.  Gamard.  — Il  n’est  pas  possible  de  voter  cet  article. 

M.  Georges  Martin.  — Votez  contre  ! 

M.  Gamard.  — Il  est  absolument  ridicule  d’allouer  des  indemnités  à des  commissaires  de 
police  dont  vous  avez  supprimé  les  Iraitemenls.  De  même,  avant-hier  soir,  après  avoir  refusé  les 
Iraitemenîs  des  agents  de  la  police  municipale,  vous  avez  volé  les  crédits  d’habillement  de  ces 
mêmes  agents.  C’est  vouloir  habiller  des  mannequins  sous  les(]uels  il  n’y  a rien. 

M.  Pichon.  — Le  Conseil  municipal  n’a  pas  supprimé  les  commissaires  de  police.  Il  n’a  pas 
voté  les  traitements  obligatoires  de  ces  magistrats,  mais  il  votera  leurs  indemnités  (jui  sont  fa- 
cultatives. Il  témoigne  ainsi  que  ce. qu’il  désire,  c’est  que  tes  articles  du  budget  de  la  préfecture 
de  Police  soient  facultatifs  (1). 


(1)  lmp.  188i.  Procès-verbaux,  p.  2Ü8G. 


Le  Conseil  se  rangea  à l’avis  du  rapporteur  et  il  vota  les  30,000  francs  en 
qtieslion,  ainsi  que  les  dépenses  suivantes  : 

Indemnités  aux  commissaires  de  police  résidant  dans  les  (piarliers  où  le  prix  des  appariements 
est  le  pins  élevé,  40,000  francs  (chap.  ii,  arl.  ü). 

Traitements  des  employés  de  la  Fonn-ière,  18,600  francs  (cliap.  x,  art.  1"). 

Jetons  de  présence  alloués  aux  memlnvs  non  litnlaires  dn  Conseil  de  salnbrilé  et  aux 
membres  des  commissions  d’iiypiène  des  vingt  arrondissements,  14,160  francs  (chap.  xi, 
art.  11). 

Désinfection  des  locaux  occupés  par  des  personnes  indigentes  atleinles  de  maladies  contagieuses, 
d.OOO  francs  (chap.  xi,  art.  5|. 

Frais  de  ti-aclion  et  d’entretien  des  voitui'es  destinées  au  transport  dans  les  hôpitaux  de  ma- 
lailes atteints  de  maladies  contagieuses,  10,600  francs  (chap.  xi,  arl.  6). 

Service  médical  de  nuit,  69,000  francs  (chap.  xin,  art.  3). 

Service  pharmaceutique  de  nuit,  .3,000  francs  (chap.  xiii,  art.  4). 

Pensions  et  secours  annuels,  9,850  francs  (chap.  xv,  art.  2). 

Secours  éventuels  attribués  par  délibéiaations  spéciales  du  Con.seil,  15,000  francs  (chap.  xv, 
art.  3). 

Affranchissement  de  lettres,  13,2ij0  fiâmes  (chap.  xvi,  arl.  4). 

Etrennes  allouées  aux  garçons  de  bureaux  gagistes,  4,400  francs  (chap.  xvi,  art.  6). 

Frais  de  règlement  d'oftice  des  bateaux  sombrés  ou  échoués  en  rivière,  1,500  francs  (chap.  vi, 
art.  3). 

Travaux  exécutés  d’office  dans  un  intérêt  de  viabilité  et  de  sécurité,  4,200  francs  (chap.  ix, 
art.  3). 

Salaires  des  cantonniers  des  stations  de  voilures,  143,000  francs  (chap.  x,  art.  3). 

Indemnités  aux  contrôleurs  de  la  Fourrière  pour  estampillage  de  voilures,  3,100  francs  (chap.  x. 
arl.  7). 

Livrets  d’ouviâers,  de  domestii|iies,  4,696  francs. 


L-’cnsemltle  des  crédits  ainsi  volés  s’élevtml  à 422,706  francs,  c’est  à ce  cliitîre 
qne  le  Conseil  fixa  le  chapitre  du  budget  niunicipal  (chap.  xxii)  où  sont  groupées  les 
dépenses  de  la  préfecture  de  Police. 

Le  préfet  de  Police  déclara,  comine  conclusion,  que  l’Administration  faisait  «les 
plus  extrêmes  réserves  b.  toutes  tins  de  droit  ». 

« Acte  est  donné  à M.  le  préfet  de  Police  de  cette  déclaration»,  répondit  le  prési- 
dent, M.  Mesureur. 

Cet  « acte  » n'était  pas  le  dernier. 
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IV. 

LA  QUESTION  DES  DÉPENSES  OBLIGATOIRES  ET  LES  ARRETS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Une  (les  conséquences  de  la  rupture  budgétaire  entre  le  Conseil  municipal  et  la 
préfecture  de  Police  fut  de  remettre  en  discussion  la  grosse  question  des  dépenses 
obligatoires  de  la  préfectui'c  de  Police  qui,  en  raison  de  leur  caractère,  peuvent  être 
inscrites  d'ollice  au  budget  de  la  ville  de  Paris  (juand  le  Conseil  municipal  refuse 
de  les  voler. 

Rappelons  sommairement  les  principes  de  droit  administratif  qui  règlent  la 
matière. 

La  loi  sur  l’organisation  municipale,  en  date  du  18  juillet  1837,  encore  applicable 
en  partie  à Paris  (1),  visant  le  caractère  des  dépenses  à la  charge  des  communes, 
s’expi'ime  ainsi  : 

Art.  30.  — Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  on  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 


(1)  La  loi  (lu  18  juillet  18.37  sur  l’organisolion  municipale  était  une  sorte  de  loi  organique  applicalilo  à l’origiin' 
à toutes  les  communes  de  France  sauf  Paris.  L’art.  74  de  cette  loi  disait  expressément  : a 11  sera  statué  par  une 
loi  spéciale  sur  l’administration  de  la  ville  de  Paris.  » 

Cette  loi  n’a  pas  été  faite.  La  loi  municipale  du  5 mai  l8o5,  loi  d’ordre  général,  ne  visait  Paris  ((uedans  .son 
art.  14  disposant  (|ue  le  Conseil  municipal  de  Paris  serait  composé  de  3ü  membres  nommés  par  le  chef  do  l’Etat.  Et 
c'est  seulement  par  la  loi  municipale  du  24  juillet  18(57,  celle  qui  a modifié  dans  un  sens  libéral  la  loi  de  18.w,  que 
le  régiiue  municipal  de  Paris  alors  en  vigueur  a été  changé. 

ot  Les  dispositions  de  la,  [irésente  loi,  stipule  l’art.  17  de  la  loi  du  24  juillet  18(57,  et  cell('s  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  et  du  décret  du  23  mars  1832,  qui  sont  encore  en  vigueur,  sont  applicables  à l’administration  de  la  ville  de  Paris 
et  de  la  ^ ille  de  Lyon » 

Celte  législation  n’a  pas  été  changée  par  la  loi  électorale  municipale  du  14  avril  1871,  qui,  dans  ses  articles  10  à 
17  toujours  en  vigueur,  a (itabli  le  régime  sous  lequel  vit  actuellemeiit  la  représctitalioii  municipale  de  Paris.  Quant 
à la  loi  organique  municipale  du  3 avril  1884  qui  a codHié  pour  toutes  les  communes  la  législation  existante,  elle  a 
toiifirmé  la  régime  parliculier  de  Paris  en  di.sant  dans  son  art.  lüS  que  la  lui  de  18(17  é(ait -abrogéMî  « à l’excep- 
lion de  l'arl.  17,  lequel  reste  en  vigueur  provisoirement,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  Paris.  » 

De  SOI  te  que  c’est  en  vertu  du  seul  article  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  subsiste  encore,  que  les  lois  municipales 
du  18  juillet  1837  et  de  1867  réglementent  la  vie  municipale  parisienne,  et  cela,  de  concert  avec  la  loi  du  14  avril  1871. 

La  Chicane,  on  en  conviendra,  ne  pouvait  manquer  d’exercer  ses  droits  sur  une  telle  législation.  Ce  sont  les  seuls, 
en  matière  de  police,  ijue  le  Conseil  municipal  ait  jamais  pu  faire  valoir sans  grand  succès  d’ailleurs  ! 


§ 8.  — Les  (raitemenls  et  frais  de  bui-oau  des  commissaires  de  police,  tels  qu’ils  sont  déter- 
minés par  les  lois  (1). 

§ 9.  — Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police  régulièrement 
liquidées  et  approuvées. 


Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à la  chai'ge  des  communes  par  une  disposi- 
tion des  lois  (2). 

Toutes  les  autres  dépenses  sont  facultatives. 


Le  principe  obligatoire  tle  la  police  mnniciptile,  loujonrs  inscrit  clans  les  lois 
municipales  anlériciires,  élatil  ainsi  rappelé,  l’art.  39  de  la  loi  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  dépense  pourra  être  couverte  dans  le  cas  où  le  Conseil  muni- 
cipal ne  volerait  pas  les  fonds  nécessaires  : 

Art.  .39.  — Si  un  conseil  municipal  n'atlouait’pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obliga- 
toire, ou  n'allouait  qu’une  somme  insuflisanle,  l’allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  ordonnance  du  roi,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et  au-dessus, 
et  par  arrête  du  pj-éfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  le.s  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalablement  appelé  à en  délibérer. 

S’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pen- 
dant les  trois  dernières  années.  S’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d’une 
dépense  extraoi'diiiaire,  elle  sera  inscinte  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuTisanles  pour  suln-enir  aux  dépenses  obligatoires 
inscrites  d’oflice  en  vertu  du  présent  ai'ticle,  il  y sera  pourvu  par  le  conseil  municipal  ou,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d’une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du 
roi,  dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une 
loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 


(1)  Nous  avons  une  observation  à présenler  au  sujet  de  ce  teste  publié  dans  l’édition  de  189.3  Recueil 
annoté  de  lois  et  décrets  sur  l'administration  de  Paris  imprimé  à l’Imprimerie  municipale. 

Celte  édition  porto,  en  adjonction  au  libellé  de  ce  paragraphe  8,  les  mots  « et  décrets  et  les  frais  de  personnel  de 
la  police  municipale  ».  Or,  ces  11  mots  ne  figurent  ni  dans  le  Moniteur  de  1837,  où  le  texte  est  publié  intégrale- 
nient,  ni  dans  le  Dueergier,  ni  d’ailleurs  dans  les  éditions  de  1870,  1881,  1883,  1888  et  1890  du  même  Recueil. 

On  peut  se  demander  pour  quelle  raison  un  texte  légis'atif  a été  ainsi  revu,  corrigé  et....  augmenté. 

('2)  La  loi  municipale  du  5 avril  1884,  applicable  à toutes  les  communes  de  France,  Paris  excepté,  est  plus  expli- 
cite pour  ce  qui  regarde  les  dépenses  de  police,  car  elle  dit  : 

Art.  13l3.  — Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses  suivantes  : 

§ 6.  — Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police  municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la 
comnume. 

I 7.  — Los  pensions  à la  charge  de  la  commuue,  lorsqu’elles  ont  été  régulièrement  liquidées  et  approuvées.... 

§ 20.  — Les  dépenses  occasionnées  par  4’application  de  l'art.  83  de  la  présente  loi,  et  généralement  toutes  les 
dépenses  mises  à la  charge  des  communes  par  une  disiiosition  de  loi. 


Hâtons-nous  d’ajouter  que,  si  la  loi  du  18  juillet  5837  règle  ainsi  celle  matière,  la 
loi  du  2i  juillet  1867  ne  reproduit  pas  les  memes  dispositions. 

Dans  les  villes  chefs-lieux,  du  département  ayant  plus  de  W,000  âmes  de  population,  dit-cdle 
dans  son  art.  l'organisation  du  personnel  cliargé  des  services  de  la  police  est  réglée,  sur 
l’avis  du  conseil  municipal,  par  un  décret  impérial,  le  Conseil  d’Élat  entendu. 

Les  inspecteui's  de  police,  les  brigadiers,  sous- brigadiers  et  agents  de  police  sont  nommés  par 
le  préfet,  sur  la  présentation  du  maire. 

Si  un  conseil  municipal  n’allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense  ou  n’allouait  (lu’une 
somme  insufTisante,  l’allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  Conseil 
d’État  entendu  (1). 


Un  des  problèmes  de  droit  qui  furent  soulevés  dans  le  conllit  budgétaire  entre  la 
ville  de  Paris  et  l’Élal  résulte  précisément,  comme  on  le  verra  plus  loin,  du  fait  de 
savoir  si  cet  article,  qui  vise  l’intervention  obligatoire  du  Conseil  d’État  dans  certaines 
affaires  de  police,  est  applicable  à Paris. 

Les  points  de  droit  étant  posés  — et  il  était  nécessaire  de  les  fixer  pour  compren- 
dre, ou  tenter  de  comprendre,  toute  la  discussion  juridique  qui  s’engagea  entre  la 
préfeclure  de  Police  et  le  Conseil  municipal  de  Paris,  — voyons  maintenant  dans 
quelle  situation  se  trouvaient  les  deux  parties  au  moment  même  oii  la  rupture  se 
produisit. 

Si  quelques  membres  du  Conseil  disaient  que  l’assemblée  avait  le  droit  de 
réduire  les  cbitîres  de  ses  dépenses  obligatoires  au  quantum  jugé  suffisant  par  elle, 
la  majorité  n’allait  évidemment  pas  jusque  là  et  se  serait  bien  gardée  de  soulever 
un  conflit  sur  ce  terrain.  Elle  savait  bien  qu’aucun  gouvernement  n’admettrait  que, 
l>ar  voie  de  réductions  budgétaires  successives,  une  assemblée  communale,  tenue 


(1)  La  loi  municipale  du  3 avril  1H81  reproduit  les  mêmes  dispositions  que  la  loi  de  18ü7,  en  ce  qui  concerne  la 
quotité  des  dépenses  oliligatoires  à inscrire  d’oITiec  au  budget  communal  : cette  quotité,  au  lieu  d’être  fixée  par  la 
régie  posée  par  la  loi  de  1837.  doit,  comme  le  décide  la  loi  de  18fi7,  être  déterminée  par  décret,  le  Conseil  d’État 
entendu. 

Cour  ce  qui  regarde  l'organisation  du  service  de  la  police  dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000  liabitants,  la  loi  de 
1884  supprime  l'obligation  de  consulter  le  Conseil  d’État. 

Voici  d'ailleui’s,  à titre  de  document,  puisque  la  loi  de  1884  n'est  pas  applicable  à Paris,  l’article  correspondant 
à l’art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  18157  : 

Art.  103.  — Dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000  babitant.s,  l’organisation  du  personnel  cbargé  du  service  de  la 
police  est  réglée,  sur  l’avis  du  Conseil  municipal,  par  décret  du  |>résident  de  la  République. 

Si  un  conseil  municqjal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense,  ou  n’allouait  qu’une  somme  insuffisante, 
l’allocafion  nécessaire  serait  in.sciite  au  budget  par  décret  du  président  de  la  Républiipie,  le  Conseil  d’Etat  en- 
tendu. 

Dans  toutes  les  communes,  les  insfiecteurs  de  [lolice,  les  brigadiers  et  sous-brigadiers  et  les  agents  de  police  nom- 
més par  le  maire  doivent  être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire, 
mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 
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[lar  la  loi  à assurer  le  fonclionnemenf,  d’un  service  public  obligatoire,  puisse  se 
soustraire  à celte  obligation  en  ne  mellant  à la  disposition  de  l’Adminislration 
municipale  que  des  crédits  manifestement  insunisants.  Aussi  la  majorité  demandait 
simplement  à pouvoir  faire  des  économies  sur  les  allocations  de  certains  services 
lro[»  largement  dotés. 

Sur  ce  point,  une  entente  était  facile  à réaliser,  en  théorie  tout  au  moins.  Voici 
ce  que  disait,  en  effet,  à ce  sujet  le  représentant  autorisé  de  la  préfecture  de  Police, 
le  secrétaire  général,  M.  Gragoon,  dans  une  séance  de  la  Sous-commission  du 
budget,  tenue  le  1®''  décembre  1884  (1  ) : 

J'estime  que  si  les  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  sont  obligatoires  par  leur 
nature,  elles  ne  le  sont  point  quant  à leur  quotité,  et  que,  si  un  accord  intervenait 
entre  V Administration  et  le  Conseil  municipal,  elles  pourraient  être  légalement 
réduites  tout  aussi  bien  qu'augmentées. 

Toutefois,  en  cas  de  désaccord,  le  dernier  mot  doit  rester  et  reste  au  préfet  de 
Police  par  V inscription  d'office  ; car  il  lui  appartient,  aux  termes  de  la  loi,  d'appré- 
cier quels  moyens  lui  sont  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  services  (2j. 


Cette  manière  de  voir  est  incon testai )lement  celle  qui  est  le  plus  conforme  à l’in- 
terprétation  de  la  jm-isprudence  ; elle  met  toutefois  en  évidence  ce  fait  : que  si  l'accord 
entre  le  Conseil  municipal  et  la  préfecture  de  Police  dépend  incontestablement  des 
propositions  du  Conseil  municipal,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cet  accord  est  lié, 
et  dans  la  plus  large  proportion,  au  droit  d’appréciation  du  préfet  de  Police. 

Or,  suivant  le  caractère  du  préfet  de  Police,  suivant  les  conceptions  politiques  du 
ministre  de  l’Intérieur,  ce  droit  d’appréciation  se  meut  dans  des  limites  à l’extrémité 
desquelles  sont  : la  bonne  entente  ou  la  rupture  entre  l’État  et  la  ville  de  Paris. 

L’bistoire  impartiale  des  conflits  entre  le  pouvoir  central  et  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  pour  ce  qui  regarde  la  question  financière,  prouve  que,  à cet  égard,  les 
toi'ls  ne  soûl  pas  du  coté  de  l’assemblée  municipale. 

On  se  rappelle  ce  qui  s’étail  passé  en  décembre  1880  entre  le  préfet  de  Police, 
M.  Andrieux,  et  le  Conseil  municipal  qui,  sur  le  rap[)ort  de  i\l.  Mathé,  avait  pro- 
posé une  réduction  sur  le  budget  des  Halles  et  marchés  comme  conséquence  du  décret 
de  1878  sur  l’organisation  de  la  vente  en  gros  aux  Halles  centrales. 

Le  préfet  de  Police  n’avait  pas  voulu  accepter  la  réduction  proposée  et  avait  fait 


(1)  Voir  le  texte  complet  aux  annexes  {Annexe  IV,  n'’  I). 

(2)  Rapport  de  M.  Piclion  sur  le  budget  de  1885,  Iinp.  188i,  iP  83,  p.  35. 
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rélablir  d’oflice,  par  dâcrel,  an  biidg{3!  de  1881  les  crédits  supprimés.  Une  reqiiêle 
fut  introduite  par  la  ville  de  Paris  devant  le  Conseil  d’Ëtat.  Pendant  le  cours  de  l’ins- 
tance — qui  dura  trois  ans  — , le  préfet  de  Police,  M.  Camescasse,  donna  satisfac- 
tion au  Conseil.  Mais  le  débat  judiciaire  n’en  continua  pas  moins,  et  se  termina,  le 
30  mai  1884,  par  un  arrêt  qui  donnait  complètement  raison  au  préfet  de  Police, 
en  écartant  toutes  les  objections  que  la  ville  de  Paris  avait  cm  devoir  faire  valoir. 
Dans  cet  arrêt,  dont  nous  donnons  le  texte  complet  aux  annexes  (1  ),  il  était  dit, 
en  somme  : 

Que,  en  vertu  de  l’arrêté  du  1 2 messidor  an  Vlîî,  le  préfet  de  Police  régla  it  le  nombre 
et  le  traitement  des  agents  sous  ses  ordres. 

Que  les  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  devaient  être  acquittées  sur  les  cen- 
times additionnels  et  les  autres  revenus  de  la  ville  de  Paris. 

Et  que,  en  conséquence,  les  dépenses  du  service  des  Halles  et  marchés,  telles 
qu’elles  étaient  fixées  par  le  préfet  de  Police,  étaient  obligatoires  et  devaient  être 
inscrites  d’office  au  budget  municipal. , 

Ce  qui  revenait  à dire  : 

Le  préfet  de  Police  a eu  raison  : 1°  quand  au  mois  de  décembre  1880,  en  la 
personne  de  M.  Andrieux,  il  a refusé  au  Conseil  municipal  la  réalisation  d’économies 
proposées  dans  le  service  des  Halles  et  marchés;  2°  quand,  en  1881,  en  la  personne 
de  M.  Camescasse,  il  a,  revenant  sur  cette  attitude  intransigeante,  opéré  la  sup- 
pression de  l’emploi  d’inspecteur  général  des  Halles  et  marchés  demandée  par 
l’assemblée  communale. 

Dans  la  discussion  de  décembre  1884,  qui  a précédé  la  rupture  Imdgétaire,  il  n’a 
pas  été  fait  grand  fond  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  du  préfet  de  Police,  qui  trans- 
forme ainsi  une  question  de  droit  en  question  d’espèce,  et  une  question  d’espèce  en 
question  de  personne. 

Le  rapporteur  du  budget  de  1886,  M.  Chautemps,  insista  beaucoup  sur  ce  fait 
dans  son  rapport  et  dans  les  arguments  qu’il  fil  valoir  au  cours  de  la  discussion  du 
24  décembre  1885. 

Toutefois,  le  Conseil  municipal  avait  moins  à s’occuper  de  cette  contradiction 
que  d’une  autre  question  beaucoup  plus  importante  concernant  la  quotité  même 
des  crédits  à inscrire  d’office  au  budget  de  la  Ville. 


(1)  Annexes  IV,  pièce  N’  “2. 


En  elîel,  la  prefeclure  de  Police,  en  sollicitant  du  ininislre  de  l’Intérieur  le  décret 
du  2 janvier  1885,  inscrivant  d’office  au  budget  de  la  ville  de  Paris  les  crédits  pour 
l’exercice  1885,  repoussés  par  le  Conseil  municipal  dans  scs  séances  des  29  et  30 
décembre  1884,  ne  parut  pas  appliquer  les  règles  posées  par  l’ai  t.  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  Le  chiffre  visé  dans  le  décret  ne  repose  nullement  sur  la  quotité 
moyenne  des  dépenses  des  trois  dernières  années.  Bien  plus,  loin  de  réduire  les 
crédits  proposés  au  Conseil  municipal,  la  préfecture  de  Police  les  fil  augmenter, 


comme  l’indiqueid  les  chiffres  suivants  : 

Ensemble  du  projet  de  budget ]oropo5é  au  Conseil  municipal..  24.566.531  06 
Crédits  yo/és  par  le  Conseil  municipal 422.706 

Différence 24.143. 825  06 

Crédits  inscrits  d'office  au  budget  de  la  Ville 24.157.118  56 

Soit  en  plus 13.293  50 


Celte  majoration  résulte  du  rétablissement  au  budget  d’un  emploi  de  chef-adjoint 
de  la  Police  municipale  cà  10,000  francs  et  de  trois  emplois  d inspecteur  division- 
naire cà  6,000  francs,  qui,  depuis  plusieurs  années,  pourtant,  n’avaient  plus  de 
titulaires.  Toutefois,  de  ces  28,000  francs  de  dépenses,  rajoutées  après  coup,  on 
déduisit  environ  14,700  francs  de  dépenses  diverses,  ce  qui  ramena  finalement  la 
majoration  à 13,293  fr.  50  c. 

Ce  fait  a une  sîgniQcalion  qui  n’échappera  à pei'sonne,  si  on  le  rapproche  des 
déclarations  que  le  Secrétaire  général  delà  préfecture  de  Police,  M.  Gragnon,  avait 
faites  un  mois  auparavant,  le  l*"'' décemhre  1884,  aux  membres  de  la  Sous-com- 
mission  du  budget,  et  que  nous  avons  rappelées  iilus  haut. 

« Si  un  accord  intervenait  entre  rAdminislration  et  le  Conseil  municipal,  avait 
dit  M.  Gragnon,  les  dépenses  obligatoires  pourraient  être  légalement  l’éduites.  » 

Cet  accord  s’était  produit  depuis  longtemps,  puisque  les  28,000  francs  dont  il 
s’agit  avaient  pu  être  économisés  : et,  pourtant,  les  économies  n’allaient-elles  pas 
disparaître  par  l’application  du  pouvoir  d'appréciation  du  préfet  de  Police  ? 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  municipal  décida  de  recourir  à nouveau  au  seul 
juge  que  la  loi  lui  reconnaisse  dans  l’espèce,  lise  pourvut  donc  devant  le  Conseil 
d’Élat.  C’était  la  quatiième  fois  depuis  quatre  ans  ! Que  de  félicités  pour  les  ama- 
teurs— et  pour  les  bénéficiaires  — de  controverses  judiciaires  ! 

Voyons,  maintenant,  ce  qu’il  advint  de  toute  cette  procédure. 
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La  première  requête  (1),  enregistrée  au  secrétariat  du  Conseil  d’État  le  25  avril 
1881,  concernait,  on  lésait.  l’Inspection  des  halles  et  marchés  dont  certains  crédits 
avaient  été  rétablis  d’office  par  le  décret  du  24  janvier  1881.  Elle  ahontU  à la  déci- 
sion du  50  mai  iSHi  qui  déclarait,  contrairement  à l’avis  de  la  ville  de  Paris  : 

1°  Que  les  dépenses  du  service  des  Halles  et  marchés  sont  obligatoires  comme 
étant  toujours  réglées  par  l’arrêté  du  12  messidor  an  YIII; 

2°  Que  « l’article  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  contient  pas  une  des  règles 
« générales  d’administration  que  l’art.  17  a eu  [)our  but  de  rendre  applicables  (2) 
« à la  ville  de  Paris  » (3). 


La  deuxième  requête  (4),  enregistrée  le  27  mars  1883,  demande  l’annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  d’un  décret  du  31  décembre  1882,  inscrivant  d’office  au 
budget  de  la  Ville  un  crédit  de  1,211,000  francs  pour  le  paiement  des  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  des  commissariats  de  police.  Ces  crédits  avaient  été 
repoussés  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  des  29  et  30  décembre  1882. 
La  décision  du  Conseil  d’État  ne  fut  rendue  que  le  juin  1S88,  — un  an,  par 
pai'entbèse,  après  une  décision  du  même  genre  relative  pourtant  à une  question  du 
même  ordre  soulevée  à l’occasion  d’un  décret  du  31  décembre  1883.  — Le  Conseil 
d’État  déboutait  la  Ville  de  sa  requête  et  disait  que,  si  le  crédit  inscrit  d’office  n’était 
pas  établi  d’après  la  quotité  moyenne  des  trois  dernières  années,  c’est  qu’il  s’agis- 
sait, dans  l’espèce,  de  dépenses  fixes  et  non  pas  de  dépenses  variables. 

« Les  dépenses  concernant  le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  agents,  dit  l’arrêt 
du  Conseil  d’État,  sont  par  leur  nature  des  dépenses  fixes,  et  il  en  est  de  même 
des  frais  de  bureau  et  indemnités  diverses  aux  agents  ; si,  à la  vérité,  les  frais  d’en- 


(1)  Autovisalion  de  plaider  donnée  par  le  Conseil  municipal  dans  scs  séances  du  24  mars  et  du  9 avril  1881. 

(2)  Contrairement  à l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  30  mai  1884,  il  y a lieu  de  mentionner  le  règlement  d’adminis- 
tration publique  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  de  1878  qui.  lui.  prévoyait  l’application  à Paris  de  l’art.  23 
de  la  loi  du  24  juillet  18(‘)7  : 

■I  Si.  dit  l’art.  24  du  règlement,  le  Conseil  municipal  n’ulloue  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  ohlûjritou'e. 
ou  n'alloue  qu’une  somme  insuffisante,  l’allocation  nécessaire  est  inscrite  au  budget  par  un  décret. 

« Ce  décret  est  rendu  en  Conseil  d’État,  dans  le  cas  [irévu  par  l’art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

« Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  municipal  est  préalablement  appelé  à en  délibérer. 

« S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pondant  les  trois  der- 
nières années;  s’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d’une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite 
pour  sa  quotité  réelle. 

« Si  les  i'essources  de  la  Ville  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu 
du  pi'éseut  article,  il  y est  pourvu  par  le  Conseil  municipal  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d’une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  loi  .spéciale.  » 

(3|  Le  texte  complet  de  la  décision  du  Conseil  d’Etat  est  aux  annexes  [Annexes  IV.  pièce  N°  2). 

(4)  C’est  le  16  ré\  rier  1883  que  le  Conseil  municipal  a autorisé  l'Administration  à plaider  devant  le  Conseil  d’Etat. 
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trelien  du  inobiliLT  doiveiil  être  considérés  comme  une  dé[>ense  variable,  il  résulte 
de  l’inslruclion  qu’en  l’esiièce  rinscriplion  pour  cet  article  d’un  crédit  supérieur  k 
la  quolité  mayenne  pendant  les  trois  dernières  années  a été  rendue  nécessaiio  |)ar 
le  rétablissement  de  cinq  commissariats  de  police  et  ainsi  se  ratiacbait  à une  dépense 
extraordinaire  (jue,  d’ailleurs,  le  cbillre  inscrit  d’office  pour  l’exercice  1883  est 
inférieur  au  crédit  de  13,000  francs  qui  avait  été  voté  pour  le  même  objet  par  le 
Conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  3 mars  1882.  » 


La  troisième  requête  (ï)  a été  introduite  le  10  avril  188i  au  sujet  du  décret  du 
31  décembre  1883  inscrivant  d’oflice  un  crédit  total  de  734,424  francs  à divers 
chapitres  du  Imd^et  de  la  préfecture  de  Police  que  le  Conseil  munici[)al  avait  réduits, 
dans  ses  séances  du  21  décembre  1883.  Un  de  ces  crédits  concernait  le  cbap.  U’’  du 
budget  « Administration  centrale  ». 

Administration  centrale?  disait  le  Conseil,  mais  il  y a là  des  services  qui  s’occu- 
pent de  toute  autre  chose  que  de  la  sécurité  ou  de  la  sûreté  de  Paris.  On  y travaille 
beaucoup  plus  pour  fËtat  que  pour  la  Ville,  et  l’Ëlat,  qui  verse  une  contribution 
infinitésimale  (9,500  francs)  dans  le  budget  de  la  Ville  à litre  de  fonds  d’abonne- 
ment dans  les  dépenses  du  personnel  central  de  la  préfecture  de  Police,  — cela  est 
reconnu  par  le  ministère  de  l’Intérieur,  — devrait  verser  à la  ville  de  Paris  une  allo- 
cation plus  forte.  Comme  fËtat  faisait  la  sourde  oreille,  le  Conseil  municipal  avait 
cru,  en  décembre  1883,  trancher  dans  le  vif  en  réduisant,  sur  la  demande  de  M. 
Cernesson,  l’art.  U'’  du  cbap.  I®*‘,  de  manière  à ne  plus  inscrire  au  budget  municipal 
des  dépenses  concernant  des  services  intéressant  plus  f Ëtat  que  la  ville  de  Paris. 
Cet  article  s'élevait  à 996,900  francs  au  projet  de  budget  : il  fut  ramené  à 500,000 
francs.  Le  préfet  de  Police  obtint  du  ministre  un  décret  rétablissant  d'office  les  cré- 
dits ainsi  diminués.  Le  Conseil  municipal  en  appela  comme  d’abus  : la  réponse  du 
Conseil  d’Ëtal  fut  : 

« Qu’aux  termes  de  fart.  45  de  i’ai  rété  consulaire  du  12  messidor  an  VIII,  les 
dépenses  générales  de  la  préfectui'e  de  Police  sont  fixées  par  le  ministre  de  l’Intérieur 
et  doivent  êli’e  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et  autres  revenus  de  la 
Ville  »,  ce  qui  leur  donne  le  caractère  de  dépenses  obligatoires. 

Sur  ce  point  encore,  la  Ville  était  déboulée.  La  requête  du  10  avril  1884  visait 
encore  l’inscription  d’office  du  crédit  de  10,000  francs  affecté  à un  fonctionnaire 
de  la  Police  municipale  dont  l’emploi,  en  fait,  était  depuis  longtemps  suspendu. 

Le  Conseil  d’Ëtat  répondit  à la  Ville  que  cet  emploi  était  prévu  dans  l’arrêté  du 


P)  Autorisation  de^plaider  : rtélibôration  rlii  Couscil  municipal  en  date  du  17  mai  1881. 
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Chef  du  Pouvoir  exécutif,  eu  date  du  20  juin  1871,  arrêté  qui  fixait  les  limites  de 
la  dépense  de  la  Police  municipale,  et  que,  par  conséquent,  le  préfet  de  Police 
avait  le  droit  de  prévoir  l’inscription,  au  budget  de  chaque  année,  du  crédit  corres- 
pondant à cet  emploi. 

La  ville  de  Paris  n’avait  pas  vu  ses  réclamations  admises  par  le  Conseil  d’État 
alors  qu’elle  avait  réclamé  contre  des  inscriptions  d’office  portant  sur  des  détails  du 
budget.  Elle  ne  fut  pas  plus  heureuse  quand,  au  lendemain  de  sa  rupture  budgé- 
taire, elle  en  appela,  dans  sa  quatrième  requête  (1),  celle  du  7 avril  1885,  contre 
le  décret  du  5 janvier  précédent  qui  n’avait  pas  semblé  fixer  le  chiffre  global  du 
crédit  inscrit  au  budget  de  la  ville  de  Paris  d’apiès  la  quotité  moyenne  des  trois 
dernières  années. 

La  décision  du  Conseil  cVÉtat  qui  coi’respond  à cette  requête  porte  la  date  du 
31  mai  1889  : elle  vise,  en  même  temps,  une  cinqidème  requête  (2)  déposée  le 
26  mai  1886,  relative  au  décret  du  2 janvier  1886.  qui  rétablit  d’office  le  luidget 
de  l’exercice  1886  repoussé  en  bloc  comme  le  précédent.  Elle  rejette  en  bloc,  elle 
aussi,  la  demande  de  la  ville  de  Paris,  par  ce  motif  « que  si,  cà  la  vérité,  la  Ville 
soutient  qu’un  certain  nombre  de  dépenses  portées  au  décret  du  2 janvier  1886  ont 
été  inscrites  pour  un  chiffre  supérieur  à leur  quotité  moyenne  i)endant  les  trois 
dernières  années,  la  requérante  n'apporte  aucune  justification  éi  Vappui  de  cette 
allégation  ». 

Quelle  signification  convient-il  de  donner  à cet  arrêt?  C’est  que  dans  les  25  mil- 
lions que  formaient  alors  l’ensemble  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  s’il  y a, 
à la  vérité,  — pour  employer  le  langage  conventionnel,  — des  crédits  afférents  à 
des  dépenses  fixes  ou  extraordinaires,  dont  la  quotité  doit  être  portée  à leur  valeur 
réelle,  il  y en  a d’autres  qui  se  rapportent  à des  dépenses  üam6/es  dont  la  quotité 
peut  être  déterminée  par  la  moyenne  des  trois  dernières  années. 

Pour  appliquer  strictement  Part.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  aurait  donc 
fallu  prendre  en  quelque  sorte,  une  à une,  chacune  des  dépenses  de  la  préfecture 
de  Police,  la  caractériser,  la  ranger  dans  la  première  ou  dans  la  seconde  catégorie, 
et  en  fixer  dès  lors  la  quotité  légale. 

Ce  travail  n’ayant  pas  été  soumis  au  Conseil  d’État,  le  suprême  tribunal  admi- 
nistratif a été  amené  ainsi  à rejeter  la  requête  de  la  ville  de  Paris,  faute  de  justifi- 
cations à l’appui. 


(1)  Autorisation  de  plaider  ; délibération  du  Conseil  municipal  du  27  mars  188‘i. 

(2)  Autorisation  do  plaider  par  vote  du  Conseil  municipal  en  date  du  l.'i  mars  1886. 
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On  peut  se  demander  pourquoi  la  venlilalion  des  dépenses  qui  eut  forcé  le  Con- 
seil d’État  à l'endre  toute  une  série  de  décisions  d’espèces,  fort  intéressantes  au 
])oiut  de  vue  du  i)rinci[)c,  — mais  à ce  point  de  vue-là  seulement — ])ourquoi,  dirons- 
nous,  celte  ventilation  n’a  pas  été  faite?  C’est  que  la  préfecture  de  Police  n’a  pas 
voulu  qu’elle  fût  faite.  C’est  elle  seule  qui  peut  mériter  un  reproche  et  voici  pourquoi. 


Où  la  forme  emporte  le  fond 

(HISTOIRE  DE  PROCÉDURE). 


Quand,  en  1881 , le  Conseil  municipal  résolut  (1)  d’en  appeler  devant  le  Conseil 
d’État  contre  le  décret  du  24  janvier  1881  relatif  à l’Inspection  générale  des  Halles 
et  marchés,  il  fut  décidé  que  riustaiice  serait  introduite  devant  la  haute  assemblée 
administrative  par  le  [iréfet  de  la  Seine. 

I.e  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Narcisse  Leven,  concluait  dans  un  rap- 
port documenté  (2)  à un  projet  de  délibération  dont  voici  le  dispositif  : 

M le  prélel  de  la  Seine  esl  invité  à se  pourvoir,  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  contre  le  décret 
du  présitlent  de  la  Répuljliipie,  en  date  du  24  janvier  1881,  ordonnant  l’inscription  d'oflice  au 
Inidget  de  la  prétéclure  de  Police,  exercice  1881.,  d’un  crédit  de  32.800  francs  pour  les  dépenses 
de  l’inspection  du  service  des  Halles  et  marchés. 


Ce  projet  de  délibération  fut  approuvé  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du 
24  mars  1881 . 

.Mais  une  objection  fut  aussitôt  faite  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  pensa  que  le 
Conseil  d’État  pouvait  déclarer  le  pourvoi  non  recevalile  par  le  lait  qu’il  n’était  pas 
iiitiûduit  par  le  préfet  de  Police.  C’est  ainsi  que  la  lettre  suivante  fut  adressée  au 
président  du  Conseil  municipal  : 


(1)  L’initiative  de  ce  proeè.s  est  due  à MM.  Matlié.  Réty  et  Jules  Roche,  qui  en  firent  la  projiosition  au  Conseil 
municipal.  L’alTaire  fut  renvoyée  à la  7'  Commission  ( Bornai  ne  de  la  cille  de  Paris  et  préfecture  de  Police). 


(-2)  lmp.  mun.  1881.  Rapports  N°  (>. 
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Paris,  le  2 avril  1881. 

A Monsieur  le  président  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Monsieur  le  Président, 

Par  une  délil)ération  du  2'i  mars  dernier,  le  Conseil  municipal  a invité  le  préfet  de  la  Seine  à 
se  piourvoir,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  contre  le  décret  du  24  janvier  1881  ordonnant  l’ins- 
cription d’office  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  (exercice  1881)  d’un  crédit  de  32,800  francs 
pour  les  dépenses  de  finspection  du  service  des  Halles  et  marchés. 

Je  suis  prêt  à introduire  ce  pourvoi  avant  l’expiration  du  délai,  qui  aura  lieu  le  25  avril,  à 
supposer  qu’on  puisse  le  faire  courir  du  jour  même  où  le  décréta  été  rendu  (24  janvier  1881)  et 
non  pas  seulement  du  jour  où  il  en  a été  donné  communication  au  Conseil  municipal  (17  février 
suivant). 

Mais,  comme  il  s’agit  d’un  service  dépendant  de  la  préfecture  de  Police  et  que  mon  collègue 
pourrait  être  considéré  comme  ayant  seul  qualité  pour  ester  en  justice,  au  nom  de  la  Ville,  à 
raison  des  actes  qui  rentrent  dans  ses  attributions  spéciales,  des  doutes  pourraient  s’élever  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  cas  particulier,  la  Ville  est  régulièrement  représentée  par  le  préfet 
de  la  Seine.  C’est  une  objection  que  je  crois  devoir  vous  signaler  afin  d’abriter  ma  responsabilité 
pour  le  cas  où  le  recoui’s  viendrait  à être  déclaré  non  recevable  par  le  Conseil  d’État. 

Je  laisse  à voire  prudence.  Monsieur  le  Président,  le  soin  de  décider  si  le  Conseil  municipal  ne 
doit  pas  être  saisi  de  cette  difficulté  et  mis  à même  d’y  statuer. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  rassurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Signé  : HEROLÜ. 

En  conséquence,  le  9 avril,  sur  le  rapport  de  M.  Narcisse  Leven,  le  Conseil  muni- 
cipal modifiait  comme  suit  sa  délibération  primitive  : 

MM.  les  préfets  de  la  Seine  et  de  Police  sont  conjointement  invités  cà  se  pourvoir,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  contre  le  décret  du  président  de  la  République,  en  date  du  24  jan- 
vier 1881,  ordonnant  l’inscription  d’office  au  budget  de  la  préfecture  de  Police,  exercice 
1881,  d’un  crédit  de  32,800  francs  pour  les  dépenses  de  l’inspection  du  service  des  Halles  et 
marchés  (2). 


La  requête  fut  introduite  au  secrétariat  du  Conseil  d’État  le  25  avril  suivant  : elle 
eut  pour  résultat,  on  le  sait,  la  décision  du  30  mai  1884  (3). 


(1)  Texte  inédit. 

(i)  lmp.  mun.  1881.  Délibérations,  page  22i. 

< (3)  Voir  le  texte  de  cette  décision,  Annexes  IV,  pièce  N’  2. 


Les  mêmes  incidenls  se  reproduisiient  à propos  du  pourvoi  inlroduil  en  1883 
eoiilie  le  décret  du  31  décembre  1882  l•établissa^l  d’oflice  un  crédit  de  1,211,000  fr, 
]»our  les  commissaires  de  police.  Le  16  février,  le  Conseil  municipal,  sur  le  rapport 
de  M.  Matbé,  parlant  au  nom  de  la  7®  Commission,  adoptait  par  39  voix  contre  2 ce 
Itrojet  de  délibération  : 

Il  y a lieu  (le  lonner,  au  nom  de  la  \ille  de  Paris,  un  pourvoi  de\ant  le  Conseil  d'État 
contre  le  décret  du  31  décembre  1882,  et  de  demander  (|ue  le  cnidit  inscrit  d’olTice  soit  réduit 
à la  somme  rejirésentant  la  mo\enne  des  dépenses  constalées  pendant  les  années  188Ü.  1881 
et  1882. 

M.  le  prétet  de  la  Seine  est  invité  à exécuter  cette  délibération  dans  le  plus  bref  délai. 


Le  préfet  de  la  Seine  fil  les  mêmes  réserves  que  précédemment,  et,  à la  séance 
du  21  février,  le  président  du  Conseil  municipal  donnait  lecture  à ses  collègties  de 
la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  19  février  1883. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  sa  séance  du  1(3  de  ce  mois,  le  Conseil  municii>al  a invité  le  préfet  de  la  Seine  à former, 
au  nom  de  bMillede  Paris,  un  pounoi  contre  le  décret  du  31  décembre  1882.  ordonnant 
l'inscription  d’oflice  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  d’uu  crédit  de  l,211,0()ü  francs  pour 
les  dépenses  des  commissariats  de  police. 

Déjà,  à l’occasion  d’une  affaire  analogue  (inscription  d’office  au  budget  de  l’exercice  1881 
d’un  crédit  pour  les  dépenses  du  ser\  ice  des  Halles  et  marchés,  préfecture  de  Police),  l’un  de 
mes  prédécesseurs  crut  devoir  signaler  à M.  le  président  duConseil  municipal  les  objections  que 
paraissait  devoir  soulever  le  recours  ainsi  introduit  par  le  préfet  de  la  Seine,  alors  que  le 
préfet  de  Police  pourrait  être  considéré  comme  ayant  seul  qualité  pour  ester  en  justice,  au 
nom  de  la  Ville,  en  raison  des  actes  qui  rentrent  dans  ses  attributions  spéciales.  A la  suite  de 
cette  communication,  le  Conseil  municipal,  modiliant  sa  première  délibération,  invita  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préfet  de  Police  conjointement  à former  le  pourvoi  au  nom  de  la  Ville  (séance 
du  9 avril  1881). 

J’ai  cru  devoir  rajipeler  ce  précédent  et  vous  jugerez  peut-être  utile  de  mettre  le  Conseil  en 
mesure  de  décider  si,  dans  le  cas  particulier,  il  n’v  a pas  lieu  de  s’y  conformer. 

Veuillez,  etc. 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Signé  : Oustry. 


Le  rapporteur,  M.  Matbé,  tout  eu  constatant  la  « bizarrerie  » de  la  situation, 
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demanda,  comme  Favail  fait  M.  Narcisse  Leven,  que  l’on  chargeât  « en  même  temps 
MM.  les  préfets  de  la  Seine  et  de  Police  de  former  le  pourvoi  ».  Le  Conseil  ne  pou- 
vait que  se  ranger  à cet  avis  et  modifia  en  conséquence  la  délibération  du  IG  février. 
La  décision  du  Conseil  d’État  relative  h ce  pourvoi  (22  juin  1888)  indique  que  celte 
pi’océdure  a été  suivie,  puisque  son  texte  dit  formellement  que  l’action  a été  inlro- 
duité  « poursuites  et  diligences  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  Police  » . 

En  1884,  lors  de  la  troisième  instance,  la  même  formule  .fut  adoptée  par  l’As- 
semblée municipale.  Le  17  mars,  le  rapporteur  de  la  7®  Commission,  M.  Narcisse 
Leven,  s’exprimait  ainsi  (1)  : 

.r;ijoiUe  une  observation  : la  loi  nouvelle  (2)  faisant  du  préfet  de  Police  un  fonctionnaire  de 
l’État  ne  représentant  plus  l’autorité  municipale,  il  faudra  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  forme 
notre  pourvoi  conjointement  avec  M.  le  préfet  de  Police. 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  — Je  crois  que  la  loi  nouvelle  ne  change  rien  aux  attribalioiis 
de  M.  le  préfet  de  Police  à ce  point  de  vue. 

M.  LE  Rapporteur.  — Ce  n’est  qu’une  question  déformé.  Mais  il  faut  que  notre  pourvoi  soit 
régulièrement  déposé. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — C’est  au  préfet  de  Police  qu’il  appartient  de  le  former  et  il  n’y 
manquera  pas,  soyez-en  persuadés. 

Du  l’este,  la  loi  nouvelle  n’est  pas  votée  : il  sera  temps  de  s’occuper  des  difficultés  qu’elle  peut 
faire  naître,  quand  elle  aura  été  promulguée. 


Le  texte  de  ces  conclusions,  le  voici  tel  qu’il  figure  au  registre  des  délibérations 
du  Conseil  municipal  (3)  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  préfet  de  Police  sont,  comme  représentants  de  la  ville  de 
Paris,  diargés  de  former  un  recours  devant  le  Conseil  d’État  contre  le  décret  du  31  décembre 
1883. 


Or,  celte  fois,  la  décision  du  Conseil  d’Étal  (G  août  1887)  ne  signale  comme 
requérant  que  le  préfet  de  Police  seul.  Pourquoi  la  délibération  du  Conseil  munici- 
pal n’a-l-elle  pas  été  exécutée  comme  les  précédentes?  C’est,  semble-t-il,  pour  réa- 
liser une  économie.  L’avocat  au  Conseil  d’Etat  de  la  ville  de  Paris  se  bornait,  paraît- 
il,  à conlresigner  le  rapport  de  son  collègue  de  la  préfecture  de  Police.  Le  préfet  de 
la  Seine,  jugeant  la  dépense  inutile  et  pensant  évidemment,  comme  le  dit  l’extrait 


(1)  lmp.  num.  188i.  P roc.ès-cerbauæ,  séance  du  17  mars,  page  592. 

(2)  La  loi  municip.ile  du  5 avril  1884,  qui  n’est  pas,  on  le  sail,  a[iplicaljle  à la  ville  de  Paris. 

(3)  lmp.  nnin.  1884.  Délibérations,  séance  du  17  mars,  page  02. 
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du  procès-vei-bal  (le  la  séance  du  17  mars  1881,  quai  « apparlenait  au  préfet  de 
Police  de  former  le  pourvoi  »,  a renoncé  à suivre  la  procédure  précédemment 
adoptée. 

11  eut  été  sûrement  préférable  de  consulter  le  Conseil  municipal  sur  une  question 
qui  ne  laisse  d’avoii'  son  imporlance  et  de  iranebor  ainsi,  par  une  interprétation 
peut-être  fort  savante  des  textes  de  loi,  une  question  sur  laquelle  le  Conseil  d’État 
s’élail  bien  gardé  de  donner  une  opinion  contraire  à la  thèse  du  Conseil  municipal 
de  Paris. 

Cette  manière  de  voir  fut,  il  faut  le  i-cconnaître,  acceptée  par  l’Assemblée  commu- 
nale, rannée  suivante,  quand  il  s’est  agi  de  protester  contre  le  décret  du  2 janvier 
1885,  qui  suivit  le  rejet  en  bloc  de  la  plus  grande  partie  du  budget  de  la  préfec- 
ture de  Police.  Le  27  mars,  M.  Cernesson  rapportait,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget,  le  projet  de  délibération  suivant  : 


Le  Conseil, 

Sur  le  raoport  vei’i>al  présenté  on  nom  de  sa  Commission  du  budget, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  Police  est  in vilé  à former  pourvoi  d'urgence  au  Conseil  d’État  contre  le 
décret  du  2 janvier  1885,  qui  a modifié  le  luidget  de  cette  administration  pour  l’exercice  188.5 
et  mis  indûment  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  divers  crédits  qui,  n’étant  pas  alîectés  au  paie- 
ment de  services  communaux,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  la  ville  de  Paris,  aux  termes  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  (1). 


« Cette  proposition,  disait-il,  n’engage  en  rien  la  question  de  fond.  Mais  il  ne 
faut  pas  laisser  expirer  le  délai  pour  former  pourvoi  : c’est  une  simple  mesure  con- 
servatoire que  je  vous  prie  de  prendre  (2)  » . 

La  délibération  n’engageait  peut-être  pas  une  question  de  fond,  mais  elle  sanc- 
iiotmaii  incoutestablement  une  question  de  forme.  En  fait,  elle  laissait  le  préfet  de 
Police  maître  de  diriger  à sa  guise  la  procédure  devant  le  Conseil  d’État.  L’atmée 
suivante,  quand  le  Conseil  fut  appelé  à donner  l’autorisation  d’engager  le  quatrième 
recours  concernant  le  décret  du  2 janvier  1886,  on  essaya  bien  d’atténuer  les  droits 
que  la  nréfeclure  de  Police  s’étail  déjà  fait  reconnaître  par  la  préfecture  de  la  Seine. 


(1)  lmp.  mun.  188o.  Délibérations^  séance  du  27  mars,  pajre  10(1. 

(2)  lmp.  niim.  1884.  J^rorés  rrrhana'.  pajje  'iiii 
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Sur  la  motion  du  rapporteur,  M.  Cliautemps,  il  fut  décidé  cpie  le  Bureau  du  Conseil 
municipal  désignerait  « l’avocat  (I)  chargé  de  soulenir  devant  le  Conseil  d’Ëtat  le 
pourvoi  de  la  ville  de  Paris  ».  Mais  celte  délibération  n’eut  aucun  effet  puisque 
l’avocat  de  la  Ville  devant  le  Conseil  d’Élat  fut  encore  M=  Nivard,  l’avocat  delà 
préfecture  de  Police  (2). 

On  voit  ainsi  que,  cette  fois  encore,  la  forme  a emporté  le  fond,  puisque  le 
Conseil  d’État  a,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  rejeté  les  deux  pourvois  de  la 
ville  de  Paris  par  ce  motif  que  « le  requérant  n’apportait  aucune  justification  » à 
l’appui  d’une  de  ses  principales  réclamations. 

La  préfecture  de  Police,  par  sa  négligence  acculentelle  ou  préméditée,  est  donc 
la  cause  du  rejet  de  la  requête  formulée  contre  les  décreis  du  2 janvier  1885  et  du 
2 janvier  1880. 


(1)  La  délibération  que  ie  Coiiseii  prit  ie  lo  mars  188(5.  sur  le  rapport  de  M.  Chantcmps,  est  ainsi  rédigée  : 
« Le  Ponseil, 

« Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Commission  du  budget, 


« Délibère  : 

a Article  premier.  — M.  le  préfet  de  Police  est  invité  à se  pourvoir  d’urgence  devant  le  Conseil  d’Ktat  contre  le 
décret  du  2 janvier  1886,  qui  a rétabli  d’office,  au  budget  des  dépenses  communales  de  la  préfecture  de  Police  pour 
l'tixercice  1886,  divers  crédits  s’élevant  ensemble  à 22,757,127  fr.  o3  c.,  certains  de  ces  crédits  n’étant  pas,  aux 
fermes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  des  crédits  obligatoires,  et  les  autres  aj’ant  été  rétablis  pour  une  quotité  autre 
que  celle  fixée  par  ladite  loi. 

« Art.  2.  — Le  Bureau  du  Conseil  municipal  désignera  l’avocat  qui  sera  chargé  de  soutenir  devant  le  Conseil 
(l'État  le  pourvoi  de  la  ville  de  Paris  ».  (lmp.  mun.  1883.  Délibérations,  page  68). 


(2)  Le  rapporteur  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour  1887,  M.  Chautemps,  dit  à ce  propos  dans  son  rap- 
port (lmp. mun.  1886,  Rapports  N°  16Ü,  pages  10  et  11)  : 

« M.  le  préfet  de  Police  a naturellement  dénié  au  Conseil  le  droit  de  se  faire  défendre  par  un  autre  avocat  que 
(vlui  (le  la  préfecture  de  Police.  11  a invoqué  la  loi  de  1837,  — cette  loi  que  les  préfets  de  Police  invoq  lent  et  répu- 
dient tour  à tour  suivant  qu'elle  favorise  ou  contrarie  leurs  prétentions,  — et  en  vertu  de  laquelle  le  maire 
est  chargé  de  représenter  la  commune  en  justice. 

« Le  préfet  de  Police  chargé,  en  sa  qualité  de  maire  de  Paris,  de  soutenir  contre  lui-même  les  revendications  du 
Conseil  municipal,  n’est-ce  pas  de  la  haute  comédie  2 

« Rien,  dans  la  législation  étrange  qui  régit  la  ville  de  Paris,  n’ayant  trait  à cette  situation,  M.  le  rapporteur  de 
la  Commission  du  budget,  à défaut  de  texte  précis,  a invoqué  l’esprit  de  la  loi. 

« L’article  .54  de  la  loi  du  It)  août  1871.  sur  les  conseils  généraux,  prévoyant  le  cas  on  un  litige  serait  élevé  enlre 
l’Etat  et  le  Département,  dispose  que  « l’action  est  intentée  on  soiitmiue.  au  nom  du  Départem.mt.  par  un  membre 
do  la  Commission  départementale  (désigné  par  elle.  » Le  législateui’  de  1871  n'admet  donc  pas  qu’un  préfet  puisse 
jouer  dans  un  pourvoi  le  double  rôle  de  demandeur  et  de  défendeur. 

» En  1884,  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  chargée  d'examiner  les  propositions  relatives  à l’organi- 
sation municipale  de  Paris,  avait  inséré  dans  l’art.  36  de  son  projet  (documents  parlementaires.  Chambre,  juillet 
1884,  p.  638),  une  disposition  ainsi  conçue  : 

« Dans  le  cas  où  les  intérêts  de  la  commune  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux  de  l’Etat  ou  du  Département,  le 
« Conseil  municipal  désigne  son  président  ou  un  de  ses  membres  pour  représenter  la  ville  de  l’aris. 

« ...Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  le  Conseil  municipal  se  pourvoit  contre  un  arrêté  du  préfet  de  la 
« Seine.  » 

« Mais  ce  projet  de  loi,  dont  un  mémorable  député  de  la  Corrèze  était  le  rapporteur,  et  qui  prévoyait  pour  Paris 
la  réglementation  du  droit  de  vaine  pâture,  n'a  pas  été  voté.  C’est  pourquoi  M.  le  préfet  de  Police  n’a  pas  cédé  ; 
nos  intérêts  ont  de  la  sorte  été  soutenus  par  un  avocat  dont  on  ne  nous  a pas  dit  le  nom,  dans  un  mémoirequi  aurait 
été  adressé  an  Conseil  d’Etat  le  26  mai,  et  qu’aucun  membre  du  Conseil  municipal  n’a  pu  lire. 

« Il  n’y  a dés  lors  pas  lieu  de  nous  étonner  de  nos  succès  devant  le  Conseil  d’Etat  ! » 
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Colle  ohservalion  peut  prêler  à diverses  médilalions  sur  les  inépiiisa])les  ressour- 
ces delà  procédure  : elle  pcul  induire  à penser  que  la  queslion  des  dépenses  obli- 
galoircs  n’esl  pas  encore  tout  à fait  réglée  par  la  simple  voie  contentieuse.  On  peut 
entrevoir  toute  une  série  de  pourvois  sur  les  diverses  dépenses  de  la  préfecture  de 
Police  pour  en  faire  déterminer  le  caractère  de  fixité  ou  de  variabilité  que  vise  la 
loi  de  1837. 

Nous  ne  pensons  pas,  hâtons-nous  de  le  dire,  si  intéressants  que  puissent  être  les 
débats  pour  les  amateurs  de  droit  administratif  quintessencié,  qu’il  y ait  une  utilité 
quelconque  à mettre  de  nouveau  à contribution  la  dialectique  savante  des  hommes  de 
loi.  Cette  histoire  de  pi’océdure  n’a  d’autre  but  (jue  de  faire  saisir  sur  le  vif  des  pro- 
cédés de  rAdiiiinistration  municipale  et  de  montrer  qu’il  y a dans  la  législation  sur 
Paris  des  lacunes  qu’il  y aura  lieu,  quelque  jour,  de  combler. 


Il  nous  reste  maintenant,  pour  en  finir  avec  ces  affaires  contentieuses,  à signaler 
la  dernière  décision  du  Conseil  d’Ëlat,  celle  du  28  mars  1890,  concernant  le  pour- 
voi que  le  préfet  de  Police,  agissant  au  nom  de  ia  ville  de  Paris,  avait  formé  le  13  mai 
1887  (1)  contre  le  décret  du  3 janvier  1887  rétablissant  d’office  le  budget  de  la 
préfecture  de  Police  rejeté  en  bloc  par  le  Conseil  dans  ses  séances  des  28  et  31  dé- 
cembre. 

Dans  son'recours  la  Ville  soutenait  que  plusieurs  des  bureaux  de  l’administration 
centrale  delà  préfecture  de  Police  ont  des  attributions  étrangères  aux  intérêts  muni- 
cipaux et  qu’il  n’était  pas  juste  de  lui  faire  supporter  la  dépense  de  ces  bureaux.  Elle 
disait  encore,  pour  ce  qui  concerne  les  pensions  des  employés  de  la  police  munici- 
pale, qu’elle  ne  devait  supporter  aucune  part  des  arrérages  afférents  aux  services 
militaires  des  agents  retraités  et  qu’elle  ne  devait  supporter  que  la  moitié  des  arré- 
rages afférents  aux  services  civils. 

La  décision  du  Conseil  d’État  (2)  rejetait  encore  une  fois  la  partie -de  la  requête 
l'elalive  aux  bureaux  de  l’administralion  centrale.  Son  arrêt  était  conforme  à 
celui  du  6 août  1887,  c’est-à-dire  qu’il  déclarait  toutes  les  dépenses  de  la  préfecture 
de  Police  obligaloires  comme  étant  fixées  en  application  de  l’arrêté  consulaire  de 
Messidor.  Quant  aux  pensions  des  agents  de  la  Préfecture,  elles  devenaient  obliga- 
toires par  ce  fait  qu’elles  avaient  été  « i-égulièrement  liquidées  et  approuvées  ». 


(1)  Antorisation  de  plaider  donnée  par  le  Conseil  municipal  le  23  mars  1887,  au  préfet  de  Police  seul,  et,  cette 
fois,  sans  la  clause  concernant  la  désignation  d'un  avocat  par  le  Pureau  du  Conseil  municipal,  (lmp.  niun.  1887. 
Béliberations,  page  137). 

(2)  Voir  le  texte  complot  aux  annexes  [Anneæes  IV,  N°  G). 
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De  toute  celte  longue  controverse,  de  ces  cinq  arrêts  du  Conseil  d’Étal  il  résulte, 
en  somme  : 

1“  Que  l’arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII,  loiijours  applicable  à la  ville 
de  Paris,  permet  au  préfet  de  Police  non  seulement  d’organiser  les  services  de  son 
administration  comme  bon  lui  semble,  mais  encore  d’imposer  aux  contribuables 
parisiens  toutes  les  dépenses  qui  résulteraient  de  la  création  de  services  intéressant 
beaucoup  plus  la  sûreté  et  la  sécurité  de  l’État  que  celles  de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Que  les  dépenses  annuelles,  d’un  caractère  variable  qui,  aux  termes  de  la  loi 
de  1837,  pourraient  n’être  inscrites  d’office  que  pour  leur  quotité  moyenne  pendant 
les  trois  dernières  années,  sont  valablement  inscrites  d’office  pour  leur  quotité  réelle, 
quand  le  préfet  de  Police,  mandataire  judiciaire  de  la  ville  de  Paris,  ne  juge  pas  à 
propos  de  fournir  au  Conseil  d’État  des  renseignements  qui  permettraient  de  rendre 
une  décision  défavorable  aux  prétentions  du  préfet  de  Police,  représentant  du 
ministre  de  l’Intérieur  ; 

3°  Que  l’État  est  dans  son  droit  quand  il  impose  cà  la  ville  de  Paris  le  paiement 
de  pensions  de  retraite  pour  le  temps  que  les  agents  municipaux- ont  passé  à son 
service  et  encore  quand  il  refuse  de  participer  à l’établissement  de  la  retraite  d’a- 
gents dont  il  paie  une  partie  des  salaires. 

Personne  ne  peut  méconnaître  que  ce  régime  est  celui  du  bon  plaisir  et  de  l’arbi- 
traire (1).  Lex,  sed  dura  lex. 


(1)  Le  rapporteur  Je  la  proposition  Je  recours  devant  le  Conseil  d’État  pour  la  question  des  Halles  et  marchés, 
l'honorable  M.  Narcisse  Leveu,  pressentait  déjà,  dès  1881,  la  thèse  de  la  préfecture  de  Police  à laquelle  le  Conseil 
d’Etat  allait  donner  son  approbation  : 

« Pouvoir  absolu  d'employer  les  finances  de  la  Ville  au  paiement  des  agents  dont  il  règle  le  nombre  et  le  traite- 
ment, voilà  le  régime  financier  du  Consulat,  voilà  le  régime  que  la  préfecture  de  Police  réclame  et  qu’elle  combine 
avec  le  vote  du  budget  par  le  Conseil  municipal  de  la  manière  suivante  : 

« Le  préfet  a-t-il  besoin  d'un  crédit  pour  un  service  quelconque,  il  s’adresse  nécessairement  au  Conseil.  Le  crédit 
est  voté  pour  une  année,  mais  il  est  acquis  pour  toujours  ; il  ne  peut  plus  être  aboli  par  le  Conseil,  sans  l’agrément 
du  pi'éfet,  l’arrêté  de  messidor  rendant  toutes  les  dépenses  de  police  obligatoires.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  crédits 
sans  distinction  de  leur  nature  ou  de  leur  importance.  Si,  par  exemple,  le  Conseil  vote  aujourd'hui  la  création  d'un 
emploi  de  gaiton  de  bureau  pour  un  service  municipal  quelconque  de  la  préfecture,  l’année  prochaine,  ce  garçon  de 
bureau  reparaîtra,  s’il  plait  au  préfet,  avec  l’inviolabilité  budgétaire  que  lui  garantit  la  mention  : Dépense  obli- 
ijatoire. 

« La  préfecture  de  Police  reconnaît,  en  résumé,  au  Conseil  municipal  le  pouvoir  d’augmenter  ses  dépenses,  mais 
non  celui  d’en  supprimer  au  même  d'en  diminuer  aucune.  Elle  est  donc,  à perpétuité,  maîtresse  des  crédits  votés 
une  fois  par  le  Conseil.  Voilà  sa  théorie  financière. 

« La  préfecture  de  Police  en  use  si  largement  que,  dans  un  budget  de  22  millions,  le  chiffre  des  dépenses  faculta- 
tives est  dérisoire. 

« Avec  l’arrêté  des  Consuls,  elle  pourrait  aller  plus  loin,  et  déclarer  toutes  les  dépenses  indistinctement  obliga- 
toires, puisqu’elles  se  rattachent  toutes  à l’un  des  services  compris  dans  l’arrêté  des  Consuls  qui  les  .soumet  toutes 
au  même  régime  financier.  » — lmp.  mun.  1881.  Rapports  N’  ü,  pages  5 et  6. 
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V. 

LES  DISCUSSinNS  A PROPOS  DU  BUDGET  DE  1885  A 1892. 


I.es  votes  des  30  et  31  décembre  188i  n'avaient  pas  pour  conséquence  la  rup- 
ture complète  des  relations  entre  le  Conseil  municipal  et  la  préfecture  de  Police  : le 
i‘ejet  du  budget  fut  surtout  une  manifestation  de  principe  ; loin  de  ce  conllit  finan- 
cier à la  suspension  des  rapports  qui  résulta  du  vote  du  5 mai  1881  ou  de  celui  du 
5 juin  1893.  Le  préfet  de  Police  continua  à assister  aux  séances  du  Conseil  muni- 
cipal, à introduire  des  mémoires,  à présenter  des  propositions,  à enregistrer  même 
très  souvent  des  votes  favorables  à ses  demandes.  Il  se  bornait  à essuyer,  une  ou 
deux  fois  par  an,  au  moment  des  discussions  budgetaires,  les  attaques  des  adver- 
saires de  son  administration  : il  tâchait  de  convaincre  le  Conseil  du  bien  fondé 
de  ses  théories  financières,  il  assistait  presque  placidement  au  rejet  de  son  budget, 
il  revenait  pour  la  forme  provoquer  une  seconde  délibération  conforme  à la  pre- 
mière et  en  était  quitte  pour  demander,  quelques  jours  jâus  tard,  au  minisire  de 
rintérieur  la  réinscription  d’office  et  en  bloc  des  crédits  repoussés  également  en 
bloc. 

Les  points  essentiels  de  ce  cérémonial  étant  ainsi  précisés,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  retracer  par  le  détail  la  physionomie  des  discussions  budgétaires  qui  eurent  lieu 
ainsi  pendant  huit  années.  Un  résumé  et  souvent  une  courte  mention  suffiront  pour 
indiquer  les  divers  « états  d’âme  » de  l’assemblée  municipale. 


Budget  de  1886.  — Le  rapport  que  M.  Chautemps  rédigea,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  budget,  est  en  grande  partie  consacré  à la  discussion  des  thèses  de 
droit  que  le  Conseil  d’Ctat  allait  avoir  à trancher  à propos  du  recours  introduit  par 
la  ville  de  Paris  contre  la  quotité  des  dépenses  inscrites  dans  le  décret  du  2 jan- 
vier 1885. 

Le  rapporteur  reçut  même  à ce  propos  une  letire  que  nous  croyons  utile  de  repro- 
duire : c’est  celle  dans  laquelle  le  préfet  de  Police,  M.  Gragnon,  traite  la  question 
de  la  mention,  dans  le  projet  de  budget,  du  caractère  facultatif  ou  obligatoire  des 
dépenses  de  son  administration  : 
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Paris,  le  20  novembre  1885. 


.Monsieur  le  Conseiller  municipal, 

Par  votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  vous  m’avez  demandé  de  vous  donner  la  liste  des  dépenses 
facultatives  ou  obligatoii'es  de  mon  administration,  et  de  vous  indiquer  les  textes  en  vertu  des- 
(juels  a lieu  le  classement  de  ces  deux  catégories  de  dépenses. 

Ces  indications  avaient  été,  sur  le  désir  du  Conseil  municipal,  insérées  aux  projets  de  budgets 
des  dépenses  communales  de  la  préfecture  de  Police  antérieurs  à l'exercice  1885.  Elles  étaient, 
d’ailleurs,  données  sous  toutes  réserves,  ainsi  que  l’indiquait  une  note  mise  en  tête  de  ces  docu- 
ments. 

A plusieurs  reprises,  ces  mentions  avaient  fait  l’objet  des  critiques  du  Conseil  municipal,  et 
mon  prédécesseur  avait  cru  devoir  les  supprimer  au  projet  de  budget  de  l’exercice  1885,  ainsi 
qu’à  celui  de  1886,  soumis  en  ce  moment  à vos  délibérations. 

Des  opinions  diverses  se  sont  produites  au  sujet  du  caractère  de  ces  dépenses,  et  il  me  paraît 
qu’il  y a lieu  d'attendre, pour  se  prononcer,  la  solution  du  Conseil  d’Etat  sur  les  pourvois  formés 
contre  les  décrets  des  31  décembre  1882,  31  décembre  1883  et  2 janvier  1885,  qui  ont  inscrit 
d’office  les  divers  crédits  qui  avaient  été  refusés  par  le  Conseil  municipal  aux  budgets  des  exer- 
cices 1883,  1884  et  1885. 

Agréez,  Monsieur  le  Conseiller  municipal,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  pi'éfet  de  Police, 

GRAGNON  (1). 


Le  préfet  se  gardait  bien  de  fournir  un  argument  qui  aurait  pu  affaiblir  la  portée 
de  la  thèse  qu’ii  était  obligé  de  soutenir  comme  agent  du  pouvoir  central.  Ce 
n’était  pas  la  première  fois  que  les  devoirs  du  chef  de  la  police  parisienne  à l’égard 
du  ministre  de  l’Intérieur  étaient  en  opposition  avec  ceux  que  lui  imposent  ses  fonc- 
tions de  maire  de  Paris  ! 

Le  rapport  de  M.  Cbantemps  témoigne  toutefois  des  sentiments  que  la  majorité 
du  Conseil  avait  alors  pour  la  personne  du  préfet  de  Police,  et  dont  on  trouve  une 
trace  manifeste  dans  la  discussion  générale  qui  eut  lieu  le  24  décembre  : 

Les  relations  courtoises  que  nous  entretenons  avec  M.  le  préfet  de  Police,  dit  M.  Gliautemps. 
ne  permettront  pas,  si  vous  rejetez  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  la  pi-éfecture  de  Police, 
d’attribuer  votre  détermination  à des  motifs  secondaires. 

Mais  cette  détente  entre  les  personnes  n’a  pas  changé  le  fond  de  la  situation  qui  a été,  au  con- 
traire, aggravée  par  deux  faits  graves,  survenus  depuis  dix-huit  mois,  savoir  : la  décision  du 
Conseil  d’État  en  date  du  30  mai  1884  et  le  décret  du  2 janvier  1885 


il)  lmp.  jnuii.  1885.  Rapports  N"  119.  R;ipport  de  M.  Chautcmps,  pages  9-ie. 
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J espère  que  M.  le  préfet  de  Police  n’escompte  pas  la  courtoisie  de  nos  rapports  au  profit  d’abus 
aussi  criants;  la  bonne  entente  et,  pour  quelques-uns,  l’amitié,  ne  nous  feront  oublier  ni  notre 
programme,  ni  nos  droits  (1). 

Et  (le  fait,  le  Conseil  décide  par  32  voix  contre  27  qn'il  ne  passerait  pas  à la 
discussion  des  articles:  les  arguments  juridiques  du  préfet  de  Police,  en  contradic- 
lion  conslante  avec  ceux  de  la  majorité,  ii’étant  jtas  de  nature,  cela  est  de  toute 
évidence,  à modilier  la  situation  respective  des  deux  parties. 


budget  de  1887.  — Le  rapporteur  — c’était  à nouveau  M.  Chautemps  (2)  — 
conclut,  comme  l’année  précédente  et  pour  les  mêmes  motifs,  au  refus  du  budget. 
Il  proposa  en  outre  au  Conseil  de  voter  un  projet  de  délibération  où  étaient  énumé- 
l és  les  griefs  que  l’on  pouvait  formuler  contre  la  préfecture  de  Police  (3). 

Le  rapporteur  et  le  préfet  de  Police  recommencèrent,  d’une  manière  générale, 
leur  exposé  de  l’année  précédente.  Le  Conseil  ne  se  déjugea  pas.  Par  37  voix 
contre  24,  il  votait  le  paragraphe  premier  des  conclusions  de  la  Commission. 

Cette  fois,  la  minorité  avait  tenté  un  effort  plus  sérieux  que  Cannée  précédente. 
Des  amendements  avaient  été  présentés  par  M.  Narcisse  Leven,  au  nom  des  répu- 
blicains adversaires  de  la  rupture,  et  par  M.  Despatys.  M.  Narcisse  Leven  avait 
appuyé  son  amendement  de  quelques  observations  parmi  lesquelles  se  trouve  la 
suivante  : 

Il  y a mlérêt  pour  la  Ville  à ce  que  nous  discutions  et  votions  le  budget  de  la  préfecture  de 
Police. 

Reprenez  les  budgets  anciens.  Lorsque  le  Conseil  votait  ces  budgets,  il  imposait  des  change- 
ments considérables  dans  le  personnel  de  la  préfecture  de  Police.  A l’époque  où  la  Préfecture 
était  administrée  pai’  M.  Léon  Renault,  une  discussion  très  grave  s’est  engagée  au  sujet  de  ce 
personnel,  et  le  Conseil  a fait  rayer  un  bon  nombre  d’emplois  inutiles.  On  obtenait  alors  des 
économies  qui  ne  s’élevaient  pas  à moins  de  1 million  ou  1 million  et  demi. 

Eb  bien  ! Messieurs,  dans  l’état  présent  de  notre  luidget,  ne  serait-il  pas  bon  d'avoir  une 
discussion  qui  peut-être  aboutirait  à des  économies,  dont  nous  avons  tant  besoin  ? 

Si  vous  refusez  de  discuter,  à quel  résultat  aboutirez- vous  ? à avoir  un  budget  de  dépenses  qui 
augmentera  sans  cesse  sans  se  l'éduire  jamais  (4L 

Ce  à quoi  M.  Cbautemps  avait  répliqué  en  rappelant  la  malencontreuse  affaire  de 
l'inspection  des  Halles  et  marebés,  cause  originelle  de  toul  le  conflit  ! 


(1)  lmp.  imin.  1883.  Procés-cerbaux,  pages  884-885. 

(2)  luip.  iiiun.  1886.  Rapports  Is'°  100. 

(3)  Annexes  V,  pièce  N°  1. 

(4)  lmp.  mun.  1880.  Procès-verbaux,  pages  loOO-loOl. 
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Après  iinecoiirlo  discussion,  le  Conseil  vola  par  59  voix  conlre  17  les  projets  de 
vœux  que  la  Commission  du  budget  avait  joints  à sa  proposition  de  refus  de  budget, 
mais  repoussa  par  10  voix  contre  32  deux  motions  additionnelles  de  M.  Vaillant. 


Budget  de  1888.  — Au  mois  de  mars  1887,  le  Conseil  municipal  fut  renouvelé. 
Les  élections  indiquèrent  manifestement  que  la  majorité  du  coiq)S  électoral  approu- 
vait la  conduite  de  la  majorité  du  précédent  Conseil. 

Aussi  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  M.  llovelacque,  se  dispensa-t-il 
de  rédiger  un  rappoil:.  Le  20  juillet  1887,  il  déposait  sur  le  bureau  du  Conseil  un 
simple  projet  de  délibération  dont  voici  le  texte  intégral  (1  ) : 

Le  Conseil, 

S’en  rapportant  aux  discussions  et  délibérations  antérieures, 

Délibère  : 

Article  tinique.  — Est  l'ejelé  en  bloc  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  la  préfecture  de 
Police. 

Émet  l’avis  : 

Que  le  Conseil  municipal  a seul  le  droit  d’organiser  et  de  diriger  les  .services  et  le  personnel 
de  la  police  communale. 

Quand  vint  la  discussion  devant  le  Conseil,  le  31  octobre,  le  rapporleur  se  borna 
en  quelques  mots  à demander  à l’assemblée  de  voler  le  projet  de  délibération  sans 
débat,  lui-même  ayant  « reçu  le  mandat  formel  de  ne  point  prendre  partà  une  disctis- 
sioti  qui  pouvait  s’engager  sur  le  fond  même  de  la  question  » . 

Un  débat  approfondi  eut  lieu  néanmoins.  MM.  Deville,  Saint-Martin,  Gaufrés  et 
Léopold  Hervieux  parlèrent  en  faveur  de  l’examen  du  budget.  M.  Saint-Martin  lit 
observer  que  le  Conseil  volait  et  discutait  des  dépenses  obligatoires  de  la  préfecture 
de  la  Seine  et  qu’il  pouvait  faire  de  même  pour  des  crédits  de  même  nature  inscrits 
au  budget  de  la  Police.  Mais  la  majorité  était  plus  fermement  que  jamais  décidée  au 
rejet,  que  M.  Cbautemps  appuya  vivement. 

Le  préfet  de  Police,  dans  son  discours,  tenta  de  convaincre  le  Conseil  des  senti- 
ments de  son  administration  à l’égard  de  Paris  et  de  la  République  : 

Je  remercie  d’abord  le  Conseil  des  seutimenls  sympalhiques  que  m'oiU  témoignés  au  cours  des 


(!)  lmp.  mun.  Rapports  N°  ü8. 
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délints  (|uelqiies-inis  de  ses  membres.  Permetlez-moi  seulement  de  vous  prier  de  reporter  sur 
l'iuslitiitioii  un  peu  de  la  s\mpatliie  que  vous  lémoigiiez  à ma  personne.  {Rires.) 

M.  lIovEL.vcQUE.  rapporteur.  — Demandez  cela  à la  droite. 

M.  LE  PRÉFET  DE  PoLicF..  — .Pai  l’cspoii’  qu6  vous  m’entendrez  quand  je  vous  dirai  que 
celui  (]ui  a l’honneur  de  diriger  la  préfecture  de  Police  afririne  que  son  administration  est  dirigée 
par  une  jnain  républicaine,  (]u’elle  est  un  inslrument  sincéi'ement  républicain. . . . 

M.  Païenne.  — Vous  êtes  un  des  rares  républicains  de  celle  Adniinislration  (1). 


El  plus  loin  M.  Gragnon  répondait  ainsi  à des  critiques  formulées  par  un  répu- 
blicain des  plus  modérés  du  Conseil,  l’honorable  M.  Gaufrés,  à propos  de  la  bru- 
talité trop  souvent  déployée  par  ses  agents  : 

Je  viens  de  vous  donner  l’esprit  des  instructions  adressées  auv  gardiens  de  la  paix  et  j’ajoute 
que  les  hommes  chargés  de  l’application  de  ces  instructions  sont  dévoués  à nos  institutions. 
[Mouvements.) 

Le  caractère  de  leur  conduite  sur  la  voie  publique  n’est  pas  tracassier,  oppressif,  anti-républi- 
cain; et  cependant  vous  protestez  contre  leur  républicanisme. 


Ces  paroles  sont  du  31  octobre  1887.  Elles  méritent  d’élrc  comparées,  pour  qui 
veut  faire  l’historique  exact  et  impartial  de  la  préfecture  de  l‘olice,  à d’autres  décla- 
rations qui  ont  été  formulées  plus  lard. 

Quoiqu’il  en  soit,  le -Conseil  vota  à une  très  grande  majorité  la  proposition  de 
sa  Commission  du  budget.  Le  premier  paragraphe  fut  approuvé  jtar  49  voix  contre 
19,  et  le  second  — le  vœu  sur  l’organisalion  de  la  police  — jtar  50  voix  contre  15. 

Enfin,  par  54  voix  contre  4,  l’assemblée  votait  la  proposition  suivante  sur  l’exa- 
men du  Compte  des  dépenses  de  la  Préfecture  : 


l.e  Conseil, 

Considérant  que  l’examen  des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  peut  être  exercé  utilement 
dans  le  but  d’éclairer  l'opinion  publique. 

Invite  ta  Commission  du  budget  à examiner  le  Compte  de  la  préfecture  de  Police  pour  1886  et 
à en  faire  l’objet  d’un  rapport  spécial. 


(1)  Iinp.  iiiun.  1887.  Procès-verbaux,  p;ige  533. 
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Budget  de  1889.  — Celle  fois  encore,  la  Commission  du  budget  conclut  au  l•efus 
du  budget  de  la  préfecture  de  Police.  Son  rapporteur  (1),  M.  Cbautemps,  fut  moins 
laconique  que  JVl.  Hovelacque.  Sans  revenir  sur  les  développements  de  scs  précé- 
denls  rapports,  M.  Cbautemps  explique  que  le  rejet  se  justifiait  d’autant  [)lus  que 
les  décisions  du  Conseil  d’État  étaient  de  plus  en  plus  contraires  aux  réclamations 
de  la  ville  de  Paris  : il  faisait  allusion  à la  décision  du  15  juin  1888  déclarant 
dépenses  fixes  les  frais  de  bureau  et  les  indemnités  diverses  des  fonctionnaires 
et  agents  de  la  préfecture  de  Police. 

Delà,  le  libellé  suivant  du  projet  de  délibération  soumis  au  Conseil  municipal  : 


Le  Conseil, 


Vu  la  décision  du  Conseil  d'Étal  du  oO  mai  t88'i,  qui  reiuel  en  \igiieui-  les  arl.  4't  el  45  de 
l'arrêté  du  12  messidor,  et  supprime,  dans  le  luidget  de  la  prélecture  de  Police,  toute  dé[)ense 
facnllative: 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'Étal  du  15  juin  1888,  qui  classe  parmi  les  dépenses  oliligaloires 
lixes,  non  seulement  les  dépenses  concernant  le  traitement  des  fonclionnaires  el  agents,  mais 
encore  les  frais  de  bureau  et  indemnités  diverses; 

Considérant  qu’il  est  indigne  d’un  corps  représenlalif  de  voter  un  budget  sur  lequel  il  n’a 
aucun  contrôle  et  qu’il  lui  est  impossible  de  modilier, 

« 

Rejette  la  totalité  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  cbap.  XXll  du  budget  général  de  la 
Ville. 

Et  renouvelle  le  \œu  que  la  préfecture  de  Police  soit  supi)rimée,  et  ses  attribiUions  répar- 
ties entre  le  ministère  de  l’Intérieur,  le  pouvoir  judiciaire,  la  préfecture  'de  la  Seine  et  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 


C’est  le  27  décembre  que  le  rapport  de  M.  Cbautemps  vint  en  discussion.  Les 
conclusions  furent  combattues  par  MM.  Maurice  Rinder  et  René  Saint-Martin. 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’olice,  M.  Lépine,  en  l’absenct'  du  préfet, 
M.  Lozé,  présenta  de  courtes  observations. 

On  dit  que  le  Conseil  n’aurait  aucun  moven  légal  d’exercer  son  contrôle  sur  radministra- 
tion  de  la  préfecture  de  Police. 

En  vérité,  c’est  oublier,  le  jour  du  vote  du  budget,  ce  qui  se  passe  dans  cette  assemblée 
pendant  tout  le  cours  de  l’année. 


(l)  lmp.  mun.  1888.  Rapports 'iS"  Io6. 
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Que  foui  (loue  duiis  les  (lilïéi'eiils  conseils, diiiis  les  commissions  dont  la  pi'éfecliire  de  Police 
s'enloure,  ceux  d'enire  \ous  qui  oui  accepté  d'en  faire  partie? 

C'est  donc  une  illusion  de  M.  le  piéfet  de  Police  qu'il  ouvre,  ainsi  toutes  .urandes  à \os  in\es- 
tigalions  les  poi'les  de  sa  maison  ; qu'il  vous  invite  à \ pénéirer  pour  v chercher  les  nnisei- 
î^neuients  (pii  \oiis  manqueni  sur  le  foncliounement  de 'son  administration,  pour  en  étudier 
les  rouages,  pour  contrôler  nos  agissements? 

Que  font  donc  les  memhres  de  la  Commission  des  théâtres,  du  Comité  des  sapeurs-pompiers, 
de  la  Commission  du  lahoratoire,  du  Conseil  d’hygii'me  ? Que  font-ils,  si  ce  n’est  participera 
l'action  de  la  î’réfecluie,  s'associer  à ses  travaux,  en  tout  cas,  s'initier  aux  mille  détails  de  son 
organisation  ?.... 


Ptiis,  paiiaiil  de  la  silmilioiiqiti  éUiit  faite  ;tti  persotinel  de  la  IM'éfecture,  leSeeré- 
taire  général  ajoutait  : 

M.  Maurice  Binder  plaidait  tout  à l'heuri'  la  cause  de  nos  modestes  emplo\és. 

La  préfectiii-e  de  Police  est,  en  elîel,  la  seule  administration  peut-être  où,  depuis  nomlire 
d'années,  il  n’ait  été  disirihué  ni  gralilication,  ni  supplément,  ni  augmentation  de  traitement 
d’aucune  sorte,  la  seule  ([ui  réduise  le  personnel  de  ses  hureaux  i[uand  ses  attributions  augnien- 
tent  tous  les  jours;  quel  que  soit  votre  vote  elh*  continuera,  soyez-en  sûrs,  à faire  consciencieu- 
sement son  devoir  et  à servir  avec  dévouement  la  \ille  de  Paris  et  la  Bépubli(|ue;  ses  agents 
seront  demain  ce  ipi’ils  sont  aujourd'hui,  ce  qu’ils  étaient  hier,  probes,  laborieux,  respectueux 
des  droits  de  tous,  protecteurs  des  intérêts  i[iii  leurs  sont  confiés,  prêts  à verser  leur  sang  pour 
l’obsen alion  de  la  consigne  donnée!  Vous  nous  troiiveivz  toujours  hmireiix,  ({liant  à nous,  de 
\ivre  en  bon  accord  avec  k'  Conseil  muniiupal,  mais  résignés  à nous  passer,  s’il  le  faut,  de  votre 
concours. 


C'esl  là  ce  à quoi  le  l apporleur  répondit  : 

Toute  la  situation  se  résume.  Messieurs,  dans  le  mot  de  la  lin  de  M.  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  Police. 

M.  le  Secrétaire  général  nous  a promené  de  commission  en  commission,  il  a montré  la  bien- 
\ eillauce.  l’aménité  de  M.  le  préfet  de  Police  et  de  lui-même;  {mis,  a|)rés  avoir  déclaré,  qin* 
(■haijiie  fois  (|u'iine  dé)iense  nouvelle  était  [inqiosée  au  Conseil,  il  était  lilire  de  la  \oter.  — sans 
ajouter,  (|ii’iine  fois  \otée,  elle  de\enail  obligatoire.  — il  a terminé  en  disant  : Votez,  je  vous 
[irie,  le  budget  de  mon  administration  ; mais,  si  \oiis  ne  le  \otez  pas.  nous  nous  en  {las- 
sei'ons... 

•M.  .lorruix.  — Du  \oli‘,  bien  entendu;  {lasdii  biidgi't.  (Rires.) 

.M.  Cii.viTEMPS,  rap|)orteur.  — Toute  la  situation  est  là  ; que  nous  volions  le  bud.'ret.  ou  le 
iTjelions,  c’est  la  même  chose. 

Le  \ole(|u’on  sollicite  di*  nous  est  donc  une  pure  comédie,  et  il  ne  nous  convient  |iasdenons 
\ jirêler... 
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M.  Georges  Beuuy.  — Oui,  mais,  si  vous  examiniez  ce  Imdget,  vous  pourriez  proposer  des 
réiormes,  au  moins  à titre  de  vœux.  {{Protestations  à gauche.) 

M.  CiiALTEMrs,  rapporteur.  — Il  ne  .s’agit  ni  de  réformes,  ni  de  \ œiix.  11  s’agit  d’un  budget 
en  totalité  obligatoire,  (pi’on  nous  invite  à voter,  alors  ([ue  notre  vote  n’a  aucune  signitication. 
Je  répète  que  c’est  nous  demander  de  nous  prêter  à une  pure  comédie... 


Un  amendement  de  M.  Dopasse  temlant  att  vote  dti  bndget  ftit  repoussé  par  50 
voix  contre  21,  et  les  conclusions  de  la  Commission  furent  adoptées  aussitôt  après 
par  51  voix  contre  21 . 

La  ruptttre  bndgétain'  était  maintenne. 


Budget  de  1890.  — La  crise  politique  qtie  subit  tiotre  pays  dans  le  cours  tles 
années  1887  et  1888  avait  en  une  intluence  beiiretise  sur  les  relalions  des  divers 
groupes  républicains,  [tiiis  l’inoubliable  succès  de  l’Exposition  du  Centenaire  avait 
encore  été  un  élétnent  d’apaisement.  Si  bien  que  l’on  commença  à constater  une 
détente  dans  les  relations  budgétaires  de  l’Hôtel  de  Ville  avec  la  préfecture  de 
Police.  C’est  ainsi  que  la  Commission  du  bndget  (1,^  se  prononça  en  faveur  de  l’exa- 
men du  budget  de  la  police  : le  rapporlenr  désigné  lut  M.  Léon  Donnât. 

Le  rapporteur  fit  un  exposé  de  la  situation  financière  telle.qu’ellese  présentait.  11 
montra  que  si  le  Conseil  rejetait  en  bloc  le  budget  de  la  Pi-éfecture,  dans  le  reste  de 
l’année  il  votait  certains  crédits,  et  qu’il  arrivait  ainsi  à allouer  h la  Préfecture  des 
sommes  importantes,  principalement  an  titre  de  bndget  sup[)lémentaire. 

Dès  1884,  il  y a eu  déjà  329,201  fr.  59  c.  de  crédils  supplémentaires  votés.  Le 
chiffre  fut  de  229,044  fr.  69  c.  en  1885,  de  158,265  fr.  75  c.  en  1886,  de 
199,675  fr.  84  c.  en  1887  et  de  581,764  fr.  25  c.  en  1888. 

M.  Léon  Donnât  concluait  non  seulement  au  vote  du  budget,  mais  encore  à l’ap- 
probation de  (leux  mesures  proposées  par  le  préfet  : l’une  tendant  à créer  300 
nouveaux  gardiens  de  la  paix;  l’autre  relative  à l’assimilation,  pour  le  traitemeni, 
des  employés  de  la  préfecture  de  Police  à ceux  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ces  conclusions  rencontrèrent  une  vive  opposition  dans  la  majorité  du  Conseil. 
Quand  le  budget  de  la  préfecture  vint  en  discussion,  le  31  décembre  1889,  M.  Saint- 


(1)  La  Commission  du  budgut  et  du  contrôle  était  composée  de  .M.M.  Emile  Richard,  Paul  Brousse, 

Oelhomme,  rPe-présideiits  ; .Miizet,  Deville,  secrétaires;  Georges  Rerry,  Bompard,  Chassaing,  Desi  hamps,  Léon 
Donnât,  Dnmay,  Ferdinand  Duval,  Faillet,  Gaufres,  Hervieux,  Lavy.  Lerolle,  l.evraud,  .Vrsètie  Lopin.  Lyon- 
Alemand,  Ma\iry,  Mayer,  Paillot.  Paulard,  René  Saint-Martin,  Paul  Strauss. 
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Marliii,  reprcsenlanl  le  ra[i|)orleur  malade,  exposa  les  arguments  qui  militaient  en 
faveur  du  vote  du  budget  et  des  augmentations  de  dépenses  proposées. 

M.  Patennc  demanda  alors,  comme  contre-partie  à ces  aiigmen talions  de  dé- 
])enses,  si  le  préfet  de  Police  « acce[)terait  les  suppressions  budgétaires  que  pro- 
noncerait le  Conseil  municipal.  » 

M.  le  Préfet  (1)  répondit  à cette  question  de  la  manière  suivante  : 

On  nous  a domandé,  il  ) quelques  jours,  le  passage  à la  préfeclure  de  la  Seine  du  service 
des  quelques  gardiens  de  marchés  qui  relevaienl  encore  de  la  préfeclure  de  Police. 

.l’y  ai  consenli,  parce  (jue  je  n'ai  ^ u dans  ce  fait  aucun  inconvénient  pour  le  ser\  ice.  En  géné- 
ral, loutes  les  fois  ([ue  le  Conseil  \oiulra  supprimer  quehpie  rouage,  donl  la  disparilion  facili- 
lerait  le  hon  fonclionnemejit  des  services,  cette  suppression,  reconnue  ulile  par  l’Adminislra- 
lion  elle-même,  sera  faite. 

Nous,  n’attendons  même  pas  d’y  être  invités  pour  jjrocéder  nous-mêmes  à ces  Jtmditicalions, 
(|uand  elles  sont  avantageuses. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  .service  nécessaire  ou  d’une  des  attributions  qui  nous  sont  données  par  la 
loi,  aloi's  toute  suppression  ou  toute  modification  devient  impossible  et  nous  ne  pouvons  répon- 
dre (pte  par  un  non  possumus. 


.Après  avoir  indiqué  les  relèvements  de  crédits  adoptés  précédemment  par  le 
Conseil  municipal  soit  pour  le  Laboratoire  municipal,  soit  pour  le  service  des 
sapeurs-pompiers,  soit  encore  pour  la  Commission  des  cochers  (2),  M.  Lozé  disait 
en  concluant  : 

.levons  dtunande,  Messieurs,  de  renoncer  à une  manifestation  qui  n’a  vraiment  pas  besoin 
d’être  renouvelée,  et  d’examiner  avec  nous  le  budget  de  la  pi'éfecture  de  Police. 

En  continuant  dans  la  voie  où  vous  êtes  entrés,  vous  ne  pouvez  qu’entraver  des  services  qui 
n’ont  fonctionné  jusqu’ici  d’une  manière  satisfaisante  que  grâce  au  zèle  et  au  dévouement  des 
agents  de  l’Administration. 

En  dehors  du  budget,  il  y a deux  propositions  que  j’ai  soumises  au  Conseil  et  que  .M.  le  Rap- 
porteur considère  comme  des  questions  subsidiaires  : raugmentalion  du  nombre  des  gardiens 
de  la  paix  et  l’assimilation  du  personnel. 

.Nous  reviendrons  à l’examen  de  ces  deux  (pieslions,  si  vous  le  voulez  bien,  après  que  le  Conseil 
aura  statué  sur  la  question  de  principe  qui  se  pose  à propos  du  vote  ou  du  rejet  du  budget. 


(1)  M.  Lozé. 

(2)  Ces  divers  services,  détachés  pour  ordre  du  budget  même  de  la  préfecture  de  Police,  étaient  l’objet  d’une  dis- 
cussion budgétaire  qui  se  terminait  par  des  avis  favoraldes.  De  sorte  que  le  Conseil  volait  une  partie  du  budget  de 
la  préfecture  de  Police,  en  dépit  de  son  caractère  obligatoire.  C’est  de  cette  manière  que  notre  collègue  Paul 
Viguier  a pu  contribuer  dans  la  mesure  que  l'on  connaît  au  développement  des  services  des  sapeurs-pompiers,  par 
l'appui  donné  par  le  Conseil  tout  entier  au\  améliorations  préconisées  par  le  Comité  de  perfectionnement  des 
sapeurs-pompiers. 
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MM.  Boiié  et  Lyon-Alemand  demandèrent  au  Conseil  de  persister  dans  sa  poli, 
tique  tant  que  la  Préfecture  ne  se  montrerait  pas  disposée  cà  faire  des  concessions. 
Au  nom  de  ^2  de  ses  collègues,  M.  Boue  proposa,  à titre  d’amendement  aux.  con- 
clusions du  rapporteur,  le  texte  de  la  délibération  de  l’année  précédente. 

Une  discussion  suivit  à laquelle  prirent  part  MM.  Charles  Longuet,  Georges  Berry, 
Vaillant,  Cochin,  Dopasse  et  Chautemps.  Les  sentiments  de  la  majorité  sont  résu- 
més dans  ce  passage  du  discours  de  M.  Boué  : 

Pourquoi  aujourd’hui,  dil-il,  la  préfecture  de  Police  semble-t-elle  tenir  à nos  votes?  Pour  avoir 
de  nouveaux  crédits. 

Et  alors  quelle  sera  votre  situation  le  lendemain  du  jour  où  vous  aurez  voté  ces  crédits  nou- 
veaux? Les  dépenses  nouvelles  que  vous  aurez  consenties  deviendront  obligatoires,  et,  quand 
vous  voudrez  en  modifier  le  chiffre,  le  Conseil  d’État,  le  Gouvernement,  M.  le  préfet  de 
Police  viendront  vous  dire  : N’y  touchez  pas  ; ce  sont  là  dépenses  obligatoires. 

Dans  votre  délibération  de  1888,  prise  sur  la  proposition  de  M.  Chautemps,  vous  disiez  : « 11 
est  indigne  d’un  corps  délibérant  de  discuter  un  budget  où  il  ne  peut  faire  autre  chose  qu’enre- 
gistrer des  chiffres.  î 

Oui,  il  serait  indigne  du  Conseil  d’al)andonner  ses  principes,  ses  idées,  ses  revendications  et  de 
discuter  quelques  chiffres  qu’il  ne  peut  modifier  ni  dans  un  sens  ni  dans  l’autre. 

J’invite  donc  fortement  le  Conseil  à persister  dans  sa  délibération  de  l’an  dernier. 


La  majorité  so  conforma  à l’invitation  de  M.  Boué  et,  par  35  voix  contre  19,  elle 
vota  la  première  partie  de  son  contre-projet  rejetant  le  budget  de  la  Police.  Mais,  par 
contre,  elle  se  refusa  à voler  la  seconde  partie  comprenant  les  bases  d’un  système 
de  réorganisation  (1). 

On  était  loin  des  51  voix  qui,  l’année  d’avant,  s’étaient  prononcées  pour  le  rejet 
du  budget  : c’est  une  majorité,  d’ailleurs,  qui  ne  s’est  plus  rencontrée. 

La  création  de  500  emplois  de  gardiens  de  la  paix.  — Une  indication  très  nette 
de  la  modification  qui  s’effectuait  dans  les  sentiments  de  l’assemblée  est  donnée  par 
le  vote  — peu  de  temps  avant  les  élections  générales  municipales  des  27  avril-4  mai 
1890  — des  crédits  nécessaires  pour  la  création  de  300  nouveaux  gardiens  de  la 
paix  et  pour  l’assimilation  des  employés  de  la  préfecture  de  Police  aux  employés  de 
la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  vole  eut  lieu  le  2 avril,  sur  la  proposition  de  M.  Léon  Donnai,  rapporteur  de 


(1)  Le  rejet  de  cette  partie  de  l’amendement  tient  à ce  que  plusieurs  membres  de  la  gauche  avancée  du  Conseil 
n’ont  pas  voulu  engager,  à ce  moment,  la  question  de  la  réorganisation  des  services  de  la  police  parisienne  sans 
une  étude  préalable.  (Imprimerie  municipale,  1889.  Procès-verbaux,  page  1013.  Déclaration  de  M.  Ch.  Longuet.) 
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l;i  Commission  du  ])udgel.  el  ladôlibéralion  prise  par  le  Conseil,  malgré  les  réclama- 
lions  pins  on  moins  tardives  de  certains  conseillers,  est  ainsi  libellée  : 

Le  Conseil 
Délihère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  144,375  francs  sera  pi-élevée  sur  la  réserve  du  budget 
pour  la  création  de  3.00  nouveaux  gardiens  de  la  paix,  à partir  du  l"  juillet  189(1. 

L’emploi  de  ce  crédit  est  subordonné  au  vote,  par  les  Gbarabres,  d’une  somme  égale  pour  la 
liai  t contributive  de  l’État  dans  la  solde  de  ces  agents. 

Les  300  nouveaux  gardiens  feront  exclusivement  le  sei'\ice  de  la  voie  publique. 

Art.  2.  — Une  somme  de  130,000  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds  libi-es  de  la  préfecture  de 
Police  pour  1889  en  vue  d’assimiler,  pour  le  traitement,  les  employés  de  la  pi‘éferture  de  Police 
à ceux  de  la  pi'éfecture  de  la  Seine,  à partir  du  l*"'  janvier  1890  (1). 


Budget  de  1800.  — Les  élections  municipales  de  1890  ne  changèrent  peut-être 
pas  profondément  la  composilion  du  Conseil,  mais  il  est  incontestable  que  leur 
résultat  indiquait  qu’il  existait  dans  la  grande  masse  de  la  population  parisienne 
un  désir  de  voir  s’effectuer  un  rapprochement  complet  entre  le  Conseil  et  la  préfec- 
ture de  Police. 

Aussi  la  Commission  du  liudget  (2)  se  montra-t-elle  toute  disposée  à proposer  au 
Conseil  le  vote  du  budget  si,  de  son  côté,  le  préfet  de  Police,  désireux  de  ramener 
la  bonne  harmonie  dans  les  pouvoirs  municipaux,  donnait  satisfaction  à un  certain 
nombre  de  réclamations  formulées  par  le  Conseil  et  dont  la  réalisation  n’élait  pas 
de  nature  à comproinetlre  la  marche  des  services  de  l’administration  préfectorale. 

On  trouvera  aux  annexes  (Annexes  V,  pièce  n°  des  extraits  du  rapport  que 
M.  Charles  Laurent  ])résenta,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  au  Conseil 
municipal. 

On  verra  que  le  préfet  de  Police,  M.  Lozé,  n’a  rien  fait  pour  faciliter  au-  Conseil 
le  rétablissement  des  relalions  budgétaires.  Votre  rapporteur  a étudié  avec  une 
grande  attention  les  déclarations  du  préfet  de  Police  à la  Commission  du  budget,  et 
il  n’bésite  pas  à dire  que  la  préfecture  de  Police  semblait  alors  préférer  plutôt  le  statu 
quo  au  retour  à l’état  de  choses  ante  hélium. 


(1)  Iiiip.  nuin.  189U.  Procès-vevhaux.  page  500. 

(i)  La  Coniniission  du  budget  et  du  contrôle  était  composée  de  MM.'Saulon,  président  ; Gaufrés,  Lavj',  vice- 
présidents-,  Charles  Laurent,  Faillel,  secrétaires  ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caplain,  Caron,  Champoudry, 
üelhouinie,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Ferdinand  Duval,  Alfred  Laniouroux,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin, 
Maury,  Kiuile  Richard,  Rouanet,  Paul  Strauss,  Vaillant.  Paul  Viguier.  Georges  Villain. 
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Le  débat  portait  sur  quatre  questions  : 

1°  Le  Conseil  municipal  a-t-il  le  droit  de  discuter  et  de  réduire  la  quotité  des 
crédits  qualifiés  obligatoires? 

2°  Le  préfet  de  Police  consentirait-il  à publier  un  état  du  personnel  intérieur  et 
extérieur  de  la  Préfecture? 

3°  Le  budget  de  la  Préfecture  étant  volé,  le  préfet  s’engagerait-il  à soumettre  au 
Conseil  les  cahiers  des  charges  de  scs  adjudications  et  à piocéder  à ces  adjudica- 
tions avec  l’assistance  des  conseillers  municipaux,  comme  le  stipule  la  loi  munici- 
pale de  1837  ? 

4°  Que  se  propose  de  faire  le  Gouvernement  en  ce  qui  louche  l’augmentation  du 
fonds  d’abonnement? 

Le  résultat  des  discussions  fut  : réserves  sur  la  première  question  ; lin  de  non- 
recevoir  pour  la  seconde;  solution  relative  pour  la  troisième;  enfin,  promesse,  a 
fitre  de  conciliation,  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  M.  Conslans,  de  proposer  aux 
Chambres,  en  1891,  une  augmentation  de  40,000  francs  sur  le  fonds  d’abonne- 
ment. 

Les  conciliateurs  n’étaient  pas,  on  l’avouera,  en  possession  d’arguments  très 
persuasifs  pour  essayer  de  modilier  les  sentiments  de  la  majorité.  La  tâche  fut,  on 
le  sait,  au-dessus  de  leurs  forces. 

Le  rapporteur  tenta,  tout  d’abord,  de  décider  scs  collègues  à procéder  à un  exa- 
men du  budget.  Il  montra  que  la  lutte  budgétaire  entre  le  Conseil  et  le  préfet 
était,  au  fond,  un  conflit  entre  l’Assemblée  et  le  ministre  de  l’Intérieur,  et  que,  de 
ce  conflit,  rien  de  profitable  à Paris  ne  pouvait  être  escompté. 

J’eslime,  conclut-il,  (ju’il  y a mieux  à faire  : examiner  le  l)U(l,i’el  tle  la  préfecture  de  Police, 
étudier  les  rouages  utiles,  chercher  ceux  ([ui  sont  à modifier  ; prendre  à ce  sujet  et  échanger, 
même  avec  l’Administration,  les  conseils  nécessaires  ; s’opposer  énergiquement  aux  choses 
inacceptahles,  après  avoir  fait  notre  devoir  sur  tous  les  points. 

Je  résume  les  propositions  de  la  Commission  : examiner  le  budget  d’une  façon  utile  à la 
population  parisienne  ; cesser  une  méthode  de  conllits  dont  aucun  bénéfice  ne  peut  résulter  et 
(pii  a entraîné  l’accroissement  incessant  du  budget  ; discuter  les  demandes  de  l’Administration; 
obtenir  les  plus  grandes  concessions  possibles,  et  ensuite,  dans  la  pleine  indépendance  de  nos 
consciences,  après  avoir  fait  tout  pour  éviter  des  connits,  voler  librement  sur  l’ensemble  (1). 


M.  le  préfet  de  Police,  de  son  côté,  rappela  les  anciennes  relations  entre  son 


(1)  lmp.  iiiuii.  nsUÜ.  Procès-eerbauæ,  page  ll‘J9. 
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administration  et  le  Conseil,  quand,  en  vertu  d’instructions  dn  Gouvernement,  le 
préfet  contestait  à l’Assemblée  municipale  le  droit  de  lui  poser  des  questions  sur 
ses  actes  ou  sur  le  fonctionnement  de  son  administration,  et  de  conclure  par  des 
ordres  du  jour  motivés.  Puis  il  en  vint  aux  demandes  du  Conseil,  sur  lesquelles 
avaient  |)orté  les  débats  devant  la  Commission  du  budget  : 

M.  Sauton,  ajonla  Jl.  Lozé,  demande  à la  Préfecture  do  faire  publier  l'élal  nominatif  des 
employés  de  la  Préfecture  et  île  inoditier  le  mode  de  ses  adjudications. 

L'état  nominatif  de  la  Pi'éfecture,  cela  s’est  fait  en  1880  et  1881.  L'expérience  a démontré 
que  cette  publication  n'avait  eu  aucune  utilité,  qu'elle  n’olîi'ait  (|ue  des  inconvénients;  on  y a 
l'enoncé.  Si  elle  avait  pour  but  le  contrôle  ipie  peut  exercer  le  Conseil  sur  l'existence  d’employés 
dont  le  ti-aitement  tigm-e  au  budget,  ma  i-épon.se  est  facile.  Non  seulement  les  états  d’émargement 
sont  à la  disposition  du  conseiller  l'apporteur  et  même  de  n’importe  quel  conseiller  qui  voudra 
se  charger  de  cette  mission,  mais  encoi'e  je  tiendrai  à sa  disposition  les  états  de  situation  de 
chaque  semaine. 

.te  n’hésiterai  pas  davantage  à communiquer  — mais  à la  condition  qu’ils  ne  soient  pas  rendus 
imblics  — les  contrôles  nominatifs  de  tout  le  personnel  de  la  Préfecture. 

I.a  seule  chose  que  je  repousse,  c’est  l’impression  de  ces  listes  et  leur  publication  (1). 

Après  avoir  exposé  l’étal  de  la  législalioii  sur  la  (piesltoii  des  adjiidictilions.  le 
préfet  concliilde  la  matiière  suivante  : 

Bien  qu’aucun  texte  légal  ne  nous  y oblige,  bien  qu'aux  termes  d’une  lettie  ministérielle  la 
loi  de  181)7  ne  nous  soit  pas  applicable,  je  déclare  que,  si  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  est 
voté,  nous  sommes  tout  disposés  à procéder  à nos  adjudications  comme  pi'ocède  aux  siennes  la 
préfecture  de  la  Seine,  c’est-à-dire  à les  faire  devant  un  conseiller  de  préfecture  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux,  si  toutefois  ceux-ci  y consentent. 

■M.  Charles  Lvuru.xt,  rapporteur.  — Et  les  cahiers  des  charges? 

M.  U-:  PiîKFET  DE  Pouce.  — Quant  aux  cahiers  des  charges,  la  loi  ne  nous  oblige  pas  à les 
communiquer. 

M.  Alphonse  Huvibeut.  — Mais  elle  ne  le  défend  pas. 

M.  CE  Préfet  de  Pouce.  — Je  suis  prêt  cependant  à vous  soumettre,  comme  je  le  fais  déjà, 
ces  documents  et  à les  discuter  avec  vous,  mais  je  n’ai  pas  à vous  demander  de  les  approuver. 


l’üiir  le  fonds  d'abonnenieni,  M.  i.ozé  s'ex[)riina  ainsi  : 

Vous  n’ignoi-ez  pas  que,  sous  le  ministère  de  M.  Waldeck-Rousseau,  il  fut  question  de 
l'augmenter. 


(1)  lmp.  iiHiii  1890,  Pror-ès-cerhatix,  page  l:i()"2. 
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M.  Ferdinand  Duval.  — L'Élat  donne  250,000  francs  à la  préfecliire  de  la  Seine,  il  pourrait 
bien  en  donner  aulanl  à la  préfecture  de  Police. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Avant  de  vous  pi-ononcer,  Messieurs,  il  faut  bien  reniai  quel- 
que l'Étal  ne  paye  pas  les  employés  attachés  à des  services  municipaux. 

M.  Despatys.  — Parfaitement  ; mais  nous  estimons  que  le  nombre  des  emplovés  affectés  aux 
bureaux  qui  intéressent  l'Élat  est  très  nombreux. 

.M.  LE  Préfet  de  Police.  — La  part  contributive  de  rÉlat  dans  nos  dépenses  est  aujourd’liui 
de  9,000  francs,  au  litre  du  fonds  d’abonnement  ; si  elle  est  si  minime,  c’est  qu’autrefois  le 
préfet  de  Police  et  le  secrétaire  général  étaient  payés  par  la  ville  de  Paris. 

Du  jour  où  l’État  a pris  leur  traitement  à sa  charge,  il  a réduit  d’autant  le  montant  du  fonds 
d’abonnement 


Quant  à la  question  des  dépenses  obligatoires,  le  préfet  l’examina  en  commentanl 
les  prescriptions  de  l’arrêté  de  l’an  VIll  et  il  ajouta  : 

Quels  sont,  dans  ces  conditions,  les  droits  du  Conseil?  Ils  sont  considérables,  aussi  étendus 
que  possible,  pourvu  que,  par  ses  décisions,  il  ne  cherciie  ou  n’arrive  pas  à entraver  le  fonction- 
nement des  forces  de  la  police. 

Oui,  le  vote  des  crédits  est  obligatoire,  mais  le  Conseil  peut  les  discuter,  les  examiner,  proposer 
une  meilleure  organisation  même,  mais  il  est  certain  qu’il  ne  peut  rien  faire  sans  l’asseuliinent 
du  Gouvernement. 

Le  Conseil  n’a  pas  la  direction  du  personnel,  mais  il  a le  contrôle,  et  ce  droit,  non  seulement 
nous  ne  le  contestons  pas,  mais  je  demande  au  Conseil  de  l’exercer;  ce  n’est  pas  simplement  le 
contrôle  financier,  qui  consiste  à surveiller  l'emploi  des  crédits  rais  à notre  disposition,  c’est  le 
contrôle  de  tous  nos  actes,  et  ce  contrôle,  vous  l’exercez  chaque  jour.  Votre  droit  serait  annihilé 
évidemment  si  je  refusais  de  répondre  à vos  questions,  de  vous  exposer  les  détails  de  nos  services, 
de  vous  fournir  les  renseignements  que  vous  nous  demandez,  mais  en  est-il  ainsi?  est-ce  ipie 
notre  collaboration  de  chaque  jour  n’est  pas  intime?  (1). 


La  réponse  à ccs  deux  discours  fut  faite  par  MM.  Navarre,  Paul  Brousse,  Vailkrnl, 
Lucipia  et  Sauton. 

Quand  la  discussion  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  est  venue  devant  votre  Commission 
du  budget,  a dit  M.  Sauton,  c’est  à la  presque  unanimité  (il  n’y  a eu  que  trois  opposants)  que  le 
passage  à la  discussion  des  articles  a été  volé. 

On  nous  avait  fait  espérer  des  concessions,  et  nous  avions  pensé  que  le  premier  gage  à donnei'  de 
nos  dispositions  conciliantes  était  de  voter  le  passage  à la  discussion  des  articles.  Mais  j’ai  à peine 


(1)  lmp.  mun.  1890.  Procès-verbauæ,  page  1206. 


besoin  fie  dire  (iil’aucun  de  nous  n’enlondail  jouer  le  rôle  de  coinplaisaut  el  tous,  nous  avions 
rinleiiiion  de  discuter  avec  M.  le  préfet  de  Police,  non  de  couvrir  sa  responsabilité. 

Et  M.  Saulon  déclara  que,  n'ayant  aucune  satisfaction  sur  le  contrôle  du  budget, 
il  voterait  contre  le  passage  à la  discussion  des  articles. 

M.  Louis  Lucipia,  de  son  côté,  concluait  de  môme  : 

Tout  à l’Iieure,  dans  une  interruption,  j’ai  dit  tpie  nous  ne  devions  pas  voter  le  budget  de  la 
préfectui'e  de  Police,  pai’ce  qu'il  n’y  a rien  de  changé  dans  celle  adininisli-ation. 

Je  vais  l’établir  en  (piebjues  mots. 

■M.  le  Préfet  nous  a dit  qu’il  était  disposé  à nous  communiquer,  sous  le  manteau  de  la  cheminée, 
en  secret,  l'éiat  nominatif  du  personnel  de  son  adininislraiion,  mais  il  ne  s’est  pas  engagé  à tenir 
compte  des  observations  que  nous  ferions,  et  à modifier  quoi  que  ce  soit. 

A propos  des  adjudications,  c'est  la  même  chose.  .M.  le  préfet  de  Police  commence  par  proposer 
une  méthode  nouvelle,  la  méthode  du  donnant  donnant,  se  dit  prêt,  si  on  vote  son  budget,  à 
faire  procéder  auv  adjudications  en  présence  de  deuv  conseillers  et  après  avoir  soumis  les  cahiers 
des  charges  à la  2“  Commission.  Mais  M.  le  Préfet  ne  vous  dit  nullement  qu’il  se  rangerait  cà  notre 
avis.  Il  vous  laisse  même  entendre  qu’il  n’acceptera  que  les  modifications  qui  lui  conviendront, 
ou  (pii  conviendront  à son  chef  liiérarcliique,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Noti’e  contrôle  sur  l’admiin.^ti-ation  de  la  préfecture  de  Police  est  donc  illusoire  et  je  considère 
comme  impossible  pour  le  Conseil  de  faire  supporter  par  la  population  un  budget  sur  lequel  il 
n'a  aucune  action. 

Dans  un  budget  où  il  n’y  a que  des  dépenses  pour  le  personnel  el  pour  le  matériel,  vous  ne 
pouvez  rien  changer  au  matériel  et  au  personnel. 

Quel  rôle  veut-on  vous  faire  jouer? 

ün  nous  fait  remarquer  que,  par  des  votes  succe.ssifs  intervenant  dans  le  courant  de  l’année, 
vous  votez  des  crédits  nouveau.v  pour  la  préfecture  de  Police. 

C’est  possible,  mais  en  ce  moment  vous  êtes  libres  de  voter  ou  non. 

Ayant  la  liberté,  vous  pouvez  prendre  la  responsabilité. 

Nous  ne  pouvons  pas  rnodilier  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  nous  ne  devons  pas  le 
voler.  [Approbation.  — Très  bien!) 

M.  Lucipia  signa  avec  M.M.  Darlot,  et  Sauton  un  jtrojeUle  résolution  dont  on  trou- 
vera le  texte  aux  tinnexes  (1),  mais  qui  ne  fut  pas  mis  aux  voix,  la  priorité  ayant 
été  accordée  cà  la  motion  suivante  que  M.  Navarre  déposa  au  nom  des  membres  de 
l’extrème-gauche  du  Conseil  : 


Le  Conseh,, 

S’en  rapportant  aux  discussions  et  délibérations  antérieures. 


(1)  Annexes  T',  pièce  N“  3. 
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Délibère  : 

Article  unique.  — Est  rejeté  en  bloc  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  la  préfecture  de 
Police  ; 

Emet  l’avis  ; 


Que  le  Conseil  municipal  a seul  le  droit  d’organiser  et  de  diriger  les  services  et  le  personnel 
de  la  police  communale. 


Signé  : Navarre,  Vaillant,  Albert  Pétrot. 


Celte  motion  — qui  ftit  préférée  à celle  de  MM.  Durlot,  lAtcipiu  et  Santon  parce 
(pt’elle  n’avait  pas  de  considérants  — fat  votée  par  39  voix  contre  33. 

Ceux  qui,  hors  du  Conseil,  voulaient  le  maiiilien  de  la  rupture  budgétaire  eurent 
ainsi  toute  satisfaction. 


Budget  de  1892.  — Depuis  l’année  1891,  le  Conseil  municipal  a supprimé 
l’ancienne  Commission  du  budget,  élue  par  les  six  commissions  permanentes. 
Aujourd’buit  le  budget  est  examiné  par  le  Conseil  réuni  en  Comité  du  budgeb  et 
c’est  en  assemblée  plénière  qu’il  statue  sur  les  conclusions  que  lui  apportent  les  six 
commissions  permanentes  constituées  en  sous-comités  du  budget. 

En  vertu  de  ce  système,  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour  l’exercice  189i2 
fut  donc  étudié  par  la  Sous-commission  du  budget  (I)  (Adminislralion  centrale, 
Mairies,  Halles  et  marchés,  Préfecture  de  Police).  Le  rapporteur  fut  encore  M.  Charles 
Laurent,  qui  faisait  partie  de  la  2®  Commission  permanente.  Les  conclusions  qu’il 
soumit  au  Comité  du  budget,  au  nom  de  ses  collègues  de  la  2“  Sous-commission  du 
budget,  comportaient  la  discussion  et  le  vote  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  ; 
elles  vinrent  en  discussion  au  Comité  du  budget  le  16  octobre  1891  et  donnèrent 
lieu  à un  débat  auquel  prirent  part  MxM.  Charles  Laurent,  Bompard,  Païenne, 
Vaillant,  Caltiaux,  Navarre,  Lyon-xAlemand,  Charles  Longuet,  Paul  Strauss  ,Cbam- 
poLidry  et  Rousselle. 

Cet  échange  de  vues,  — lâen  n’étant  survenu  qui  pût  faire  modifier  les  sentiments 
du  Conseil,  — se  termina  par  l’adoption,  à mains  levées,  d’une  motion  de  xM.  Vail- 
lant et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  au  refus  de  la  discussion  du  budget. 

Le  18  novembre  suivant,  le  Conseil  municipal,  réuni  en  séance  publique,  fut 
appelé  à statuer  à nouveau  sur  l’adoption  ou  le  rejet  du  budget  de  la  préfecture 


(1)  La  2'  Sous-commission  du  budget  (2' Commission  permanente)  se  composait  de  MM.  Paul  Viguier,  président-, 
Foussier,  secrétaire  ; Dailot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué.  Charles  Laurent,  Opportun,  Praclie, 
Simoneau,  Georges  Villain. 
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(le  Police.  Le  Comilé  du  budget,  ayant  tranché  la  question  dans  le  sens  du  rejet, 
aurait  dù  l’envoyer  le  budget  à sa  2*“  Sous-commission  ou  désigner  un  rapporteur 
spécial.  Celle  procédure  ne  fut  pas  suivie  et  M.  Charles  Laurent  vint  alors,  comme 
rapporteur  de  la  2®  Sous-commission,  demander  au  Conseil  municipal  de  moditier 
la  décision  du  Comité  du  budget. 

Une  discussion  prolongée  était  siipertlue  : le  débat  fut  effectivement  fort  court. 

M.  Charles  Laurent  insista  sur  le  préjudice  causé  aux  finances  de  la  ville  de  Paris 
par  l’absence  systématique  de  contrôle  sur  le  Imdget  de  la  police,  par  rajournemeiil 
perpétuel  des  réformes  qu'appelait  l’organisation  présente  de  la  police. 

11  y a,  ajoutait  roraleiir,  des  travaux  parlementaires  très  intéressants  pour  nous,  des  projets 
qui  peuvent  porter  atteinte  aux  attributions  légendaires  de  la  préfecture  de  Police,  et  il  sera 
très  piquant,  vous  l'avouerez,  de  voir  la  Chambre  des  députés,  qui  passe  si  souvent  pour  hostile 
à nos  réclamations,  porter  la  hache  dans  les  vieux  abus  de  la  préfecture  de  Police  et  se  montrer 
plus  libérale  et  plus  municipale  que  ce  Conseil,  en  se  saisissant  d’un  travail  de  réorganisation 
que  nous  ne  devions  pas  dédaigner  d’entreprendre. 

J’appelle  votre  attention  sur  ce  poiut  et  je  vous  demande  de  passer  à la  discussion  des  articles 
(lu  budget  de  la  préfecture  de  Police. 

Le  résultat  n’élait  pas  douteux  : la  motion  de  M.  Charles  Laurent  fut  repoussée 
par  41  voix  contre  31 . 


Augmentation  du  traitement  et  de  l’effectif 
des  gardiens  de  la  paix. 


Dans  les  mois  de  mars  et  d’avril  1892,  les  attentats  anarchistes  se  multiplièrent 
d’une  façon  inquiétante.  11  y eut  coup  sur  coup  l’attentat  du  11  mars  boulevard 
Saint-Germain  136,  celui  du  15  mars  cà  la  caserne  Lobau,  suivis,  le  26  mars,  de 
l’atlenlat  de  la  rue  de  Clieby  39  (affaire  Ravachol).  Un  mois  après,  le  25  avril, 
avait  lieu  l’explosion  du  restaurant  Véry,  22,  boulevard  de  Magenta,  qui  causa  la 
moit  de  Véry  et  de  Ilamonod. 

A titre  préventif,  la  police  dut. instituer  des  surveillances  spéciales  sur  les  immeu- 
bles qui  pouvaient  être  considérés  comme  exposés  à de  nouveaux  attentats.  Les 
services  réglementaii'es  des  gardiens  de  la  paix  et  des  inspecteurs  furent  aussitôt 
augmentés  dans  une  grande  proportion,  ce  qui  naturellement  suscita  de  réelles 
diflicultés. 

Le  ministre  de  l’Intérieur,  M.  Loubet,  conféra  de  cette  situation  avec  le  préfet  de 
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Police  el  il  fut  décidé  par  eux  que  Ton  demanderait  à l’État  et  à la  ville  de  Paris 
d’augmenler  le  iiomlne  des  gardiens  delà  paix  pour  faire  lace  aux  obligations  de 
la  police  parisienne  et  de  relever  en  même  temps  les  traitemerds  des  agents. 


Discussion  à la  Chambre  des  députés.  — Le  projet  de  loi  fut  présenté  à la 
Chambre  des  députés  le  17  mai  189^  par  MM.  Loubet,  ministre  de  l’Intérieur,  et 
Rouvier,  ministre  des  Finances  (1).  L’exposé  des  motifs  dont  on  trouvera  le  texte 
plus  loin  {Annexes  F,  pièce  N°  4)  était  sommaire.  11  déterminait,  en  comparant 
le  chifîre  de  la  population  en  1871  et  l’effectif  de  la  police  municipale  de  Paris  fixé 
par  l’arrêté  du  120  juin  1871,  la  proportionnalité  qui  doit  exister  normalement  entre 
la  population  et  le  nombre  des  gardiens  de  la  paix.  En  vertu  de  celte  règle  empirique 
et  d’après  les  résultats  du  dénombrement  de  1891,  l’effeclif  des  gardiens  de  la  paix 
de  Paris  aurait  dû  être  de  8,000.  Il  n’était  alors  que  de  6,400  : en  demandant  la 
création  de  1,100  nouveaux  agents,  le  Gouvernement  n’atteignait  pas  encore  le 
quantum  réglementaire. 

Quanta  la  question  du  relèvement  de  traitement,  l’exposé  des  motifs  disait  que 
les  gardiens- de  la  paix,  ne  débutant  que  par  3 fr.  05  c.  par  jour,  ne  voyaient  leur 
salaire  — s’ils  avaient  une  conduite  régulière  — ne  monter  qu’à  4 fr.  i20  c au  bout 
de  quatre  ans  et  4 fr.  45  c.  au  bout  de  douze  ans. 

« C’est,  ajoutaient  les  ministres,  avec  celte  somme  (pj’ils  doivent  se  nouri'ir, 
entretenir  leur  femme  et  leurs  enfants  et  souvent  prendre  leurs  l'epas  dehors.  Le 
Gouvernement  [»ense  que  les  gardiens,  tout  comme  les  inspccteu/'s  de  la  Sûreté, 
devraient  avoir  un  traitement  minimum  de  5 francs  par  jour.  » 

Si  le  [)rojet  de  loi  comportait  une  importante  demande  de  crédits  devant  motiver 
l’avis  de  la  Gommission  du  budget,  la  question  était  assez  grave,  on  en  conviendra, 
pour  impliquer  une  élude  de  l’organisation  de  la  police  de  Paris  de  laquelle 
pouvaient  et  devaient  résulter  des  réformes  bien  nécessaires.  Cette  étude  était 
d’autant  plus  justifiée  que  depuis  plus  de  sept  ans  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
on  l’a  vu,  s’élait  pour  ainsi  dire  désintéressé  des  affaires  touchant  au  fonctionne- 
ment même  de  la  police  à Paris. 

Mais  il  fallait,  en  ce  mois  de  mai  189i2,  pour  des  considérations  de  politique 
générale,  pour  donner  au  public  de  Paris  l’impression  qu’on  ferait  quelque  chose 
contre  les  anarchistes,  il  fallait,  disons-nous,  agir  vite.  La  question  financière  était  la 
plus  urgente  à résoudre.  C’est  la  seule  qu’on  eût  alors  en  vue  : c’est  ce  qui  explique 


(1  ) En  mèmeneiiifis  qu’iin'piojet  de  loi  relatif  aux  indemnités  attribuées  p;ir  l'État  aux  victimes  des  attentats 
anarchistes  des  11  et  27  mars  et  25  avril  1892. 
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que  la  Chanil)re  ne  fil  aucune  ol»jection  au  renvoi  du  projet  de  loi  à l’examen 
de  la  Commission  du  fiudgel,  renvoi  que  le  Ciouvernemenl  demanda  d’urgence  et 
obtint  le  jour  même  du  dépôt,  c’est-à-dire  le  17  mai. 

Le  rappoi  leiii-,  M.  Anlonin  Dubosl.  ne  cbercba  donc  qu’à  voir  si  le  projet  de  loi 
était  justifié.  11  se  i)laç.a  sur  le  même  tUTain  que  le  Couvernement  (1),  examinant 
les  résultats  des  dénombrements  quinquennaux  de  la  popidation  de  Caris  et  les 
comparant  aux  ciïeclifs  de  la  police  municipale  tels  qu’ils  j'ésultaient  soit  de  l’arrêté 
du  20  juin  1871,  soit  de  la  loi  du  0 août  1800.  11  conclut  à l’adoidion  du  projet 
du  Gouvernement. 

La  question  de  rulilisalion  des  contingents,  d’une  réorganisation  des  services  de 
la  police  parisienne,  devait  pourtant  se  poser.  Elle  se  posa  naturellement  à la  Com- 
mission du  budget.  Voici  ce  que  dit  à ce  propos  AL  .Anlonin  Dubosl  : 

« Deux  membres  de  la  Commission  ont  ajouté  qu’il  y aurait  peut-être  lieu  d’exa- 
miner s’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  un  emploi  différent  du  personnel  des  gar- 
diens de  la  paix,  de  manière  à rendre  un  plus  grand  nombre  d’entre  eux  disponibles 
pour  le  service  de  la  voie  publique.  Mais  votre  Commission  pense  que,  dans  tous 
les  cas,  l’augmentalion  du  nombre  d’agents  pro[)Osée  est  indispensable.  » 

Celte  rései’ve  n’était  pas  l)ien  grave  : elle  passa  inaperçue.  L’  « étal  d’càme  » de 
la  population  de  Caris  et  du  reste  de  la  France  d’ailleurs  était  l’inquiétude  : le 
remède  indiqué  était  la  « rassurance  » à liante  dose.  Caris  avait  été  le  principal 
théâtre  des  allentals  anarchistes  : c’est  sur  lui  qu’on  avait  les  yeux.  Qui  eut  alors 
parlé  de  réformes  de  police  à ce  moment  eût  paru  j)acliser  avec  les  misérables  qui 
troublaient,  d’une  si  épouvantable  manière,  la  [>aix  publique.  Cersonne,  en  dehors 
de  ces  deux  membres  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre,  — et,  ce,  dans 
le  discret  asile  d’une  salle  de  commission  du  palais  Bourbon,  — n’osa  émettre  l’avis 
qu’il  y avait  peut-être  quelque  chose  à faire  en  plus  ou  à côté. 

Quant  à la  question  du  salaire,  elle  ne  souffrit  pas  de  discussion.  « C’est  avec 
raison,  dit  le  rapporteur,  qu’en  présence  du  renchérissement  du  prix  de  toutes 
ciioscs,  et  notamment  des  objets  d’alimentation,  le  Gouvernement  pense  que  le 
gai  dien  de  la  paix  et  rinspecteur  de  la  sûreté  doivent  avoir  un  minimum  de  traite- 
ment de  5 francs  par  jour. 

AL  Antonin  Dubost  déposa  son  rapport  le  30  juin  ; la  discussion  vint  en  séance 
publique  le  30  juin. 

Il  n’y  eut  pas  de  débat. 


())  Voir  aux  umiexes  {.lnnuxe,<,  I' pièce  N“  1)  le  texte  com|)let  du  rappoit  de  M.  .Viitoniii  Dubost. 
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M.  Paulin  Méry  avait  proposé  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

Aucun  agent  ou  inspecteur  dépendant  de  la  police  municipale  de  Paris  ne  pourra  être  employé 
à une  besogne  ne  louchant  pas  directement  à la  sécurité  publique. 

Le  chef  de  la  police  municipale  de  Paris  dépendra  du  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  aura  la 
responsabilité  de  sa  nomination  et  de  sa  révocation. 

Mais  cet  amendement  ne  fut  même  pas  appuyé  par  sou  auteur  et  par  conséquent 
ne  fut  pas  soumis  à l’examen  de  la  Chambre. 

On  procéda  donc  aussitôt  au  vote  sur  la  demande  de  crédits.  Voici  les  résultats 
du  scrutin  : 

Chiffres  annoncés  en  séance  : 

Nombre  de  votants,  485  ; majorité  absolue,  243. 

Pour  l’adoption,  455  ; contre,  30. 

Chiffres  rectifiés  : 

Nombre  de  votants,  497  ; majorité  absolue,  249. 

Pour  l’adoption,  468  ; contre,  29. 

Voici  quels  furent  les  votes  des  députés  de  Paris  (1)  : 

Pour  l’adoption,  25  : Barodel,  Berger,  Henri  Brisson,  Chati temps,  Després, 
Camille  Dreyfus,  Émile  Ferry,  Jacques,  Laguerre,  Lavy,  Le  Senne,  Lockroy,  Henry 
Maret,  Marmottan,  Martineau,  Henri  Matbé,  Maujan,  Mesureur,  Millerand,  Alfred 
Naquet,  S.  Piclion,  Tony  Bévillon,  Terrail-Mermex,  Trélat  et  YvesGuyot. 

Contre,  8 : MM.  Chassaing,  Dumay,  E.  Farcy,  Oranger,  Hovelacque,  Faisant, 
E.  Boche  et  Saint-Martin. 

N’ont  pas  pris  part  au  vole,  2 : MM.  Ch.  Floquel  (président  de  la  Chambre)  et 
Paulin  Méry. 


Discussion  au  Sénat.  — Le  jour  même  du  vote  de  la  Chambre,  M.  Léon  Bour- 
geois, ministre  de  l’Instruction  publique,  déposait  le  projet  de  loi  sur  le  bureau  du 
Sénat.  C’est  encore  la  Commission  des  finances  qui  fut  chargée  de  l’étude. 


(I)  Exlrail  du  Joariicd  nfjiciel  du  i)  juillet  18y;2.  Débuts  purleinentaii'os,Cliumbre  des  députés,  pages  IH2-11W. 
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Le  lendemain,  9 juillet,  le  m|)[)orteiir,  M.  E.  Millaud,  déposait  son  rapport;  il 
n’eut  i>as  évidemment  le  temps  de  rédi;,mr  une  œuvre  (1)  absolument  originale  et  se 
borna  à résumer  le  rapport  de  son  collègue  de  la  Chambre  des  députés  ou  l’exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi. 

Le  Sénat  en  discuta  les  conclusions  favorables  dans  sa  séance  du  12  juillet.  Quand 
nous  disons  « discuta  »,  c’est  une  manière  de  |taiier,  car  après  la  lecture  par  le 
jtrésident,  M.  Le  Loyer,  du  texte  du  projet  de  loi,  on  vota  et  le  résultat  du  scrutin 
en  fut  l’adoption  par  l’imanimité  des  234  votants  (2). 

Les  votes  des  ô sénateurs  de  la  Seine  furent  les  suivants  : 

l^our  l’adoption,  3 : MM.  de  Freycinet,  Uanc,  Tolain; 

N’ont  pas  pris  part  au  vote,  2 : MM.  René  Goblet  et  Poirrier. 

I,e  20  juillet  (3)  la  loi  était  promulguée.  L’Étal,  (]ui  supportait  la  moitié  de  la 
dépense,  avait  reçu  du  Parlement  les  crédits  nécessaires.  Le  supplément  des  res- 
sources devait  être  fourni  par  la  ville  de  Paris. 

Le  Conseil  municipal,  qui  n’avait  pas  encore  statué  sur  la  question,  allait  main- 
tenant avoir  à se  prononcer. 

nisciission  an  Conseil  7niinicipal.  — La  première  session  ordinaire  du  Conseil 
municipal  s’était  close  le  13  avril.  C’est  le  mercredi  18  mai  que  s’ouvrit  la  seconde 
session  : c’est  ce  jour-là  que  le  préfet  de  Police  introduisit  au  Conseil  municipal 
son  mémoire  « sur  l’augmentalion  de  l’effectif  et  de  la  solde  des  agents  de  la  police 
municipale  ».  Ce  mémoire,  en  raison  de  son  importance,  fut  imprimé  (4)  et  renvnyé 
à l’examen  du  Comité  du  budget  (5).  en  raison  de  la  répercussion  qu'il  devait  avoir 
sur  l’équilibre  du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Comité  du  budget,  dans  l’une  de  ses  premières  séances  (6),  renvoya  le  dossier 
à sa  2®  Sous-commission  (Commission  permanente).  C’est  à la  séance  du  Conseil 


(l)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  Annexes  r,  pièce  X°  0. 

(:2l  Le  nombre  annoncé  en  séance  avait  été  de  Üd.  Jrnn-nid  ofjieiel  du  12  juillet  181)2,  Débats  parlementaires, 
Sénat,  page  771. 

(3)  Deux  décrets  dont  on  tiouvera  le  texte  plus  loin,  en  date  des  7 août  et  29  octobre  1892,  fixaient,  en  exécution 
de  cette  loi,  les  cadres  et  les  traitements  des  agents  de  police  à Paris. 

(4)  lmp.  inun.  1892.  Mémoires  du  préfet  de  Police,  X°  1. 

(.0)  lmp.  mnn.  1892.  Procès-cerbauæ,  séance  du  18  mai. 

(6)  Au  cours  de  cette  session,  il  \ eut  séances  du  Comité  du  budget  les  21  mai.  27  mai,  1"  juin.  13  juin,  17  juin. 
1 1 juillet  et  18  juillet. 
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municipal  du  lundi  27  juin  que  le  président  de  la  2®  Sous-commission,  M.  Paul 
Viguier,  fit  la  déclaration  suivante  (1)  : 

M.  Paul  Viguier,  président  de  la  2'=  Commission.  — Messieurs,  vous  savez  que  nous  sommes 
saisis  d’un  mémoire  de  M.  le  préfet  de  Police  tendant  à élever  les  émoluments  des  agents  de  la 
police  municipale  et  à augmenter  le  nombre  des  gardiens  de  la  paix. 

Sur  cette  question,  j’ai  eu  l’occasion  de  faire,  il  y a quinze  à vingt  jours,  une  déclaration  au 
Comité  du  budget  indiquant  que  la  2'^  Sous-commission  cbargée  de  l’étude  de  ce  mémoire 
entendait  séparer  les  deux  questions,  adopter  la  première  comme  un  acte  de  justice  depuis  long- 
temps prévu  par  le  Conseil  et  justifier  la  seconde  par  des  documents  précis. 

En  effet,  Messieurs,  si  la  sollicitude  bien  connue  de  ce  Conseil  pour  les  gardiens  de  la  paix 
publique  permet  d’augurer  une  solution  favoi’able  en  ce  qui  concerne  l’augmentation  de  leurs 
émoluments,  il  y a lieu,  avant  de  statuer  sur  l’augmentation  de  leur  effectif,  d’apporter  au  Con- 
seil, à l’appui  d’une  demande  d’augmentation  d’effectif,  l’emploi  détaillé  des  agents  mis  à la 
disposition  de  la  préfecture  de  Police. 

Mais  une  telle  discussion  ne  peut  venir  que  sur  un  rapport  imprimé. 

Nous  avons  appris  avant-hier  que  la  Chambre,  voulant  statuer  avant  de  se  séparer,  faisait  dili- 
gence. Je  viens  déclarer  que  votre  2®  Commission  fait,  elle  aussi,  diligence  et  que  le  rapport 
sera  envoyé  très  prochainement.  {Très  bien  !) 

M.  Maurice  Binder.  — Nous  demandons  un  prompt  rapport  écrit. 


Bien  qu’il  y eût  séance  de  la  Sons-commission  les  mardis  28  juin  et  5 juillet,  c’est 
le  vendredi  8 juillet  qu’elle  se  rétinil  pour  entendre  et  discuter  les  conclusions  de  son 
rapporteur,  M.  Charles  Laurent.  Les  conclusions  du  rapport  (2)  étaient  favorables  : 
elles  furent  adoptées  par  la  Sous-commission.  Or,  ce  jour  même,  la  loi  était  volée 
d’uigenée  par  la  Chambre  des  députés  et  transmise  au  Sénat.  Le  Conseil  municipal 
allait  donc  se  trouver  en  face  d’une  situation  de  fait  qui  ne  laissait  plus  à ses  dis- 
cussions qu’un  caractère  platonique. 

C'est  ce  que  ne  manquèrent  pas  de  faire  remarquer  les  adversaires  des  mesures 
proposées.  Le  rapport  que  M.  Charles  Laurent  avait  rédigé  d’urgence  fut  distribué 
aux  membres  du  Conseil  le  11  juillet.  Deux  jours  après,  le  rapporteur  demanda  au 
Conseil  de  mettre  la  question  à son  ordre  du  jour.  Mais  M.  Bousselle  fit  observer 
que  le  mémoire  devait,  auparavant,  être  étudié  par  le  Comité  du  budget  et  l’assem- 
blée, adojMant  cette  manière  de  voir,  fixa  cette  discussion  à la  séance  que  le  Comité 
du  budget  devait  tenir  le  18  juillet. 


(1)  lmp.  mun.  1892.  Procès-oerbauæ,  séance  du  27  juin,  page  1188. 

(2)  On  trouvera  des  extraits  du  rapport  de  M.  Charles  Laurent  aux  annexes  (Annexes  V,  pièce  N°  7.) 
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Dans  cette  séance,  le  rappoiieur  ex[)Osa  les  motifs  qui  avaient  amené  la  2®  Sons- 
commission  du  budget  à accepter  les  propositions  de  l’Administration  : 

Votre  2®  Sous-Commi>sion  a reelierché  (luel  était  l’emploi  de  l’efTectif  rais  à la  disposition  du 
préfet  de  Police  et  elle  a constaté  (jiie,  surtout  dans  les  quartiers  nouveaux,  ni  les  services  d’ilo- 
tiers,  ni  les  services  de  plantons,  n'étaient  sulfisants.  La  surveillance  y fait  presque  coniplète- 
inent  défaut. 

Le  nombre  des  agents  qui  l'estent  en  permanence  est  tr'op  restreint  pour  qu’on  puisse  en 
distraire  ijnelques-uns  pour  le  service  des  îlotiers  et  des  plantons. 

Dans  ces  circonstances,  il  n’y  a que  deux  choses  à faire:  pour  le  Conseil,  augmenter  le  nombre 
des  gai'diens  de  la  paix;  pour  l’Administration,  utiliser  ces  hommes  d’une  manière  plus  ration- 
nelle, en  remaniant  les  ilôts  qui  ne  coi-respondent  plus  à la  topographie  actuelle,  et  en  modifiant 
la  marche  des  îlotiers  qui,  par  son  uniformité  invariable,  donne  la  plus  grande  sécurité  aux 
malfaiteurs. 


M.  Charles  Laurent  déclara,  en  outre,  que  les  ressources  budgétaires  de  la  ville 
de  l’aris  permettaient  de  faire  face  à cette  nouvelle  dépense,  d’après  les  assurances 
du  iiréfet  de  la  Seine. 

M.  Vaillant,  loin  d’accepter  les  conclusions  du  rapporteur,  proposa  à ses  collègues 
de  passer  à l’ordre  du  jour:  1°  parce  que,  à son  avis,  la  ville  de  Paris  n’avait  pas 
d'argent,  2“  parce  que  la  ville  de  Paris,  si  elle  avait  des  disponibilités  financières, 
devait,  au  lieu  d’augmenter  le  salaire  des  gardiens  de  la  paix  « qui  sont  les  serviteurs 
de  l'État»,  relever  les  traitements  « des  Iravailleurs  de  la  Ville,  notamment  les 
balayeurs,  qui  touchent  moins  et  font  plus.  » 

M.  Rousselle  ajouta  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  pour  le  Conseil  municipal  de  revenir 
sur  son  attitude  en  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  Police  et  de  lui  accorder  en  détail 
ce  qu’on  lui  refuse  en  bloc.  D’après  lui,  le  nombre  des  gardiens  de  la  paix  serait 
suffisant  si  un  trop  grand  nombre  d’entre  eux  n’était  pas  détourné  du  service  de  la 
voie  |»ublique. 

MM.  Paul  VigLiier  et  Lyon-Alemand  se  déclarèrent  partisans  de  la  disjonction  des 
deux  propositions  du  préfet  de  Police  ; ils  pensèrent  que  l’on  pouvait  peut-être 
accepter  le  relèvement  des  traitements,  mais  qu'il  faudrait  ajourner  tout  au  moins  la 
question  de  raugmentation  du  nombre  des  agents. 

Après  diverses  observations  présentées  par  MM.  Louis  Lucipia,  Prudent  Dervil- 
1ers,  Caumeau,  Alphonse  Humbert  et  Alfred  Lamouroux,  le  Comité  du  budget  vota 
à mains  levées  une  proposition  de  MM.  Lyon-Alemand,  Alphonse  Humbert,  Cau- 
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meau  et  Liicipia  tendant  cà  remettre  « la  discussion  du  rapport  de  M.  Charles  Lau- 
rent jusqu’au  moment  de  la  discussion  du  budget  (1)  ». 

Ce  même  jour  (2),  dans  la  séance  publique  dn  Conseil  municipal,  xM.  Alexis  Muzet 
demanda  à ses  collègues  d’entendre  les  observations  du  préfet  de  Police,  avant  de 
sanctionner,  en  quelque  sorte,  par  son  silence  la  résolution  d’ajournement  prise 
par  le  Comité  du  budget. 

Mais  le  préfet  de  Police,  appelé  parle  ministre  de  l’Intérieur,  avait  quitté  l’Hôtel 
de  Ville.  Aussi  le  débat  fut-il  court,  s’il  ne  fut  pas  exempt  de  vivacité. 

Une  motion  d’ajournement,  identique  à celle  que  le  Comité  du  budget  avait 
adoptée,  fut  déposée  par  M.  Rousselle  et  adoptée  au  scrutin  pubiie  par  37  voix 
contre  26. 

Une  seconde  discussion  devait  s’ouvrir  quatre  jours  après,  sur  la  demande  même 
du  préfet  de  Police  qui  avait  adressé  au  président  du  Conseil  municipal,  M.  Sauton, 
la  lettre  suivante  : 


Paris,  le  22  juillet  1892. 

Messieurs, 

J’ai  eu  riioimeur  de  vous  saisir,  par  un  mémoire  déposé  le  18  mai  dernier,  d’ime  deraandt' 
de  crédit  à l’effet  : 

1°  De  renforcer  les  effectifs  de  la  police  municipale; 

2“  D’augmenter  la  solde  des  agents,  sous-hrigadiers  et  brigadiers,  et  ce,  à partir  du  1"  juillet 
de  la  présente  année. 

Au  même  moment,  le  Gouvernement  saisissait  la  Chambre  des  députés  d’une  semblable 
demande  et  la  priait  de  donner  son  assentiment  à cette  double  proposition. 

Par  une  délibération  en  date  du  8 juillet,  la  Chambre  des  députés  a voté  raugmentation  de  la 
part  contributive  de  l’État  dans  la  dépense  annuelle  de  la  police  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
et,  en  outre,  elle  a ouvert  sur  l’exercice  1892  un  crédit  supplémentaire  pour  permettre  que 
l’amélioration  du  traitement  des  agents  et  l’augmentation  de  l’effectif  pussent  se  faire  dés  le 
début  du  second  semestre  de  cette  année. 

Le  Sénat,  par  une  délibération  en  date  du  12  juillet,  a sanctionné  le  \ ote  de  la  Chambre  des 
députés. 

Votre  2'=  Commission  vous  a proposé  à son  tour  d’allouer  les  crédits  qui  doivent  constituer  la 
part  de  la  Ville,  pendant  le  coui's  du  second  semestre  1892,  clans  la  dépense  nécessitée  par  l’aug- 
mentation de  la  solde  et  de  l’effectif  des  agents. 


(1)  lmp.  muii.  18U2.  — Procès-verbaux  du  Comité  du  budget,  séance  du  18  juillet,  page  7. 

(2)  Lundi  18  juillet. 


Mais,  dans  voire  séance  du  18  juillet  courant,  vous  avez  ajourné  jusqu’au  naoment  du  vote  du 
budget  la  discussion  du  i-apport  de  votre  Commission. 

Le  renvoi  de  celle  discussion  à la  fin  de  l’année  équivalant  à un  rejet  de  la  proposition 
en  ce  qui  concerne  le  second  semestre  de  l’année  courante,  j’ai  l’iionneur  de  vous  piâer  de 
vouloir  bien  délibérei-  de  nouveau  dans  la  séance  de  ce  jour,  qui  est  la  dernière  de  votre  session, 
sur  le  crédit  de  1,253,087  fi‘.  50  c.  proposé  dans  mon  mémoire  du  18  mai  dernier  et  nécessaire 
pour  acquitter  la  part  de  la  Ville,  dans  les  dépenses  des  services  de  la  Police  municipale,  pour  les 
six  derniers  mois  de  l’année. 

Agréez,  etc. 

Le  préfet  de  Police, 

Signé  : LozÉ. 


La  question  préalable  fui  demandée  par  xVlM.  Vaillant  et  Navarre  et  repoussée 
par  48  voix  contre  15. 

i\LM.  Rouanel,  Rousselle  et  Alphonse  Humbert  s’étonnèrent  de  voir  le  préfet  de 
Police  demander  au  Conseil  une  seconde  délibération  alors  que  le  18  juillet  la  ques- 
tion de  fond  n’avait  pas  été  traitée,  l’assemblée  ayant  « ajourné  » la  discussion. 

xM.  Lozé  répondit  (1)  : 

Je  n’ai  pas  été  peu  surpris  lorsque,  à la  suite  d’une  décision  du  Conseil  réuni  en  Comité 
secret,  l’afTaire  a été,  en  séance  publique,  renvoyée  par  le  Conseil  à votre  session  de  la  fin 
de  l’année,  je  pourrais  presque  dire  aux  calendes  grecques. 

Plusif.üus  MEMiîiiES.  — Pas  (lii  tout!  Pas  du  tout!  Au  moment  du  vote  du  budget! 

.M.  i.E  Préfet  de  Police.  — Mais,  Messieurs,  au  moment  du  vote  du  budget,  tous  les  ans. 
et  de  parti-pris,  vous  refusez  de  voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police.  Je  suis  donc  en 
droit  de  vous^  dire  qu’en  renvoyant  à cette  époipie  l’examen  de  mes  propositions,  vous  les  avez, 
non  pas  ajournées,  mais  repoussées. 

Plusieurs  membres.  — C’est  votre  interprétation! 


Le  préfet,  disciitanl  alors  le  fond  de  ses  propositions,  traita  en  premier  lieu  la 
(piestion  des  salaires.  Il  dit  que  le  montant  des  « services  payés  » qui  conslitiie  un 
supplément  d’émoluments  a atteint  en  moyenne  et  par  mois  910  francs  dans  le 
L*' arrondissement,  2,245  francs  dans  le  VIIL  arrondissement,  et  2,560  dans  le 
arrondissement.  Ce  qui  donne  dans  le  VIIL  arrondissement,  on  se  trouvent  le 
Palais-de-rini1ustrie,  les  Champs-Elysées,  etc.,  8 francs  par  homme  et  par  mois 
quand,  dans  le  I®’’  arrondissement,  on  n'obtient  qu’une  moyenne  de  3 francs. 


(1)  lmp.  mun.  1892.  Procès-cerbaux,  pages  319  et  suivantes. 


87  — 


1T6 


Je  vous  demande,  disait  M.  Lozé,  comment  nn  agent  peut  vivre  avec  son  salaire.  J'entendais 
(|iiel(|u’un  dire  tout  à l’heure  : ils  n’onl  qu’à  travailler. 

Kl)  bien  ? tous  à peu  près  travaillent  en  dehors  du  service. 

Quand  ils  ont  l'ait  ce  service  si  pénible  et  si  dur  de  la  voie  publique,  service  de  jour  et  de 
nuit,  au  grand  air,  par  tous  les  temps,  ils  se  livrent  à un  autre  métier;  (juand  ils  sont  rentrés 
“chez  eux,  pendant  les  heures  que  je  ne  puis  appeler  de  loisir,  ils  sont  tailleurs,  cordonniers,  et 
quand  ils  ne  trouvent  pas  d’ouvrage  ils  aident  leur  femme  dans  .son  travail.  J’en  connais  qui  re- 
couvrent des  boulons  ou  tressent  des  objets  en  til  de  fer  ou  de  laiton. 

Plusieurs  voix.  — Allons  donc!  {Bruit.) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Et,  malgré  celte  situation  misérable,  ce  .sont  les  hommes  les  plus 
disciplinés  que  vous  connaissiez. 

Pendant  tout  le  mois  qui  a précédé  le  1®''  mai,  il  n’était  aucun  journal  qui  ne  parlât  en  faveur 
des  gardiens  de  la  paix  ; on  les  plaignait  et  on  insérait  des  lettres  qu’on  disait  émaner  d’eux, 
mais  on  annonçait  aussi  que,  fatigués  de  pâtir,  ils  allaient  se  mettre  en  grève.  [Lebruit  continue.) 

M.  Grébauval.  — Eh  bien!  C’est  alors  que  nous  aurions  voté  de  l’argent. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Et,  malgré  toutes  les  excitations  â déserter  ou  à faire  la  grève, 
pas  un  acte  d’indiscipline  ne  s’est  produit. 

Oui,  dans  toute  celte  période,  les  excitations  à la  grève  iPont  pas  manqué,  croyez-le!  Et  pas 
une  défaillance  ne  s’est  produite  dans  ce  personnel  d’élite  ! 

On  oublie  les  services  rendus  par  les  plus  dévoués  serviteurs  de  la  ville  de  Paris! 


Pour  la  question  de  l’augmenlalion  des  effectifs,  voici  quelles  furent  les  déclara- 
tions du  Préfet  : 

En  1871,  Messieurs,  reffeclif  de  la  police  fut  fixé  par  le  poinoir  exécutif  à 6,100  gardiens. 
Dix  ans  après  on  déclarait  que  cet  effectif  était  insiiflisant.  Et  qui  déclarait  celte  insuffisance? 

Le  Conseil  municipal,  qui  vota  en  1882  une  augmentation  de  300  agents.  La  proposition, 
alors,  ne  fut  pas  soumise  au  Parlement  et  la  question  fut  ajournée.  Vous  savez  en  raison  de  quels 
rontlits.  ' 

Cette  question  fut  reprise  par  moi  dès  mon  arrivée  à la  Préfecture  de  police,  en  1888.  Je 
demandai  alors,  non  pas  une  augmentation  de  300  agents,  mais  une  augmentation  de  1,200 
agents.  A cette  époque,  sur  le  rapport  de  M.  Donnât,  le  Conseil  vola  le  traitement  de  300  agents 
supplémentaires;  c’était  le  nombre  qui  avait  été  admis  en  1882. 

Évidemment,  celte  augmentation  d’effectif,  qui  aurait  été  suffisante  en  1882,  ne  l’était  plus 
en  1892;  en  1892,  la  situation  comporte  une  plus  grande  extension  du  personnel. 

La  population  de  la  ville  de  Paris  était,  au  recensement  de  1886,  de  2,256,000  habitants  ; en 
1891,  elle  était  de  2,423,000  habitants. 

A cet  accroi.ssement  de  la  population  doit  nécessairement  correspondre  une  nouvelle  organi- 
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salion  et  une  aiigmentalion  des  forces  de  police.  Il  ii'esl  pas  admissible  que  le  nombre  des  agents 
ne  soit  pas  augmenté  dans  les  arrondissements  dont  la  population  s’est  accrue  de  100,000  âmes. 
Il  n'est  pas  possible  que  le  I"  arrondissement,  qui  a une  population  de  07,000  habitants,  ou  le 
11I‘  (|ui  en  a 88,000,  aient  un  nombre  d’agents  plus  considérable  que  le  XI%  liui  est  arrivé  au 
chilTre  de  !^13,000  babilants  ou  le  XYIIb  qui  en  a 2i0,0ü0. 


Le  préfet  motivait  ensuite  ses  demandes  pour  l’augmentation  du  nombre  des 
inspecteurs.de  sûreté  : 

Il  n’y  a pas  seulement  une  demande  d’augmentation  pour  les  agents  de  la  voie  publiipie;  nous 
vous  demandons  aussi  une  augmentation  pour  les  agents  en  bourgeois:  les  inspecteurs  de  la 
sûreté,  des  garnis  et  des  brigades  de  recherches. 

M.  Louis  Lucipia.  — ...De  la  police  des  mœurs. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Ce  sont  ceux  de  la  sûreté. 

En  1872,  les  services  de  la  sûreté  ne  comptaient  que  109  agents.  Par  suite  des  nécessités,  on  a 
dû  augmenter  ces  effectifs,  et  en  1891-1892  ils  ont  été  portés  à 338  agents.  Mais,  pour  y arriver, 
nous  avons  dû  réduire  d’autant  les  autres  brigades. 

Ces  brigades,  trop  diminuées,  sont  dans  un  tel  état  d’insullisance  qu’elles  ont  besoin  d’être 
l'amenées  à un  chiffre  supérieur.  Pour  elles  aussi  je  réclame  des  agents. 

.le  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d’avoir  abusé  de  l’attention  du  Conseil,  mais  j’ai  tenu  à 
donner  ces  explications  sur  le  fonctionnement  de  la  Préfecture  et  je  reste  à la  disposition  de  tous 
les  membres  de  cette  a.ssemblée  qui,  ne  se  jugeant  pas  sulfisamment  convaincus,  auraient  d'au- 
tres éclaircissements  à me  demander. 

Il  n’y  a rien  de  caché  à la  préfecture  de  Police... 

M.  Navarre.  — Et  l'état  du  personnel  de  votre  administration?  Vous  avez  toujours  refusé  de 
nous  le  comiimniquer. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — C’est  l’état  nominatif  que  je  n’ai  pas  voulu  rendre  public,  et  cela 
pour  des  raisons  sur  lesquelles  je  n’ai  pas  besoin  d'insister. 

M.  Navarre.  — Vous  nous  demandez  de  l’argent  et  vous  ne  voulez  pas  nous  permetti'e  d’en 
contrôler  l’emploi. 

.M.  LE  Préfet  de  Police.  — Messieurs,  je  crois  avoir  établi  devant  le  Conseil,  comme  je  l’ai 
établi  aupi'ès  du  Gouvernement,  que  le  nombre  et  le  traitement  de  nos  agents  sont  insuffisants. 

.\u  Conseil  de  décider.  Il  ne  refuserâ  pas,  je  l’espère,  de  voter  les  me.sures  que  je  lui  propose 
de  prendre  dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris.  {Mouvements  en  sens  divers.) 


En  réponse  au  disconrs  du  Préfet  de  police,  M.  Lyon-Alemand  demanda  la  divi- 
sion du  vole  :• 
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Nous  volerons,  dit-il,  l’aiigmenlaüon  des  iraiteruenls,  parce  que  nous  reconnaissons  qu’ils 
sont  actuellement  insuffisants  ; mais  nous  repousserons  l’accroissement  de  l’effectif,  parce  que 
les  arguments  présentés  par  M.  le  Préfet  de  police  sont  sans  portée. 


Comme  conclusion,  il  déposa  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil 
Décide  : 

Un  crédit  de  SS1,187  fr.  50  c.,  est  inscrit  au  budget  supplémentaire  de  1892  en  vue  de 
l’augmentation  de  solde  des  gardiens  de  la  paix  et  des  inspecteurs  de  police  pendant  le  second 
semestre  de  1892. 

Signé  : Lyon-Alemand,  Paul  Strauss,  Paul  Viguier.  . 


Cette  motion  appuyée  par  M.  Paul  Viguier  fut  combattue  par  M.  Rousselle  : 

Je  veux  bien,  déclara-t-il,  voter  une  augmentation  en  faveur  des  gardiens  de  la  paix,  s’il  y a 
lieu,  mais  je  veux  savoir  d’abord  si  je  pourrai  aussi  accorder  une  augmentation  aux  petits 
employés  de  la  préfecture  de  la  Seine,  si  intéressants. 


M.  Rousselle  conclut  en  proposant,  au  nom  de  24  de  ses  collègues,  le  maintien 
de  la  délibération  d’ajournement  prise  le  18  juillet. 

Puis  le  rapporteur,  M.  Charles  Laurent,  rappela  le  vote  de  la  Chambre,  signala 
l’attitude  de  la  grande  majorité  des  députés  de  Paris,  et  demanda  au  Conseil  de 
s’inspirer  de  leur  conduite. 

M.  Lucipia  insista  sur  la  situation  faite  au  Conseil  par  le  vote  préalable  du  Par- 
lement : 

Vous  nous  demandez  une  seconde  délibération,  dit-il,  parce  que  le  Gouvernement  veut 
prendre  texte  de  deux  rejets  successifs  afin  d’arriver  à une  inscription  d’office. 

Si  la  question  de  fait  est  indiscrète,  je  vais  vous  poser  une  question  de  droit.  Je  voudrais  que 
vous  nous  disiez,  M.  le  Préfet,  si,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  le  Gouvernement  est  en 
droit  d’inscrire  d’office  à notre  budget  les  crédits  nécessaires  pour  l’augmentation  des  traite- 
ments et  de  l’effectif  des  gardiens  de  la  paix.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  LE  Préfet  de  pouce.  — Je  ne  puis  vous  répondre  (pruit)  et  vous  le  comprendrez  faci- 
lement. 

Vous  me  demandez  d’engager  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  ; vous  savez  bien  que  je  ne  puis 
pas  le  foire.  (Bruit.) 
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M.  Griîbauval.  — Le  Gouvernement  est  en  eflet  très  concilianl  : il  daigne  nous  permellre 
de  voter  roramc  ça  lui  fait  plaisir,  et  il  nous  afHrine  qu'il  so  passera  parfaitement  de  nos  votes, 
si  nous  votons  contre  son  gré. 

M.  Louis  Lucipia.  — Ou  a dit  que  rajournement  manquait  de  franchise.  Je  vous  laisse  juges 
de  la  question,  Messieurs.  Qui  est-ce  (lui  manque  de  franchise?  Est-ce  l’Administration  ou  le 
Conseil? 

Ou  nous  dit  : « Votez  le  crédit,  mais,  si  vous  ne  le  votez  pas,  on  l’inscrira  d’office.  » 

Dans  ces  conditions,  est-il  convenable,  est-il  digne  de  discuter? 

Nous  voulons  émettre  un  vote,  mais  à la  condition  que  ce  vote  signifie  quelque  chose. 

Mais  lorsqu’on  me  déclare  (]ue  l’on  pa.ssera  outre,  si  mon  vote  n’est  pas  celui  qu’on  souhaite, 
lorsqu’on  ne  me  dit  pas  quelle  suite  on  donnera  à mon  vote,  je  n’ai  qu’une  chose  à faire;  refuser 
de  me  prononcer.  (Très  bien!  Très  bien!) 


Après  une  intervention  dcM.  Bertlmnt  qui  compara  le  salaire  des  ouvriers  des 
services  municipaux  au  traitement  des  agents  de  police,  le  Conseil  municipal  repoussa 
par  42  voix  contre  25  la  motion  d’ajournement  de  M.  Rousselle  et  il  approuva  par 
45  voix  contre  8 (1)  la  proposition  de  MM.  Lyon-Alemand,  Strauss  et  Vignier  sur  le 
relèvement  des  traitements  des  gardiens  de  la  paix. 

En  ce  qui  concerne  l’augmentation  des  effectifs,  après  quelques  échanges  de 
vues,  le  Conseil  repoussa  par  34  voix  contre  25  les  conclusions  du  rapporteur  et 
par  le  même  chiffre  de  voix  une  proposition  tendant  à voter  la  création  de  500  gar- 


(1)  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  de  votants .52 

Majorité  absolue 27 

Pour 45 

Contre 8 


Ont  volé  ))0ur  : 

MM.  Alpy,  Bassinet,  Georges  Berry,  Maurice  BinJer,  Boll,  Caplain,  Caron,  Champoudry,  Cocbin,  Collin,  Davrillé 
des  Essards,  Deligny,  Descbamps,  Despatys,  Deville,  Dubois,  Duplan,  Ferdinand  Duval,  Froment-Meurice,  Gaufrés, 
Hatlat,  llervieu,  Alfred  Lainouroux,  Lainpué,  Charles  Laurent,  Lazies,  Lerolle,  Arsène  Lopin,  Lyon-Alemand, 
Maury,  Muzet,  Opportun,  Batenne,  Petitjean,  Piperaud,  Praciie,  Queutin-Baucbart.  Kiant,  Ruel.  Simoneau,  Paul 
Strauss,  Stupuy,  Paul  Viguier,  Georges  Villain,  Yorbe. 

Ont  \'oté  contre  : 

MM.  Bertbaut,  Caltiaux,  Chauvièrc,  Delhomme,  Faillet,  Grébauval,  Navarre,  Vaillant. 

Excusés  : 

MM.  Bompard,  Darlot,  Georges  Giron,  Charles  Longuet.  Odelin,  Perricliont,  Pruniéres. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Pierre  Baudin,  Blondel,  Paul  Brousse,  Caumeau,  Prudent  Dervillers,  Foussier,  Gamard,  Heppenheimer, 
Alphonse  Humbert,  Levraud,  Louis  Lucipia,  Marsoulan,  Morane,  Charles  Péan,  Albert  Pétrot,  Réties,  Rouanct. 
Rousselle,  Santon,  Thuillier,  (lmp.  nuin.  1892.  Procès-verbauæ,  2' semestre,  page  332.) 
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cliens  de  la  paix  en  ajournant  à la  discussion  du  budget  la  création  des  600  autres 
agents. 

La  fin  de  la  discus^on,  rappelons-le  à titre  de  renseignement,  fut  le  renvoi  d’ur- 
gence au  Comité  du  budget  d’une  proposition  de  M.  Pierre  Baudin  et  de  22  de  ses 
collègues  relative  à la  fixation,  à un  minimum  de  5 francs  par  jour,  du  salaire  des 
« ouvriers  ou  employés  au  service  de  la  ville  de  Paris  » . 

Gomme  la  loi  du  26  juillet  1892  avait  autorisé  le  Gouvernement  à augmenter  le 
nombre  des  gardiens  de  la  paix  de  1,100  et  le  nombre  des  inspecteurs  de  police  de 
150,  un  décret  du  7 août  suivant  modifia  les  cadres  de  la  police  municipale  confor- 
mément aux  propositions  du  ministre  de  l’Intérieur  et  du  préfet  de  Police. 

C’est  dire  qu’on  ne  s’arrêta  pas  aux  objections  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Budget  de  1895.  — Toute  cette  controverse  n’était  pas  de  nature  à modifier  la 
majorité  du  Conseil  municipal  en  ce  qui  concerne  l’examen  et  le  vote  du  budget  de 
la  préfecture  de  Police.  Dans  ces  conditions,  on  ne  discuta  pas  les  propositions 
budgétaires  du  Préfet  pour  l’exercice  1893. 

Le  30  décembre  1892,  M.  Paul  Viguier,  au  nom  du  Comité  du  budget  (1), 
demanda  au  Conseil  municipal  de  persister  dans  ses  votes  antérieurs: 

En  maintenant  ses  protestations  et  réserves  conti'e  le  rôle  budgétaire  qui  lui  est  échu  en 
matière  de  police  municipale,  le  Conseil,  qui  a voté  il  y a quelques  mois  le  relèvement  des  trai- 
tements des  gardiens  de  la  paix,  n’a  pas  à craindre  de  voir  ses  intentions  méconnues  ou  déna  - 
turées  ; plus  que  jamais,  après  l’inscription  d’office  de  près  d’un  million  et  demi,  destiné  à aug- 
menter l’effectif  au  moment  même  où  il  procédait  à un  examen  de  l'organisation  des  services  et 
de  la  convenance  de  consentir  ou  non  cette  augmentation,  il  a le  devoir  de  dégager  sa  respon- 
sabilité au  regard  de  l’opinion  publique  et  des  généralions  à venir.  {Oh  / Ohf  Très  bien/) 

Puisque  l’État  fixe  les  dépenses  municipales  sans  l’intervention  du  Conseil  municipal,  qu’il  soit 
seul  engagé  par  les  résolutions  qu’il  nous  impose. 

:\1.  Maurice  Binder  combattit  ces  conclusions  ne  voulant  pas  que  le  Conseil,  « en 
refusant  par  parti  pris  d’examiner  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  renonce  à 
l’une  de  ses  prérogatives  les  plus  précieuses,  à l’un  de  ses  droits  primordiaux, 
c’est-à-dire  le  contrôle  des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police.  » 

Au  vote,  42  voix  se  prononcèrent  contre  la  motiondéposée  par  M.  Maurice  Binder, 
qui  ne  recueillit  que  24  suffrages. 


(1)  Les  procès-verbaux  du  Comité  du  budget  sont  muets  sur  la  discussion  qu’il  aurait  pu  y avoir  sur  le  budget 
de  la  préfecture  de  Police. 


Telles  étaient  les  relations  du  Conseil  municipal  et  de  la  Id-éfecture  quand  sur- 
vinrent, — au  lendemain  du  renouvellement  intégral  du  Conseil,  les  16  et 
avril  1893,  — les  débats  qui  eurent  pour  conséquence  une  nouvelle  rupture 
complète  entre  le  Conseil  et  le  préfet  de  Police. 


VI. 

LE  DERNIER  CONFLIT  ENTRE  LE  CONSEIL  MUNICIPAL  ET  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


La  journée  du  7nai  1895.  — La  manifestation  socialiste  qui  se  produisit  le 
1"  mai  1893  devant  la  Bourse  centrale  du  travail  de  la  rue  du  Château-d’Eau  et 
sur  la  place  de  la  Répulilique  donna  lieu  à des  scènes  très  vives.  La  police,  qui  à 
deux  mois  de  Là  devait  donner,  lors  des  troubles  du  quartier  latin,  des  témoignages 
ostensibles  de  sa  mauvaise  organisation,  se  montra,  comme  elle  Test  troj)  souvent, 
inutilement  brutale  dans  l’exécution  des  mesures  qui  devaient  assurer  l’ordre  et  la 
libre  circulation  sur  la  voie  publique. 

Des  députés  — leurs  opinions  politiques  n’ont  rien  à voir  dans  l’espèce  — furent 
frappés  et  insultés  par  des  agents,  comme  cela  résulte,  non  seulement  des  discus- 
sions parlementaires,  mais  aussi  des  débats  judiciaires  qui  furent  la  suite  naturelle 
de  ces  incidents. 

Un  des  manifestants,  M.  Baudin,  député  du  Cher,  avait  été  emmené  au  poste 
provisoire  établi  dans  la  caserne  du  Château-d’Eau.  Voici,  d’après  la  Gazette  des 
tribunaux  (1),  ce  qui  se  passa  dans  ce  poste  : 

ViDALiNCK,  brigadier.  — Quand  j’ai  eu  à maintenir  l’ordre  au  poste,  alors  que  M.  Baudin  y 
avait  été  amené,  je  l’ai  vu  saisir  à la  gorge  le  gardien  Jubien. 

M®  Millerand  (défenseur de  M.  Baudin).  — Et  qu’avez-vous  dit  à ce  moment? 

L’agent.  — Rien. 

M®  Millerand.  — Quelqu’un  vous  a dit  que  c’était  un  député  et  alors  quel  propos  avez-vous 
tenu  ? 


(1)  On  trouvera  plus  loiii‘an\  annexes  (Annexes  VI,  pièce  2)  le  compte  rendu  de  l’audience  du  2 mai  d’après 
le  texte  de  la  Galette  des  tribunaux. 
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L’agent.  — .)’ai  diL  : « Des  députés  comme  vous,  je  m’en  f...  » [Rameurs.) 

M®  Millerand.  — Ail  ! Vous  l’avouez  donc  ce  propos  ? 

L’agent.  — Je  ne  l’ai  jamais  nié,  puisque  je  l’avais  prononcé,  et  je  dis  toujours  la  vérité. 

M«  Millerand.  — C’est  que  vos  supérieurs  nient  qu’il  ait  été  tenu. 

M.  LE  Président.  — Vous  auriez  mieux  fait  de  ne  pas  tenir  ce  pi’opos,  car  votre  rôle  ne  con- 
siste pas  à parler  ainsi  à un  député. 


Celle  observalioii  du  magistral  qui  présidait  l’audience  de  la  M‘'  chambre  correc- 
tionnelle, M.  Gourot,  nous  dispensera  d’insister  sur  le  rôle  fâcheux  que  les  agents 
de  la  paix  publique  se  croient  parfois  obligés  de  jouer  au  cours  de  leur  service. 

L’autorité  ne  s’acquiert  pas  avec  de  semblables  pratiques.  Les  hommes  chargés 
d'accomplir  une  mission,  que  des  manifestants  exaltés  rendent  évidemment  fort 
pénible  parfois,  doivent,  en  serviteurs  consciencieux  de  la  loi,  exécuter  les  ordres 
de  leurs  chefs,  mais  sans  violences  inutiles,  et  surtout  sans  des  commentaires  que 
réprouvent  les  règlements  militaires  dont  les  règles  principales  — l’observation 
scrupuleuse  de  la  consigne  — sont  applicables  au  corps  des  gardiens  de  la  paix. 

Ce  fait,  évidemment,  n’était  pas  connu  du  Gouvernement  quand,  le  lendemain 
de  la  manifestation,  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  M.  Charles 
Dupuy,  adressait  aux  autorités  civiles  et  militaires,  qui  avaient  été  de  service  le 
1®*’  mai,  « ses  félicitations  et  le  témoignage  de  sa  satisfaction  complète  » (1). 

Le  débat  qui  eut  lieu  à propos  de  l’interpellation  de  M.  Dumay  (2)  ne  pouvait 
avoir,  au  point  de  vue  qui  peut  nous  occuper  — le  fonctionnement  de  la  police  mu- 
nicipale — une  grande  sanction. 

Le  ministère  se  bornait  à répondre  à MM.  Dumay  et  Baudin,  — qui  se  plai- 
gnaient des  brutalités  de  la  police,  — que  les  députés  n’avaient  pas  plus  que  les 
simples  citoyens  le  droit  de  manifester  sur  la  voie  publique.  Il  ne  voulait  et  ne 
pouvait  réfuter  les  déclarations  de  M.  Dumay  et  de  M.  Baudin  lui-même  quand 
ceux-ci  parlaient  non  seulement  de  l’injure  adressée  par  un  gardien  de  la  paix 
à M.  Baudin,  mais  des  coups  donnés,  au  poste  même  de  la  caserne  du  Château- 
d’Eau,  au  député  du  Cher. 

La  Chambre  des  députés,  par  305  voix  contre  116,  vota  l’ordre  du  jour  pur  et 


(1)  Journal  ofjiciel.  — Débats  parlementaires.  — Chambre.  — Séance  du  2 mai  1893,  page  1322,  col.  2. 

(2)  Voir  (Annexes  VI,  pièce  N“  1)  de?  extraits  de  cette  discussion. 
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simple,  repoussant  ainsi  une  demande  d’enquête  sur  les  faits  signalés.  Elle  estimait 
probablement  qu’il  n’y  avait  i»as  lieu  de  soumetti’e  la  conduite  des  agents  de  police 
à une  enquête  parlementaire.  Mais  les  brutalités  inconcevables  des  agents  n’en 
existaient  pas  moins  et  elles  furent,  ce  qui  est  plus  sérieux,  constatées  par  la  justice 
elle-même. 

On  trouvera,  aux  annexes  (1),  les  pièces  manifestes  de  notre  affirmation  : con- 
tentons-nous de  signaler  ici  l’extrait  du  jugement  concernant  M.  Baudin  ; 

A l’égard  de  Baudin,  il  convient  de  prendre  en  considération  l’extrérae  surexcitation  dans 
iacpielle  il  s’est  trouvé  par  suite  des  propos  malveillants  dont  il  a été  l’objet  et  des  coups 
qu'il  a reçus 


Tout  commentaire  est  évidemment  superflu. 

La  rupture  entre  le  Conseil  municipal  et  la  préfecture  de  Police.  — Le  nouveau 
Conseil  élu  les  16  et  23  avril  1893  tint  sa  première  séance  le  31  mai.  Elle  fut  con- 
sacrée à l’élection  de  son  Bureau,  à la  formation  des  Commissions,  et  c’est  seule- 
ment à la  séance  suivante,  remise  au  lundi  5 juin,  à cause  du  procès  correctionnel 
dont  il  vient  d’être  question,  (|ue  l’assemblée  municipale  put  s’occuper  de  la  luani- 
festation  du  1®”  mai. 

M.  Vaillant  commença  d’abord  par  rappeler  les  faits  : 

Nous  affirmions  simplement  notre  droit  de  manifester,  et  manifestions  avec  le  parti  socialiste 
et  la  classe  ouvrière  pour  leurs  revendications.  Alors,  sans  que  nous  nous  en  aperçussions,  les 
agents  chargèrent  de  deux  côtés  la  foule;  des  citoyens  furent  fi'appés,  jetés  à terre,  piétinés. 

La  foule,  dispersée,  .se  reforma  sur  plusieurs  points;  il  suffisait  d’ailleurs  que  quelques  citoyens 
fussent  assemblés,  ou  même  qu’un  passant  déplût  à la  police,  pour  que  les  agents  se  missent  à 
frapper. 

J’en  appelle  au  témoignage  de  notre  collègue  M.  Navarre.  J’ai  vu  des  curieux,  des  consomma- 
teurs attablés  au  café  au  coin  de  la  rue  Beaurepaire  et  du  boulevard  de  Magenta,  bousculés, 
frappés  ; les  tables  furent  renversées.  Le  public  fut  poursuivi  par  les  agents  et,  pendant  toute  la 
journée,  les  dernières  violences  furent  exercées  contre  les  citoyens. 

Parmi  les  agents,  certains  se  distinguèrent  par  une  brutalité  spéciale,  se  jetant  sur  les  citoyens 
assemblés  et  les  frappant  de  coups  de  poing  dans  la  figure.  J’ai  vu  notre  collègue  Berthaut  acca- 
blé, frappé  avec  une  violence  telle  que  j’ai  cru  un  moment  qu’il  allait  succomber  sous  les  coups... 

J'insi.sterai  encore  sur  d'autres  faits  et  des  considérations  d'ordre  général  et  de  la  plus  haute 
importance  politique.  Je  parle  de  l’état  du  régime  sous  lequel  sont  tenus  la  Bépnblique  et  Paris 
par  la  politique  réactionnaire  et  policière  pratiquée  actuellement  par  le  Gouvernement  et  ses 
agents. 


(1)  Aimeæes  VI,  pièces  N”  2 et  3. 
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Pendant  l’arrestalion  de  MM.  Baudin  et  Dninay,  nous  entendions  les  agents,  quand  pu  leur 

signalait  la  qualité  de  eonseiller  municipal  d’un  citoyen,  s’écrier  : « Nous  nous  en  I' des 

conseillers  municipaux!  » 

C’est  ce  que  MM.  Baudin  et  Dumay  entendaient  dire  des  députés  pendant  qu’ils  étaient 
frappés  avec  une  indigne  violence  : « Nous  nous  f des  députés  ». 


M.  Vaillant  conclut  en  déposant  Tordre  du  jour  suivant  : 

Vu  la  démonstration  faite  au  Parlement  et  devant  le  Triimnal,  des  provocations  et  violences 
de  la  police  le  l"  mai; 

Considérant  ; 

Que  le  refus  du  hall  des  Machines,  la  fermeture  par  ordre  de  1a  Bourse  du  tian  ail,  les  provo- 
cations et  les  violences  des  agents,  les  assommades  des  manifestants  tlu  1®*’  mai,placedelaRépu- 
hlique,  prouvent,  ainsi  que  les  déclarations  du  minisire  de  rintérieur  à la  trihuneetà  Toulouse, 
le  plan  arrêté  de  campagne  ag■ressi^e  et  policière  contre  le  socialisme  et  la  classe  ouvrière, 
continué  encore  par  les  menaces  tlu  préfet  de  la  Seine  à la  Bourse  du  travail  et  aux  syndicats 
ouvriers  ; 

Que  la  préfecture  de  Police  s’est  montrée  le  J^“‘  mai  comme  sous  l’Empire,  comme  toujours, 
l’instrument  docile  et  hrutal  de  la  haine  et  de  la  Uranuie  du  capitalisme  régnant  et  du  pouvoir 
réactionnaire  contre  les  militants  du  socialisme  et  de  la  classe  ouvrière  que  le  Gouvernement 
appelle  l’ennemi  et  ([ue  la  préfecture  de  Police  et  de  coup  tl’Élat  est  prête  à supprimer  comme 
la  République  dont  elle  arrête  et  frappe  les  représentants; 

Qu’il  appartient  au  Conseil  élu  de  Paris  de  protester  contre  cette  politique  et  ce  gouvernement 
de  réaction, 

Le  Conseil, 

Affirmant  ses  sympathies  pour  les  revendications  ouvrières  et  socialistes,  dont  la  manifesta- 
tion du  1"  mai  est  l’expression,  affirmant  le  droit  de  manifestation  populaire,  républicaine, 
socialiste  et  ouvrière. 

Blâmant  le  refus  fait  aux  manifestants  du  hall  des  Machines  et  la  fermeture  ordonnée  de  la 
Bourse  du  travail. 

Déclare  la  suppression  de  la  préfecture  de  Police  une  nécessité  urgente  de  l’existence  et  du 
développement  de  la  République  et  des  libertés  populaires. 

Dénonce  à l’indignation  publique  les  provocations  et  violences  de  la  police  le  l®"”  mai  et  en 
flétrit  les  ordonnateurs  et  agents  tous  responsables,  depuis  le  ministre  de  l’Intérieur  et  1e  préfet 
de  Police,  jusqu’aux  .sergents  de  ville  qui  ont  injurié,  assailli  et  frappé  les  manifestants. 

Et  rompt  tout  rapport  avec  la  préfecture  de  Police,  dont  les  dossiers  seront  refusés 
désormais. 

Signé  : Vaillant,  Weber,  Faillet,  Chausse,  Chauvière,  Brard,  Bertbaut,  Paul  Brousse, 
Prudent  Dervjllers,  Picau,  Réties,  Blondeau,  Caumeau,  Navarre. 
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Le  pi'éfet  de  Lolice,  M.  Lozé,  coinnienea  d’abord  [)ar  racoiiler  longuement  la 
genèse  de  la  manifestation  : décision  de  la  Commission  exécutive  de  la  Bourse  du 
travail  pour  la  fermeture  de  la  Bourse  centrale  et  de  l’annexe,  refus  du  Gouverne- 
ment de  donner  la  galerie  des  Machines  ; puis  il  ex|)liqua  comme  suit  le  rôle  de  ses 
agents  : 


Los  préoanlions  (pie  j’avais  prises  montraient  notre  désir  d’éviter  tout  incident  grave  (1  ). 

Il  n’y  avait  que  dix  agents  de  police  de  l’arrondissement  devant  la  Bourse  du  travail. 

M.  Yaiiiant.  — Les  agents  étaient  nombreux  et  ont  assailli  la  foide  de  deux  C()tés, 

iM.  LE  Préfet  de  Pouce.  — Ils  étaient  dix,  je  le  répète  ; les  autres  étaient  consignés  dans 
la  caseiTie  voisine  et  c'est  seulement  quand  les  premiers  ont  été  noyés  dans  la  foule  qu’est  inter- 
venue la  réserve  ([ui  est  sortie  de  la  caserne  du  Château-d’Eau. 

Au  même  moment  M.  Deheury,  inspecteur  divisionnaire,  qui  commandait  le  service,  voyant 
MM,  Vaillant  et  Pierre  Baudin  entre  les  mains  d’agents,  lil  relâcher  ces  messieurs  en  leur 
disant  : <(  Allez-v  ous-en,  vous  savez  bien  qu’il  est  interdit  de  manifester  sur  la  voie  publique 

M.  Vaillant  se  dirigea  vers  la  statue  de  la  Républiipie,  où  il  provoqua  un  nouveau  rassemble- 
ment en  reprenant  son  discours  (pi’il  n’interrompit  que  sur  une  nouvelle  injonction  de  M.  üe- 
beury. 

C’est  là  qu’un  officier  de  paix  vînt  informer  M.  Deheury  de  l’arrestation  deM.  Pierre  Baudin. 

M.  Vaillant.  — C’est  inexact.  [Bruit.) 

M.  Pigau.  — 11  est  intolérable  d’entendre  une  apologie  de  pareils  faits,  appuyée  sur  de 
pareilles  faussetés. 

Mais  notre  patience  a des  bornes.  Monsieur  le  préfet  de  Police  ! On  vous  passera  à tabac  à votre 
tour.  [Exclamations.  — Mouvements  divers.) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Les  violences  de  langage  de  M.  Picau  sont  loin  de  me  déplaire; 
elles  donnent  une  idée  de  ce  que  les  agents  ont  dû  entendre. 

M.  PiCAU.  — J’ai  dit,  Monsieur  le  préfet  de  Police,  et  je  le  maintiens,  que  je  suis  décidé  à 
vous  rendre  les  coups  (lue  vos  agents  m'auront  donnés.  [Le  bruit  continue.) 

M.  LE  Président.  — Je  prie  le  Conseil  de  lai.sser  M.  le  préfet  de  Police  terminer  ses  explica- 
tions. 

M.  LE  Préfet  DE  Police.  — Je  suis  dans  la  vérité  absolue:  lorsque  la  manifestation  s’est 


(1)  lmp.  nmn.  189:1.  Procès-cerhauæ,  1"'  seni.,  pages  709  et  suivantes, 
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produite,  qu’elle  s’est  reconstituée  une  seconde  fois  à l’angle  de  la  place  du  Château-d’Eau,  les 
agents  n’ont  fait,  en  la  dispersant,  qu’exécuter  les  consignes  qui  leur  avaient  été  données. 

Ils  devaient  inviter  les  manifestants  à se  retirer  et  à cesser  de  former  des  rassemblements. 
C’est  ce  qu’ils  ont  fait. 

Une  voix.  — A coups  de  poing. 

M.  LE  PRÉFET  DE  PoLiCE.  — 11  6st  bien  évident  que,  quand  des  agents  se  trouvent  en  pré- 
sence de  résistances  accompagnées  d’injures  et  de  violences,  ils  doivent  employer  la  force  pour 
disperser  ceux  qui  leur  résistent  ou  arrêter  les  plus  violents  qui  les  injurient  ou  les  frappent. 

C’est  ce  qu’ils  ont  été  amenés  à faire,  puisque  des  coups  et  des  injures  ont  accueilli  leurs 
premières  sommations.  {Réclamations.) 

M.  Berthaut.  — II  nous  faut  de  la  patience  pour  entendre  ce  que  vous  dites. 

M.  Vaillant.  — Le  tribunal  a proclamé  la  fausseté  des  rapports  de  police,  rapports  sui' 
lesquels  vous  vous  appuyez. 

M.  le  préfet  de  Police.  — Je  vous  demande  pardon  ! Les  dépositions  des  agents  ont  été 
reconnues  exactes. 

M.  PüECH.  — Le  sous-brigadier  Vidalenc  a été  blâmé  par  le  président  de  la  11®  chambre. 

Lisez  les  notes  d’audience;  vous  y verrez  qu’un  agent  a avoué  avoir  donné  un  coup  de  poing 
en  pleine  figure  à M.  Baudin.  Approuvez-vous  de  pareils  procédés  ? ( Très  bien  ! Très  bien  !) 

M.  LE  PRÉFET  DE  PoLiCE.  — Absolument.  {Exclamations.) 

M.  PuECH.  — Un  peu  avant,  le  même  agent  avait  dit  à M.  Baudin  : « Des  députés  comme 
vous,  je  m’en  f . . . » Approuvez-vous  de  telles  paroles  ? 

M.  LE  PRÉFET  DE  PoLicE.  — Le  coup  de  poing  dont  vous  parlez  a été  donné  pour  dégager  un 
agent  saisi  au  cou  par  M.  Baudin  et  M.  Vidalenc  a eu  tort  de  prononcer  l’expression  {Ah!  Ah!) 
dont  il  s’est  servi  dans  un  moment  d’exaspération  et  qui  ne  vise  d’ailleurs  qu’une  personnalité  ; 
je  ne  puis  cependant  le  punir  d’avoir  cherché  à délivrer  son  subalterne. 

Plusieurs  membres.  — Vous  avouez  la  violence  et  vous  voulez  la  justifier  ! 

M.  Navarre.  — Monsieur  le  préfet  de  Police,  vous  pouvez  descendre  de  la  tribune  après  cet 
aveu. 

M.  Rouanet.  — Nous  ne  pouvons  tolérer  un  pareil  langage  : c’est  une  insulte  au  Conseil  ! 

M.  LE  PRÉFET  de  Police.  — Mais  il  me  semble  que,  quand  un  agent  est  pris  à la  gorge,  il 
est  en  état  de  légitime  défense. 
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M.  PiCAU.  — Alors,  vous  prôteiidez  que  les  agents  ont  le  droit  de  frapper  ! 

M.  i-R  PRÉFET  DE  PoucE.  — En  résiimé,  je  suis  bien  en  droit  de  dire  (pie  c’est  la  résistance 
anx  ordres  des  agents  qui  seule  amène  les  collisions. 

Mais  on  excite  la  population  à résister  en  lui  prêchant  chaque  jour  dans  les  réunions  publiques 
la  haine  de  la  police,  comme  le  font  M.  Vaillant  et  nombre  de  ses  amis.  [Bruit.) 

Que  sont  donc  les  gardiens  de  la  paix?  Go  sont  les  instruments  de  l’autorité,  les  représentants 
de  la  force  publique.  Ils  doivent  exécutei-  les  prescriptions,  les  instructions  qu’ils  ont  re(;ues.  S'ils 
ont  eu  mission  de  ne  tolérer  aucune  manifestation,  aucun  attroupement  sur  la  voiepubli  pie,  de 
réprimer  tout  désordre,  pensez-vous  donc  qu’ils  doivent  s'arrêter  devant  votre  résistance?  S'ils 
saisissent  un  manifestant  plus  violent,  s’ils  procèdent  à une  arrestation,  vous  admettez  qu’on  se 
jette  sur  eux  pour  leur  arracher  le  prisonnier  des  mains  et  qu’ils  subis.sent  les  coups  dont  on  les 
accalde  ? 

M.  Navarre.  — C’est  absolument  inexacte!  je  le  démontrerai  tout  à l’heure  en  racontant  ce 
qui  m’est  arrivé. 

M.  CE  Préfet  de  Police.  — Je  devrais  m’arrêter  là  si  je  ne  voulais  ajouter  un  mot  pour 
détruire  cette  légende  qui  tend  à faire  croire  qu’il  j a eu,  après  ces  bagarres  lamentables,  des 
personnes  n passées  à tabac  ». 

M.  Vaillant,  — Cela  a été  prouvé. 

M.  LE  Préfet  de  Pouce.  — C’est  absolument  inexact. 

Ceux  qui  ont  apporté  ces  affirmations  n’ont  pas  été  heureux.  Si  la  scène  s’était  passée  dans  un 
poste  ordinaire,  on  aurait  facilement  mis  en  doute  les  déclarations  des  agents.  Mais  ici  le  poste 
avait  été  installé  dans  la  salle  de  garde  de  la  ca.serne  et,  quand  on  y a amené  les  personnes 
arrêtées,  les  soldats  de  garde  s’y  trouvaient  encore  avec  quelques  olficiers. 

Or,  celte  salle  a une  porte  vitrée  sur  le  vestibule  et  trois  grande  baies  vitrées  du  côté  de  la 
cour.  Tout  ce  qui  s’y  passait  était  vu  par  tout  le  monde  et  un  millier  d’hommes  se  promenaient 
dans  la  cour. 

On  n’en  a pas  moins  parlé  de  « passage  à tabac  »,  mais  trop  de  témoins  étaient  là  pouxant 
démentir  ces  affirmations  pour  qu’il  me  soit  nécessaire  d’y  répondre  encore. 

M.  Weber.  — Je  suis  entré  dans  la  cour  de  la  caserne  et  j’ai  vu  moi-môme  vos  agents  prati- 
quer le  « passage  à tabac  » . 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Le  .seul  incident  qui  s’est  produit  a été  celui  de  l’agent  Julien 
saisi  à la  gorge.  Est-il  nécessaire  de  citer  celle  déposition  d’un  officier  qui,  voyant  cet  agent  sorti)' 
du  posb'  siifi’oqué,  lui  a demardé  ce  qu’il  avait  : « C’est  que  je  viens  d’être  étranglé  »,  lui  répondit 
Julien. 

M.  Vaillant.  — ,M.  Dumay  a fait  une  déclaration  contraire. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — En  somme,  les  incidents  qui  se  sont  produits  le  1"  mai  sur  la 
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place  (in  Cliàleaii-il’Eaii,  grossis  à plaisir,  ne  présenlenl  de  gravilé  (|ii’en  raison  des  personnalilés 
qui  y ont  été  mêlées.  A peine  ont-ils  duré  quelques  minutes.  Mais  la  responsabilité  n’en  remonte 
pas  à la  police. 

Nous  avions  le  devoir  d’empêcher  la  manifestation  sur  la  voie  publique. 

M.  Rouanet.  — Vous  n’en  aviez  pas  le  droit  et  je  vous  défie  de  citer  un  texte  de  loi  vous  le 
permettant  (1). 

M.  LE  Préfet  de  Pouce.  — Je  répfHe  que  nous  avions  le  devoir  de  faire  respecter  les  pres- 
criptions de  l’autorité,  responsable  du  maintien  de  l’ordre  sur  la  voie  publique. 

Nous  l’avons  fait.  Et  tout  le  bruit  que  les  aiiversaires  habituels  de  la  préfecture  de  Police 
pouri'ont  soulever,  les  blâmes  et  les  injures  qu’on  ne  nous  épargne  pas  même  ici  — vous  en 
avez  été  témoins  — ne  nous  empêcheront  pas  de  faire  toujours  simplement  et  résolument  ce  qui 
est  notre  devoir. 


MM.  Weber,  Navarre,  Faillet,  Chausse  et  Berlhaut,  qui  avaient  jiris  part  ou 
assisté  à la  manifestation,  contestèrent  les  allégations  du  préfet  de  Police. 

Si  vous  n’avez  pas  ordonné  les  actes  de  brutalité,  dit  M.  Navarre,  vous  devez  révoquer  les 
agents  qui  s’en  sont  rendus  coupables  et  qui  ont  pi'odigué  les  insultes  à la  représentation  natio- 
nale. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Mais  non  ! 

M.  Navarre.  — Vous  savez  bien  que  l’un  des  agents  a dit  qu’il  se  « f des  députés  ». 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Cela  n’est  pas  exact. 

M.  Navarre.  — Pour  vous  donner  une  idée  du  crédit  qu’il  convient  d’accorder  aux  déclara- 
tions des  sergents  de  ville,  je  suis  obligé  de  me  remettre  en  cause. 

Après  avoir  été  brutalisé  place  du  Château-d'Eau,  j’allai  trouver  M.  Debeury,  que  je  connais 
personnellement. 

.le  pensai  que,  dans  la  chaleur  de  l’action,  il  pouvait  se  méprendre  sur  ma  personne  et  je  lui 
dis  : 

— Me  reconnaissez-vous,  monsieur  Debeury  ? 

— Parfaitement,  monsieur  le  conseiller. 

.le  lui  racontai  Pacte  de  brutalité  dont  j’avais  été  victime  et  dont  nombre  de  personnes  pou- 
vaient témoigner. 


(1)  M.  Bou«R6t  commet  ime  omiBsion  ; la  loi  du  7 juin  1S48  est  fermeU*  à.  cet  égard. 
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Je  lui  demandai  s’il  voulait  venir  avec  moi  ti’ouver  l’agent  de  la  4“  briga<le  cenli'ale  qui  m’avail 
brutalisé. 

M.  Debeury  accepta  et  vint  avec  moi  ; je  lui  montrai  l’agent. 

Eb  bien,  en  ma  présence,  cet  agent  a osé  nier  le  fait  : 

('  Ce  n’est  pas  vrai,  » a-t-il  dit.  i Mouvement. ) 

Et  tous  vos  agents  sont  ainsi  : pris  en  llagrant  délit  de  meurtre  et  d’assassinat,  ils  nient  impu- 
demment. {Trèn  bien./  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

De  deux  choses  l’une  : ou  vous  révoquerez  ces  agents,  vous  vous  séparerez  de  ces  auxiliaires 
indignes  ; ou  bien  vous  les  couvrirez.  Et  alors,  c’est  que  vous  avez  donné  les  ordres  qu’ils  ont 
exécutés;  vous  en  êtes  responsable  et,  dans  ce  cas,  vous  n’avez  plus  rien  à faire  ici. 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec  une  police  qui  assomme  les  passants. 


A la  lin  de  la  discussion,  M.  Chami>oudry  déposa  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

Le  Conseil, 

S’appuyant  sur  la  déposition  de  témoins  oculaires  et  sur  les  considérants  du  jugement  du 
3 juin, 

Constate  les  procédés  arbitraires  et  les  brutalités  de  la  police  dans  la  journée  du  1®’’  mai,  reven- 
dique plus  (pie  jamais  le  droit  pour  Paris  d’organiser  et  de  diriger,  comme  les  autres  villes,  sa 
police  municipale,  et  décide  de  refuser  tous  rapports  avec  la  préfecture  de  Police. 

Signé  : Champoudry,  Louis  Lucipia,  Fourest,  Navarre,  Levraud,  Lampué,  Patenne, 
Puecb,  Albert  Pétrot,  Dubois,  Blondel,  Poussier,  Delhomme,  Rouanel,  Pierre 
Baudin,  Blacbette,  Rousselle,  Gros. 


M.  Vaillant  se  rallia  à Tordre  du  jour  qui,  — Tordre  du  jour  pur  et  simple  ayant 
été  repoussé  par  58  voix  (tous  les  groupes  républicains)  contre  3,  — fut  adopté  par 
48  voix  contre  17  (1). 


(i)  Voici  le  détail  du  scrutin  sur  la  proposition  de  M.  Champoudry  : 

Nombre  de  votants 

Majorité  absolue 

Pour 

Contre 


üo 

33 

48 

17 


Ont  voté  pour  : 

MM.  Attout-Tailfer,  Bassinet,  Pierre  Baudin,  Bellan.  Paul  Bernard,  Beitbaut,  Blacbette,  Blondeau,  Blondel, 
Brard,  Breuillé,  Paul  Brousse,  Caumeau,  Champoudry,  Chausse,  Chauviére,  Delhomme,  Prudeut  Dervillers,  Des- 
champg.  Dubois,  Faillet,  Fourest,  Foussier,  Georges  Girou,  Grébauval,  Gros,  Alphonse  Humbert,  Lampué,  LevTaud. 


— loi 
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Au  nom  d’un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil,  M.  Charles  Laurent  avait 
fait  la  déclaration  suivante  : 

Nous  a\oiis  voté  contre  l’ordre  du  jour  pur  et  simple  parce  qu’il  nous  a paru  impossible  — 
(juoique  nous  ne  soyons  pas  de  parti-pris  hostiles  à la  pi'éfecture  de  Police,  — de  couvrir  des 
faits  comme  celui  qui  a été  apporté  par  M.  Navarre  et  qui  nous  a beaucoup  frappés.  Nous  ne 
pouvons  admettre  que  des  passants  inoffensifs  soient  ainsi  victimes  de  la  brutalité  d’aoents. 
{Très  bien!) 

Quant  aux  ordres  du  jour  sur  lesquels  nous  allons  voter,  je  déclare  qu’il  nous  paraît  un  peu 
puéril  de  décider  une  rupture  de  relations  alors  que  nous  savons  tous  parfaitement  que  ces  rap- 
ports se  rétabliront  ( /IA  / Ah!)...  se  rétabliront  immédiatement  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre. 

Nous  savons  trop  combien  nos  électeurs  tiennent  à l’exercice  du  modeste  contrôle  que  nous 
pouvons  encore  exercer  sur  les  actes  de  la  préfecture  de  Police  pour  y pouvoir  ainsi  renoncer. 

Tout  en  demandant  nettement  au  préfet  de  Police  de  punir  sévèrement  les  agents  coupables 
de  violence,  nous  nous  refusons  donc  à voter  la  rupture  des  relations  avec  la  préfecture  de 
Police.  [Agitation  en  sens  divers.) 


J.,e  Conseil  était  ainsi  presque  unanime  à blâmer  les  inconcevables  excès  de 
zèle  constatés  chez  de  trop  nombreux  agents  de  la  police  municipale. 


Les  suites  de  la  rupture.  — La  rupture  fut  complète. 

Tous  les  dossiers  administratifs  émanant  de  la  préfecture  de  Police  furent  rigou- 
reusement refusés  par  le  président  du  Conseil  municipal  qui,  en  temps  ordinaire,  les 
reçoit,  pour  les  répartir  ensuite  entre  les  commissions  permanentes  (2®  pour  les 
affaires  de  police  proprement  dite  ; 6®  pour  les  affaires  concernant  le  Laboratoire 
municipal).  Le  service  du  Bulletin  municipal  officiel  fait  gratuitement  à un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  Police  fut  même  suspendu. 


Arsène  Lopin,  Louis  Lucipia,  Lyoïi-Alemaud,  Marsoulan,  Maury,  Navarre,  Païenne,  Albert  Pétrot,  Picau,  Piperaud, 
Pucdi,  Kéties,  Roiianel,  Rousselle,  Santon,  Thuillier,  Vaillant,  Paul  Viguier,  Weber. 

Ont  voté  contre  £ 

M.M.  Alpy,  Georges  Rerry,  -Maurice  Rinder,  Cnplain,  Caron,  Gocbin,  üespatys,  Deville,  Escudier,  Froment- 
Meurice,  Gay,  Gibert,  Alfred  Lainouroux,  Charles  Laurent,  Lerolle,  Quentin-Bauchart,  Riant. 

Retenu  au  service  militaire  : 

M.  Pracbe. 

Excusés  : 

MM.  Paul  Strauss,  Georges  Villain,  Vorbe. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bompard,  Clairin,  Davrillé  dos  Essards,  Ferdinand  Duval,  Hattat,  Hervieu,  Lazies,  Alexis  Muzet,  Opportun, 
Porrichont.  Ruel. 
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Les  maleiicontieux  incidents  dn  tjnarlier  latin,  trois  semaines  plus  tard,  n’é- 
taient pas  de  nature  à modifier  rallilude  du  Conseil. 

.Mais  la  l'etraite  de  M.  Lozé  (juillet  1893)  et  son  lemplacement  par  M.  Lépine, 
préfet  de  Seine-et-Üise,  qui  avait  été  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police 
du  20  noveiiibn'  1886  au  l"*"  juin  1891  (1),  devaient  provoquer  une  modification  à 
cet  état  de  choses,  d’autant  que  la  siqtpression  complète  des  rapports  était  de 
nature  à être  préjudiciable  à des  tiers,  tels  les  ayants  droit  à des  pensions  de 
retraite  ou  les  héritiers  de  retraités  décédés. 

Un  peu  avant  la  reprise  des  travaux  du  Conseil,  le  nouveau  préfet  de  Police 
demanda  au  président  de  la  2®  Commission,  M.  Alfred  Lamouroux,  si  la  Commis- 
sion ne  pouvait  statuer  sur  ces  affaires  d’une  extrême  urgence.  M.  Lamouroux 
répondit  que,  devant  la  délibération  i)rise  par  la  majorité  du  Conseil  municipal,  la 
2®  Commission  ne  pouvait  examiner  aucun  dossier  émanant  de  la  préfecture  de 
Police  tant  que  les  choses  resleraient  en  l’état.  C’est  alors queM.  Lépine  adressa  au 
président  du  Conseil  municipal,  M.  Alphonse  Humbert,  la  lettre  qui  suit  : 

Paris,  le  31  octobre  1893. 

Monsieur  le  Président. 

Lors  de  mon  entrée  en  fonctions  la  session  du  Conseil  municipal  était  close.  Au  moment  où 
cette  assemblée  re[)rend  ses  séances,  je  m’empresse  de  vous  demander  de  m’indiquer  l’heure  et 
le  jour  où  je  pourrai  conférer'  avec  vous  des  intérêts  qui  nous  sont  communs. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  préfet  de  Police, 

Signé  : L.  LÉPINE. 


(1)  Voici,  à titre  de  renseignement,  la  liste  des  secrétaires  généraux  de  la  préfecture  de  Police  depuis  le 
4 septembre  1870  : 

MM.  Antonin  Dubost.  — 4 septembre  1870.  — 17  octobre  18/Ü. 

Georges  Poucher.  — 17  octobre  1870.  — 4 novembre  1870. 

L.  Renault.  — 4 novembre  1870.  — 13  juillet  1871. 

Fouquier.  — 13  juillet  1871.  — 23  septembre  1872. 

R.  de  Bullemont.  — 23  septembre  1872.  — 26  janvier  1879. 

Vergniaud  (provisoirement).  — 26  janvier  1879.  — 19  février  1879. 

Jules  Cambon.  — 19  février  1879.  — 6 mars  1882. 

Vd-Durand.  — 6 mars  1882.  — 11  décembre  1883. 

Gragnon.  — 11  décembre  1883.  — 29  avril  1883. 

Lozé.  — 29  avril  1885.  — 20  novembre  1886. 

Lépine.  — 20  novembre  1886.  — 1"  juin  1891. 

Soinoury.  -»■  1“  juin  1891.  — 22  mars  1892. 

Laurent.  — 23  marc  1892. 


103  — 


I\I°  1^6 


Notre  président,  on  le  sait,  eut  une  entrevue  avec  M.  Lépine,  entrevue  dont  on 
trouvera  le  compte  rendu  dans  l’exposé  qu’il  lit  au  Conseil  municii)al  dans  la  séance 
du  6 novembre  i893  Ci)  La  conversation  n’eut  pas  la  banalité  des  visites  de  pré- 
sentation. 

On  agita  la  question  d’une  reprise  de  relations,  et  on  étudia  de  quelle  manière 
il  était  possible  de  donner  satisfaction  sur  les  quatre  réclamations  qu’a  vait  formulées 
le  Conseil  : 

1°  Réformes  dans  la  police  pour  éviter  le  retour  des  inutiles  excès  de  répression 
de  la  police  sur  la  voie  publique  ; 2“  Règlement  de  la  question  des  adjudications  : 
3°  Communication  des  étals  du  personnel  ; 4”  Questionde  la  quotité  des  dépenses 
obligatoires. 

Il  est  indéniable  que  M,  Lépine  montra  des  dispositions  tout  autres  que  ses  prédé- 
cesseurs. Évidemment  on  ne  pouvait  pas  s’attendre  à voir  le  préfet  de  Police  faire 
siennes  les  demandes  du  Conseil  municipal  et  accepter  des  solutions  incompatibles 
avec  ses  fonctions  ou  préjudiciables  à la  marche  de  ses  services.  Le  groupe  politique 
qui  constituait  le  prbicipal  élément  de  la  majorité  du  Conseil  municipal  se  rendit 
parfaitement  compte  de  la  situation  nouvelle  devant  laquelle  se  trouvait  le  Conseil 
et  conclut,  comme  le  proposait  M.  Alphonse  Humbert,  à la  reprise  des  relations. 

La  question  vint  en  séance  publique  du  Conseil  le  6 novembre,  sur  l’initiative  de 
M.  Foussier.  Le  président  du  Conseil  municipal  expliqua  l’état  des  pourparlers.  Sa 
proposition  d’entente  fut  combattue  (2)  vivement  par  MM.  Grébauval,  Vaillant  et 
Navarre.  Finalement  M.  Foussier,  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, MM.  Blachette,  Thuillier,  Rellan,  Paul  Viguier,  Caron,  Lampué,  Paul  Strauss, 
Opportun  et  Puecb,  demanda  au  Conseil  de  voter  l’ordre  du  jour  suivant; 

Le  Conseil. 

Après  les  explications  fournies  la  tribune  par  le  président  du  Conseil  relativement  aux  satis- 
factions qui  lui  ont  été  offertes  par  M.  le  préfet  de  Police, 

Décide  qu’il  y a lieu  de  reprendre  avec  la  préfecture  de  Police  les  rapports  tels  qu’ils  existaient 
entre  elle  et  lui  avant  le  vote  du  5 juin  18'J3. 

Une  demande  d’ordre  du  jour  pur  et  simple  déposée  par  M.  Blondeau  fut 
repoussée  par  50  voix  contre  19;  la  priorité  fui  accordée  par  le  même  chiffre  de  voix 


(1)  Voir  Aiineæea  VI,  pièce  N"  ’t. 

(2)  IhUl.  2. 


à la  motion  de  M.  Poussier  qui  fut  adoptée,  dans  un  troisième  scrutin,  par  51  voix 
contre  18  (1). 

Le  préfet  de  Police  assista  à la  séance  qui  suivit,  celle  du  8 novembre,  et  il  pro- 
nonça l’allocution  d’usage  puisque  c’était  la  première  fois  qu'il  venait  au  Conseil 
municipal  depuis  sa  nomination.  Comme  on  peut  le  voir  par  le  texte  du  procès-ver- 
bal tel  qu’il  figure  aux  annexes  (2),  M.  Lépine  donnait  son  assentiment  à l’exposé 
que  le  président  du  Conseil  avait  fait  l’avant- veille.  « Les  circonstances,  disait-il, 
ont  amené  votre  honorable  jirésident  à vous  donner  la  primeur  de  ma  profession  de 
foi  » (3). 

11  insistait  tout  particulièrement  sur  les  mesures  qu’il  avait  prises  ou  qu’il  se  pro- 
posait de  prendre  pour  imprimer  une  bonne  direction  à la  police  municipale  et  pour 
exercer  un  contrôle  plus  efficace  sur  les  gardiens  de  la  paix.  C’étaient  le  renforce- 
ment des  cadres,  le  perfectionnement  de  f instruction  professionnelle  des  hommes,  etc. 

M.  Lépine  demanda  au  Conseil  sa  « collaboration  pour  l’étude  raisonnée  des  dif- 
férents services  dont  l’ensemble  constitue  l’Administration  de  la  police  » et  il  conclut 
en  disant  : 

J'ai  la  confiance  que  l’heureuse  inspiration  qui  a guidé  votre  vote  de  la  dernière  séance  ne  sera 
pas  éphémère.  Si  toutefois  il  en  était  autrement  et  si  je  devais  reprendre  ma  liberté,  j’aurais  du 
moins  fait  mon  devoir,  et  ne  saurais  me  lepentir  de  mon  initiative. 


(1)  Voici  la  flécomposition  du  scrutin  : 


Nombre  de  votants (iO 

^ Majorité  absolue 35 

Pour 51 

Contre 18 

Out  voté  pour  : 


MM.  Alpy,  Attout-Tailfer,  Bassinet,  Pierre  Baudin,  Bellan,  Bernard,  Georges  Berry,  Blachette,  Bompard. 
Caplain,  Caron,  Chompoudry,  Clairin,  Davrillé  des  Essards,  Delhomme,  Descliamps,  Deville,  Ferdinand  Duval, 
Escudier,  Fourest,  Foussier,  Gay,  Gibert,  Gros,  Hattat,  Hervieu,  Alphonse  Humbert,  Alfred  Lamouroux,  Lampué, 
Charles  Laurent,  Lerolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Lyon-Alemand,  Maury,  Muzet,  Opportun,  Perriclionl.  Albert 
Pétrot,  Piperaud,  Prache,  Puech,  Quentin-Baucharl,  Riant,  Rousselle,  Ruel,  Santon,  Paul  Strauss,  Thuillier,  Paul 
Viguier,  Vorbe. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Berthaut,  Blondeau,  Breuillé,  Paul  Brousse,  Caumeau,  Chausse,  Chauviêre,  Prudent  Dervillers,  Dubois. 
Georges  Girou,  Grébauval,  Navarre,  Patenne.  Picau,  Réties,  Rouanet,  Vaillant,  Weber. 

Excusés  : 

MM.  Maurice  Rinder,  Despatys,  Froment-Meurice,  Lazies,  Louis  Lucipia. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Blondel.  Brard,  Gochin,  Faillet.  Marsoulan,  Georges  Villain. 

(2)  Annexes  Vh  pièce  n”  3. 

(3)  lmp.  mun.  1893.  Prorès-iserbaux,  page  268. 
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Votre  2®  Commission,  Messieurs,  s’en  tenant  à l’esprit  de  vos  délibérations,  a 
doue  procédé  à l’examen  du  budget  proposé  pour  l’exercice  1894.  Elle  a entendu  à 
dilïérentes  reprises  te  préfet  de  Police  et  elle  vous  convie,  cette  année,  à discuter 
et  à voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  pour  les  motifs  qu’elle  va  main- 
tenant vous  exposer. 


VIL 


LES  CONSÉQUENCES  FINANCIÈHES  DES  REJETS  DU  BUDGET. 


Nous  avons  montré  plus  haut  que  les  conflits  budgétaires  et  financiers  soulevés 
par  le  Conseil  municipal  n’avaient  eu  d’autres  résultats,  au  point  de  vue  conten- 
tieux, que  de  consolider,  si  possible,  les  droits  de  l’État  vis-à-vis  de  la  ville  de 
Paris.  Dès  lors,  comme  l’avait  fait  pressentir  M.  Narcisse  Levendès  1881,  le  budget 
de  la  préfectin  e de  Police  était  incompressible  en  ce  sens  que  le  Conseil  municipal 
ne  pouvait  réduire,  sans  l’assentiment  du  préfet  de  Police,  les  dépenses  qualifiées 
obligatoires  — en  fait,  c’était  tout  le  budget  à 3 ou  400,000  francs  près,  — et  le 
préfet  de  Police,  devant  les  votes  systématiques  du  Conseil,  loin  de  réduire  ses 
crédits,  les  portait  à leur  maximum  légal,  témoin  les  inscriptions  supplémentaires 
faites  d’office  en  janvier  1885,  au  lendemain  du  premier  rejet  en  bloc  du  budget. 

Mais,  par  contre,  ce  même  budget  était  extensible  : d’une  part,  parce  que  le 
préfet  de  Police,  en  vertu  de  l’arrêté  consulaire  de  l’an  VIII,  pouvait,  s’il  le  jugeait 
utile,  augmenter  l’importance  de  ses  services,  et,  d’autre  part,  parce  que  le  Conseil 
municipal  ne  s’étail  pas  interdit  la  faculté  de  voter,  tantôt  spontanémeni,  lantôt  sur 
l’initiative  du  préfet  de  Police,  des  dépenses  nouvelles  pour  des  services  nouveaux 
ou  pour  l’extension  de  services  anciens. 

Or  les  crédits  votés  par  le  Conseil  municipal  au  cours  des  années  1885-1893  — 
c’est-à-dire  depuis  le  dernier  budget  voté  jusqu’au  budget  de  l’exercice  actuel  — 
forment  un  ensemble  qui  n’a  rien  de  négligeable. 

On  trouvera  aux  annexes  (1)  le  détail,  pour  les  dix  exercices  1884-1893,  des 
sommes  allouées  à la  préfecture  de  Police  dans  le  courant  des  exercices  financiej’s. 
Pour  la  simplicité  de  l’exposé,  nous  n’en  consignerons  ici  que  les  résultats  globaux. 


M)  Anne^een  VIL  piéc-ps  N°  1 à 10. 
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EXKIUUCKS 

1 

i 

1 

lU'DGETS 

K X S E M li  l E 

UES  CRÉUITS 

sn|ipli‘mentaires 

votes 

en  cours  d'exercice 

CIIEOITS 

SUPPLEMEXTAIIIES 
conceruaut  les 
sapeurs  - pompiers 
et 

le  lalioratoire 
nmuioipal 

C U É 0 1 T S 

RENOUVELÉS 
pour  dépenses 
à couliinier 
(sapeurs 
piers) 

PARTIES  VOTÉES 
p;iT 

lo  (Àmspil 

PARTIES  INSnUTKS 

(l'ofiice 

KXSEM RLE 

is8i 

23. VI 0.319  03 

731,121  » 

24. 150, 773  03 

121,800  00 

27,080  » 

18SS 

V22,70(i  » 

21.137.118  30 

21,379,821  30 

.301.913  02 

30,930  33 

» » 

1S8Ü 

2.273.279  93 

22.737,127  33 

23,032.107  18 

214.198  30 

42.039  98 

» .. 

1887  

2.300,030  93 

23,031.728  « 

23.301,381  93 

279,181  03 

89,320  33 

» » 

1888  

2.302.831  99 

22.900.128  » 

2.3,523,279  99 

701.100  93 

303.853  83 

))  » 

1881» 

2.72i..37V  90 

23.007.038  73 

20.331.013  03 

1.302,417  74 

89,299  43 

112.936  .. 

1890  

2,991.071  00 

23.333.701  » 

20.314.833  00 

997,838  49 

10,839  37 

341.037  10 

1891 

2.998.310  8! 

24.183,733  » 

27.181,209  81 

431,733  .32 

10,311  90 

290,978  93 

1892 

2.983,391  09 

21.203,013  .. 

27,187,001  09 

1,470,138  40 

23,360  80 

139.909  93 

1893  

2.918,001  :;o 

27.280.031  10 

32.198.128  90 

031.080  79 

90.341  19 

87,0.30  17 

On  voil  quelles  sommes  importaiiies  le  (Conseil  municipal  vote  tous  les  ans,  sou- 
vent bribes  par  bril)cs,  alors  qu'en  un  seul  jour  de  rannée,  au  cours  de  la  discus- 
sion du  budget  de  la  ville  de  Paris,  il  écarte,  d’une  main  résolue,  ce  budget  de  la 
Police  qu’il  ne  saurait  voir! 

Pour  faciliter  la  lecture  du  iableaii  précédeni,  nous  devons  rap|)eler  que,  depuis 
l’exercice  1886,  le  Conseil  a créé  deux  catégories  dans  le  budget  de  la  préfecture 
de  Police  ; la  partie  qu’il  vote  (sapeurs-pompiers,  laboratoire  municipal  et  com- 
mission des  cochers)  et  la  partie  qu’il  rejette  (autres  services  de  la  préfecture), 
c’est  pour  cela  que  nous  avons  fait  une  distinction  correspondante  dans  les  crédits 
supplémentaires  votés  en  cours  d’exercice.  Nous  avons  mis  dans  une  colonne 
spéciale  les  sonunes  affectées  aux  sapeurs-pompiers  et  au  laboratoire  municipal. 
De  même,  nous  avons  inscrit  à part,  pour  mémoire, des  crédits  renouvelés  pour 
dépenses  à continuer  et  qui  concernent  spécialerneid  les  sapeurs-pompiers  (réseau 
des  avertisseurs  d’incendie). 

Mais,  ces  disjonctions  opérées,  on  voit  qu’il  l'este  encore,  chaque  année,  un 
fort  contingent  de  dépenses  sup[)lémentaires  votées  et  dont  on  a le  décompte  dans 
les  tableaux  annexes  ( i ) avec  les  dates  des  délibérations. 

Si,  dans  ces  crédits,  il  en  est  qui  concernent  des  dépenses  accidentelles,  tels 
par  exemple  les  640,000  francs  volés  en  1889  pour  indemnités  aux  agents  de  la 
Préfecture  pendant  la  durée  de  l’Exposition,  tels  encore  les  115,800  francs  néces- 
sités en  1884  par  l’épidémie  cholérique,  il  en  est  aussi  qui  sont  atférenls  à des 
dépenses  permanentes  et  qui  s’incorporent  détinilivement  au  budget.  C’est  ainsi 


(1)  AniH’æc!^  VII.  piùivs  1 :'i  lu. 
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que  si  l’on  compare  le  budget  de  1893,  eu  cours  d’exercice,  au  budget  de  1884, 
le  dernier  voté  dans  son  ensemble  par  le  Conseil  municipal,  on  trouve  que,  sur  les 
8 millions  de  francs  d’augmentation,  5,(40,000  francs  environ,  soit  plus  de  64  0/0, 
ont  été  votés/  au  cours  de  ces  dix  ans,  par  le  Conseil  municipal.  Les  crédits  nou- 
veaux inscrits  d’office  au  budget  de  la  ville  de  Paris  par  décret  rendu  à la  demande 
du  préfet  de  Police,  ne  se  chiffrent  que  par  2,880,000  francs  enviion,  et,  encore 
dans  ce  total,  se  ti'ouvent  les  2.810,000  li'ancs  nécessités  par  la  création  des 
1,250  nouveaux  gardiens  de  la  paix  ou  inspecteurs  de  police,  laquelle  a été  impo- 
sée par  le  décret  du  16  août  1892. 

A l’appui  de  ces  affirmations,  des  chiffres  sont  indispensables,  l.es  voici  avec 


toutes  les  justifications  qu’ils  exigeid.  : 

Budget  de  1893 (1).  32.268.023  96 

Budget  réglé  de  1884 (2).  24.243.324  51 

Augmentation 8.024.699  45 


Celte  augmentation  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les  différenis  chapitres 
du  budget  : 


Comparaison  des  dépenses 

en.  1893  et 

en 

1884. 

Cbap. 

B\idgt‘t  de  J88i 

Budget  de  1898 

1)  1 f f é r e n c e s 

Dil't'érenees 

— 

— 

— 

en  plus 

en  moins 

1.  Administration  cenlrtilo. 

1.290.604 

» 

1.493.298 

)) 

202.694 

)) 

» » 

2.  Commissariats  de  police. 

1.361.400 

» 

1.428.000 

)) 

66.600 

B 

))  ') 

» Bourse 

3.900 

)) 

3.830 

)) 

)) 

» 

30  » 

» Poids  et  mesures 

30.400 

» 

33 . 600 

» 

3.200 

)) 

» )) 

3.  Police  municipale 

17.149.730 

» 

24.283.300 

)) 

7.133.330 

» 

))  » 

4.  Voitures  et  Fourrière.. 

218.645 

î) 

262.100 

T> 

43.433 

}) 

» )) 

3.  Navigation  et  ports 

73.493 

« 

76.100 

)) 

603 

)) 

))  B 

6.  Service  des  arciiitectes. . 

49.073 

)) 

47.200 

D 

)) 

» 

1 . 873  » 

7.  Hygiène  publique 

83.183 

» 

110.360 

» 

27.173 

B 

» )) 

» Salubrité  des  garnis. . . . 

36.800 

D 

84.200 

)) 

47.400 

B 

» B 

8.  Dispensaire  de  salidnaté. 

37.200 

1) 

42  430 

B 

3.230 

1) 

))  )) 

9.  Secours  publics 

136. 107 

)> 

163.000 

B 

8.893 

!) 

» B 

10.  Laboratoire  de  ebimie. . 

201.827 

)> 

288.373 

» 

86.348 

)) 

))  )) 

11.  Halles  et  marchés 

323 . 373 

)) 

449.200 

)) 

123.827 

)) 

J)  » 

12.  Sapeurs-pompiers 

2.313.930 

92 

2.609.314 

36 

293.383 

64 

B » 

13.  Pensions  et  secours. . . . 

683.923 

81 

668.102 

40 

» 

)) 

17.823  41 

14.  Dépenses  di\  erses 

203.706 

78 

199.374 

)) 

)) 

» 

4.132  78 

Totaux 

24 . 243 . 324 

31 

32.268.023 

96 

8 . 048 . 580 

04 

23.881  19 

Fn  moins 

23.831 

19 

Aiii^iiienlatioii  lU'IU* 8.024.690  43 


(1)  bans  cü  chillVe  sont  cüiiipris  les  ciédils  ailditiouiiels,  poiu'  dépenses  permanentes,  volées  iiae  le  Conseil 
iiuinicipal  pendant  le  prcniier  semestre  de  l'année  1893. 

(2)  C’est  le  dernier  budget  ipii,  dan.-,  .son  ensemble,  ait  été  voté  par  le  Conseil  mniiicipal. 
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Güinine  nous  l'avons  cl  il,  la  contribiilion  obligaloire  lionn  e dans  ce  total  pour 
2,885,000  Irancs  environ,  soit  2,810,000  francs  pour  les  agents  de  la  police 
municipale  (décret  du  16  août  1892)  et  70,700  fi'ancs  pour  diverses  dépenses  ralta- 
ebées  surtout  pour  ordre.  Le  tableau  suivant  donne  le  détail  des  5,139,800  francs 
de  dépenses  permanentes  votées  par  le  Conseil  municipal,  avec  la  date  des  délibéra- 
tions prises  par  lui  : 


Détail  des  crédits  notés  par  le  Conseil. 


Chap.  — Administration  centrale  ■ 

Assimilation  des  traitements  du  personnel  des  bureaux  inté- 
rieurs de  la  préfecture  de  Police  à ceux  des  employés  de  la 
préfecture  de  la  Seine  (délibération  du  2 avril  1890) 130.000  * 

Chap.  2.  — Commissariats  de'police  : 

Helèvement  des  traitements  des  inspecteurs  et  garçons  de 


bureau  (délibération  du  10  mars  1893) 55.300  » 

Crédit  complémentaire  pour  les  indemnités  de 
loyer  des  commissaires  de  police  (délibéra- 
tion du  31  décembre  1892) 10.000  » 

Création  d’un  O*"  commissaire  des  poids  et  me- 
sures (délibération  du  4 avril  1890) 5.000  » 


70.300  » 70.300  » 

Chap.  3.  — Police  municipale  : 

Création  de  300  gardiens  de  la  paix  (délibération  du  2 avril 
1890) 577.500  » 

Relèvement  de  la  solde  (délibération  du  22 
juillet  1892) 2.204.750  » 

Art.  9.  — Augmentation  de  la  subvention  à 
la  Caisse  des  retraites  (pensions  succe.ssive- 
ment  votées) 1 . 500 . 000  » 

4.282.250  » 4.282.250  » 


Cbap.  4.  — Voitures  et  Fourrière  : 

Création  d’une  commission  d’examen  professionnel  des  cochers 
(décembre  1889) 30.000  » 


A reporter 


4.512.550  * 


Chap.  7. 


Chap.  8. 


Chap.  9. 


Chap.  10. 


Chap.  11. 


Chap.  12. 
Chap,  13. 
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Report 

Hygiène  publique  '■ 

Créalioii  d'un  contrôle  des  services  d’iiygiène  (délibération  du 
8 juillet  1892) 16.000  » 

Création  d’un  service  d’inspection  sanitaire 

des  garnis  (délibération  du  17  avril  1889)...  20.000  » 

36.000  » 


Dispensaire  de  salubrité  : 

Création  de  quatre  médecins  suppléants  (délibération  du 
27  mars  1892)' 

Secours  publics  • 

Service  pharmaceutique  de  nuit  (délibérations  successives  de 
1886  à 1892) 


Laboratoire  municipal  ; 

Augmentation  du  personnel  (délibération  du  29  juillet 


1886) 27.600  » 

Extension  du  service  en  banlieue  (contribu- 
tion départementale) 51.400  )) 

Service  des  explosifs  (délibération  du  1“  avril 
1892) 7.000  » 


86.000  » 


Halles  et  marchés  : 

Inspection  des  viandes  (délibérations  des  24  décembre  1889, 


17  mai’s  1890,  31  décembi’e  1892) 85.000  » 

Service  sanitaire  du  marché  de  La  Villette 
(délibération  du  21  juillet  1890) 40.000  k 


125.000  » 


Sapeurs-pompiers  : 

Dépenses  de  diverses  natures 

Pensions  et  secours  : 

(Délibération  du  21  novembre  1890) 


512.550  » 

36.000  » 
5.250  )) 

40.000  » 

86.000  î 

125.000  * 

296.000  » 

5 . 000  » 


A reporter 


5.105.800  » 


MO 


Report 'i.lÜo.SOU  » 

Cha|i.  14.  — Dépenses  rUoerses  : 

Aboimenieiit  aux  téléphones  et  télégraphes  (ilélihéralion  du 
31  déc('iiihr(^  1884) 4.700  » 

.\ugiueiitaLion  de  celle  dé|»eiise  (délihéralion 
du  11  mars  1887) 3. 000  » 

Augiiienlation  de  celte  dépense  (délihéralion 
(In  22  avi'il  1887i 17.400  >< 

Augmentation  de  cette  dépense  (délihération 
du  31  décemhre  1888) 2.000  « 

Augmentation  de  cette  dépen.se  (délihération 
du  31  décemhre  1892) 1.000 

Alïranchissements  de  lettres  (délihération  du 
31  décemhre  1888) 2.000  j 

Augmentation  de  celte  dépense  (délihéralion 
du  31  décemhre  1889) 2.000  » 

.letons  de  présence  de  la  Commission  des 

théâtres  (délibération  du  8 juillet  1892). . . . 1.000  » 


34.000  » .34.000  » 


.3.139.800  » 


Voilà  les  résultats  linanciers  de  la  politique  de  rejet  systéiuatique  du  budget.  11 
est  difficile  de  s’en  montrer  satisfait  au  point  de  vue  matériel.  Et  que  dire  au  point 
de  vue  de  la  logique  ? 

Est-ce  que  le  Conseil  municipal  repousse  les  dépenses  obligatoires  du  budget  de 
la  préfecture  de  la  Seine  ? Est-ce  qu'il  rejette  en  bloc  le  budget  de  l’Assistance 
publique,  dans  lequel  les  dépenses  obligatoires  se  chiffrent  par  millions? 

Est-ce  que  le  Conseil  général  a rompu  ses  relations  budgétaires  avec  la  préfecture 
de  Police  ? Et  les  dépenses  départementales  de  police  ont-elles  un  autre  caractère 
que  les  déiienses  obligatoires  municipales  ? 

L’on  a donc  ce  curieux  spectacle  d'une  majorité,  composée  des  memes  éléments, 
qui  vote  le  budget  de  police  au  Déitartemental  et  qui  le  repousse  au  Municipal,  qui 
vote  des  centaines  de  mille  francs  au  budget  siqtplémentaire,  après  étude  préalable 
et  examen  des  crédits,  et  qui  repousse  en  bloc  les  millions  du  budget  sans  même 
en  examiner  les  détails,  sans  présenter  les  observations  motivées  qu'elle  pourrait 
être  amenée  à faire.  1 


— Ml  — 

Enfin  cette  même  majorité  a,  pendant  dix  ans,  opéré  un  sectionnement  dans  ce 
budget  obligatoire.  D’un  côté,  elle  a rangé  les  services  des  sapeurs-pompiers  et  du 
Laboratoire  municipal,  pour  lesquels  elle  a consenti  à de  très  lourds  sacrifices.  De 
l’autre  côté,  elle  a placé  tous  les  autres  services  de  la  Prélecture,  qu’elle  n’a  d’ail- 
leurs pas  traités  en  parias,  puisqu’elle  leur  a,  le  plus  souvent,  accordé  en  détail  au 
mois  de  juillet  ou  au  mois  de  novembre  ce  qu’elle  leur  refusait  en  bloc  vers  le  31  dé- 
cembre. 

Le  jour  est  venu  de  rompre  avec  cette  politique,  d’autant  que,  si  on  en  voit  les 
résultats  négatifs  en  ce  qui  touche  les  finances,  on  en  constate  les  déplorables  con- 
séquences en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  môme  de  la  police  municipale. 


VllI 

ABSENCE  ET  NÉCESSITÉ  DE  RÉFORMES. 


Le  système  qui  consiste  à limiter  le  contrôle  financier  du  Conseil  municipal  à 
l’examen  du  compte  de  la  préfecture  de  Police  a le  grand  inconvénient  d’être 
contraire  à toute  idée  de  rénovation,  à toute  proposition  de  réforme.  Le  compte  des 
dépenses,  c’est  le  passé  ; le  budget,  c’est  l’avenir.  N’examiner  que  le  compte  c’est 
tourner  obstinément  les  yeux  derrière  soi  ; c’est,  sans  aucun  doute,  se  réserver  la 
faculté  de  vérifier  la  sincérité  des  dépenses  effectuées,  exercer  une  surveillance 
vigilante  sur  la  gestion  administrative  du  préfet  de  Police,  mais  c’est  aussi  se  can- 
tonner dans  le  rôle  bien  secondaire  d’un  censeur. 

Ce  rôle  ne  convient  pas  à ceux  qui  veulent  avoir  une  influence  efficace  sur  la 
marche  des  affaires  publiques. 

Combien  en  a-t-on  vu,  qui  auront  passé  toute  une  existence  brillante,  inutilisé 
toute  une  intelligence  de  premier  ordre,  dans  une  critique  incessante  des  actes  de 
leurs  contemporains  ! Certes,  iis  ont  rendu  et  peuvent  rendre  des  services  ; mais  la 
démocratie  eût  pu  mieux  profiter  de  leur  savoir  et  de  l’ingéniosité  de  leur  esprit. 
Les  voyageurs  qui  se  trouvent  sur  un  véhicule  embourbé  dans  une  ornière  sau- 
raient gré,  sans  aucun  doute,  à celui  qui  donnerait  à l’automédon  de  sages  et 
prudents  conseils.  Mais  quelle  reconnaissance  n’auiaient-ils  pas  pour  celui  qui 
ajouterait  à ses  avis  judicieux  un  coup  d’épaule  opportun  destiné  à soulager  fatte- 
lage  impuissant  ! 

Messieurs,  votre  Commission  a étudié  le  compte  financier  de  l’exercice  1892. 


Elle  y a trouvé  maüère  à des  crilitines  qu’elle  croit  fondées  et  à propos  desquelles 
elle  a demandé  au  préfet  de  Police  des  explications  catégoriipies.  Elle  les  a obtenues, 
et  a aujourd’hui  l’assurance  (jiie  certains  cas  de  quasi-comptabilité  occulte  ne 
se  reproduiront  pas. 

Mais  elle  veut  aller  plus  loin.  Elle  pense  qu’il  appartient  au  Consei  municipal 
d’appliquer  aux  services  de  la  préfecture  de  Police  une  partie  de  cette  activité  réfor- 
matrice qu’il  affecte  un  peu  trop  aux  services  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Elle  a 
la  conviction  profonde  que  des  réformes  importantes  doivent  être  at)portées  dans 
le  fonctionnement  de  la  police  municipale,  parce  que  la  populalion  parisienne  ne 
Irouve  pas  aujourd’hui  dans  la  police  un  concours  proportionné  aux  lourdes  charges 
qu’elle  supporte.  Elle  se  montre  d’autant  plus  encouragée  à vous  parler  de  réfor- 
mes, d’une  manière  générale  s’entend,  qu’elle  a pu  constater  chez  le  nouveau préfel 
de  Police,  M.  Lépine,  un  zèle,  une  bonne  volonté  qu’elle  n’avail  pas  la  bonne  for- 
tune de  toujours  rencontrer  auparavant. 

Pour  l’instant,  votre  Commission  ne  veut  appeler  votre  attention  que  sur  les 
questions  auxquelles  elle  attache  la  plus  grande  importance;  c’est,  en  premier  lieu, 
la  méthode,  ou  plutôt  l’absence  de  méthode  dans  la  répression  des  troubles  sur  la 
voie  puldique.  C’est,  en  second  lieu,  la  mauvaise  organisalion  des  services  de 
police  dans  leurs  rapports  avec  le  public.  Ce  sont  ces  questions  que  nous  allons 
examiner  successivement. 


Les  mesures  d’ordre  sur  la  voie  publique. 


On  est  toujours  étonné,  quand  de  grands  rassemblements  se  forment  sur  la  voie 
pidDlique, 'du  décousu  de  l’actioti  de  la  police.  La  police  parisienne  semble  s’ins- 
pirer toujours  de  la  théorie  qui  a eu  si  longtemps  cours  dans  noire  armée  et  qui 
laisse  à l’imprévu  le  soin  de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  surgir.  On  se  dé- 
brouillera, voilà  la  formule.  Par  suite,  on  ne  prévoit  rien  ou,  quand  on  prévoit, 
on  prévoit  mal;  et  pourtant!  n’est-ce  pas  en  matière  de  police  que  devrait  surtout 
s’appliquer  l’adage  : Gouverner,  c'est  prévoir  ! 

Un  jour,  alors  que  rien  ne  fait  craindre  un  mouvement  grave  sur  la  voie  publique, 
on  exagérera  les  mesures  d’ordre,  on  mobilisera  toutes  les  forces  publiques.  Les 
brigades  de  gardiens  de  la  paix  (brigades  d’arrondissement  et  bi  igades  centrales), 
la  gai'de  républicaine  à pied  et  à cheval,  la  troupe  même,  seront  — nous  ne  visons 
pas  des  incidents  récents — mises  sur  pieddansnnedisproportionévidenleavecraction 
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à exercer.  Piquets  à droite  et  à gauche,  patrouilles  nombreuses,  masses  d’agents 
disposés  ostensiblement  sur  tes  places,  les  rues  et  les  boulevards,  tout  est  mis  en 
évidence  pour  donner  à quelques  centaines  de  manifestants  l’impression  de  la 
toute-puissance  de  l’autorité. 

Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  ces  fantassins,  ces  cavaliers,  ces  gardiens  de  la 
paix  rentrer  tranquillement  dans  leurs  quartiers,  devant  la  foule  surprise  de  ce 
déploiement  inconsidéré  de  forces?  Le  gouvernement  se  déclare  satisfait  de  nepasavoir 
eu  d’affaire  : il  trouve  parfaites  les  dispositions  prises  et  adresse  ses  éloges  aux  auto- 
rités civiles  et  militaires.  Les  soldats  de  la  garnison  de  Paris  ont  leur  part  de  ces  témoi- 
gnages de  satisfaction  et  ne  regrettent  peut-être  pas  trop  leur  journée  entière  de  con- 
signe. La  garde  républicaine  prend  philosophiquement  son  parti  de  cette  sortie 
occasionnelle.  x\Iais  ceux  qui  se  plaignent  souvent,  peut-être  sans  mot  dire,  de  l’inco- 
hérence, du  « débrouillage  » , ce  sont  les  gardiens  qui  auront  vu  leur  service  doublé, 
leur  tableau  de  roulement  bouleversé  par  les  mesures  ainsi  prises,  leur  force  de 
résistance  abattue  par  des  stationnements  prolongés  de  plusieurs  heures  ! 

Hâtons-nous  de  dire  que  depuis  deux  ou  trois  ans,  à moins  d'événements  très 
graves,  on  a modilié  ces  errements.  On  ne  fait  plus  parade  des  forces  de  police.  On 
ne  laisse  sur  la  voie  publique  que  les  contingents  nécessaires  pour  assurer  l’ordre 
immédiat  dans  le  cas  où  il  serait  menacé,  et  on  tient  massées,  dans  les  cours  des 
bâtiments  publics,  les  réserves  de  troupes  et  de  gardiens  de  la  paix.  On  ne  verrait 
plus,  aujourd’hui,  la  Bourse  gardée  militairement  par  une  quantité  de  gardes  répu- 
blicains, montant  la  faction  au  milieu  des  coulissiers  hurlant  sous  le  péristyle  leurs 
offres  et  leur  demandes.  Un  poste  de  garde  serait  installé  dans  l’immeuble,  prêta 
sortir  dans  le  cas  o(i  son  concours  deviendrait  nécessaire. 

C’est,  nous  n’hésitons  ])as  à le  dii-e,  un  grand  progrès  réalisé,  parce  qu’il  ne  faut 
pas  habituer  les  po])ulations  des  grandes  agglomérations  urbaines  à voir  trop 
souvent  sortir  la  troupe»  : il  faut  éviter  que  l’impression  produite  aille  en  s’atténuant 
progressivement.  Des  incidents  graves  ('t  très  regrettables  peuvent  se  produire, 
alors  qu’on  aura  cru  précisément  tout  faire  pour  les  éviter.  Au  moment  des  mani- 
festations boulangistes,  par  exemple,  sur  la  place  d(»  la  Concorde,  des  soldats  sous 
les  armes  ont  été  pendant  de  longues  heures  exposés  aux  provocations,  aux  ou- 
trages, aux  coups  de  pierres  même,  d’individus  exaltés  i)ar  eux-mêmes  et  que 
l'impunité  exaltait  davantage.  Dans  de  telles  conditions,  tout  est  à redouter  : la 
patience,  la  longanimité  de  l’homme  ont  des  limites.  Les  pénibles  évén(‘inents  du 
U»' mai  1891  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  se  renouveler. 

Il  est  évident  qu’avec  ce  système,  à Paris,  ])ar  exemple,  la  tâche  principale 
incombera  à la  police  municipale,  aidée  par  les  forces  de  police  à cheval,  qui  sont 
les  escadrons  de  la  Garde  républicaine.  Nous  paraissions  redouter,  à l’instant,  les 

1.3 


114  — 


fatigues  excessives  des  gardiens  de  la  jjaix  : ne  seinblons-nous  pas  vouloir  les 
aggraver  ? 

Si  les  méthodes  ancieniieiiienl  suivies  n’élaient  pas  modifiées,  il  est  très  certain 
qu’en  restreignant  le  concours  extérieur  et  préventif  de  la  troupe,  on  accroîtrait 
considérablement  les  obligations  de  la  j)olice  municipale.  Mais  nous  pensons  qu’on 
peut  et  qu’on  doit  modiüer  le  système  de  répression,  en  le  rendant  plus  efficace 
que  par  le  passé. 

Pourquoi,  très  souvent,  a-t-on  été  obligé  de  déployer  de  grandes  forces  de 
police?  C’est  parce  qu’on  ne  savait  pas  les  bien  utiliser.  Dans  des  périodes  diffi- 
ciles, où  la  politique  met  en  ébullition  bien  des  esprits,  où  l’agitation  gagne  la  rue, 
provoque  des  mouvements  de  fouie,  amène  des  échauffourées,  qui  donc  crée  les 
difficultés,  sinon  cette  foule  de  curieux  qui,  pai-  désœuvrement,  par  naïf  désir  de 
savoir,  forme  les  neuf  dixièmes  des  pseudo-manifestants? 

Il  est  souvent  difficile  — cela  est  très  clair  — d’empêcher  ta  formation  de  ces 
groupes  de  curieux  que  l’on  voit  attendre  parfois  des  heures  entières  sur  un  trottoir 
ou  sur  un  refuge,  le  passage  des  manifestants.  Des  badauds  sont  là,  tranquilles,  la 
plupart  du  temps  gais,  s’amusant  des  lazzis  des  gavroches  et  des  altercations  que 
les  personnes  grincheuses  ont  avec  leurs  voisins  ou  entamant  de  longues  conversa- 
tions avec  les  gardiens  de  la  paix  qui,  paternellement  alors,  assurent  la  tranquillité 
publique.  Cette  bonasserie  de  la  foule,  elle  se  retrouve,  avec  quelques  légères  dilîé- 
rences,  tenant  aux  habitudes,  aux  mœurs,  au  climat,  dans  les  grands  centres 
urbains  de  la  France  et  même  de  l’étranger.  Pourquoi  alors  cette  sociabilité  si 
caractéristique  chez  ta  foule  française,  la  foule  parisienne  principalement,  se 
transforme-t-elle  soudainement  de  la  façon  la  plus  fâcheuse,  alors  qu’à  l’étranger 
rien  de  semblable  ne  se  produit?  C’est  que  la  police  est  moins  bien  faite  en  France 
qu’à  l’étranger.  Nos  gardiens  de  la  paix  ne  sont  pas,  normalement,  aussi  lourde- 
ment sévères  que  les  policemen  de  Londres  ou  que  les  soldats  de  police  de  Berlin, 
et  pourtant  c’est  le  plus  souvent  leur  manière  de  faire  qui,  si  elle  ne  crée  pas  le 
trouble,  en  décuple  tout  au  moins  l’importance. 

On  va  voir  comment  : 

Nous  avons  laissé  la  masse  des  curieux  « attendant  voir  » la  manifestation. 
Tout  à coup  un  mouvement  se  produit.  « Les  voilà  ! les  voilà  ! »,  se  dit-on  de 
proche  en  proche.  Tout  le  monde  alors  se  pousse;  la  ligne  de  gardiens  de  la  paix 
contient  difficilement  la  foule,  qui  envahit  un  peu  la  chaussée.  On  se  penche  pour 
mieux  considérer  les  manifeslants,  pour  se  graver  dans  la  mémoire  les  silhouettes 
des  promoteurs  de  la  manifestation  dont  la  presse,  avide  d’informations,  s’occupe 
depuis  plusieurs  jours  ; on  se  penche,  et  on  voit  arriver  quoi?  Des  sous-brigadiers, 
des  brigadiers,  des  officiers  de  paix  en  grand  uniforme,  la  main  gauche  sur  la 
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poignée  du  sabre,  la  main  droite  faisant  frénéliquemenl  des  gestes  d’apparence  ré- 
solue, qui  gonrmandent,  le  verbe  haut,  les  gardiens  de  la  paix  de  service.  « Qii’est- 
ce  qu’il  y a?  Faites  reculer.  Allons,  Hop!  Plus  vite  que  ça!  ».  A la  moindre 

difficulté,,  les  ordres  prennent  une  allure  plus martiale  (?)  ; le  vocabulaire  se 

colore  ; la  foule,  qui  ne  connaît  pas  légalement  l’officier  de  paix  qu’elle  ne  voit, 
d’ailleurs,  parader  en  uniforme  que  dans  les  grandes  circonstances,  la  foule,  pré- 
disposée instinctivement  à l’indocilité,  n’obéit  pas  de  suite  aux  injonctions  des 
agents.  Sons  fœil  courroucé  de  son  chef,  le  gardien  de  la  paix  croit  devoir  taire 
du  zèle.  11  va,  vient,  se  multiplie  ; attrape  par  le  bras  et  secoue  rudement  le  gavro- 
che qui  s’est  faufilé  au  premier  rang;  bouscule  inconsciemment  une  femme  qui 
geint,  qui  crie.  Le  public  s’apitoie,  ronchonne,  traite  l’agent  de  brutal,  de  propre 
à rien.  Tout  le  monde  s’échauffe;  les  manifestants  passent,  le  brouhaha  monte  ; la 
femme  bousculée  se  venge  comme  elle  peut  et  quand  elle  peut.  Les  esprits  sont 
surchauffés.  Bref,  Là  où  il  y avait  une  masse  curieuse  et  passive,  se  trouve  main- 
tenant une  foule  hostile  et  agissante,  sur  le  concours  de  laquelle  les  premiers  mani- 
festants ne  comptaient  peut-être  pas. 

A ce  moment,  la  police  est  débordée.  Il  faut  en  venir  aux  grands  moyens.  Des 
agents  arrivent  en  nombre.  Ce  n’est  pas  seulement  la  loi  qu'ils  veulent  faire  respec- 
ter; ce  n’est  pas  Tordre  sur  la  voie  publique  qu’ils  ont  à assurer.  Non,  ils  rede- 
viennent hommes,  et  ne  sont  guère  plus  agents  de  police  ; ils  ont  à se  venger  des 
quolibets  des  gamins,  des  coups  de  parapluie  des  femmes,  des  injures  reçues  à la 
volée  ; et  alors,  tout  en  repoussant  la  foule,  tout  en  déblayant  le  terrain,  ils  se 
laissent  entraîner  à décharger  leur  mauvaise  humeur  sur  le  dos,  sur  la  tête,  sui- 
tes membres  des  anciens  badauds,  qui  répondent  de  leur  mieux  à coups  de  pied  et 
à coups  de  poings.  Les  vrais  manifestants  sont  généralement  loin,  et,  le  soir,  les 
l>ostes  sont  remplis  de  malheureux  qui,  poui-  avoir  voulu  contempler  quelques 
célébrités  du  jour,  sont  exposés  à la  vindicte  des  lois  pour  rébellion,  outrage  aux 
agents  : ce  qui  leur  vaut,  suivant  les  cas,  l’amende  ou  la  prison. 

Dans  l’effervescence  de  la  lutte,  les  agents  ont  perdu  tout  sang-froid.  Distinguent- 
ils  toujours  bien  ceux  qui  les  ont  frappés  ou  injuriés  ? Leur  main  — c’est  pourtant  la 
main  de  la  justice  — s’abat-elle  toujours  sur  le  coupable?  Les  enquêtes  judiciaires  qui 
suivent  ces  regrettables  journées  répondent  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  faire. 

On  doit  reconnaître  que  le  Conseil  municipal  a toujours  protesté  contre  ce 
système  de  répression.  Si  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  jusqu’à  réclamer  sans 
cesse  le  droit  à la  manifestation  publique,  la  majorité,  par  contre,  s’est  bornée  à 
réclamer  l’application  des  mesures  que  la  loi  pi  évoit  pour  ces  circonstances. 

Ces  mesures  sont  indiquées  de  la  manière  la  plus  expresse  dans  la  loi  du  7 juin 
1848  sur  les  attroupements.  Cette  loi  ne  concerne  pas  seulement  les  réunions  ar- 


inées  organisées  sur  la  voie  publique  ; elle  pi’évoil  aussi  les  rassemblements  de  ma- 
nifestants non  armés. 


Lorsqu’un  attroupemeiu  armé  ou  non  armé,  dit  l’arl.  3 de  la  loi  (1)  se  sera  formé  sur  la  voie 
publique,  le  maire  ou  l’un  de  ses  adjoinls,  à leur  défaut,  le  commissaire  de  police  ou  tout  autre 
agent  ou  dépositaii’e  de  la  force  publique  e(  du  pomoir  exécutif,  portant  l’écharpe  tricolore,  se 
rendra  sur  le  lieu  de  rattroupement. 

Un  roulement  de  tambour  annoncera  l’arrivée  du  magistrat. 

Si  rattroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fera  sommation  de  se  dissoudre  et  de  se  ndirer. 

Cette  première  sommation  restant  san.s  effet,  une  seconde  sommation,  précédée  d’un  roule- 
ment de  tambour,  .sera  faite  par  le  magistrat. 

En  cas  de  résistance,  rattroupement  sera  dissipé  par  la  force. 

Si  l’attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,  après  1e  premier  i-oulement  de  tambour, 
exhortera  les  citoyens  à se  disperser.  S’ils  ne  se  retirent  pas.  ti-ois  sommations  seront  successi- 
vement faites. 

En  cas  de  résistance,  l’attroupement  sera  dissipé  par  la  force. 


Et  la  loi  continue  en  édictant  des  pénalités  pour  les  manifestants  qui  n’obéiraient 
pas  aux  injonctions  des  agents  dépositaires  de  la  force  publique,  pénalités  qui 
varient  nécessairement  suivant  que  les  personnes  ont  été  arrêtées  avant  ou  après  les 
différentes  sommations. 

La  loi,  par  conséquent,  prévoit  parfaitement  l’action  répressive  de  la  police  et 
règle  minutieusement  les  conditions  dans  lesquelles  les  manifestations  sur  la  voie 
publique  doivent  être  dissoutes  (2). 

Pourquoi  donc,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  a-t-on  négligé  cette  ap|)lication 
normale  de  la  loi?  l^ourquoi  les  dispersions  de  rassemblement  ont-elles  été  effec- 
tuées brusquement  sans  les  sommations  légales? 

Était-ce  en  exécution  de  la  loi  qu’on  massait  des  brigades  d’agents  sur  la  [)lace 
delà  Sorbonne  et  de  la  rue  Monsieur-le-Prince,  en  mai  1882,  qu’on  laissait  les 


(1)  Voir  le  texte  complet  de  celte  loi  aux  annexes  t,l/in<’.rc'.s  VIII,  pièce  X°  1). 

(ïJ)  Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler,  à ce  propos,  quelques  passages  de  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
■1848  : 

« Il  y a certaines  réunions  qui  peuv(‘iit  gêner  la  circulation;  cela  est  toujours  fâcheux  et  peut  même  constituer 
« eu  certains  cas  une  contravention  aux  lois  de  police.  .Mais  si  ces  réunions  ont  eu  lieu  sons  les  inspirations  spou- 
« fanées  et  paciti(iues  d'un  droit  à défendre,  si  surtout  elles  sont  calmes  et/lisci[ilinées,  elles  doivent  appeler  l’atteii- 
« lion,  sans  doute,  mais  elles  ne  sauraient  motiver  des  répressions. 

« Au  contraire,  si  elles  prennent  un  caractère  tumultueux,  passionné,  si.  .-lu  lieu  de  céder  devant  les  conseils  et 
■<  les  injonctions  de  l’autorité,  elles  résistent,  alors  la  situation  change,  et  les  passions  désordonnées  des  partis  ne 
« sauraient  êtie  traitées  à l'égal  du  droit  qui  se  pose  et  se  défend  en  conservant  toujours  son  attitude  ferme  et 
(>  digne.  » 
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gardiens  de  la  paix  éteindre  les  becs  de  gaz,  faire  l’obscurité  complète,  afin  de 
mieux  brutaliser  les  étudiants  manifestant  leurs  sentiments  de  répulsion  pour  les 
souteneurs  et  les  individus  de  bas  étage  se  posant  en  maîtres  du  quartier  latin? 

Était-ce  en  vertu  des  prescriptions  légales  que  les  brigades  centrales  se  ruaient, 
en  juillet  1893,  sur  les  consommateurs  du  café  d’Harcourt,  engageaient  cette  lutte 
corps  à corps  au  cours  de  laquelle  le  malheureux  Nugcr  a trouvé  la  mort? 

Si  les  préfets  de  Police  avaient  habitué  leurs  agents  à s’inspirer  des  termes 
exprès  de  la  loi  de  1848,  rien  de  ces  regrettables  événements  ne  se  serait  pj'o- 
duit,  et  l’on  n’aurait  pas  à constater  cette  sourde  animosité  du  public  contre  l’en- 
semble des  gardiens  de  la  paix,  qui  se  trouvent  souvent  exposés  à l’hostilité  de  la 
foule  alors  qu’ils  devraient  toujours  compter  sur  le  concours  empressé  de  ceux 
qu’ils  ont  mission  de  protéger. 

L’application  scrupuleuse  de  la  loi  de  1848  mettrait  lin  à tous  ces  conflits  : il 
est  facile  de  le  montrer. 

Les  attroupements  sur  la  voie  publique  — ■ il  s’agit  bien  entendu  des  attroupe- 
ments non  armés  — se  composent  pour  les  neuf  dixièmes  de  curieux  de  toutâge  et 
de  toute  condition  ; à côté  des  éléments  prédisposés  au  désordre,  on  rencontre  des 
flâneurs  venus  dans  l’intention  de  voir  et  nombre  de  badauds  occasionnels  impul- 
sivement conduits  à grossir  le  rassemblement  initial. 

Or  ces  flâneurs,  ces  badauds  n’ont,  avec  la  manifestation  projetée,  d’autre  lien 
que  la  curiosité.  L’appareil  solennel  prévu  par  la  loi  a bientôt  fait  de  rompre 
l’attrait  prestigieux  de  l’inconnu.  On  cite  souvent,  en  manière  de  critique,  l’anecdote 
du  bourgeois  prud’bommesque  qui,  le  chapeau  à la  main,  s’adressait  respectueu- 
sement à un  commissaire  de  police,  lui  disant  ; « Pardon,  Monsieur  le  commissaire, 
auriez-vous  la  bonté  de  me  dire  à quelle  sommation  vous  en  êtes  ? » Le  mot  est 
spirituel  et  digne  du  caricaturiste  qui  l’a  inventé  et  popnlaiisé  par  son  crayon. 
Mais,  si  cette  critique  fait  sourire,  elle  ne  convainc  pas. 

Les  sommations  légales  ont,  en  effet,  ce  grand  avantage  de  tamiser,  qu’on  nous 
passe  l’expression,  le  rassemblement  non  armé  qu’il  s’agit  de  disperser.  ■<  Un  l'oule- 
rnent  de  tambour  annoncera  l’arrivée  du  magistrat.  » , dit  la  loi.  Au  son  du  tambour 
qui,  forcément,  appelle  l’attention  du  public,  un  mouvement  se  fait  dans  la  foule.  Le 
magistrat,  portant  V écharpe  tricolore,  se  présente  avec  l'autorité  que  lui  confèrent 
ses  fonctions.  Ses  avertissements  calmes,  mesurés,  impressionnent  forcément  les 
gens  « venus  pour  voir  » . On  commence  à s’éclipser.  Si  les  gavroches  restent 
encore,  comptant  sur  l’agilité  de  leurs  jambes  pour  se  soustraire  à la  main  du 
gardien  de  la  paix,  les  badauds,  les  femmes  notamment,  ont  déjà  effectué  une 
prudente  retraite.  A la  première  sommation  légale,  on  n’a  plus  affaire  qu'à  des 
gens  qui  savent  déjà  quelles  peines  ils  encourent  : 
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QuicoïKiue  faisant  partie  d’un  aUroupement  non  armé,  stipule  Tari.  S,  ne  l'aura  pas  al)an- 
donné  après  le  roulement  de  tambour  précédant  la  seconde  sommation,  sera  puni  d’un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  cà  six  mois. 

Si  1 attroupement  n’a  pu  être  dissipé  que  par  la  force,  la  peine  sera  de  six  mois  à deux  ans. 

Quelques  Scalulaires  exemples  de  la  méthode  légale  sauront,  on  peut  en  être 
certain,  plus  faire  pour  la  garantie  de  l’ordre  public  que  les  bourrades,  les  bouscu- 
lades, les  colletages,  si  longtemps  en  honneur  à la  préfecture  de  Police  et  dans  les 
célèbres  brigades  centrales. 

Votre  Commission,  Messieurs,  est  heureuse  de  constater  que  le  préfet  de  Police 
actuel  partage  complètement  cette  manière  de  voir.  Vous  trouverez  aux  annexes  (1), 
une  déclaration  formelle  à ce  sujet  : 

« .Jusqu’ici  la  tactique  employée  sur  la  voie  publique  a été  défectueuse. 

« En  cas  de  troubles  dans  la  rue,  il  faudi’ait  faire  les  sommations  légales,  puis 
opérer  par  grandes  masses  de  forces  de  police.  » 

Ainsi  s’exprimait  M.  Lépine  à la  séance  du  14  décembre  devant  votre  Sous- 
commission  du  budget.  Il  rappelait  en  même  temps  que,  dans  la  dernière  phase  des 
troubles  du  quartier  Latin,  on  avait  procédé  aux  sommations  légales  et  donné  la 
direction  des  opérations  de  police  à des  commissaires  de  police  qui  ne  marchaient 
qu’escortés  d’un  tambour  de  la  garde  républicaine. 

C’est  à ce  retour  aux  vrais  principes  qu’est  due  la  création,  en  vertu  du 
décret  du  28  juillet  1893,  des  commissaires  de  police  divisionnaires,  les  seuls 
fonctionnaires  de  police  qui,  portant  l’écharpe  tricolore,  peuvent,  aux  termes  de 
la  loi  du  7 juin  1848,  procéder  aux  sommations  légales.  Ce  sont  des  magistrats, 
d’ailleurs,  pour  lesquels  la  population  de  Paris  professe  toujours  le  plus  grand 
respect. 

J1  est  créé  dans  la  ville  de  Paris,  stipule  le  décret,  quatre  postes  de  commissaires  divisionnaires 
dont  les  fonctions  seront  déterminées  par  ai-rèté  du  préfet  et  dont  les  titulaires  seront  choisis 
par  le  préfet  dans  le  cadre  des  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Le  poste  d’inspecteur  divisionnaire  de  la  police  municipale  est  ainsi  supprimé. 
Personne  — les  aspirants  à cet  emploi  exceptés  — ne  l’a  vu  disparaître  avec  regret. 


(1)  Annexes  VIII,  pièce  N“  2. 
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C’est  que  rinspecteiir  divisionnaire,  qui,  dans  la  hiérarchie  de  la  police  parisienne, 
remplissait  une  fonction  intermédiaire  entre  le  chef  de  la  Police  municipale  et  les 
officiers  de  paix  d’arrondissement  ou  des  brigades  centrales,  n’était  ni  un  magistrat, 
comme  le  commissaire  de  police,  ni  un  soldat,  comme  l’officier  de  la  Garde  républi- 
caine. Il  devait,  en  principe,  acquérir  une  double  autorité  résultant  du  double  rôle 
de  ses  fonctions.  En  fait,  il  n’était  jamais  en  contact  avec  le  public  que  dans  les 
grandes  occasions,  dans  les  déploiements  importants  de  forces  de  police,  soit  qu’il 
s’agît  de  cérémonies  publiques,  soit  qu’il  s’agît  de  manifestations. 

Dans  le  premier  cas,  le  public  apercevait  de  loin,  au  milieu  de  la  voie  publique 
largement  déblayée,  entouré  d’une  nuée  de  journalistes  affairés,  un  fonctionnaire  en 
uniforme,  galonné  d’argent  sur  toutes  les  coutures,  chamarré  à rendre  jaloux  un 
diplomate  ou  un  préfet,  très  correctement  tenu  — l’uniforme  n’était  soi'ti  que  pour 
les  grands  services  — et  auquel,  empressés,  les  officiers  de  paix,  également  en  bel 
uniforme,  ou  les  brigadiers  de  gardiens  de  la  paix  allaient  adresser  leurs  rapports. 
Leur  emploi  n’était  certes  pas  une  superfétation  ; mais  le  public,  qui  ne  voyait  que 
rarement  les  inspecteurs  principaux,  avait  une  certaine  disposition  cà  le  croire. 

S’il  s’agissait  d’une  grande  manifestation,  c’est  alors  qu’une  nouvelle  opinion  se 
faisait  jour.  C’est  l’inspecteur  pi'incipal,  commandant  ostensible  des  forces  de 
police,  qui  diiigeait  sur  la  voie  publique  les  mouvements  en  masse  des  agents  et 
c’est  lui  que  l’on  rendait  responsable  des  excès  de  zèle  ou  des  brutalités  commises 
dans  le  service.  Celte  considération,  souvent  erronée,  n’était  pas  de  nature  à leur 
concilier  les  sympathies  de  la  masse  du  public. 

Tout  autre  est  l’appréciation  que  l’on  a du  commissaire  de  police. 

On  aime  et  on  respecte,  à Paris,  les  commissaires  de  police  parce  que,  à de  très 
rares  exceptions,  ce  sont  des  fonctionnaires  en  qui  on  peut  avoir  la  plus  grande 
confiance.  Dans  son  quartier,  le  commissaire  est  le  conciliateur  par  excellence,  le 
confident  de  bien  des  peines,  de  bien  des  misères.  C’est  lui  qui  recueille  les  do- 
léances de  ses  administrés,  chez  qui  l’on  court  demander  conseil  pour  retrouver  un 
parent  disparu,  auprès  duquel  on  vient  solliciter  un  appui  pour  faire  poursuivre  un 
coupable,  voleur  ou  assassin.  Le  commissaire  de  police,  on  s’en  fait  l’image  vivante 
de  la  loi.  Il  n’y  a que  chez  Guignol  qu’on  ose  rosser  le  commissaire. 

C’est  pour  ce  motif  que  le  Conseil  municipal  a toujours  préconisé  la  substitution 
d’un  commissaire  d’arrondissement  à l’officier  de  paix  et  que  l’on  désirerait  voir 
les  forces  actives  de  police  placées,  sur  la  voie  publique,  sous  l’autorité  constante 
de  commissaires  de  police.  La  création  des  commissaires  divisionnaires  est  nn  ache- 
minement vers  cet  idéal  : nous  vous  convions  à lui  donner  votre  approbation. 


Les  rapports  du  public  avec  la  police  parisienne. 


Une  autre  doléance  du  public  réside  dans  la  dualité  d’action  de  la  police  pari' 
sienne. 

Les  deux  polices.  — Il  y a.  en  eiïet,  dans  celle  administi-atiôn  doni  la  haute 
direction  incomix»  au  i)rét'el  de  Police  seid,  deux  pu-ands  sei'vices  absolument 
distincts  : la  Polies*  municipah*  s'I  b*  ss'rvice  des  commissariats.  Ils  ont  un 
régime  ünancier  distinct.  Gs'lui-ci  est  tout  entier  à la  cbargs*  du  budgel  municipal  ; 
l’autre  voil  ses  dépsmses  soldées,  en  parties  égab's,  par  l’État  et  la  ville  de  Paris. 

A la  Police  municipale,  chargée  plus  spécialemsmt  d(*  la  police  de  la  voie 
publique,  étaient  rattachés,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  sûreté,  les  mœurs, 
les  garnis,  les  brigades  de  recherches.  Aux  commissarials  incombaieni  seulement 
la  police  judiciaire  et  des  fonctions  plus  spécialement  d’ordre  administratif.  La 
Pülic(‘  municipale,  c’était  la  police  agissante,  militante.  L<*s  commissariats  consli- 
tuaient  la  i)olice  sédentaire. 

Le  vice  fondamental  de  ce  système,  c’est  que  cette  séparation  complète  a eu 
et  a encore  poiii-  effet,  malgré  les  réformes  opérées  dei)iiis  cinq  ans,  <le  créer 
dans  l’arrondissement  une  dualité  d’aclion,  mauvaise  ])oiir  la  direction  générale 
de  la  police  parisienne,  déplorable  par  le  maigre  profit  que  le  iiublic  en  peut  retirer, 

A l’heure  actuelle,  les  services  sont  tellement  séparés  que  l’officier  de  paix  n’a 
rien  à voir  avec  les  affaii’es  du  commissariat,  et  que  le  commissaire  d(>  iiolice  n'a 
rien  à faire  avec  le  service  de  l’officier  de  paix.  Le  commissaire  de  police  n’a  pas 
d’autorité  directe  sur  les  gardiens  de  la  paix  ; il  n’a  que  la  facullé  (b*  rt'quérir  des 
agents  en  cas  d’extrêmi*  urgence  ; et,  la  plupart  du  temps,  il  (*n  est  réduit  à son 
propre  personnel  de  secrétaires  o\  d’inspecteurs. 

Mais  pourquoi  tenter  d<*  décrin*  nous-même  ce  qu’un  anb*ur,  dont  les  connais- 
sances techniciues  sont  si  appréciées,  dont  la  réputation  a percé  b*  voile  de  fano- 
nymat,  a si  bien  exposé  dans  ses  articles  du  Temps  en  1885-1886  (1)? 

La  procédure,  faire  des  procédures  et  toujours  des  procédures,  voilà  le  rôle  principal  de  chacun 
des  quatre-vingts  commissaires  de  police  à Paris.  C’est  un  greffier  et  non  le  chef  d’une  force 


(1)  La  police  à Parix,  par  un  rédacteur  du  Temps,  un  volume  in-8“.  Paris,  1887,  librairie  du  Temps. 
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quelconque  <le  police.  Il  l•eclleille  les  [)lainles  des  parüciiiiers,  les  consigne  religieusement  dans 
un  pi'ocès-vei'bal  et  envoie  celui-ci  à la  préfecture  de  Police,  qui  fait  le  nécessaire,  soit  pour  saisir 
le  Parquet,  soit  pour  instiaiii'e  l’affaire. 

Le  commissaire  de  police  de  Paris  est  donc  un  fonctionnaire  sédentaire,  et  il  ne  se  remue,  ne 
devient  actif  que  sur  commande  ou,  pour  parler  un  langage  plus  juridique,  sur  commission,  par 
exemple,  lorsque  le  Parquet  le  charge  d’une  arrestation  à opérer  sur  mandat  de  juge  d’instruc- 
tion. 

Mais  comment  ce  commissaire  qui  n’a  pas  d’agents,  qui  ne  commande  pas  un  seul  gardien  de 
la  paix  dans  son  quartier,  va-t-il  pouvoir  exécuter  un  mandat  de  justice  nécessitant  l’emploi  de 
la  force?  Comment  arrêtera-t-il  une  bande,  par  exemple,  de  rôdeurs  soupçonnés  de  vol;’ 

C’est  ici  que  nous  allons  entrer  dans  le  vif  de  la  question  du  fonctionnement  de  la  police  à 
Paris.  Ce  commissaire  de  police  n’ayant  pas  un  seul  gardien  de  la  paix  sous  ses  ordres  devra 
requérir  l’officier  de  paix  de  l’arrondi-ssement  de  lui  en  fournir  en  nombre  .s.uffisant  pour  son 
opération. 

Que  s’il  a besoin  d’agents  en  bourgeois c’est  ;à  M.  le  chef  de  la  Police  municipale  qu’il 

sera  dans  l’obligation  de  s’adres.ser  pour  obtenir  des  bommes  dont  pas  un  n’est  là  sa  disposition 
directe  (1). 

Plus  loin,  rauteur,  parlant  de  l’offlcier  de  paix,  disait  qu’il  n’était  pas  « l’auxiliaire 
de  la  justice  s et  qu’il  ne  pouvait  « arrêter  au  nom  de  la  loi  » . 

Il  ne  fait  que  les  appréhensions  sur  la  voie  publi([ue,  et  il  met  à la  disposition  du  magistrat 
l’iiulividu  appréhendé. 

Qu’est-ce  donc  en  fin  de  compte  que  ces  deux  repi’ésentants  de  la  police?  se  demande-t-on  : 
L’un,  le  commissaire  qui  peut  arrêter  et  qui  n’a  pas  d’agent  ; l’autre  qui  n’est  pas  auxiliaire  de  la 
justice  et  qui  commande  aux  agents?. . . 

La  grosse  question,  la  question  essentielle  qui  forme  le  nœud  de  la  discu.ssion  sur  la  préfecture 
de  Police,  c’est  l’antagonisme  du  service  des  commissariats  de  police,  service  sédentaire,  im- 
puissant par  lui-même,  et  de  la  police  dite  municipale,  qui  englobe  l’ensemble  de  toutes  les  forces 
actives  de  la  préfecture. 

Le  commissaire  d’un  quartier  de  Paris  : 

N’a  pas  la  charge  de  la  police  de  la  rue  ; 

N’a  pas  à se  mettre  en  quête,  d’office,  des  malfaiteurs  qui  ne  lui  sont  pas  signalés  pour  un 
méfait  déterminé  : 

N’a  pas  à s’emparei-  d’office  des  vagabonds  (|ui  encombrent  et  déshonorent  nos  squares  et  nos 
rues  ; 

N’a  pas  à faire  le  guet  la  nuit  pour  saisir  les  mauvais  sujets; 

N’a  pas  la  charge  de  réprimer  la  prostitution  qui  s’étale  sur  les  trottoirs: 

N’a  pas  la  charge  de  disperser  d’office  les  rassemblements  sur  la  voie  publique. 

Soit,  dira-t-on,  il  ne  fait  pas  ces  besognes-là  lui-même,  mais  il  commande  à ses  agents  d’y 


(1)  Lu  Police  à Paris,  pagos  4,  .4  fl  0. 
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procéder,  el  les  gardiens  de  la  paix  liieii  dirigés  par  lui  el  agissant  d'après  ses  instruclions  pei- 
sonnelles  s'en  acquillenl  à merveille. 

C'est  une  question  de  mots,  pensei'a  le  lecteur. 

Ce  n'est  pas  une  question  de  mots.  Lecounni.ssaire  de  police  d'un  qiiarlier  de  Paris  ; 

N’a  pas  un  seul  agent  sons  ses  ordres  sur  la  voie  pid)liqii(‘  : 

.Ne  commande  pas  les  gardiens  de  la  paix  de  son  quartier  ; 

Ne  les  dirige  même  pas  par  ses  instruclions  ; 

Ne  leur  donne  pas  d'ordres,  en  ce  qui  touche  la  police  de  la  rue  ; 

Ne  les  mène  pas  en  opéi-ation  d’office  ; 

Ne  fournil  même  pas  de  notes  siii'  leur  compte. 

(Juel  singulitu-  commissaire  1 va-t-on  s’écrier,  il  m‘  fait  pas  de  police  du  tout  alors;  car,  puis- 
(|u’il  ne  va  pas  opérei'  dans  la  rue,  qu’il  ne  peut  pas  commander  les  agents,  qu'il  ne  les  dirige 
pas  sur  la  voie  piibli(|ue,  qu’il  n"a  même  pas  les  gardiens  de  la  paix  sous  ses  ordres,  alors  qu’est-ce 
qu’il  fait? 

Le  commissaire  de  police  à Paris  fait  de  la  procédure.  C’est,  avant  tout,  un  homme  de  cabinet. 
C’est  un  magistrat.  L’action  n’est  pas  son  métier.  Ce  policier  pourrait  être  cul-de-jatte. 

Que  devietineui  les  intérêts  du  public  au  milieu  de  ce  chaos  ? 

Ce  ([u’ils  deviennent  ? mais  ils  passent  au  second  plan,  ils  sont,  semble-t-il, 
(quantité  négligeable,  car  voilà  bien  longtemps  tju'on  les  néglige. 

Ne  soyez  pas  surpris  de  ce  que  notts  disons,  el  veuillez,  encore,  écouter  notre 
auteur  parlant  de  l’arrestation  d'un  cambrioleur  : 

Supposons  maintenant  que  le  cambrioleur  n’ait  pas  été  arrêté  eu  étal  de  llagrant  délit  pai-  les 
voisins.  11  a dévalisé  la  chambre  à loisir  el,  le  soir,  le  locataire  qui  rentre  s’aperçoit  qu’on  lui  a 
tout  dérobé,  argent,  bijoux,  valem-s.  Vile,  il  court  chez  le  commissaire  de  police  de  son  quar- 
tier. Il  n’est  pas  laid,  il  n’est  que  neuf  heures  et  demie,  le  volé  vient  de  quitter  son  magasin.  La 
lanterne  rouge  est  allumée,  c’est  ici.  Il  demande  avec  instance  à parler  au  commissaire  en  per- 
sonne, pour  un  fait  grave,  pour  un  vol.  On  lui  répond  que  M.  le  commissaire  de  police  n’est  pas 
de  service  ce  soir.  C’est  Vahernant.  Qu’est-ce  que  cet  alternant,  el  où  le  Irouve-l-on?  Dans 
l’autre  quartier,  cà  vingt-cinq  minutes  d’ici.  L’inl'oi  luné  garçon  court  à perdre  haleine.  Il  arrive. 
Toujours  la  lanterne  rouge  allumée.  Il  est  dix  heures  cinq  miimles.  11  frappe,  rien.  Il  refrappe, 
rien.  Enfin,  la  concierge  de  la  maison  lui  explique  qu’à  Paris,  de  dix  heures  du  soir  à neuf 
heures  du  matin,  on  ne  trouve  plus  de  commissaire  de  police  à un  bureau  quelconque.  Notre 
volé  ne  peut  en  croire  ses  oreilles.  Mais  il  y a le  poste  ; là,  du  moins,  il  trouvera  des  gardiens 
delà  paix  à ([ui  parler.  Il  entre.  Le  brigadier  l’écoule  et  lui  dit  : 

— Passez  demain  malin  au  commissariat,  à neuf  heures,  el  vous  conterez  votre  alVaire  au 
commi-ssaire. 

— Mais  vous,  vous  ne  pouvez  rien  faire  pour  moi? 

— Moi.  non  ; je  vais  pi'endre  note  du  vol  commis  chez  vous,  jt'  vais  écrire  cela  sur  mon  rapi- 
porl  de  la  nuit,  mais  je  ne  puis  vous  aider  en  ipioi  que  ce  soit. 

— El  votre  officier  de  paix  ? 

— Pas  davantage,  ça  n’est  pas  son  alfaire.  Prenez  patience,  mon  garçon,  et  revenez  demain  à 
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neuf  heures,  chez  le  commissaire.  SeiilemenI,  n’allez  pas  chez  celui  d’où  vous  venez,  mais  riiez 
l’autre,  le  premier  où  \oiis  vousétit'z  rendu. 

Le  volé  s’élOMue,  à juste  titre,  qu’il  soit  si  difficile  à Paris  d’avoir,  eu  peu  de 
temps,  l’appui  secoiirabie  de  la  police.  La  préfecture  de  Police,  elle,  ne  paraît  pas 
s’étonner  beaucoup  de  la  pérennité  de  ce  déplorable  système.  Quant  aux  cambrio- 
leurs, aux  tilous,  aux  escarpes  de  tout  genre,  ils  sont  les  seuls  à se  réjouir  du  main- 
* tien  d’un  étal  de  choses,  qui  semble  beaucoup  plus  avoir  été  créé  pour  eux  que  pour 
les  honnêtes  gens. 

Le  gardien  de  la  paix.  — Le  puldic,  qui  n’est  pas  au  courant  des  vices  fondti- 
meidaux  de  la  préfecture  de  Police,  qui  n’a  pas  été  à même  d(‘  se  rendre  compte  des 
motifs  peu  apparents  de  cette  absence  de  cohésion  des  services  de  police,  le  public 
ne  peut  formuler  ses  doléances  d’une  manière  aussi  dogmali(]ue.  Mais,  il  ne  s'en 
plaint  pas  moins.  Il  n’est  pas  sans  avoir  reman|ué  l’apathie  que  le  gardien 
de  la  paix  apporte  trop  souvent  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  il  n’ignore 
pas  les  actes  de  dévouement  des  agents  : leur  zèle,  leur  empressement  tpiaiid 
il  s’agit  d’une  catastrophe,  d’un  sinistre  (1),  quand  il  leiu'  faut  procéder  à une 
arrestation  dangereuse.  Ces  actes  d’héroïsme,  ils  sont  presque  tous,  sinon  tous, 
prêts  à les  accomplir  sans  la  moindre  hésitation.  Mais  dans  la  vie  quotidienne 
ils  appellent  parfois  dans  racconqilissi'ment  de  leur  devoir  un  zèle  ([uelque  peu 
modéré.  La  comparaison  avec  les  policemen  de  Londres,  avec  les  soldats  de 
police  de  Vienne  ou  de  Berlin,  n’est  pas  à leur  avantage.  Pourquoi  cette  apathie, 
cette  indifférence,  cette  absence  de  complaisance  et  d’activité  que  tout  le  monde, 
constate  trop  souvent?  Ont-ils  moins  de  générosité  que  leurs  émules  ? Sont-ils 
moins  intelligents,  moins  attachés  à leurprofession  ? Non  certes;  alors  d’où  provient 
cet  état  de  choses  ? 

De  trois  causes  : de  leur  insuflisance  professionnelle,  de  leur  mamiue  d'autorité, 
de  la  mauvaise  organisation  de  la  police  sur  la  voie  publique. 

« La  plupart  des  fautes  des  gardiens  de  la  paix, a déclaré  M.  Lépine  à laCommis- 


(1)  Lt'  laJjleau  siii\alit,  tonsifîiiaiit  Ic.s  récompcnse.s  atti'iljui'es  ans.  aiiruls  ilc  la  [lolire  niiiiiiri|iali.'.  iiiiliquc  quel 
esprit  (le  Jévoiiemeiit  i'(\ïiio  dans  la  masse  de  ces  agents  ; 
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sion,  vieiiiiciit  de  ce  que  ces  aj^eiils  ne  sont  j*as  siiflisammeiil  iiislr.uils  de  ce  qudls 
ont  à faire  ( I).  » 

Oui,  l’instruction  professionnelle  laisse  li’op  à désirer.  Nond)i'e  de  <zai'diens  de  la 
paix  ne  savent  pas  assez  leur  métier,  et  c’est  pour  ce  motif  que  souvent  ils  pré- 
fèrent ne  pas  s’occuper  d’une  affaire,  de  peur  de  commettre  une  erreur  grossière  qui 
pourrait  leur  amener  une  grave  punition.  On  les  voit  trop  souvent  portés  à se  désin- 
Iréesser  de  faits  se  produisant  à côté  d’eux  sur  la  voie  publique.  Ils  liassent  ' 
ndifférents,  tranquilles,  les  mains  dans  les  poches  de  leur  capote,  se  souciant  fort 
peu  d’intervenir  là  où  ils  pourraient  rendre  un  service  réel  au  public. 

Combien  de  fois  ne  rencontre-t-on  pas  dans  les  rues  où  la  dieu  talion  est  active, 
où  les  embarrasde  voitures  se  constatent  constamment,  des  gardiens  de  la  paix,  en 
tournée  d’ilots,  continuant  impertubablernent  leur  mute  sans  [irèter  d’autre  atten- 
tion ipCune  sceptique  curiosité  aux  aménités  ipie  les  cochers  s’adresseni  mutuel- 
lement. 

Qu’on  nous  permette  une  anecdote  que  nous  donnons,  bien  qu’elle  nous  soit  per- 
sonnelle, parce  qu’elle  nous  paraît  typic]ue  : 

C’était,  il  y a cinq  ou  six  ans,  rue  de  Rambuteau,  dans  la  section  étroite  (jui  se 
trouve  entre  l’École  des  chartes  et  le  Monl-de-piélé.  Nous  nous  trouvions  sur  l’im- 
périale d’un  omnibus  arrêté  depuis  plus  de  cinq  minutes  par  un  encombrement  de 
voitures.  Devant  nous,  derrière  nous,  des  camions,  des  fiacres  s’alignaient  en  files 
sans  cesse  grossissantes.  Passe  un  jeune  gardien  delà  paix  qui  s’arrête...  pour 
regarder  cet  embarras  de  Paris,  digne  d’une  description  d’un  Boileau  contemporain. 

Nous  l’interpellons  du  haut  de  notre  véhicule  : 

— Eh  ! gardien,  au  lieu  de  contempler  les  fiacres,  vous  feriez  mieux  de... 

— Quoi!  Qu’est-ce  Cju’il  vous  prend,  là  haut? 

Il  me  prend  que  vous  devriez  bien  faire  votre  service. 

— - Je  n’ai  pas  d’ordres  à recevoir  de  vous. 

— C’est  possible,  mais  j’ai  le  droit  de  signaler  à vos  chefs  votre  manière  de  faire. 

— Si  c’est  comme  ça,  alors,  descendez  tout  de  suite  de  la  voiture  et  venez  avec 
moi. 

La  foule  se  masse  de  suite  pour  entendre  le  dialogue,  et,  comme  naturellemenl, 
nous  refusions  d’obtempérer  aux  injonctions  de  l’agent,  on  voit  alors  le  gai'dien  de 
la  paix,  furieux,  commencer  à escalader  les  gradins  de  l’impériale,  pour  venir  nous 
appréhender.  Au  bruit  des  rires  unanimes  des  témoins,  l’agent  s’arrête  à mi-chemin 


(1)  Voir.4/mea?eÿ  VIlI,  pièce  . 
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et  descend  de  romnibns  au  moment  même  où,  la  me  progressivement  désencom- 
brée, notre  lourde  voiture  reprenait  sa  route, 

La  psychologie  expliquera  peut-être  l’idée  à laquelle  obéissait  cet  agent  en  vou- 
lant emmener  au  poste  un  audacieux  qui  lui  reprochait  son  indolence,  i)ar  ce  fait  que, 
le  gardien  de  la  paix,  dépositaire  d’une  parcelle  de  l’autorité  publique,  ne  peut 
admettre  que  son  prestige,  que  son  autorité  personnelle  soient  publiquement  mé- 
connus. Il  y a chez  lui,  un  «état  d’âme  particulier,  qui  se  traduit  par  des  actes 
irrélléchis,  dès  que,  par  exemple,  pour  signaler  cà  ses  chefs  ce  que  sa  conduite  peut 
avoir  de  répréhensible,  on  prend  en  note  le  numéro  d’ordre  brodé  sur  son  collet. 
Gela  constitue,  paraît-il,  une  injure,  un  outrage  comportant  une  arrestation  immé- 
diate. 

Le  fait  n’est  pas  si  rare  qu’on  se  l’imagine  : il  nous  a été  donne  d’ne  avoir  la 
preuve  manifeste. 

La  femme  d’un  habitant  de  notre  quartier  qui  réside  boulevaidde  Magenta  et  (]ui 
remplit  les  fonctions  de  chef  de  bureau  à la  Compagnie  du  gaz.  avail  riiabitude, 
chaque  matin,  d’aller  faire  ses  emplettes  au  marché  Saint-Pierre,  à Montmartre. 
Accompagnée  de  son  chien,  réglementairement  muselé,  elle  passai!  régulièiemenl, 
presque  à la  même  heure,  devant  un  débitant  de  vins,  situé  au  coin  d’une  rue  (pnü 
est  inutile  de  désigner.  Ce  débitant  avait  un  chien. 

Or,  — la  psychologie  animale  n’est  peut-être  pas  encore  assez  avancée  pour 
expliquer  scientifiquement  ce  fait,  — le  chien  du  déhitan!  n’aimait  pas  le  chien  de 
la  dame,  et  comme  son  maître  n’avait  pas  jugé  à pi  opos  de  le  museler,  ( [)roha- 
hlement  parce  qu’il  ne  quittait  pas  les  environs  de  la  boutique),  ce  chien  s’amu- 
sait très  souvent  à sauter  sur  le  chien  de  la  dame  et  à lui  prodiguer,  à coiqjs  de 
crocs,  les  témoignages  de  ses  sentiments  intimes. 

Vous  me  direz  que  la  dame  pouvait  passer  par  une  autre  rue?  Que  voulez-vous  ! 
elle  avait  coutume  d’aller  faire  ses  provisions  chez  un  commerçant  de  cette  rue. 
Ses  intérêts  étaient  mieux  compris,  sans  doute,  par  elle  que  par  vous  et  moi. 

Or,  un  matin,  la  dame  passa  devant  la  boutique  du  débitant,  au  moment  même 
où  ce  commerçant  causait  sur  le  pas  de  sa  |)orte  avec  un  gardien  de  la  jiaix  du 
XVIIL  arrondissement.  La  lutte  canicide  se  produisit,  à la  grande  fureur  de  là 
dame,  aux  rires  homériques  du  débitant  et  du  gardien  de  la  paix. 

La  dame  étonnée,  à juste  titre,  de  voir  la  cause  jugée  de  cette  manière  par  le 
représentant  de  la  loi,  par  le  gardien  de  la  paix  publique,  sentit  rindignation  la 
gagner,  et  comme  justiciable  et  comme  la  protectrice  naturelle  de  son  chien.  Elle  lit 
• observer  à l’agent,  qu’au  lieu  de  rire,  il  devrait  dresser  une  contravention  au  débi- 
tant qui  ne  tenait  pas  son  chien  muselé  et,  finalement,  en  raison  du  ton  gouailleur 
de  ragent  de  police,  elle  déclara  prendre  son  numéro. 


— h2r,  - 

Le  l•(.‘Sllllal  ? c’esl  (jiic  le  gaidicii  de  la  [)ai\  siiivil  la  dame,  el,  ayaid  reiicüiJlré  im 
de  ses  (‘ollègnes,  procéda  à son  arrestaüon  immédiate,  dès  ([irelle  fui  sortie  de 
chez  son  fournisseur. 

Celt('  malheureuse,  ainsi  a[)|)réli!‘udée  au  eoi'its,  eu  ideine  rue,  à !0  heures  du 
malin,  devant  des  pei'somies  (jui  la  {!onnaissaient  depuis  longtemps,  fut  conduite, 
comme  une  voleuse,  comme  une  fille  [)uhli([ue,  de  la  rue  Pierre-Picard  au  commis- 
sariat de  [)olice  de  la  rue  xMarcadet,  soit  sur  une  distance  de  plus  de  (iOO  mètres. 
Il  va  sans  dire  que  le  commissaire  de  [tolice  lui  larndit  immédiatement  la  liberté,  et 
(pie  l’agent  fut  sévèrement  jumi.  Mais  cela  n‘etra(;a  })as  malheureusement  le  préjudice 
moral  causé  à la  victime  de  (‘et  inconcevable  abus  de  pouvoii'. 

Ce  fail  scandahmx  n'i's!  pas  isolé  : on  a vu  plus  haut  que  nous  avons  manqué. 
nous-mém(‘,  d’élre  viclime  d‘un  si'mblabh' accidmil.  Il  esl,  on  en  convimidra,  de 
nature  à donner,  aux  gmis  les  plus  traiiquilh'S.  celle  idi'e  qm*  1(‘S  a!)us  d'autorité 
don!  on  se  plaini  loujonrs  mi  cfuiains  milimix  ont  plus  de  raison  d'être  qu'on 
aifi'cb'  de  h'  croiia‘  mi  haui  liiui. 

La  conclusion  deloutcela.  c’i'si  ipi'il  faut  ri'nfoiri'r  considérablement  l'inslruc- 
lion  proh'ssionmdh'  di's  gaiaiiens  d(‘  la  paix.  (d.  pour  cela,  non  seulement  com- 
pléh'r,  pour  les  nouveaux  agents.  h‘S  cours  qui  iiusr  sont  doumas  à la  préfeclure  de 
Pidic(‘  ( i ).  mais  aussi  encadiau'  plus  fortenieni  les  jeiim'S  gardimis  par  un  pi'rsonmd 
vigilanl  el  actif. 

C'esI  dans  C(‘t  ordre  d’idéi's  qu'il  faut  rangi'r  l(>  projet  de  M.  h'  préfet  de  Police 
Imidanl  à augmmih'r  h'  cadre  des  sous-brigadiers  (2).  d(‘  manièi’e  à avoir  toujours 
dans  chaipu'  poste  trois  sous-hrigadii‘rs.  l'un  restant  mi  pi'rmamuice  au  poste 
même,  h'  jour  l't  la  nuit,  surtout  la  nuit,  les  dmix  autres  (l’un  en  uniforim',  l’auli’e 
(‘Il  civil)  snrv(‘i!lant  h'  S(‘rvice  des  iloli(‘rs  sur  la  voie  [mbliqiu'. 

La  Commission  a donné  son  approbation  complète  aux  propositions  d(‘  M.  Lépine. 
Mais  (die  (‘stimi'  (ju'il  y aura  p(‘ut-être  autri'  chose  à fain‘  : lid  le  renaniement  du 
S(‘i'vic('  des  ilotiers  pi'îidant  le  jour,  comme  le  demandait  déjà  xM.  Charles  Laurent 
en  Î8V)2,  (d  l’augmenlation  du  nombi’e  des  |)lanlons  placés  sur  la  voi(“  publique. 

c(‘  propos,  disons  qu'il  y aurait  lieu  d(‘  moditier  légèrement  les  attributions 
de  ces  plantons. 

.Nous  savons  bien  (pie  la  spécialisation  des  industries  est  uni'  des  conséquences 
du  progrès  économique  : mais  nous  n'ignorons  pas.  non  plus,  qui'  celte  spécialisa- 
tion ii(‘  doit  pas  être  poussée  jusiju'à  sa  jdiis  extrême  limili*. 


(I)  AetiU'lleiiicnt  les  agents  (jui  suivent  les  coni-s  professioimcis  de  lu  caserne  de  la  Cité  sont  convoqués  tous  les 
trois  jouis  [lendant  trois  heures.  La  (lériode  irinstniction  dure  au  niiniiiHiin  troi>  mois  lart.  102  de  l'arrêté  du  .aO 
avril  1S871. 

2|  Voir  .4/îïie.re.s  TT77.  fiere  X'2. 
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En  inaliriv'  (i(*  jtulicr,  nuns  coiiccvoüs  parfailcnH'nl  (ju'iin  a^('iii  (!(‘  la  sùr.Mt!*  ik‘ 
s’occu})0  que  des  aüaiia'S  qui  lui  sont  conliées.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre 
que  certains  jdantons  di'  voitures  — e\C(‘plion  faite  de  ceux  qui  sont  un  activilu 
constand'  aux  croiseiinmts  df's  prand(^s  arlèrf's,  au  plus  fort  du  mouvement  d(‘  la 
cii'culalion — su  dûsinlérussfuil  complètunnuil  (h‘  loutcuqui  se  passera  sur  lu  troi- 
loir,  à (pu'lquf's  mètiaxs  du  point  qui  leur  est  assigné,  ün  jour  ira-i-on  pas  vu, 
])oidevard  d(‘Mag(‘nta,  au  coin  d(‘  la  rue  Eafayelle,  doux  homim's  s('  !)attr('.  à mu' 
douzaiiH'  de  mùlr<>s  d’im  planton  placé  sur  h'  petit  i-ufugu  du  la  rm‘  Lafayuttu  «'i 
à laquelle  il  accordait  évidemment  moins  d’attention  que  son  collègue  du  XVlll'' 
ne  le  faisait  un  combat  de  cliiens  ! 

Que  veut  et  que  pense  le  public  de  cette  « spécialisation  » extrême  des  forces  de 
police  ? Objectera-l-on  que  le  planton  a des  fondions  déterminées  et  qu'il  lui  est 
recommandé  de  ne  pas  quitte)- sa  faction?  Nous  dii-a-t-on  que  ti'ès  cei-tainement  ce 
planton  se  déi-angerait  bien  s’il  y avait  accident  sur  la  voie  publique  ou  commence- 
ment d’incendie  dans  une  maison  voisine?  Nous  répondrons  que  si  les  planions 
sont  vissés  à leur  posle  de  gai’de,  autant  ne  pas  avoir  de  planton  et  nous  ajoutei’ons 
que  si  on  redoute  des  inconvénients  par  suite  du  départ  de  ce  gai-die)),  il  serait 
facile  de  lui  permettre  d’aviser  le  poste  de  quartier  au  moment  de  son  déj)art,  à 
l’aide  d’un  de  ces  avertisseurs  tétégi-apbiques  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  à 
Vienne  et  à Budapest,  aloi’s  qu’on  les  ignoi-e  encore  à Paris? 

Voilà  tout  un  ensemble  de  réformes,  i-éformes  de  délai!  si  l’on  veut,  mais 
l'éformes  utiles  en  tout  cas,  dont  on  peut  attendre  de  sérieux  résultats  : d'abord  un 
sei'vice  de  police  plus  avanlageux  pour  le  public,  ensuite  un  rebaiisscmerd.  de  la 
situation  moi-ale  des  gardiens  de  la  paix. 

On  sait  que  les  pi'éfets  de  Police  et  les  bauts  fonctionnaires  de  la  |)réfecture 
se  plaignent  de  l’altitude  de  la  grande  masse  de  la  population  parisi(mne  à l’égard 
des  gai'diens  de  la  paix  ; ils  j-egreltent  que  ce  coi-ps  n’ait  pas  la  saine  popularité 
des  sapeurs-pompiers.  Mais  cela  pi'ovient  de  ce  que,  pour  tous  les  motifs  ipie  nous 
venons  d’énumérer,  l’agent  de  police  n’a  pas  la  confiance  enlièi'e  du  [)ublic.  il  est 
évident  que  le  public  ne  donne  pas  tout  son  concoui'S  à la  police  et  laissetro[)  souveni 
les  agents  en  tète-à-tôte  i-edoutable  avec  les  malfaiteurs  : pourquoi  ? [»arcef|u’il  n'a 
pas  suffisamment  la  conviction  de  pouvoir,  de  son  coté,  compter  toujours  sur  li' 
concours  em[)ressé  de  la  police. 

Cet  antagonisme,  — auti-eincnt  grave  que  la  rivalité  de  la  j)olice  municipale  et  des 
commissariats  de  police,  — a pour  conséquence  d’babituer  la  j)o|)ulation  à assiste!- 
avec  sce|)ticisme,  avec  une  curiosité  nialsaine,  aux  colletages,  aux  coi'ps  à coi-ps 
des  gai’diens  de  la  paix  et  des  fauteurs  de  désordi-e.  Il  est  mauvais  (ju’on  ait  pris 
l’babitude  de  porter  la  main  sur  les  représentants  de  raulorilé.  Il  est  mauvais  que 
l’épitbète  de  « sergots  » soit  constamment  lancée  à la  tête  d’hommes  qui,  en  fin 
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décompté,  ne  se  sentent  pas  siiflisaniiiient  appuyés  par  ro[)iiiion  publique  et  qui 
n’ont  que  trop  de  tendance  à vivre  isolés,  au  milieu  de  ce  grand  public  dont  ils  sont, 
en  soiimie,  la  constante  sauvegarde. 

Il  faut  donc  s’efforcer,  de  tous  côtés,  de  rendre  plus  harinonique  la  coexistence 
nécessaire  de  la  police  et  du  public,  car  toute  la  masse  honnête,  laboiâeuse  de 
baris,  aurait  profil  à voir  constamment,  dans  l’agent  de  police,  le  gardien  vigilant 
et  respecté  de  la  loi. 

Dans  les  commissariats  de  police.  — Ce  qui  doit  encore  appeler  toute  l’attention 
du  Conseil  munici[)al  et  du  préfet  de  bolice,  c’est  le  fonctionnement  si  défectueux 
(b's  commissariats  de  police. 

Onncsaurail  trop  insisler  sur  le  rôle  important  que  le  commissaire  de  police 
joue  dans  la  vie  quotidienne  de  baris.  bourquoi  faut-il  ([ue  ce  rôle  soit,  dans  la  réa- 
lité, si  éloigné  de  l’idée  que  s’en  fait  tout  naturellement  le  public  ? bourquoi  ? c’est 
(jue  l’organisation  actuelle  des  commissariats  est  loin  d’être  satisfaisante. 

Les  commissariats  de  police  ouvrent  le  matin  — les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
exceptés  — à neuf  heures  du  matin  ( 1 ). 


(i)  Voici,  il  ce  |no|)os,  des  rxiraits  du  I{è;ileineut  fji-néral  du  30  avril  1887.  sur  le  service  ordinaire  de  la 
|ioliee  à Paris  : 

« Art.  lâ.  — l.es  (■uinniissariats  île  police  soid  ouverts  au  public  de  0 heures  du  matin  à 10  heures  du  soir,  à 
l'exception  des  diiiiaiidies  et  jours  l'éidés. 

« De  9 heures  du  malin  à o heiiies  du  soir,  les  rouuiiissaires  de  police  seront  de  service  dans  le  quartier  auquel 
ils  sont  attachés  et  devront  se  tenir  en  [leriuanence  à leur  bureau,  à moins  qu'une  opération  à l’extérieur  ne 
motive  leui'  absence.  Dans  ce  cas,  ils  de\  lont  iudiipier  à ceux  de  leurs  employés  ou  agents  qui  restent  au  commis- 
sariat le  lieu  où  il  serait  ^lossihle  de  les  trouver. 

« Le  secrétaire  devi'a  être  présent  au  couunissai'iat  lorsque  le  commissaire  de  police  en  sera  absent. 

« Art.  13.  — De  .3  heures  du  soir  à 1 heure  du  malin,  un  coinmi.ssaire  de  police  est  chargé  de  deux  quartiers 
dans  les  arrondissements  où  il  y a quatre  commissariats  de  police.  Dans  ceux  où  il  n'y  a que  trois  commissaires 
de  police,  celui  qui  est  do  service  a la  charge  de  rarrondissement  |)endant  le  même  temps. 

« Ce  spi'vice  de  permaneuee  est  réglé  par  un  état  dressé  trimestriellement  à ect  effet,  conformément  à l’art.  IH  du 
présent  règlement. 

Il  Art.  li.  — De  o heures  à H heures  du  soir,  un  iiis|)ecteur  et  le  garçon  de  bureau  devront  se  tenir  dans  tous 
les  commissariats.  Ils  inl'ormeiout  d'urgence  le  commissaire  de  service  des  faits  inqiortants  qui  leur  seront  signalés 
et  donneront  au  imhlic  tous  les  renseignements  qui  lui  seront  nécessaires. 

IC  Art.  lij.  — De  8 heures  à 10  heures  du  soir,  le  commissaire  de  permanence  sera  de  service  à son  bureau  avec 
un  de  ses  insjiecteurs  et  le  garçon  de  bureau. 

c<  Pendant  le  même  tenqis,  dans  tous  les  commissariats  dont  le  commissaire  n’est  pas  de  permanence.  h‘  secré- 
taire, un  inspecteur  et  le  garçon  de  bureau  seront  de  service. 

<c  Art.  K).  — ■ De  10  heures  du  soii'  à 1 heure  du  matin,  le  commissaire  de  police  de.  permanence  pour  deux  quar- 
tiers ou  pour  rarrondissement  sera  prévenu  sur  le  champ  à son  domicile  privé,  par  les  soins  des  agents  de  la 
police  municipale,  de  tout  fait  de  nature  à motiver  son  intervention  immédiate. 

ce  A partir  de  1 heure  du  matin,  chaque  commissaire  reprend  la  responsabilité  de  son  commissariat,  et  sera 
iut'ormé  par  les  agents  de  la  pidice  municipale  de  tout  fait  de  nature  à niotixer  son  intervention  immédiate. 

cc  De  io  heures  du  soir  à 9 heures  du  matin,  un  tableau  placé  à l’extérieur  de  chaque  connnissanat  fera  con- 
naitre  au  public  qu'il  doit,  pemiaul  les  heures  de  fermeture  du  commissariat,  .s’adresser  au  po.ste  de  jioliee  du  quar-. 
lier  et  lui  indiquera  l'adresse. 

cc  Art.  17.  — Les  dimanches  et  jours  fériés,  un  commissaire  de  [lolice  sera  de  permanence,  soit  pour  deux  quar- 
tiers, soit  pour  un  ai  roudissemout.  suivant  la  distinction  établie  à l'art.  13. 

« Le  commis.sariàt  sera  ou\  i“rt  an  |iuhlic  aux  mêmes  heures,  et  son  personnel  sera  astreint  aux  mêmes  règles  de 
|irésence  que  pendant  les  autres  jours  de  la  semaine. 

cc  lin  tableau  placé  à l'extérieur  des  commissariats  fermés  fera  connaître  l'adresse  du  commissariat  de  perma- 
nence. 

cc  Le  commissaire  de  permanence  les  dimanches  et  jours  fériés  sera  responsable  du  service  des  deux  quartiers  ou 
de  rarrondissement.  de  9 heures  du  matin  à 1 heure  de  la  nuit. 

cc  Art.  18.  — Il  sera  dressé  tous  les  trois  mois  un  étal  déterminant  les  services  de  permanence  des  commissaires 
(le  police  ». 
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Neuf  lieiires  du  matin  seulement  ! Que  de  retards,  pour  l’action  de  la  police  judi- 
ciaire, occasionne  déjà  cette  heure  avancée  de  l’ouverture  du  coramissaiiat  ! 

Mais  passons,  il  y a bien  autre  chose  à dire. 

Réglementairement,  le  commissaire  de  police  est  à son  bureau  — sauf  quand  il 
est  de  service  au  dehors,  ce  qui  arrive  souvent  — de  9 heures  du  malin  à 5 heures 
du  soir.  A partir  de  5 heures,  commence  alors  ce  que  l’on  appelle  le  système  de 
l’alternat,  c’est-à-dire  que  l’action  d’un  commissaire  de  police  s’exerce  simulta- 
nément sur  deux  quartiers  (quand  les  quatre  quartiers  ont  chacun  leur  commis- 
sariat) ou  sur  tout  l’arrondissement  ((juand  il  n’y  a que  trois  commissariats  pour  les 
quatre  quartiers)  (1). 

Si  l’on  vent  se  rendre  compte  de  ce  que  comporte  aujourd’hui  le  système  de  l’al- 
ternat, on  n’a  qu’à  parcourir  le  tableau  suivant,  que  nous  avons  dressé  à l’aide 
des  indications  que  nous  a fournies  ce  règlement  de  1887  : 

SYSTKMK  T)E  l’aI.TERNAT. 

Quartier  A.  Quai-tier  B [2]. 

{OrarKl  service. j (Petit  service.) 

De  9 heures  du  luatiu  ;i  o lieiires  du  soir  : 

Personnel  tliéoriqiienient  au  complet.  Personnnel  tliéorûjueiiieid  au  complet. 

Dt'  5 heures  à 8 heures  du  soir  : 

Un  inspecteur  et  le  garcou  de  bureau.  Un  inspecteur  et  le  garçou  de  bureau. 

D(‘  8 heures  à 10  heures  du  soir  : 

Le  commi.ssaire  de  police.  Le  secrétaire. 

Un  inspecteur.  Un  inspecteur. 

Le  garçon  de  bui'eati.  Le  garçon  de  bureau. 

De  10  heures  du  soir  à 1 heure  du  matin  : 

Le  commissaire  de  poiiC('  doit  être  prévenu  » 

chez  lui  de  ce  qui  se  produira  dans  son 
quartier  et  dans  le  quartier  B. 

De  1 heure  du  matin  à 9 heures  du  matin  : 

Le  commissaire  de  police  est  prévenu  de  ce  Le  commissaire  de  police  reprend  la  respon^ 
qui  le  concerne  dans  son  quartier.  sabilité  des  affaires  de  son  quartier. 

Le  lendemain,  ces  commissariats  ont  l’horaire  inverse. 


(1)  Il  y a encore  cinq  arrondissements  dans  lesquels  les  quatre  quartiers  n’oiit  pas  leur  commissariat  de  police  : 
ce  sont  les  X1I°,  XIII',  XIV',  XVP  et  XX'  arrondissements.  Dans  le  Xll%  il  n’y  a qu'un  commissariat  pour  les 
quartiers  de  Bet-Air  et  de  Piepus  ; dans  le  XIP.  les  quartiers  de  la  Salpêtrière  et  de  Croulebarbe  ne  forment  qu’un 
commissariat.  La  Santé  et  le  Petit-Montrouge  (X1V°  arrondissement)  n’ont  également  qu’un  commissariat.  lien  est 
de  même  dans  le  XVP  arrondissement,  pour  ies  quartiers  de  la  Muette  et  de  la  Porte-Daupbine,  et  dans  le  XX” 
pour  les  quartiers  de  Saint-Fargeau  et  du  Pèrc-Lacbaise. 

(2)  Ou  bien  totalité  de  l’arrondissement  quand  les  quatre  quartiers  n'ont  pas  rbacun  leur  commissariat. 
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Ainsi,  une  fois  sur  doux,  pour  le  quarlior  H (dans  les  arrondissemonls  à (piairo 
commissaires),  el  deux  jours  sur  (rois,  pour  les  trois  autres  quartiers  (dans  les 
arrondissemenls  à Irois  eommissarials).  la  population  n’a  plus  d(*  commissainq  à 
partir  d(>  ü heures  du  soir.  L'n  lahleau,  colle  à la  porte  du  commissariat,  indiqm' 
alors  l'endroit  où  se  trouve  le  magistral  que  l’on  cherche,  ihuireux  S(‘rac(‘lui  qui.  à 
8 heures  (d  demie  du  soir,  se  présentm-a  au  commissariat  de  son  quartier  h>  jour 
où  le  commissain'  est  préciséimmt  de  p('rmanence  ! Malheur  à lui,  par  contre, 
s’il  arrivi'  te  jour  d’alternat.  Force  lui  sera  de  faire  quelques  centaim^s  de  mètres 
pour  rencontrer  le  fonctionnaire  att(*ndu,  el  encore^  à la  condition  que  le  commis- 
saire ne  soit  pas  sorti  sur  une  réquisition  urgente? 

Allez  donc  faire  des  an-estalions  de  cambrioleurs  el  de  meurtriers  ou  des  cons- 
tats d’adultère  av(‘c  C(‘  système  ! Vous  avez  largement  le  temps  d’èti'e  volé,  battu 
ou  tronq)é  jusqu’à  (“c  que  le  magistrat  requis  arrive  sur  place  ! 

Cette  j)réoccui»ation  ne  date  pas  d’hier.  Voilà  déjà  près  de  8 ans  que  j»arais- 
sail  roiivrag(‘  si  documenté  auquel  nous  avons  fait  déjà  de  si  larges  emprunts. 

Parlant  de  la  fermeture  totale  des  commissariats  à partir  de  !0  heures  du  soir, 
l’auteur  s’exprimait  ainsi  : 


A dix  lieures,  extinction  des  feux  sur  toute  la  ligne,  ou  plutôt  les  feux  ne  s’éteignent  pas,  ce 
qui  est  trompeur.  Au  dessus  de  la  porte,  la  lanterne  rouge  reste  parfaitement  allumée  comme 
un  pliare  d’espérance  pour  l'infortuné  (jui  a besoin  du  commissaire  ; mais  il  peut  frapper 
tant  qu’il  voudra  : porte  de  bois.  li  faut  alors  se  rendre  au  poste  de  gardiens  de  la  paix  le  pins 
voisin,  d'où,  s’il  y a un  crime  commis,  un  fait  grave  motivant  ou  nécessitant  l’intervention  du 
magistrat,  on  dépêcbe  un  homme  chez  le  commissaire,  à son  domicile  privé.  Mais,  si  le  fait  ne 
parait  pas  absolument  grave,  on  vous  prie  de  vous  présenter  le  lendemain,  à neuf  heures,  au 
bureau  du  commissariat.  Vous  avez  ainsi  à attendre  pendant  onze  heures  de  suite,  avant  de 
pouvoir  faire  votre  plainte. 

Il  n’y  a pas  à Paris  un  service  permanent  de  commissariats  de  police.  C’est  une  grave  lacune 
qu’il  est  bien  difficile  d’expliquer.  Dans  toutes  les  villes  de  France  un  peu  importantes,  il  y 
a ce  qu’on  appelle  la  permanence,  où  le  public  est  certain  de  trouver  un  commissaire  de  police, 
c’est-à-dire  un  fonctionnaire  de  la  police  portant  l’écharpe,  pouvant  verbaliser,  à qui  parler,  à qui 
se  plaindre,  et  qui  instantanément  est  en  mesure  d’agir  légalement,  dans  les  petites  comme 
dans  les  grandes  choses. 

A Pai-is,  non  ! De  cinq  heures  à huit  heures,  les  commissariats  sont  clos,  car  on  voudra  bien 
nous  accoi’der  que  le  garçon  de  bureau  n’est  pas  une  autorité  ; de  huit  heures  à dix  heures,  il 
n’y  a plus  qu’un  seul  commissariat  sur  deux  où  l’on  puisse  parler  à un  commissaire  en  personne, 
et  enfin,  à partir  de  dix  lieuns  du  soir  jusqu’à  neuf  heures  du  matin,  c’est-à-dire  pendant  onze 
heures  consécutives,  il  n’j  a pas  nioxen  de  trouver  un  commissaire  de  police,  à moins,  nous  le 
répétons,  qu’il  n'y  ait  un  incident  assez  notable  pour  nécessiter  le  réveil  du  magistrat  par  un 
gardien  de  la  paix. 

Il  serait  bien  à souhaiter  que  ce  service  de  permanence  des  commissariats  fût  créé:  il  existe 
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partout  ailleurs  qu’à  Paris.  N’y  en  aurait-il  qu’un  par  arrondissement  qu’il  y aurait  grand  avan- 
tage pour  le  public  à savoir,  du  moins,  oi'i  aller  quérir  l’autorité  pouvant  opérer  au  nom  de  la  loi, 
chose  que  ne  peuvent  faire  ni  l’officier  de  paix,  ni  ses  agents. 

Depuis  la  (tublication  (l(‘  ces  articles  et  de  bien  d’aulres  parus  dans  presque  tous 
les  journaux  de  Paris,  quelle  réforme  a-t-on  faite?  On  nous  propose,  pour  l’année 
[u-ocbaine,  l’installation  de  quelques  permanences  de  nuit  dans  ceidains  ])oinis 
centraux  de  Paris.  Y a-t-il  lieu  de  s’en  contenter? 

Nous  vous  expliquerons  plus  loin,  quand  nous  examinerons  en  délai!  les  articles 
du  budg('t,  (Ui  quoi  consislent  les  projids  du  préfet  de  Police.  Nous  vous  en  iu‘0j)0- 
serons  l’adoption  à dire  d’essai.  Mais  nous  pensons  que  le  seul  système  capaltle 
de  satisfaire  complètement  le  ))ublic  serait  de  créer,  le  soir  et  pendant  la  nuit,  la 
permanence  de  l’arrondissemenl.  De  8 heures  du  matin  à 8 heures  du  soir,  c’(‘st 
au  commissariat  de  son  quartier  qu’il  faudrait  avoir  recours;  de  8 heures  du  soir 
à 8 heures  du  matin,  on  s’adressei-ait  au  commissariat  central  (ie  la  mairie. 

11  faudra,  quoi  qu’on  dis(>,  en  arriver  là  et  réaliser,  sur  ce  i)oin1  (mcore,  un  des 
articles  du  programme  de  réfoi'mes  tradilionnellement  ])réconisé  par  le  Conseil 
municij)al  de  Paris.  Poiu'  le  moment,  votre  2®  Commission  ne  m’a  chargé  que  de 
vous  signaler  l’importance  de  la  question,  se  réservant,  ultérieurement,  de  vous 
soumettre  le  système  qu’elh'  aura  pu  étudier  avec  toute  l’attention,  avec  toute  la 
maturité  que  comporte  un  jumblème  de  cette  importance. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  termine)’  les  obsei’vations  qu’appelle  le  fonctionnemenl 
actuel  des  commissariats  de  })olice  sans  signaler  ce  fait,  qu’on  peut  qualifie)’  de 
moii^tFiieux,  à savoi)’  qu’à  l’heure  actuelle,  à une  époque  où  les  commimi- 
cations  à grande  distance  ont  réalisé  de  si  co))sidéi’ables  prog)’ès,  les  commissariats 
de  police  de  Paris  n’ont  à leur  disposition  iiî  télég’raplie,  ni  télépiimie. 
Ils  en  sont  encore  au  régime  moyen-âgeux  des  plantons! 

Nous  avons  info)-)T!é  de  ce  fait  plusieiu’s  pei’sonnes,  très  haut  placées  dans  la 
hiéj’ai’chie  administ)’ativ(‘  de  notre  pays.  Pom-  un  peu,  elles  nous  aiu’aient  regai'dé 
connue  un  halluciné.  Leur  co)iviclion  n’était  pas  longue  à se  faire  dès  que  nous 
leur  avio)is  mis  sous  les  ye))x  la  note  officielle  suivante,  que  nous  nous  fe)’ions  un 
scrupule  de  ne  pas  reproduii’e  textuellement  dans  tout  son  stupéfiant  laconisme  ; 

JiÊpuBuouE  FRANÇAISE  PaHs.  lo  22  noveiutii'e  1803. 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 

SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL 


Service  intérieur 


Communications  des  postes  et  cominissariuis 
de  police. 


NOTE 


Les  postes  rte  police  rte  qnai’tier  sont  reliés  lélégi'ïqiliiqnemeiit  au  po.ste  cenli'al  de  l’arrondis- 


seiuenl,  lequel  esl,  sou  loiir,  eu  eoimuiiuicaliou  directe  avec  l(‘s  bureaux  de  la  l’olice  muui- 
cipale. 

Quant  aux  rouimissariats  de  police,  aucun  d'eux  n’est  [)oiir\u  de  li<rne  télégraphique  ou 
téléphoniipie  : mais  plusieurs,  (|ui  ont  pu  dans  ces  d(‘rniers  temps  être  réunis  aux  postes  de 
(juartier,  conformément  au  vœu  du  Conseil  munici|)al,  peuvent  aujourd’hui  utiliser  pour  leur 
service  la  ligne  mise  à la  disposition  des  agents  de  la  Police  municipale. 

(fe  commissariats  sont  ceux  des  (piartiers  : 


Des  Halles 

l)t‘s  Enfants-Rougt's  . . . 
Des  Ai'ls-(‘l-Méliei's. . . . 
Saini-tîermain-des-Prés. 
Des  Champs-ÉIvsées  . . . 

Saint-Georges 

De  l’Hôpital-Saint-Louis 
De  la  Porle-Saint-Denis. 

De  Picpus 

De  .lavel 

Des  Épinettes 

De  La  Chapelle 

D(‘  Belleville 

Sainl-Farg(‘au 


arrondissement 
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Ainsi  gualurze  comtnissarials  de  polioc  sur  soixanlo-qitinzo  peuoent  utiliser  les 
lignes  lé!égraphi([ues  que  les  postes  de  la  Police  inttnieipale,  situés  à proximité  de 
leurs  bureaux,  peitvent  inellre  à leur  disposition. 

Soixante  et  un  coinniissarials.  soit 80  °/c,  eu  sont  encore  au  régitiie  delà  corres- 
pondance portée  ! 

Cest  beau,  la  justice!  comme  disait  Dupuis  dans  riuoiibliabh'  comérlie  des 
Charbonniers  ! 


La  préfecture  de  Police.  — Maintenant  que  nous  avons  montré  quelques-uns 
des  points  défectueux  de  la  police  municipale  et  du  service  des  commissariats,  on 
nous  permettra  de  jeter  un  regard  stir  radmiiiistration  centrale  de  la  préfecture  de 
Police  et  sttr  l’impulsion  (pi’t'lle  croit  devoir  domier  ;tttx  diO'érenls  touages  de  celte 
grande  institution.  L’auteur  de  la  Police  (i  Paris,  dans  la  préface  de  son  ouvrage, 
n’bésitait  pas  à dire  : 

Nous  aimons  la  préfecLiirt'  de  Police,  comme  Ions  les  bons  ciiovens  doivent  raimer,  car  elle 
est  leur  sauvegarde.  Nous  tenons  ses  agents  pour  dt'S  serviteims  courageux  et  dévoués.  D'où 
vient-il.  cependant,  que  tant  d’eiVoris,  souvent  héro'i(}ues,  ne  parviennent  pas  à procui'er  une 
plus  grande  certitude  de  sécuiité  aux  Parisiens?  Poui’({uoi  les  auteurs  des  crimes  et  délits, 
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loüjours  plus  Morabi't'iiv,  écliappeiit-ils  si  fivqiiemmeiil  aux  l'eclierclu's?  C’esl,  cà  uolre  a\is,  que 
rorganisation  de  la  police  est  surannée,  et  (|u’il  est  temps  d’y  introduire  les  améliorations  que 
le  progrès,  eu  celte  malière  comme  en  toute  autre,  oblige  de  réaliser,  sous  peine,  pour  le  fonc- 
tionnaire immobile,  de  rester  inférieur  à sa  lâche.  La  vieille  maclnne  de  Marly,  elle  aussi,  est 
faite  d’éléments  excellents  ; bois  et  fei's  y sont  au-dessus  de  loute  comparaison  ; et  pourtant,  à 
ce  mécanisme  admirable  et  formidable,  il  n’est  pas  un  industriel  ([iii  ne  préférât  aujourd'liui, 
pour  produire  le  même  Iraval,  une  machine  à vapeur,  facile  à dii  iger,  simple  eu  son  action, 
rapide  et  précise  en  ses  mouvements. 


Pour  l’auteur  de  ces  ligues,  le  remède  était  dans  le  rattachement  de  la  [iréfectuie 
de  Police  à PÉtat.  Pour  nous,  il  est  dans  la  réorganisation  pure  et  simple  de  ser- 
vices surannés,  dans  Tunité  d’action  de  la  [lolice  parisienne,  mais  avec  le  contrôle 
constant  des  représentants  municipaux  de  la  ville  de  Paris  qui,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  quand  nous  avons  parlé  des  systèmes  de  rattachement,  sont 
plus  à même  d’exercer  uit  contrôle  salutaire  sur  les  services  de  la  préfecture  de 
Police  que  les  881  députés  et  sénateurs  qui  ont  déjà  à charge  la  lourde  surveillance 
des  grands  services  de  l’État. 

11  n’y  a pas  lieu,  ici,  de  revenir  sur  ce  sujet  : aussi  nous  conlenlerons-noiis 
d’insister  sur  les  réformes  intérieures,  sur  les  réformes  pratiques,  dont  on  peul 
attendre  des  effets  plus  immédiats  que  ceux  que  donneraient  les  grandes  réfoianes 
générales  dont  on  poursuit  depuis  si  longtemps,  et  sans  grand  succès  d’ailleurs, 
les  lointaines  réalisations. 

L’auteur,  que  nous  citons  si  volontiers  en  raison  de  rtiutorité  réelle  qu’il  possède 
en  matière  de  police,  signalait  la  dualité  d’action  de  la  police.  Il  s’élevait  avec  rai- 
son contre  la  rivalité  intérieure  dont  souffrait  la  préfecture  de  Police.  Il  n’y  avait 
pas  une  préfecture  de  Police  ; il  y en  avait  deux.  Il  y avait  la  police  du  Préfet  et 
celle  du  chef  de  la  Police  municipale  : d’un  côté  se  trouvait  le  chef  responsable  des 
services  de  police  avec  son  cabinet,  sa  police  secrète,  son  personnel  de  commis- 
saires ; do  l’autre,  le  chef  irresponsable  des  gardiens  de  la  paix  et  de  tout  le  per- 
sonnel des  agents  en  civil  : sùrelé,  mœurs,  recbercbes,  etc. 

Cette  dualité  d’action  avait  eu  sa,  raison  d’être  autrefois,  quand  h'S  titulaires  des 
hauts  emplois  de  la  préfecture  de  Police  étaient  encore  des  fonctionnaires  animés  d’un 
estiritfort  tiède  pour  nos  institutions  démocratiques.  La  nomination  de  AL  Caubet  (1). 
un  républicain  é|)i‘ouvé,  à l’emploi  de  chef  de  la  Police  municipale  fut  considéré 
par  le  parti  républicain  comme  un  gage  de  sécurité.  On  |)ut  penser  alors  que  les 


(t)  M.  Ciuibel,  conseiller  municipal  du  quartier  du  Val-de-Gràce.  du  6 janvier  1878  au  11  mars  1879.  fut  mis  à 
la  tête  de  la  Police  municipale  le  7 mars  1879.  en  remplacement  de  iM.  Ansart,  mis  à la  retraite.  11  prit  lui-même 
sa  letrailc  le  .‘il  août  1889. 


forces  aciivcs  de  !a  jjulice  ne  seraient  plus  sous  i intlnenee  dii'ecte  des  adversaires 
de  la  Uépnlîlique.  L’expérience  prouva,  cependant,  qu’il  u’était  pas  de  l’intérêt 
puhlic  de  laisser  encore  dans  la  main  de  fonctionnaires  de  second  rang  des  pou- 
voirs par  ti'op  étendus.  En  outre,  (ioiir  l'exécution  de  leur  lâche  quotidienne,  il  est 
l)on  (pie  les  fonctionnaires  n’aient  pas  des  attributions  dépassant  les  limites  des 
forces  humaines.  C’est  dans  cet  esprit  que  l’on  doit  envisager  l(*s  modifications 
apporlées  successivement  dans  les  atlrilmlions  du  clnd'  — aujourd’hui  din‘cleur 
— de  la  police  municipale. 

C’est  en  1887  (jiie  commença  la  réorganistion  des  services  de  la  police  parisienne. 

L’arrêté  du  30  août  1887  (1  ),  pris  par  le  iiréfeL  M.  (iragnon,  a distrait  le  service 
de  la  Sûreté  de  l’ensemble  des  services  de  la  police  municipale  et  l’a  rattaché  au 
Cabinet  du  préfet.  En  même  temps,  il  a donné  au  chef  de  la  Sûreté  la  direction  de 
la  brigade  des  garnis,  qui  a cessé  ainsi  de  faire  partie  de  la  police  municipale  (2;. 

Quelques  mois  après,  M.  Léon  Bourgeois,  alors  préfet  de  l^olice  (3),  estimani 
qu'il  était  nécessaire  d’accroître  l’action  direcle  du  préfet,  constitua  le  service  des 
Garnis  en  service  autonome  qu’il  rattacha  à son  cabinet  (arrêté  préfectoral  du  20 
janvier  1888)  (4).  Mais,  pour  faciliter  la  lâche  delà  Sûreté,  il  réorganisa  le  service  des 
primes  pour  arrestations  de  malfaiteurs  (arrêté  préfectoral  du  l®*'  février  1888)  (5) 
et  constitua  le  service  d’identification  anthropométrique  (arrêté  du  même  jour)  (0) 
qu’il  rattacha  pour  ordre  au  service  de  la  Sûreté. 

Le  résultat  de  ces  divers  arrêtés  fut  que  les  différents  services  de  la  police  muni- 
cipale furent  ainsi  répartis  (7). 


La  police  inunicipale  en  1888. 

Â.  — Police  municipale  pjroprement  dite  (brigades  des  gardiens  de  la  paix  d'ar- 
rondissement, brigades  centrales,  brigades  des  recherclies)  sous  les  ordres  du  chef 
de  la  Police  municipale. 


(1)  Vuii-  Textrait  de  cet  arrêté  aux  auuexes  (Anneæes  Vîll,  pièce  X"  4). 

(2)  Voir  à ce  .sujet  les  instructions  du  préfet  de  Police  du  30  avril  1887  au  chef  de  la  Sûreté  (Aiineœcif  VllL 
pièce  N”  o). 

(3)  M.  Uourgeois  fut  préfet  de  Police  du  17  novembre  1887  au  10  mars  1888. 

(4)  Voir  le  texte  aux  annexes  {Anneæes  Vlll,  pièce  X"  6). 

(o)  Voir  le  texte  aux  annexes  (Anueæes  VIII.  pièce  X°  7). 

(6)  Le  texte  est  aux  annexes  {Annexes  n"  VIII,  pièce  N°  8)  ainsi  que  l'arrêté  préfectoral  du  23  février  créant 

un  service  de  Photograpljic  annexé  au  service  de  l’Identification  antliropouiétrique  (Id.  X°  9). 

(7)  V'oir  aux  annexes  (Annexes  VIII,  X°  10)  l'arrêté  du  1"  mars  1888  réi>artissant  les  crédits  budgétaires. 


— inri  — 
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B.  — Contrôle  général,  Sûreté  (sùrelé  oruprcmeiil  dilc,  anUiiopomélrie  el  plioto- 
grapliie),  et  Garms  sous  les  ordres  directs  du  préfet. 

Au  mois  d’aoùt  1889,  le  chef  de  la  Police  municipa,le,  Al.  Caubet,  fut  misa  la 
reiraite.  Le  préfet,  M.  Lozé,  eu  apj)ncation  du  programme  de  ses  prédéces- 
seurs. ratlacha  à sou  cabinet  les  bTigadesde  recherches  (ari'ètés  du  3!  aofit  1889)  (1). 

Eu  même  temps,  pour  régularisé’  la  situation  d’une  partie  du  personnel  admi- 
nistratif de  la  Police  municipale,  il  titularisa,  comme  commis-auxiliaires  dcsi)ureaux 
de  rAdrainistration  centrale,  les  2b  inspecteurs  de  police  el  assimilés  qui  élaieut 
retirés  du  service  actif  pour  remplir  des  fonctions  d’employés  du  service  central  de 
la  préfecture  de  l'olice.  Deux  arrêtés,  en  date  du  même  jour,  étaient  pris  pour 
exécuter  au  double  point  de  vue,  budgétaire  et  comptable,  les  mesures  de  principe 
décidées  par  le  préfet. 

Nous  ne  signalons  que  pour  mémoire  d’autres  ai-rêtés  ou  décrets  dont  on  trouva'ra 
le  texte  aux  annexes  (2)  et  qui  sont  relatifs  à l’augmentation  du  personnel  de  la 
Police  municipale  par  application  des  lois  du  30  août  1890  et  du  26  juillet  1892. 
Nous  voulons)arriver  aux  derniers  arrêtés  du  préfetde  Police  actuel,  M.  Lépine,  qui 
ont  assez  profondément  modifié  l’organisation  générale  de  la  préfecture  de  Police. 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  en  vertu  de  deux  décrets  (3),  run  du  28  juillet  1893,  l’autre 
du  11  août  suivant.  Le  premier  érige  en  (lirectmr  le  chef  de  la  Police  municipale, 
supprime  les  inspecteurs  divisionnaii’es  de  la  Police  municipale  et  les  remplace  par 
des  commissaires  de  police  divisionnaires.  Le  second  crée  le  service  de  ridenlilé 
judiciaire  en  rattachant  au  service  de  l’Identification  anthropométrique  le  service 
des  Sommiers  judiciaires  détaché  des  bureaux  de  l’administration  ceidrale.  On 
trouvera  aux  annexes  (4)  le  texte  de  ces  arrêtés,  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  la' 
premier  règle  les  altribulions  des  commissaires  divisionnaires,  le  second  délimiie  les 
circonscriplions  des  commissaires  divisionnaires,  le  troisième  règle  les  attribidions 
des  officiers  de  paix,  le  quatrième  organise  le  service  de  l’Identité  judiciaire  et  fixe 
les  traitements  et  indeimiités  des  foncîionnaircs  qui  sont  rétribués  sur  le  chap.  uj 
du  budget,  intitulé  : Police  municipale.  Eidin,  vint  raïu’êié  du  28  août  1893  (5), 
réorganisant  les  services  dits  du  Cabinet  du  préfet,  et  constituant  une  troisième 
division,  comprenant  la  Sûreté,  les  Garnis,  les  Brigades  de  reclierches  et  ridentiié 
judiciaire 


(l'i  Voir  les  textes  aux  Aruieæes  VIII,  pièces  X ' 11,  [“l  et  111. 

(2)  Anneœcfi  VIII,  pièces  X““li,  lo.  IG  et  17. 

(3)  Voir  Annexes  VIII,  pièce  N°  24. 

(4)  Annexes  VIIL  pièces  N”  IS  et  19. 

(5)  Voir  Annexes  VIII,  pièces  N"*  2ü,  21,  22  et  23. 


En  tail,  on  lo  voit,  la  police  municipale,  lelle  que  la  constiiuait  l’anèté  du  20  juin 
1871  d ),  a subi  de[mis  une  dizaine  d’années  d’assez  profonds  cliangements, 
changemenls  plus  im|)ortants  que  ceux  (|iii  apparaissfud  au  deliors.  On  croit,  à pre- 
mière vue,  n’avoir  à conslaler  (pie  la  Iransforinalion  du  nom  de  brigadea  centrales 
en  celui  de  brigades  de  réserve  : c’est  une  erreur. 

Aujoiird'lmi,  voici  coiumimt  soni  groupés  les  S(‘rvices  placés  jadis  sous  l’autorité 
uniipie  du  chef  di*  la  Police  municipale. 


La  Police  dite  municipale  en  I80â. 

A.  — Brigades  (P arrondissement  et  brigades  de  réserve  (gardiens  de  la  paix  en 
uniforme),  sous  l(>s  ordres  du  direcleur  de  la  Police  municipale. 

H.  — Contrôle  général,  sous  les  ordres  directs  du  préfid. 

C.  — Sûreté,  garnis,  brigades  de  recherches  et  service  de  V identité  judiciaire, 
sous  les  ordiv.s  du  chef  de  la  Iroisième  division. 

A ces  changemenls  s’ajoiitimt  les  modifications  de  principe  apportées  par 
Mr  Lépine  dans  les  rapports  enti-e  les  commissaires  de  police  et  les  officiers  de  paix, 
modifications  qui  résultent  de  l’an-êté  du  28  juillet  1893  sur  les  officiers  de  paix  (2) 
et  de  la  circulaire  du  29  juillet  adressée  aux  commissaires  de  police  (3).  Le  préfet 
a voulu,  avec  raison,  mettre  fin  au  dualisme  d’action  des  commissaires  de  police  et 
des  officiers  de  paix.  Les  mesures  qu’il  a prises  suffiront-elles  ? On  peut  l’espérer. 
Mais  on  ne  peut  que  l’espérer. 

Mais,  en  tout  cas,  d’aulres  réformes  sont  à faire,  [)lus  difficiles  à réaliser  parce 
(ju’elles  sont  d’un  ordre  infiniment  plus  délic.at,  louchant  plus  aux  hommes  qu’aux 
choses  de  la  police.  D’elles  seules  dépend  la  réalisation  efficace  du  programme  de 
l’unité  de  la  police  parisienne. 

(]ar,  malgré  tout,  la  préfecture  de  Police  n’(*st  |)as  uNii:  ; loin  de  là!  Le  régime 
féodal  y règne  sans  conteste.  L('S  hauts  barons  (h*  la  police  s’y  sont  constitué  des 
fiefs,  et,  là,  ayant  groupé  autour  d’eux  des  collaborateurs  attacbés  à leur  fortune, 
ils  ex(‘rcent  leur  domination  sur  tout  un  monde  plus  ou  moins  inliuiopc  (|U(‘  des 
liens  de  différente  nature  mettent  sous  h'iir  déi)endanc(‘. 


(1)  Voir  TT77,  pièce  3. 

{•2j  Voir  An?ieines  VllI,  pièce  N”  'ii. 
(3)  Voir  Annexes  VIII,  pièce  N“  i'i. 


Crn't'Sl  [»;is  |>;ir  soif  «le  l irlH'SSrs  qu'ils  ;igiss(‘iil.  L;i  imissaucc  que  If'iir  (loniu'iil 
liMU's  fniiclioiis  Côl  une  iiiaîln'ssu  assez  l'aptivante  potirqu'ils  ne  song<‘nl  à lui  dou- 
iierd'aulres  l ivalcs.  Êln‘  quelqiu' clios(\  dél(*nir  uii  itoiivoirqui  survit  aux  tlucUia- 
lions  de  la  |mlili(jm‘.  que  l<‘S  iulrioiu's  jiarlemenlaiiaxs  vienneul  à jteiiie  eflleurer, 
u‘esl-re  ji.is  réaliser  h'  |•è^  (‘  idéal  d(>  ceux  riiez  qui  les  idéi'S  d(‘  rouiiiiandnueiil 
oui  éclipsé  lonles  les  aiilirs?  Ils  son!  pmiies,  el  la  lualigiiilé  piililique  ne  peul  rien 
cuntri'  eux.  Ils  viveni  au  luiliiMi  des  curnqdious  de  tous  guuri'S.  iisaiil  de  ces  cor- 
riqilions,  h'S  prolégeani  luênie  au  tiesoiu  pour  accroître  le  jdiis  possi!»l<‘  le  cercli' 
d('  leur  intîiK'iice,  <d  ci'la  sans  qu’on  |)iiisse  l(‘iu“  n'proclu'r  aulri'  chose  que  de 
prêle)’  trop  d’attiMilion  à ce  qui  se  passe  dans  l’i'UO'inh'  luênie  di'  la  lu’éfeclui’)'  d(‘ 
lh)lic(‘  et  d(‘  négiigui’  quelque  peu  les  aspii’aliuus  légilinu'S  de  la  population  pai’i- 
sienne. 

C(‘ux  qui  oui  étudié  le  Vatican  et  ses  iiili  igiii's  pouii’aii'iil  faii’e  av(‘c  la  pi’éfec- 
liii’i'  de  Police  <‘t  sa  vie  iiiliim'  de  liien  piipianles  cuiuparaisons.  Kien  n’est  plus 
curiiMix  qui'  (Tassisler,  eu  s|»eclaleur  désintéri'ssé,  aux  lidl(‘S  savanti's  que  ces 
hauts  seigiu'urs  se  livi’iuil  bien  souvent.  Couuik'  jadis,  au  teuqis  des  sii’i's  d<‘ 
Coiicy  et  diMVlonlI'aucon,  ils  saveni  noiu'r  l'I  dénoiu'i’  nitn'  eux  d’utilt'S  et  de  |)i’o- 
tilaliles  alliances.  Ils  oui  des  amis  ou  des  clients  dans  tous  les  mond(‘S,  dans  tous 
les  uiilieux. 

Qu’il  surgisse  un  pm’smuiage  nouveau  : prince,  haron  de  ciéalion  l’éceiite  ou 

simple disons  : explorateur,  et,  de  suite,  toute  cette  nohtesse  s’agite.  Ou  fait 

taii’e  les  su.sceptihilités  pei'sonneiles,  ou  s’ahoi’rle,  on  s’interroge  : « Qui  est-il  ? 

Que  veut-il  ».  Cliacuii  s’enquiert  et,  naturellement fait  enquérir.  Ou  chei’che  h' 

défaut  de  la  cuii’asse.  « Le  peut-on  pi’endre?  el  [lai’  où?  Dans  quel  clan  pi‘endra-l-il 
son  appui  ? » Que  de  ti’ésors  de  diplomatie  sont  ainsi  épuisés  ! Des  « combinazioni  » 
s’élaborent.  Et  b'ur  l’ésullat  est  parfois  la  suspension  de  toute  l’ivalité.  L’iiistoire 
nous  apprend  (pie  la  noblesse  féodale,  pour  défendre  ses  privilèges,  a souvent 
formé  des  Ligues,  dites  du  Rien  public,  donl  on  a eni’egislré  le  triomplie  momen- 
tané, et  auxquelles  rintérét  généi’al  était  nalurellement  sacrilié. 

Eu  d’auli’es  temps,  ou  aséisti'  à des  Ojiéiations  d’une  moiudi’e  envergure.  Les 
titulaiies  de  deux  grands  fiefs  se  seront,  par  exemple,  di'claré  la  guei  re.  Dès  qiu' 
la  ruptui’e  est  consommée,  les  adveisaires  lU'  s’atlaideiit  pas  au  choix  di's  armes, 
à l’exaimm  pi’éalabR  des  lei’i’ains  de  maiiœuvi’e.  Api’C'S  s'étre  bien  làtés,  bimi 
obsei’vés  à l’aid(‘  de  reconnaissances  d’agents  s(‘ci’(‘ls,  ils  engagent  bai’diment  la 
bataille.  L(‘  jo'ii’ualisme  s(' fait  aloi’S,  souveni  sans  le  savoir,  l’auxiliaii’i'  de  ces 
stratégies  d(‘  coi’i’idors  ; des  notes  insidieuses  pai’aissenl  coup  sur  coup  dans  b*s 
oi’ganes  les  plus  dis|)arales  de  la  pi’esse  parisimine. 

Dans  les  lenconli’es,  il  y a parfois  des  morts  el  (b'S blessés,  et  certaim-s  révélations 
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scandaleuses,  donl  on  s’esl  préoccupé  récemmenl,  ont  leui'  cause,  bien  plus  dans 
les  phases  successives  de  ces  combats  policiers  que  dans  le  souci  de  mettre  à nu  les 
vices  d’organisation  des  grands  services  de  la  police  parisicTine  ! 

A vrai  dire,  on  en  est  toujours  au  lemps  de  V'oyer  d’Argenson.  Les  fameuses 
notes  de  police  sur  les  hommes  politiques  contemporains  s’inspirent  beaucoup  de  ces 
rapports  que  les  courlisans  de  Louis  XV  s’ingéniaient  à mettre  sous  les  yeux  de 
leur  souverain  ; et  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  les  manœuvres  des  grands  maîtres 
de  la  police  d’aujourd’hui  ont  bien  des  analogies  avec  celles  que  nous  ont  révélées 
les  mémoires  plus  ou  moins  fidèles  écrits  sur  les  cours  de  Versailles,  de  Fonlainc- 
hleau  et  de  Compiègne. 

Pendant  tout  ce  temps,  la  préfecture  de  Police  s’estisoléedu  mouvement  réformateur 
qui  entraîne  tous  nos  contempoi'ains.  Vienne,  Berlin,  Budapest,  Londres  ont  perfec- 
tionné peu  à i)eu  leurs  organismes  de  police,  alors  (ju’à  Paris  on  semble  se  complaire 
dans  l’ignorance  des  merveilles  de  l’électricité  ! 

Pour  la  Ville-lumière,  n’est-ce  pas  le  comble  des  anachronismes'? 

Aussi  Paris  tout  entier,  le  Conseil  municipal  en  tète,  serait  heureux  de  voir  un 
préfet  de  Police  s’ingénier  cà  faire  de  son  administration  une  institution  dont  toutes 
les  forces  vives  seraient  utilisées  pour  le  plus  grand  bien  de  sa  sécurité  et  de  sa 
sûreté,  et  non  pour  servir  les  mesquines  visées  de  compétitions  personnelles  ou  les 
intérêts  étroits  de  certaines  combinaisons  politiques. 

Que  l’autorité  supérieui'e  se  décide  à rompre  résolument  avec  des  mœurs  qui 
ont  fait  leur  temps,  au  risque  de  susciter  bien  des  haines  et  bien  des  colères  ; 
le  Conseil  municipal  de  Paris  n’hésitera  [tas  à donner  le  plus  large  concours  à une 
politique  de  réformes  pratiques  qui  se  manifesterait  sincèrement  et  loyalement. 


BUDGET  DE  1894. 


MoclificsttioïiM  apportées  par  le  préfet  «le  Police  au  projet 

«le  lMi«lget  «le  1894:. 

Les  dépenses  de  la  préfecture  de  Police,  telles  qu’elles  figurent  au  projet  de 
budget  pour  1894  qui  nous  a été  distribué  cà  la  fin  du  mois  de  novembre,  se  cliif- 
frent  par  32,651,764  fr.  47  c. 

Le  budget  de  l’exercice  1893,  tel  qu’il  résulte,  tant  des  votes  du  Conseil  municipal 
que  des  inscriptions  d’office  faites  par  décrets,  s’élèveàla  somme  de 32,198,128  fr. 
96  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

Crédits  budgétaires  votés  par  le  Conseil  municipal  dans  ses  séances  des  28  et  31 
décembre  1892 2.918.064  56 

Crédits  budgétaires  inscrits  d’office  par  décret  du  16  janvier 
1893 - 29.280.064  40 


Total  du  budget  réglé 32.198.128  96 

Comparativement  au  budget  réglé  de  1893,  le  projet  de  budget  de  l’exercice  1894 
se  présente  donc  en  augmentation  de  459,635  fr.  51  c.  Toutefois,  ce  cbiffre  ne 
résulte  pas  des  seules  propositions  faites  par  le  préfet  de  Police.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que,  dans  le  courant  de  l’année  1893,  le  Conseil  municipal  a pris 
un  certain  nombre  de  délibérations  comportant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
et  dont  plusieurs,  concernant  des  dépenses  permanentes,  grèvent  le  budget  normal 
de  la  ville  de  Paris. 

Voici  un  relevé  donnant  la  date,  l’objet  et  le  cai'actère  de  ces  délibérations  : 


Crédits  supplémentaires  cotés  par  le  Conseil  municipal  dans  le  courant  de  1898. 


24  février  1893.. . 

Secours  à un  sapeur-pompier. . 

300 

» (Dépense  extraordin.) 

6 mars  1893. . . . 

Achat  d’une  pompe  à vapeur. . . 

14.000 

» 1(1. 

10  mars  1893 

Augmentation  de  traitement 
des  inspecteurs  et  garçons  de 
bureau  des  commissariats. . . 

35.300 

» (Dépense  pernianente) 

10  mars  1893. . . . 

Livretsd’enfants  employés  dans 
les  manufactures 

2.070 

» td. 
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71.()70 


l 'iO 


lîeiiuri 

71  .()70 

>) 

Kl  mais  ISO:; 

l'r.iis  (riii>(allalion  d’iiii  oiilil- 
lage  .spécial  pour  le  service 
lies  e\[ilosil's  au  faihoraloire 
municipal 

1.118 

■'  dléjiense  exiraordin  . i 

l;j  mais  ISO;;. . . . 

Iiiilemiiilés  aux  iiispecleiirs  du 

marché  de  La  Yillelle 

2.000 

(Dépense  permanenle . : 

20  mais  180;î 

Uemplacemeiil  d'olijels  mobi- 

liers  du  couimissai’ial  de  la  rue 
des  Mon.s-Jùil'ants  déiriiils  . . . 

019 

" 1 Dépense  exiraordin  . i 

27  mais  18', g; .... 

Tdularisaliou  de  ï médecius 

adjoiiils  du  dispensaire 

1.800 

» (Dépense  periuanenle.) 

avril  ISO:;. . . . 

(iialilical ions  aux  inspecleursde 

la  Navigalion  et  des  Porls. . . 

900 

“ (Dépense  exiraordin.  i 

b'‘’  avril  180;j 

BaraiiuemeiUs  spéciaux  du  ^ 
l.aboraloire  municipal 
i,servic(‘  des  ex|ilosifs). . ' 

12.200 

9.129 

iDéiiense  exiraordin.) 

» (Dépense  permanenle.  i 

b'' avril  180;i 

flaques  indicalrices  des  avec- 

li.sseurs  d’incendie 

20.000 

» (Dépense  exiraordin.) 

hl. 

Oralilicalion  à un  sa[ieiir  ré- 

iormé 

20 

Id. 

Knsemble 

148.078 

Comme  on  le  voit  par  ce  détail,  toutes  les  dé[)enses  n’oid  pas  le  même  caractère. 

Il  y en  a (jui  sont  permanentes  et  d’autres  ipii  ne  doivent  p^ 

is  se  renouveler. 

On  comiiri'iid  ipie  les  premièj-es  doivent  ligurer 

au  budget 

normal  de  la  préfecture 

de  l*oli(a\ 

L’examen  détaillé 

de  ces  148,978  francs  de  dé[)enses 

su[»plémenlaires  volées 

dans  le  premier  seniesire  de  ramiée  {-ouraiite  periiiel  ainsi  la  distinctiun  snivanle  : 

Déi>enses  i»erinanenles (59. 895  » 

Crédits  pour  dé|>enses  extraordinaires 

Ensenilile 


79 . 089 


148.978 


Aussi  le  projet  de  budget  pour  l’année  1894  coni[)orte-t-il  comme  pi’emières  bases  : 


Budg('t  réglé  de  I89d 9^.198.128,96 

Dépenses  permanentes  volées  par  le  Conseil  municipal  dans  lt‘ 
courant  de  l’année  1899 69  895  « 

Total 92.268.029  96 


!41 


(’/esl  sur  ces  juises  que  le  prél'et  de  l’oiice  a élabli  ses  prévisions  budgélaires  puui' 
1804.  Le  ioial  des demaiidesaUeinl  la  somme  de  .‘>2,051,764  fr.  47  c..  (jui  dépasse 
[»ar  couséqueul  de  .‘{8d,740  l'r.  51  c.  les  dé|)eiises  créditées  pour  l’exercice  1893. 

L’aupmefdaliou  d(‘  dépenses  [imposée  par  l’Administralion  dans  ses  prévisions 
primitives  portait  principalement  sur  les  commissariats  de  police  (133,300  fr.j,  par 
suite  d'un  relèvement  de  l,t)00  francs  sur  les  Iraitements  des  couimissaircs,  d’une 
augmenlation  de  300  francs  pour  les  secrétaires  de  3^  classe  et  les  secrétaires  sup- 
pléants, et  de  la  création  d’un  commissariat  spécial  pour  les  Halles  centiales.  Une 
autre  augmentation  très  notable,  90.175  francs,  lésultait  de  réfomies  pi'ojetées  dans 
le  laboratoire  de  chimie  tant  i)ar  des  augmentations  de  traitement  que  [>ar  une 
réoi'ganisation  des  services.  Ues  dépenses  de  la  Police  municipale  étaient  accrues 
de  29,884  francs  à cause  de  la  nécessité  oii  l’on  se  trouve  de  faire  des  réparalions 
importantes  dans  certains  postes  de  jiolice,  etc.  bref,  les  augmenlalions  de  déiienses 
dans  les  différents  chapitres  du  budget  s’établissaient  comme  suit  : 


Projet  primitif. 


üi''|ieuses  LTCdilL’us 

Déliriisus  ni'é\ues 

.ruguii'iilaliims 

(aiap. 

1.  — 

Adiiiiiiistralioii  centrale, .... 

ru  1893. 

1.493.298 

poiii'  IHOl. 

1.307.814 

1) 

|iOui-  1891. 

14.310 

•-)_  

Goiiimi.ssaria  ts  d e pol  ice, 
Bourse,  Poids  et  mesures  . 

1.'!  89. 4.30 

») 

1.022.730 

i) 

133.300  » 

• » 

O.  — 

Police  rauuicipale 

24.283.300 

0 

24.313.184 

29.884  ■) 

4.  — 

Voitures  et  Kourrièi'e 

21)2.100 

1) 

209.400 

tt 

7.300  » 

•3.  — 

Navigation  et  [lorts 

70. 100 

■. 

77.00(» 

1.300  » 

(t.  — 

Service  des  architectes 

47. 20 J 

47.900 

700  » 

7.  — 

Hygiène  publique,  saluhrilé 
des  uarnis 

194.300 

1) 

214.300 

20.000  .) 

8.  — 

Dis[)ensaire  de  salubrité  . . . 

42.430 

1) 

42.430 

» 

))  » 

y.  — 

Secours  publics 

100. 000 

)) 

211.000 

» 

40.000  ') 

10.  — 

tjiboratoire  de  cbiinie 

288.373 

y 

378.330 

)) 

*.10.173  » 

il.  — 

Halles  et  marchés . 

449.200 

» 

449.300 

» 

300  » 

P2.  — 

Sapeurs-ponqiiei’s 

2.009.314 

30 

00 

O 

07 

33.003  31 

13.  — 

Pensions  et  secours 

008.102 

40 

071.102 

40 

3.000  » 

14.  — 

Déiienses  diverses 

199.374 

» 

201.374 

)) 

2.000  » 

Totaux 

32.208.023 

9() 

32.631.704 

47 

383.740  31 

.Xptrelé  le  28  novembir  devant \otie  2'  Commissirm  pour  eiude;!  rensemblc  de 
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S())i  le  prélVI  d(' Polic(‘ déclîiia  (juedes  ivldinies  (M;d(‘id  à l'aiic  pour  répondre 

aux  désirs  de  la  [)opulalioii  [)arisieiiii('  el  aux  vümix  du  ('>ouseil  uuiiiieipal.  Comme 
ces  rérormes  devaii'ul  iiécessilei'  d(*s  dépenses  nouvelles,  le  prélel  indiqua  à la  Com- 
mission quelques  économies  délinilives  ou  lempoiaires,  ([ui  poiirraieul  éire  l'ailes  sur 
certains  cliapitres  (‘I,  dans  ces  condiliofis,  il  fui  décidé  qu’il  présenU  rail  au  Conseil 
municipal  des  propositions  budpélair{'s  l■ecliliées, 

Pour  p('rmetlre  au  Cotiseil  d’appiécier  le  caractère  de  ces  noiivelk  s propositions, 
nous  croyons  devoir  donner  in  extenso  la  lellre,  i'ti  dale  du  6 déc('uihi'e,  par  laquelle 
l('  jiiéli't  de  Policn  indi(|iiail  l’inqjoi  lance  el  la  cause  des  modilications  (jii’il  appor- 
tait dans  son  piojel  d('  l)udg('|  ; 


.Monsieur  le  président, 


Paris,  le  d décenihre  1893. 


Je  iii’eiiipresse,  si'loii  Miire  désir  (‘I  celui  de  la  2*=  Commission,  de  vous  transmettre  ci-dessous 
mes  propositions  reclilicadves  en  vous  faisant  remarquer  <pie,  si  j(>  vous  propose  d'une  part  de 
réduire  le  inontant  de  cerlains  crédits,  et  d’autre  pari  de  n’eu  élt'ver  certains  auli'es  ([ue  dans 
une  propoi'lion  très  resiridiile,  c’est  que  vous  m’avez  fait  coniiaiire  que  la  situation  générale  du 
Imdget  de  la  ville  di'  Paris  nécessite  des  ménagements. 

11  est  donc  hien  entendu  que  les  propositions  ci-dessous  ne  réalisent  pas  à mes  veux  l’idéal  du 
Imdget  (]ue  l’on  pourrait  élalilir  si  les  ressources  générales  du  luidgel  étaient  moins  limitées, 
mais  qu’elles  l’epréseulenl  pour  moi  le  meilleur  emploi  possible  des  re.ssoiirces  très  restreintes 
dont  vous  disposez. 

Si,  comme  je  l’espère,  votre  budget  présente  plus  d’élasticité  l’année  procliaine,  j(‘  vous 
proposiM'ai  un  buiiget  beaucoiq)  plus  ample  .et  où  il  sera  donné  satisfaction  à tous  les  besoins 
légitimes  de  ma  Préfecture. 

Cela  dit,  je  vous  signale  très  brièvement  ci-dessous  les  modilications  (ju’il  m’a  paru  possitile 
d’ap[)orte)',  .sans  que  la  uiarcbe  de  mes  services  en  soit  entravée,  aux  iiroposilions  dont  j’ai  eu 
riionneur  de  vous  saisir  ; 


A.  — Kéduc.tion  des  dépenses. 

CiiAp.  b''’,  art.  8.  — Bien  (|ue  le  couqile  de  l’année  passée  ne  relève  à cet  article  qu'un  abandon 
de  crédit  insignillant  (8  fr.  38  c.),  j’espère  par  une  stricte  économie  pouvoir  celle  année  ramener 


ce  crédit  à 9,0lt0  francs,  soit  une  réduction  de 1.350  » 

Art.  10.  — Même  observation  (pi’à  l’article  préi'édent  : le  reliipial  du  comiile 
dernior  lie  s’est  élevé  tpi’à  19  fiaiics 1.900  » 

Art.  13.  — Les  lU'ojets  d’éclairagi'  par  l’électricité,  ou  par  Lemiiloi  du  bec 
Aller,  ipii  sont  à l’étude  en  ceniomenl,  permettent  d’espérer  une  légère  réduction 
de  la  dépense.  Cette  réduction  peut  s'élèvera 7.500  » 


,4  reporter 


10.750  » 


— 143  — 

Rej)ort 

Ch\p.  Il,  art.  1 el  â bis.  — Traitemenls  du  personnel  des  commissariats  de 
police.  — Je  renonce  à proposer  celle  année  le  relèvement  général  des  traite- 
ments. J’ajourne  celle  importante  rél'oiane  cà  l’année  procliaine. 

De  même,  j’ajourne  la  création  du  commissariat  des  Halles,  la  loi  qui  rendra 
cette  création  nécessaire  n’ayant  été  volée  qu’à  la  Chambre. 

Ces  mesures  se  traduisent  par  une  économie  de 

du  premier  chef,  et  par  une  seconde  de 

poui’  le  second  chef. 

Art.  O.  — La  majoration  proposée  de  16,00ü  francs  était  justitiée  par  une 
révision  générale  des  maxima  d’indemnités  allouées  aux  commissaires  dans  les 
différents  qnarliei's  par  suite  de  l’augmentation  des  loyers.  Celte  révision  avait  été 
opérée  sur  l’ordre  de  mon  prédéce.sseur  parle  service  des  Architectes.  Néanmoins, 
pour  répondre  au  désir  manifesté  par  la  2'“  Commission,  je  crois  pouvoir  ajourner 
la  réforme  injégrale  et  m’en  tenir  à une  majoration  immédiate  de  6,000  francs.  Il 
en  résulte  une  réduction  nette  de 

Art.  9.  — D’un  mouvement  dans  les  commissariats  des  Poids  et  mesures  il 
ressort  une  économie  nette  de 

Chap.  III,  art.  5.  — L’augmentation  de  l’effectif  des  gardiens  de  la  paix  ayani 
entraîné  l’an  passé  une  augmenlalion  considérable  du  crédit  de  cet  article  et  ce 
crédit  ayant  été  employé  par  mon  prédécesseur  à l’approvisionnement  des 
magasins  d’habillement,  il  me  .sera  possible  de  réaliser  celte  année  sur  cet  ariicle 
une  économie  que  j’évalue  à 

Art.  6.  — Pour  procéder  à la  j-emise  en  état  des  80  postes  de  Paris  qui  laissent 
à désirer  .sous  le  l'apport  de  la  propreté,  mon  prédécesseur  avait  pi’oposé  depuis 
plusieurs  années  une  augmentation  de  20,000  francs.  En  raison  de  la  situation 
budgétaire,  je  consens  à sérier  la  dépense  en  la  reportant  sur  plusieurs  exercices, 
.le  ne  vous  demande  cette  année  que  8,6()()  francs,  d’où  ressort  une  économie  de. 

Art.  9.  — L’augmentation  d’effectif  et  le  relèvement  de  la  solde  ont  eu  pour 
résultat  d’augmenter  le  montant  des  retenues  de  5 “/o.  D’autre  part,  le  relèveraeni 
de  la  solde  a eu  cet  autre  résultat  de  maintenir  temporairement,  et  pendani  une 
période  évaluée  à 3 ans  au  moins,  un  certain  nombre  d’agents  (|ui  sans  cela 
auraient  pris  leur  retraite,  mais  ([id  sont  retenus  par  l’espérance  d’une  reiraite 
plus  élevée. 

Cette  double  considération  me  permet  d’envi.sager  comme  plus  piospère  la 
situation  de  la  caisse  et  d’espérer  (|ue  je  pourrai  pendant  trois  ans, et  en  tous  cas 
sûrement  pour  celte  année,  abandonner  une  somme  de 

Cn  vp.  IV,  art.  1.  — Dar  suite  des  mutations  dans  le  personnel  des  employés  de 
la  Fourrière,  la  majoration  de  1,300  francs  demandée  i)eul  être  réduite  à 900  fr., 
soit  une  économie  de 
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10. 7.30  .) 

96.300  . 

21.600  .) 


10.000  » 
300  .) 

30.000  » 

17.334  » 


130.000  » 

400  » 
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337.084  » 


- li'i 


Ixopovf 1557.  OHl  « 

CiiAp.  VI,  ai’l.  2.  — Je  n'iiisi>le  |i;is  deinaiiiiei-  rangineiilalion  des  frais 
do  déjilac(‘meiil  de  rarcliileeie  on  chef.  Il  en  |•ésnll('  sur  mes  proposilions  nue 
|•<'dllClion  lie 400  „ 

CiiAP.  VII,  arl.  — Le  service  de  disinfeclion  (‘lani  assuré  par  mon  collèone 
,\l.  le  pi-él'et  (le  la  Seine,  j'ahandonne  la  lolalilé  dn  crédil ;JÜ.0ü()  » 


CiiAi«.  X,  ail.  1,2,  V.  — La  léorganisalion  du  Lahoraloire  est  sontnise  an\ 
déliliéralions  d'nne  commission  spexiale.  Km  allendanl  qu’elle  puisse  présentei' 
ses  coindnsions  an  Conseil,  j’aliandonne  la  proposition  de  relèvemeni  de 
(Tédd 88.300  » 


B.  — Bl  I.KVKAIKAT  mî  ORKItlTS. 

Les  rédiiclions  de  dépenses  que  je  viens  d’énnmérer,  doni  le  lolal  s’élève  à la 

somme  de 473.784  » 

ne  me  paraissent  devoir  être  acquises  ipi’à  la  condition  de  donner  sur  d’anlres  points  une  saiis- 
faclion  indispensahie  à des  hesoins  qui  se  sont  snccessivemeni  révélés. 

Kn  voici  l’énnméralion  sommaire  et  a|iproximalive  : 

CiiAi».  11,  arl.  1'''.  — Si  l’on  renonce  à proposeï'  dès  celh'  année  l’assimilalion  des  traitements 
des  conimissaires  de  polici*  à ceux  des  (diefsde  hiiivan  de  rAdminisIralion  cenli'ale,  il  me  parai- 
Irail  lonlefois  désii'able  de  créer  mie  (dasse  (‘xcejilioiinelle  à 0,000  fimics  qui  comprendrail  .sen- 
leiinml  10  lilnlaires;  il  en  r(‘snllerail  nue  angmentalion  de , 10.000  n 

De  pins,  il  me  paraîl  aljsidnmeni  iii'gtml  de  relevei'  di*  300  francs,  c’esl-à-dire 
d’assiinili'c  aux  coinniis  de  l'.Adminisli'alion  ceidrale,  les  secrétaires  siqipléanls 
de  comniissarial  ()iii,  à raison  di*  la  cherté  de  la  \ie,  m'  peuvent  snflire  à leurs 


Besoins  avi'c  1,800  francs,  soit  pour  20  .secrélairi's 0.000 

L’organisation  d'nn  servici'  dt'  permammee  de  nuit  dans  cinq  quartiers 
eut  raine  mie  di'q.ens-' de 10.000  » 


(10  francs  d'indeiiinité  par  secrétaire  et  par  jour). 

Arl.  (i.  — J’aurai  l’honneur  d’exposer  devant  la  Commission  une  moditicalion 
très  importante  sidon  moi  aux  règles  suivies  dans  la  transmission  des  procès- 
verhanx  dressés  par  .\li\I.  les  commissaires  de  police.  Celle  réfoi'iin',  qui  peut 
avoir  des  conséquences  coiisidt'rahles  an  point  de  vue  de  la  rechendie  des  crimi- 
nels, nécessitera  des  frais  inalériids  qui  se  répartissent  en  frais  de  premier  éta- 


blis.senienl  que  j’évalue  à 2.030  » 

td  en  dépmises  annnellement  renonvtdahles  dont  le  nionlani  sera  de 0.630  s 
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43.700  » 


Report 43 . 700  " 

Ghap.  IV,  arl.  3.  —Le  salaire  des  cantonniers  de  stations  de  voitures  est  telle- 
ment minime  qu’on  ne  peut  plus  en  ajourner  te  relèvement.  Je  propose  de 
l’aiioînenter  par  jour  et  par  homme  de  SO  centimes,  soit 42.000  >» 


.Je  rappelle  que  j’ai  introduit  tout  récemment  deux  propositions  spéciales 
relatives,  l’une  à la  création  de  deux  emplois  de  médecins  suppléants  du  bureau 
d’hygiène  et  l’autre  à la  majoration  du  ci'édit  inscrit  poui-  faire  face  aux  frais  de 
congé  des  gaiçons  de  bureau  de  coininissaiâat  ; ces  deux  dépenses  s’élèvent 


ensemble  à 4 . 000  i> 

Toi  al 00.600  » 

En  l'ésumé,  mes  propositions  de  réduction  s’élèvent  à 475.784  » 

Celles  de  relèvement  de  crédits  à 00.600  » 

Il  en  résulte  une  réduction  nette  de 385.184  » 


sur  les  propositions  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  à la  date  du  6 novembre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  préfet  de  Police^ 
Lkpink. 


Les  rectifications  du  Préfet  porlaient,  un  le  voit,  sur  20  chapitres  ou  sous-clia(»i- 
Ires  du  budget  : 13  concernaient  des  réductions  de  dépenses  et  7 des  relèvements 
de  crédits.  Le  résumé  de  ces  variations  est  consigné  dans  le  tableau  suivant  : 


Tableau. 
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1' 

ri'nii.'Te.s  |)ru[iosi lions 

Nouvelles  piopositiniis 

ClKip, 

Héiim'lioiis. 

l’i'Ii'Vf'IlK'Ilts. 

du  préffit. 

le.. 

— Adininislralinn 

cPiUrate 

! .0117. S! 4 

)) 

10.750 

B 

1 . 497 . 004 

B 

— Conimissarials  de 

police,  Bourse, 

Poids  et  mesii- 

res 

l.f)22.7oO 

» 

128. OOO 

)) 

43.700 

)'  i . 537 . 850 

B 

3. 

— Police  municipale 

24.313. 184 

» 

217.334 

B 

B 

24.095.850 

» 

4. 

— Voitures  et  Four- 

rière 

200. 40(1 

» 

400 

» 

42.000 

« 311. 000 

B 

r>. 

— Navigation  et 

ports 

77.000 

)) 

B 

B 

77.000 

» 

(). 

— Service  des  arclii- 

lectes 

47,000 

)) 

400 

B 

47 . 500 

)) 

7. 

— Hygiène  publique. 

Salubrité  des 

<>arnis 

214.300 

)) 

30.000 

B 

2.000 

» 180.500 

» 

8 

— Dispensaire  de 

salubrité 

42 . 450 

)1 

)) 

» 

42.450 

B 

9. 

— Secours  publics. . 

211.000 

» 

)) 

B 

211.000 

)/ 

10. 

— I.aboi'atoire  de 

chimie 

378.550 

B 

88.300 

B 

» 

200.250 

B 

11. 

— Halles  et  marcliés 

449.500 

B 

)) 

B 

440.500 

B 

12. 

— Sapeurs-pompiers 

2.()44.380 

07 

» 

B 

OC 

îo 

O'I 

07 

13. 

— Pensions  et  se- 

• 

cours 

071.102 

40 

» 

B 

071.102 

40 

14 

— Dépen.ses  di ver. ses 

201.574 

)) 

B 

2.000 

» 204.474 

B 

32.051 . 704 

47 

475.784 

B 

90. 000 

» 32 . 206 . 580 

47 

Différence  en  iiiniii^ IJSri.lHi  » 


De  la  conipaniisoinle.  ces  chinVes,  il  lésull.e  — ahstiaclioii  laile  du  chai)ilre  des 
sapeiirs-pomjjiers  examiné  ])ai'  im  autre  rapporteur  — que  les  propositions  budgé- 
taires rectifiées  présenleiil,  toute  compensation  faite  entre  les  réductions  et  les  re- 
lèvements, une  diminution  de  385,184  francs  sur  les  propositions  primitives,  ce 
qui  ramène  les  dépenses  |)révues  pour  1894  au-dessous  des  dépenses  créditées 
pour  1893. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  diverses  réductions  proposées  par  le  préfet  lie 


^ lï7  — 

Police,  nous  voyons  qn’eiles  n’ont  pas  tontes  le  même  caractère.  H y a des  écono- 
mies définitives  en  raison  de  leur  permanence  : telle  la  suppression  du  crédit  de 
30,000  francs  demandé  pour  organiser  cà  la  préfecture  de  Police  un  service  de  dé- 
sinfection identique  à celui  qui  existe  à la  préfecture  de  la  Seine  dans  l’Inspection 
générale  de  l’hygiène  ixiblique  et  qui  est  liés  largement  doté.  Le  préfet  de  Police 
estimant,  dans  ces  conditions,  qu’il  n’y  a [>as  lieu  de  maintenir  la  demande 
de  crédit  nouveau  formulée  [>ar  son  piédécesseur,  il  résulte  de  ce  fait  une 
économie  définitive  de  30,000  francs.  Il  en  est  de  même  des  économies  apportées 
dans  le  chap.  i®""  (Dépenses  de  matériel),  et  qui  se  chiffrent  par  10,750  francs. 
Voilà  déjà  une  quarantaine  de  mille  francs  que  le  préfet  de  Police  nous  propose  de 
faire  disparaître  du  budget  <le  son  admiiustralion. 

A coté  de  ces  premières  économies,  réelles  et  définitives,  s’en  trouvent  d’autres 
qui  appellent  quelques  observations,  telles  les  217,334  francs  du  chap.  ni  ( Police 
municipale).  La  plus  grosse  réduction,  celle  de  150,000  francs  sur  la  subvention  à 
la  Caisse  des  retraites  des  gardiens  de  la  paix,  résulte  de  ce  fait  que  la  ville  de  Pa- 
ris aura  à verser,  en  1894,  line  allocation  moins  forte  que  celle  des  années  précé- 
dentes, et  voici  pourquoi  : 

La  Caisse  de  retraites  doit  faire  face  à des  charges  ([ui  résultent  des  engagements 
contractés  à l’égard  des  gardiens  de  la  paix.  Les  pensions  d’agents,  de  veuves  et 
d’orphelins  représentent,  par  exemple,  une  charge  de  4,100,000  francs  au  31  dé- 
cembre 1893,  à laquelle  devrait  s’ajouter  peut-être  une  somme  de  200,000  francs 
pour  les  pensions  à liquider  dans  lecourant  de  1894,  Cet  ensemble,  soit  4,300,000 
francs,  représente  ce  que  la  préfecture  de  Police  dévia  payer,  en  principe,  [lendant 
l’exercice  1894. 

Par  contre,  il  y a des  recettes  provenant  principaiement  des  retenues  effectuées 
sur  les  traitements  des  agents.  Or,  les  traitements  de  ces  agents  ont  été  relevés  en 
1892.  La  retenue  proportionnelle  s’est  donc  accrue.  Elle  a été  de  696,524  fr.  50c. 
en  1892  les  traitements  payés  aux  agents  de  la  Police  municipale  ayant  été  de 
13,930,490  fr.  18  c.  Or,  en  1894,  si  les  17,119,000  francs  inscrits  au  budget  sont 
intégralement  dépensés,  la  retenue  de  5 °/o  donnera  une  somme  de  856,000  francs. 
Ainsi,  la  Caisse  des  retraites  va  voir  scs  recidtes  propres  augmenter.  D’autre 
part,  comme  pour  avoir  droit  à la  retraite,  calculée  sur  les  traitements  relevés, 
il  faut  avoir  trois  années  de  services  à ce  nouveau  taux,  les  liquidations  de  pensions 
nouvelles  vont  sans  doute  se  trouver  moins  nombreuses  qu’en  temps  ordinaire. 
Dans  ces  conditions,  l’écart  entre  les  dépenses  de  la  Caisse  et  ses  recettes  propres 
va  diminuer  d’un  coté  par  une  légère  atténuation  des  dépenses,  et  d’un  autre  côté 
par  une  augmentation  sensible  des  recettes.  Cet  écart  constitue  précisément  la 
somme  payée  par  la  ville  de  Paris  à titre  de  subvention.  S’il  diminue,  c’est  autant  de 
moins  à la  charge  du  budget.  La  firéfè'cture  de  Police  évalue  à 150, 0'OO  franc's 


la  réduction  dont  ou  peut  faire  état  pour  le  budget  d(i  1894.  Nous  discuterons  la 
quotité  plus  loin  : il  nous  suffit  ici  d’en  discuter  le  principe. 

Personne  n’en  peut  contester  le  bien  fondé.  En  189i  , la  Caisse  de  retraite  des 
agents  de  la  Police  municipale  exigera  de  la  ()art  de  la  ville  de  Paris  un  sacrifice 
moindre  que  celui  que  l’on  avait  d’abord  prévu.  De  là,  la  réduction  de  150,000  fr. 
proposée  par  le  préfet  de  Police. 

Cette  réduction  constitue  une  économie  réelle  pour  le  budget  de  1894;  elle  ne 
consiste  nullement,  comme  on  l’a  pensé,  en  un  report  à l’exercice  suivant  des 
obligations  de  la  préfecture  de  Police.  Ces  150,000  francs  n’étaient  pas  à dépenser 
l’année  prochaine  : ils  sont  et  demeureront  annulés. 

Mais  if  est  bien  évident  que  les  conditions  dans  lesquelles  la  Caisse  des  retraites 
des  agents  de  la  Police  municipale  va  se  trouver  en  1894  ne  seront  pas  tout  à fait 
les  mêmes  en  1895.  Cette  année-là  il  y aura  des  mises  à la  retraite  nouvelles  qui  ne 
seront  plus  aussi  largement  compensées  par  les  plus-values  provenant  du  relève- 
ment des  traitements  ; à la  fin  de  1895,  ces  mises  à la  retraite  se  feront  sur  la  base 
des  nouveaux  traitements.  Il  en  résultera  une  légèi'e  augmentation  de  dépenses  : 
l’économie  afférente  à l’exercice  1895  ne  sera  plus  de  150,000  francs,  comme 
pour  l’exercice  prochain;  elle  descendra  à 100,000  peut-être  pour  diminuer 
encore  en  1896,  quand  l’effet  des  nouveaux  traitements  s’exei'cera  dans  toute  sa 
rigueur. 

Tel  est  le  caractère  de  l’économie  de  150,000  francs  proposée  par  le  préfet  de 
Police.  Les  conditions  sont  les  mêmes  pour  les  50,000  francs  portés  en  réduction 
pour  l’habillement  et  l’équipement  de  la  Police  municipale  ; l’année  prochaine, 
l’économie  sera  moindre  ; peut-être  dispaiaîti'a-l-elle  complètement,  ün  ne  doit,  à 
cet  égard,  avoir  la  moindre  méprise.  Ces  économies  n’ont  pas  le  caractère  perma- 
nent des  précédentes.  On  peut  le  regretter,  mais  il  est  impossible  qu’il  en  soit  autre- 
ment. 

Dans  les  propositions  budgétaires  rectifiées,  nous  nous  trouvons  également  en 
présence  de  réductions  de  dépenses  qui  ont  encoreqin  autre  caractère.  Elles  résultent 
d’ajournements  apportés  à la  création  ou  à l’extension  de  services  administratifs. 

Parmi  ces  ajournements,  il  en  est,  comme  la  création  d’un  commissariat  spécial 
aux  Halles  centrales  (21,600  francs),  qui  échappent  à l’action  du  Conseil  municipal 
puisqu’ils  dépendent  du  vote  et  de  l’exécution  d’une  loi.  Par  contre,  il  en  est 
d’autres  comme  la  réorganisation  du  Laboratoire  municipal  (88,300  francsj  à 
propos  desquels  votre  avis  aura  l’influence  la  plus  directe.  Si  vous  acceptez  le 
projet  de  votre  Commission  du  Laboratoire  municipal,  c’est  vous-mêmes  qui 
incorporerez  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  une  dépense  nouvelle.  Si  au  con- 
raire  vous  repoussez,  en  totalité  ou  en  partie,  les  projets  d’extension  et  de  réorga- 


— 149  — 


1\°  1T6 


iiisaüon  qui  vous  sont  soumis  — et  sur  lesquels  votre  6®  Commission  vous  demande 
l’ajournement  par  l’organe  de  son  rapporteur,  M.  A.  Lopin  — , vous  donnerez  à ces 
réductions  de  dépense  un  caractère  de  permanence,  totale  ou  partielle,  dont  vous 
serez  juges  et  dont  vous  aurez,  par  suite,  la  responsabilité. 

Voilà,  d’une  manière  générale,  les  observations  que  suggèrent  les  propositions 
budgétaires  du  préfet  de  Police,  Nous  n’en  disons  pas  plus,  à cette  place,  estimant 
qu’il  est  préférable  de  discuter  les  relèvements  de  dépenses  qui  nous  sont  demandés, 
en  étudiant,  chapitre  par  chapitre,  article  par  article,  le  budget  général  de  1894, 
avec  les  modifications  que  votre  2®  Commission  y a apportées. 


E:x.a.iiien  détaillé  du  projet  de  l>ii«l^'et  de  1804. 


Chapitre  premier.  — Administration  centrale. 


Ai'ticle  premier.  — Portion  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  des  traitements  des 
fonctionnaires  et  employés  des  bureaux  intérieurs. 


Propositions  de  l’Administration 1.119.760  » 

Id.  de  la  Commission 1.119. 000  » 


En  1892,  les  1,119,760  francs  inscrits  au  budget  ont  été  intégralement  dépensés. 
Mais  votre  rapporteur  du  Compte  a constaté  que,  sur  cette  somme,  quelques  milliers 
de  francs  avaient  été  affectés  au  paiement  d’indemnités  pour  des  heures  supplémen- 
taires. 

Le  préfet  de  Police  ayant  montré  qu’il  était  résolu  à mettre  fin  à cet  état  de  choses, 
on  peut  donc  diminuer  — mais  dans  une  faible  mesure  s’entend  — le  crédit  de 
cet  article.  Nous  proposons  de  le  ramener  à 1,119,000  francs,  indiquant  de  cette 
manière  que  le  Conseil  municipal  a le  droit  de  réduire  les  dépenses  obligatoires  de 
la  Police,  tant  que  cette  réduction  n’est  pas  de  nature  à compromettre  le  fonctionne- 
ment du  service  qu’elle  concerne. 

11  n’est  pas  inutile,  à propos  de  cet  article,  de  rappeler  à nouveau  combien  l’État 


su  moiili  e pai'uimuiiiuux.  dans  sa  participaliuii  aux  dé]»unsus  d’adniinistratioii  géné- 
rale de  la  préfecture  de  Police. 

Voici  quels  sont  régiemenlairenient  les  cadres  du  ixusonnel  de  cette  adminis- 


tration : 

1 chef  du  Secrétariat 5.000  » 

1 secrétaire  particuliei' 4.000  » 

3 chefs  de  division  : 

là 13. 000  » 

2 à 12,000 francs 24.000  » 

1 5 chefs  de  service  ou  de  hureau  an  Iraitement  moyen  de  8,000  fr.  120 . 000  » 

35  sous-chefs  ou  assimilés  au  traitement  moyen  de  5,500  fr.  . . . 192.500  » 

49  commis-principaux  au  traitement  moyen  de  4,400  fr 215.GOO  » 

131  commis  au  traitement  moyen  de  3,000  fr 393.000  » 

99  commis-expéditionnaires  au  traitement  moyen  de  2,100  fr. 

(effectif  réglementaire) 207.900  » 

244  em|»loyés  au  traitement  global  de 1.175.000  » 


La  ville  de  Paris  ne  supporte  [>as  cette  charge  à elle  seule.  Le  Déparlenient  y 
contribue  pour  38,640  francs,  mais  l’Étal,  malgré  les  services  que  lui  rend  la  Pré- 
fecture, ne  paye  qu’une  somme  de  16,600  francs,  soit  7,600  francs  pour  le  fonds 
d’abonnement  et  9,000  francs  pour  le  service  des  commissariats  de  police  subui'- 
baine.  Et  encore,  ces  9,000  francs  ne  sont-ils  pas  réellement  à la  charge  du  ])udget 
de  l’État,  puisqu’ils  sont  prélevés  sur  le  produit  de  l’octroi  de  banlieue  affecté  aux 
dépenses  de  |)olice  ! 

Le  fonds  d’abonnement  de  l’État  représente  à peine  une  participation  de  0,7  °/o- 
Nous  ne  [)ouvons,  en  conséquence,  que  rappeler  au  Conseil  les  vœux  si  souvent  et 
si  infructueusement  émis  à ce  sujet,  en  lui  demandant  d’en  formuler  un  nouveau, 
bien  que  nous  n’ayons  pas  grand  espoir  de  voir  les  200,000  francs,  que  PÉtat  nous 
devrait,  tomber  dans  la  caisse  de  la  ville  de  Paris. 

Un  ministre  de  l'inléileur,  .M.  Waldeck-Rousseau,  avait  pourtant  reconnu  le 
bien  fondé  tle  cette  réclamation.  Il  en  avait  accepté  tout  au  moins  le  principe  quand, 
en  1883,  il  demandait  à la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  de  porter  le 
fonds  d’abonnement  à 20,000  francs.  Malheureusement,  aucune  suite  n’a  été 
donnée  à cette  reconnaissance  quelque  peu  théorique  de  la  légitimité,  sur  ce  point, 
des  revendications  de  la  ville  de  l‘aris.  Rencontrera-t-on  un  jour  quelque  ministre 
de  l'intérieur  qui  reprendra  l’indication  que  lui  aura  donnée  xM.  Waldeck-Rousseau  ? 


ITO 
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Art.  2.  — Traitements  des  huissiers  et  des  garçons  de  bureau. 


Propositions  de  l’Administration 77 . 800  » 

— de  la  Commission 114.700  » 


Les  dépenses  créditées  de  1893  ont  été  de  74.100  francs;  les  dépenses  cons- 
tatées en  1892  se  sont  élevées  à 73,933  fr.  34  c.  Le  relèvement  de  crédit  porté  au 
projet  de  budget  s’élève  à 3,700  francs.  Il  est  destiné,  dit  le  préfet  de  Police,  à 
l’assimilation  du  personnel  de  service  de  la  préfecture  de  Police  à celui  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Il  est  évident,  que  le  Conseil  municipal  ayant  asssimilé  le  personnel  des  bureaux 
de  la  préfecture  de  Police  à celui  des  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine,  il  est  de 
toute  équité  que  cette  assimilation  s’étende  aux  plus  modestes  employés.  Toutefois 
nous  demandons,  puisqu’il  s’agit  d’assimilation,  que  l’on  bloque  en  un  senl  article 
toutes  les  dépenses  du  personnel  de  service  de  l’Administration  centrale. 

Aujourd’hui,  ce  personnel  de  service  est  payé  sur  l’art.  2 du  chap.  ]'='■  que  nous 
examinons  en  ce  moment,  et  sur  Part.  4 du  même  chapitre,  intitulé  « Traitement 
des  gagistes  du  service  commun  ». 

En  outre,  l’Administration  centrale  dispose  de  8 hommes  de  ])eine  auxiliaires 
qui  ne  touchent  que  des  salaires  de  4 francs  par  jour  — en  fait  ils  sont  embauchés 
àPannée  — qui  sont  prélevés  sur  divers  articles  de  la  manière  suivante  : 


500  » 

à 

l’art.  8 (chap.  i*'*). 

— Bâtiments  de  l’Hôtel  (appartements) 

O 

O 

à 

l’ai't.  9 (chap. 

— Bâtiments  de  l’Hôtel  (Bureaux); 

4.800  » 

à 

l’art.  13  (chap.  r‘'). 

— Chauffage  : 

420  » 

a 

l’art.  0 (chap.  ii). 

Matériel  des  commissariats  ; 

100  » 

à 

fart.  2 (chap.  v). 

— Matériel  de  la  navigation  ; 

180  . 

à 

l’art.  5 (chap.  xi). 

— Matériel  des  Halles. 

10.000  » 


Le  réunion  de  tous  ces  crédits  en  un  seul  article  aurait  pour  avantage  de 
mieux  faire  apparaître  la  dépense  véritable  du  personnel  de  service,  et  aussi  d’é- 
tablir dans  ce  personnel  une  hiérarchie  pennettant  à l’homme  de  peine  auxiliaire 
d’atteindre  s’il  est  convenable,  laboiieux  et  actif,  d’abord  la  situation  de  garçon  de 
bureau  titulaire  et  éventuellement  les  fonctions  de  brigadier  ou  d’huissier. 


La  dépense  de  l’art.  2 inlilulé  : Personnel  de  sernice  de  V Administration  cen- 
trale, s’élèverait  par  suite  de  ces  rattachements  à la  somme  totale  de  H 4,700  francs, 
ayant  la  provenance  suivante  : 

Art,  2 77.800  » 

Art.  4 26 . 900  » 

Sommes  provenant  d’autres  articles  du 

budget 10.000  »* 

114.700  . 


Le  cadre  de  ce  personnel  pourrait  être  ainsi  lixé  : 
6 huissiers  : 

2 de  classe  à 

2 de  2®  classe  à 

2 de  3®  classe  à 


8 brigadiers  et  assimilés  : 


2 . 500 
2.300 
2.100 


5.000 

4.600 

4.200 


13.800 


, . il  garçon  de  caisse  a. 

Laisse..]  . 

i 1 garçon  de c®®  ad |.  a. 

2 . 800  » -- 

2.800 

2.400  » = 

2,400 

1 garde-magasin  à 

2 . 500  » = 

2.500 

5 brigadiers  à 

1 . 900  » = 

9.500 

17.200 


17.200 


30  garçons  de  bureau  : 

15  de  l”'®  classe  à 1.800 


15  de  2®  id.  à. 


.600 


27.000 

24.000 


51 .000 


5 I . 000  » 


18  hommes  de  peine  à. 


1.600  » 28.800  » 


63 


A reporter 


110.800 


1T6 


63 

1 femme  de  charge  à 
à . 
à . 


4 concierges 


Disponihh' 

68 


Report 110.800  » 

1 . i200  » 

700  » 

600  » =-  ! . 800  » 

3.700  » 3.700  » 

200  » 

Toîal  égal H4.700  » 


Art.  3.  — Traitements  des  por/eurii  (le  tUpêches. 


Propositions  de  l’Administration • 15.900  » 

Id.  de  la  Commission 15.900  » 

Sans  changement. 


Art.  4.  — Traitements  des  gagistes  du  service  commun. 


Propositions  de  l’Administration.  26.900  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 

Cet  article  étant  rattaché  à l’art.  2. 


An.  5,  — Conseils  de  V Administration, 


Propositions  de  rAdmiüistration 2.400  » 

Id.  de  la  Commission 2.400  » 


An  budget  de  1895,  la  dépense  n’était  que  de  1,200  francs.  Mais  l’Administra- 
tion demande  d’inscrire  au  budget  ordinaire  les  1,200  francs  payés  à l’avocat  à la 
Cour  d’appel,  qui  étaient  toujours  demandés  en  fin  d’exercice  au  budget  supplé- 


mentaire. 

Voici  le  détail  de  la  dépense  : 

Honoraires  fixés  à forfait  : 

D’un  avocat  au  Conseil  d’Ctal  et  à la  Cour  de  cassation 600  » 

Id.  à la  Cour  d’appel 1.200  » 

D’un  avoué  de  1'®  instance 600  » 

Totaux 2.400  » 


20 
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An.  (■).  — Frais  dr  bureau. 


Propositions  (le  l’Administration 61,194  » 

Id.  de  la  Commission 61.194  » 


Ce  crédit  est  destiné  à couvrir,  par  abonnement  avec  les  chefs  de  services,  les 
dépenses  ci-après  : Fournitures  de  papeterie,  d’impressions,  de  circulaires,  d’avis, 
de  formules  et  d’états  ; fournitures  de  registres,  d’états  d’appointements  ; entretien 
et  renouvellement  des  timbres  et  des  cachets  et  de  leurs  accessoires;  reliures,  poils 
de  lettres,  frais  de  voitures  employées  pour  le  service  par  les  chefs  et  les  commis  des 
bureaux,  et  autres  frais  divers  et  imprévus, 

La  dépense  en  1892  avait  été  de  63,078  francs,  le  crédit  est  réduit  de  1.884  fr. 
par  suite  du  transfert  de  cette  somme  à l’art.  8 du  chap.  ni,  par  application  du 
décret  du  11  août  1893,  instituant,  en  bureau  distinct,  le  service  de  l’Identité 
judiciaire. 

Art.  7.  — Habillement  des  gens  de  service . 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 6 . 700  » 

La  dépense  en  1892  a été  de  6,604  fr.  35  c. 


Art.  8.  — Bâtiments  de  V Hôtel  (appartements). 


Propositions  primitives  de  l’Administration 10.350  » 

Id.  rectiOées  id.  9.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.500  » 


Le  préfet  de  Police  a,  dans  ses  propositions  budgétaires  rectifiées,  olîert  une 
diminution  de  1,350  francs  sur  le  matériel  affecté  à ses  appartements  particuliers. 
La  réduction  de  500  francs  que  vous  propose  la  Commission  est  la  conséquence  du 
rattachement  à l’art.  2 des  salaires  des  hommes  de  peine  auxiliaires,  imputé  actuel- 
lement sur  cet  article. 
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Arl.  9.  — Bâtiments  de  V Hôtel  (bureaux). 


Propositions  de  l’Adniinistration 25.850  » 

Id.  de  la  Comrnission 21.850  » 


Cette  l■éduction  de  4,000  francs  est  la  conséquence  du  rattachement  à l’art.  2 
d’une  pareille  somme  imputée  aujourd’hui  sur  ce  chapitre  pour  les  salaires  des 
hommes  de  peine  auxiliaires. 


Art.  10.  — Mobilier  de  V Hôtel  (appartements). 


Propositions  primitives  de  l’Administration 15.900  » 

Id.  rectifiées  Id.  14.000  » 

Id.  de  la  Commission 14.000  » 


La  réduction  offerte  par  le  préfet  de  Police  est  une  indication  que  M.  Lépine, 
voulant  faire  des  réformes  et  des  économies  progressives  dans  son  administration, 
entend  donner  lui-même  l’exemple. 


Art.  H.  — Mobilier  de  P Hôtel  (bureaux). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 23 . 000  >; 

La  dépense  constatée  en  1892  a été  de  22,992  fr.  15  c. 


Art.  12.  — Pliais  de  voitures. 

Propositions  de  l’Administration  et  delà  Commission 14.400  » 

Cette  somme  est  destinée  à payer  la  voilure  du  préfet  de  Police. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police  a 
une  voiture  comme  son  collègue  de  la  préfecture  de  la  Seine.  La  dépense  s’élève  à 
5,400  francs  par  an.  Actuellement  elle  est  imputée  sur  les  crédits  de  la  Police 
municipale  (frais  de  déplacement).  En  bonne  administration,  elle  devrait  apparaître 
à cet  article,  ce  qui  existait  autrefois.  Au  projet  de  budget  de  1895,  cette  modifica- 
tion pourrait  être  réalisée. 


— I5C) 


Arl.  13.  — CIniu/j'aye  et  éclairage  des  bureaux  iiilèrieiirs  el  de  PHô/eL. 


Propositions  primitives  de  rAdininislration 10^.500  » 

Id.  redifiées  id.  95.000  » 

Id.  de  la  Goniinission 90.^00  » 


La  réduction  proposée  par  la  Commission  résulte  du  transfert  à l’art.  '2  de 
ce  chapitre  des  sommes  |^ttyées  à des  hommes  de.  peine  pour  le  transport  du 
chauffage. 

Art.  14.  — Consommation  d'eau  {bâtiments  de  la  préfecture  de  hdice, 

caserne  de  la  Cité). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 3.950  » 

(20  ®/o  de  la  dépense  totale.) 

Arl.  15.  — Indemnités  aux  membres  de  la  Commission  médicale. 
Pi'Oi»ositions  de  l’Administration  el  de  la  Commission 1 .200  » 

ENSEMBLE  DU  CHAPITRE  f‘. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 1.507.814  » 

Id.  rectifiées 1.497.754  » 

Id.  de  la  Commission . . 1 . i97.004  » 


Chap.  il  — Commissariats  de  police. 


Article  premier.  — Traitements  du  personnel  des  commissariats  de  police. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 1.413.900  » 

Id.  rectifiées  id.  1.315.400  > 

Id.  de  la  Commission 1.305.400  » 
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Dans  ses  propositions  biulgétaires,  le  préfet  de  i^olice  demandait  : 
h Un  relèvement  de  traitement  de  1,000  francs  pour  les  80  commissaires  de 


police 80.000  » 

'2°  Un  relèvement  de  traitement  de  300  francs  pour  les  35  secré- 
taires de  3®  classe 10 . 500  » 

3®  Un  relèvement  de  traitement  de  300  francs  pour  les  20  secré- 
taires suppléants 6.000  » 

4“  La  création  d’un  commissariat  spécial  aux  Halles  centrales. . 17.000  » 

Soit  au  total 113. 500  » 


somme  de  laquelle  il  faut  déduire  600  francs  sur  le  traitement  d’un  commissaire  de 
police  à la  garantie  ramené  de  3,000  francs  au  taux  normal  de  2,400  francs. 

L’augmentation  nette  ressortait  ainsi  à 112,000  francs. 

Dans  ses  propositions  rectitiées,  le  préfet  de  Police  ajourne  : 

Le  relèvemenl  général  des  traitements  des  commissaires  de  police  en  demaiidanl 
seulement  10,000  fi-ancs  pour  la  création  d’une  classe  exceptionnelle  comprenant 


10  commissaires,  ce  ([ui  comporte  une  réduction  de 70.000  » 

Le  relèvement  des  traitements  des  secrétaires  de  3®  classe 10 . 500  » 

La  création  du  commissariat  spécial  des  Halles 17.000  » 


Ensemble 97.500  i- 


Par  contre,  on  nous  demande  le  maintien  de  ; 

10.000  » pour  la  classe  exceptionnelle  des  commis- 

saires de  itolice, 

et  6.000  « pour  les  20  secrétaires  suppléants. 

Ensemble 16.000  » 


Mais  comme  on  doit  tenir  compte  de  la  réduction  de  600  francs  sur  le  traitement 
d’un  cotnmissaire  de  police  à la  garantie,  l’augmenlalion  nette  serait  ramené(‘  à 

15.400  francs.  Aussi  le  préfet,  dans  des  proposiiions  rectifiées,  fixe-t-ii  à 

1.316.400  francs  le  crédit  de  l’article  1®‘’. 
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Voyons  maintenanl  si  les  demandes  d’aii^mietitalioM  qui  subsistent  sont  léelle- 
ment  fondées. 

Disons  loul  d’abord  que  votre  2*“  Commission  vous  propose  d’ajourner  la  création 
de  la  classe  exceptionnelle  des  commissaires  de  police,  On  projette,  en  effet,  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  une  réforme  importante  résultant  de  la  fusion  des  services  de 
police  et  de  la'substitution  d’un  commissaire  central  d’arrondissement  à l’officier  de 
paix  actuel. 

Or,  le  IraitemenI  des  commissaires  de  jiolice  en  fonctions  varie  de  6,000  lianes 
à 8,000  fr.  ; la  classe  exceptionnelle  serait  dès  lors  de  9,000  francs.  Dans  ces  con- 
ditions, les  commissaires  centraux  devraient  avoir  au  moins  10,000  francs,  ce  qui 
augmenterait  considérablement  les  charges  liriancières  pouvant  résulter  de  la  ré- 
forme projetée. 

Au  fond,  que  veulent  les  commissaires  de  police?  c’est  de  ne  pas  voir  leur  trai- 
tement (ixe  limité  à la  somme  de  8,000  francs,  alors  ipie  les  chefs  de  service  ou  de 
bureau,  avec  lesquels  ils  ont  toujours  été  assimilés,  peuvent  arriver  au  traitement 
maximum,  mais  exceptionnel,  de  9,000  francs.  Ils  auront  une  satisfaction  plus  large 
qu’ils  ne  le  demandent  le  jour  où  la  réforme  dont  il  est  question  sera  réalisée.  Par 
conséquent,  il  est  nécessaire  d’attendre  que  le  Conseil  municipal  et  la  préfecture  de 
Police  se  soient  mis  d’accord  sui‘  cette  réforme  avani  de  statuer  définitivement  sui- 
la  demande  d’augmentation  de  traitement  qui  vous  est  soumise. 

En  ce  qui  concerne  tes  secrétaires  de  commissariat,  l’Administration  abandonne, 
cette  année,  les  10,500  francs  iiu’elle  demandait  pour  porter  de  2,400  francs  à 
2,700  francs  les ti'aitements  delà  3®  classe  des  secrétaires  de  commissariat.  Nous 
n’avons  donc  pas  à insister  sur  ce  point. 

KestenI  les  secrétaires  suppléants  qui  sont  à 1,800  francs,  et  que  le  préfet  de 
Police  voudrait  voir  augmenter  de  300  francs.  La  Commission  accepte  ce  relèvement, 
estimant  que  les  fonctions  délicates  qui  incombent  aux  secrétaires  de  commissariats 
de  police  comportent  une  situation  matéiâelle  ([ui  ne  correspond  pas  à ce  traitement 
de  1 ,800  francs.  Il  y a donc  lieu  d’inscrire  au  budget  de  1894  une  dépense  nouvelle 
de  6,000  francs. 

Déduction  faite  d’une  économie  de  600  francs  sur  les  traitements  des  commis- 
saires à la  garantie,  raugmentation  ne  ressort  qu’à  5,400  francs.  Dans  ces  condi- 
tions l’art.  1 du  chap.  ii  serait  fixé  à 1,306,400  francs.  C’est  le  chiffre  que  nous 
vous  demandons  de  voter. 
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]\°  176 


Art.  — Indemnités  à deux  commissaires  de  police  suppléant  le  ministère  public 

près  le  Tribunal  de  simple  police. 

Propositions  de  FAdministration  et  de  la  (^oinniission 2 , 000  » 

La  dépense  en  1892  s’est  élevée  à 1,952  fr.  76  c. 


Alt.  2 bis.  — Indemnité  du  commissaire  de  police  spécial  des  Halles  centrales. 


Propositions  primitives  de  FAdministration 4.600  » 

Id.  rectifiées  id.  Néant. 

Id.  de  la  Commission Néant. 


C’est  le  résultat  de  l’ajournement  de  la  création  projetée. 

Art.  3.  — Frais  de  bureau  des  commissaires  de  police. 

Propositions  de  FAdministration  et  de  la  Commission 32 . 000  » 

Les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police  sont  fixés  à forfait  à 400  francs 
par  commissariat.  C’est  le  système  de  l’abonnement  qui  esl  adopté  dans  tous  les 
services  de  la  préfecture  de  Police. 

Art.  4.  — Indemnités  annuelles  de  100  francs  allouées  aux  75  commissaires  de 
police  de  quartier  pour  service  de  permanence  de  nuit. 

(Texte  modifié  : Indemnités  pour  la  permanence  de  nuit.) 


Propositions  primitives  de  FAdministration 30.000  » 

Id.  rectifiées  de  rAdministration 49.000  » 

Id.  de  la  Commission 49.000  » 


Le  préfet  de  Police,  dans  ses  propositions  budgétaires  rectifiées,  demande  une 
dépense  nouvelle  de  19,000  francs  pour  organiser  dans  cinqpo'stes  de  police  une 
permanence  de  nuit. 


— ir*o 


Cetl(' (|iioslion  (lé  la  permanence  (le  imil  est  une  de  celles  (]iii  onl  préoccupé  le 
plus  l’opinion  puhlique.  Quelques  arrestations  enlachées  (rerrenr,  maintenues  plus 
qu’il  n’était  nécessaire,  avec  transfert  au  Dépôt  de  la  préfecture  de  Police,  ont  pro- 
voqué, à différentes  repi  ises,  de  réelles  émotions  et  on  n’a  pas  perdu  le  souvenir  de 
la  détenlion  de  M“'’  Fernandez,  en  novembi('  1891. 

Rien  des  systèmes  ont  été  préconisés.  L’un  vise  la  permanence  de  nuit  dans 
chaque  commissarial  : il  est  tr(*s  (‘oûteuv,  La  dépense,  en  admettant  qu'il  n’y  ail 
qu’on  secrétaire  de  service,  et  non  un  commissaii’e,  demanderait  une  augmentation 
considérable  de  c('  personmd,  qu’il  faudrait  |»resque  trqder  pour  assima- le  service 
pendant  les  heures  du  jour.  La  dépense  dépasserait  plus  de  600,000  francs.  L(*s 
80  secrétaires  tittdaires  coûtent  déjcà  242,000  francs  : raugmentation  de  l’effectif 
compo]d('rait  environ  400,000  francs  de  crédits  nouveaux. 

Les  160  inspecteurs  de  commissariat  qui  exisb'ul  actuellement  seraient  insuffi- 
sants : il  en  faudrait  au  moins  80  de  plus  au  traitement  moyen  de  2,200  francs,  ce 
qui  constitue  une  dépense  nouvelle  de  176,000  francs,  et  peut-être,  dans  certains 
quartiers,  faudrait-il  augmenter  encore  le  nombre  des  garçons  de  bureau.  Enfin, 
la  déjiense  de  chauffage  et  d’éclairage  serait  très  considérablement  augmentée. 

Il  sera  temps  d’examiner,  (piand  on  s’occupera  des  commissariats  centraux 
d’arrondissement,  si  l’on  ne  pourra  pas  créer  une  permanence  d’arrondissement  de 
telle  sorte  que  les  commissariats  de  quartier,  qui  seraient  ouverts  de  8 heures  du 
matin  à 8 heures  du  soir,  vei  raient  leur  service  ])rolongé  pendant  la  nuit  par  le  com- 
missariat central  de  la  mairie.  Mais  il  s’agit  là  d’une  organisation  d’avenir.  Pour  le 
moment,  il  faut  voir  ce  que  l'on  peut  créer  avec  le  moins  de  charges  possibles. 

Tout  d’abord,  il  convient  d’étudier  ce  que  l’on  pourrait  appeler  la  criminalité 
nocturne  à Pai  is,  afin  de  voir  comment  se  ri^partissent  par  quartier  et  par  chaque 
heure  de  la  nuit  les  arrestations  effectuées. 

Nous  avons  demandé  à cette  fin  à l’Administration  de  nous  dresser,  à titre  d’in- 
dication, un  tableau  résumant  ces  indications  pour  la  2®  quinzaine  du  mois  de 
novembre  dernier. 
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Fleures  de  nuit  auxquelles  ont  été  faites  les  arrestations  du  16  au  SO  novembre  1893. 
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Ainsi  sur  3,265  arrestations  faites  la  nuit  dans  la  2®  quinzaine  de  novembre 
on  en  compte  : 

920  dans  le  seul  quartier  des  Halles, 

170  dans  le  quartier  des  Quinze- Vingts, 

137  dans  celui  du  Faubourg-Montmartre, 

86  dans  celui  de  Bonne-Nouvelle, 

86  dans  celui  de  la  Porte-Saint-Martin, 

84  dans  le  quartier  de  l’Europe, 

82  dans  celui  de  la  Sorbonne. 

Si  l’on  excepte  encore  Saint-Gervais,  le  Gros-Caillou,  la  Porte-Saint-Denis,  la 
Folie-Méricourt,  Montparnasse,  Plaisance  et  Belleville  qui  ont  eu  dans  cette  quin- 
zaine de  50  à 60  arrestations  nocturnes,  on  voit  que  dans  66  quartiers  de  Paris, 
plus  des  trois  quarts,  la  moyenne  des  arrestations  a été  inférieure  à 3 par  nuit.  On 
voit  ainsi  de  quel  prix  serait  la  permanence  du  commissariat  de  quartier  par  rapport 
au  nombre  d’individus  arrêtés. 

On  peut,  toutefois,  puisque  nous  en  sommes  cà  étudier  cette  statistique,  grouper 
les  chiffres  par  arrondissement  et  les  comparer  à ceux  qui  concernent  les  arresta- 
tions diurnes  faites  dans  la  même  période  de  9 heures  du  matin  à 9 heures  du  soir  : 


Semaine  du  16  au  50  novembre  1895. 


Arronclissements. 

Arrestations  diurnes. 

Arrestations  nocturnes. 

Totaux. 

/j  er 
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361 
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156 
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8« 
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9« 
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10® • 

150 

193 

343 

A reporter . . . 

1.738 

2.262 

4.000 

Arroiidissumenls. 

A l•l■eslatiuMs  ilim’ites. 

AiTeslaLiuiis  noctiinu's. 

Totaux. 

Reports.  . . 

1 . 738 

2.202 

4.000 
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Diverses  lirigades. 

53 

D 

53 

Totaux.  . . 

3.034 

3 . 265 

6.299 

On  voit  ainsi  que  dans  8 aiTondissemenis  : les  I®’’,  II®,  III®,  VI®,  VIII®,  X®,  XII® 
et  XIV®,  les  arrestations  noctni'nes  sont  plus  nombreuses  que  celles  de  jour.  Celles 
du  1®‘'  surtout,  en  raison  desràtles  et  des  arrestations  faites  aux  Halles,  doublent 
pendant  la  nuit.  Dans  quatre  autres  arrondissements,  les  IV®,  V®,  IX®  et  XVIII®, 
les  arrestations  sont  un  i)eu  moins  fortes  que  dans  le  jour,  mais  elles  atteignent  en- 
core un  chiffre  élevé  qui  appelle  raltenlion.  Or,  comme  l’a  très  bien  expliqué  le  pré- 
fet de  Police  à votre  2®  Commission,  autant  il  est  peu  utile  de  créer  des  permanences 
de  nuit  dans  certains  quartiers  où  la  population,  de  mœurs, paisibles,  se  couche  d(' 
bonne  heure,  aulant  dans  les  quartiers  oi'i  se  concentre  l’activité  des  noctambules  un 
service  de  permanence  devient  nécessaire.  Étant  donné  la  réjtartilion  des  arresta- 
tions qui  se  font  au  quartier  Latin,  sur  les  boulevards  extérieurs,  à .Monimai  tre  et 
sur  les  grands  boulevards,  le  préfet  de  Police  propose  de  créer  cinq  pemianences  de 
nuit  qui  seraient  installées  au  quartier  Latin,  |)rès  de  la  place  Blanche,  aux  deux 
extrémités  et  au  centre  delà  ligne  des  grands  boulevards. 

Pour  éviter  les  frais  que  provoquei’ait  l’ouverture  de  commissariats,  et  aussi  pour 
mettre  en  présence  le  plus  rapidemeni  jmssible,  la  permanence  serait  établie  dans 
des  postes  de  police.  Elle  serait  ex('rcée  par  un  secrétaire  de  commissaire  à qui  se- 
rait allouéee  une  indemnité  de  10  francs  par  vacation.  La  dépense  serait  ainsi  de 
50  francs  pai-jour,  soit  18,250  francs  par  an  : 19,000  francs  en  chiffres  ronds. 

Ce  système,  qui  a le  double  mérite  de  l’économie  et  de  la  simplicité,  a provoqué 
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cerUiines  observations  de  la  part  de  quelques-uns  de  nos  collègues,  MM.  Alpyet  Des- 
patys,  entre  autres,  qui  ont  exprimé  le  regret  que  la  permanence  ainsi  organisée 
donne  une  autorité  considérable  à un  fonctionnaire  qui  n’a  pas  les  pouvoirs  légaux 
du  commissaire  de  police  qui,  lui,  est  un  magistrat. 

M.  le  juéfet  de  Police  a fait  observer  (pie  le  secrétaire  de  permanence  n’était  dans 
les  postes  que  pour  recevoir  les  déclarations  des  agents  et  des  individus  arrêtés,  et 
que,  si  un  cas  se  présentait  comme  devant  exiger  la  présence  d’un  commissaire  de 
police,  on  devait,  sur  l’heure,  envoyer  un  gardien  de  la  paix  appeler  le  magistral. 

Dans  ces  conditions,  et  sous  réserve  que  le  secrétaire  n’auniit  en  aucun  cas, 
même  par  délégation  personnelle,  les  attributions  d’un  commissaire,  votre  Com- 
mission a accepté  les  jiropositions  du  préfet  de  Police,  qui  devront  être  réalisées 
l’année  prochaine  à titre  d’essai. 

Quant  à l’indemnité  spéciale  allouée  aux  commissaires  de  police,  votre  Com- 
mission la  maintient,  mais  sous  réserve  de  modification  ou  d’alléclafion  ullérieures. 
Sans  examiner  le  nile  que  le  commissariat  central  d’arrondissement  pourrait  jouer 
dans  cette  question  de  permanence,  il  est  permis  de  dire  que  cette  allocation  d(' 
400  francs  ne  répond  pas  aujourd’hui  à un  service  réel.  A ce  sujet,  votre  2®  Com- 
mission tient  à rappeler  dans  quelles  circonstances  cette  indemnité  a été  étalilie. 

Le  15  janvier  1880,  M.  Andrienx,  préfet  de  Police.  — voulant  appliquer  les 
clauses  de  la  loi  qui  veut  que  personne  ne  soit  indûment  mis  en  état  d’arrestation 
— prescrivit,  pai-  une  circulaire  spéciale,  une  inspection  des  postes  de  police  par  un 
commissaire  de  police.  Chaque  soir,  en  vertu  d’un  roulement,  le  commissaire  de 
police  de  permanence  devait  se  rendre,  entre  minuit  et  une  heure  du  matin,  pour 
interroger  les  individus  arrêtés  après  10  heures  du  soir. 

Une  indemnité  de  4 francs  était  allouée  à chaque  commissaire  pour  celte  tournée 
d’inspection.  Pour  les  vingt  arrondissements  de  Paris,  cela  faisait  une  dépense  quoti- 
dienne de  80  francs.  Pour  l’année,  la  dépense  montait  à 29,200  francs. 

On  conçoit,  étant  donné  la  réparlition  des  arrestations  nocturnes,  que  dans  les 
arrondissements  comme  le  XlIP,  le  XV®  et  le  XVI®,  où  le  nombre  des  arrestations 
nocturnes  est  à peine  de  trois  par  jour,  le  service  n’ait  pas  produit  de  grand 
résultat  eu  égard  au  dérangement  donné  aux  commissaires  de  police.  Le  personnel 
ne  pouvait  que  se  plaindre,  et  il  ne  manqua  pas  de  le  faire:  ou  bien,  disait-on, 
le  nombre  des  individus  arrêtés  et  le  motif  des  am'slalions  ne  vaut  pas  le  déran- 
gement du  commissaire;  ou  bien,  au  contraii’e,  le  nombre  des  arreslalions  ('st 
très  important,  comme  aux  Halles  par  exemple,  et  l’interrogatoire  des  individus 
exige  un  travail  considérable. 

Aussi,  le  15  juin  1880,  une  nouvelle  circulaire  de  M.  Andrienx  supprimail  les 
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rondes  de  nuil,  et  obligeait  les  commissaires  de  police  à se  lever  pendant  la  nuit,  dès 
qu’ils  en  seraient  requis,  atin  de  procéder  sur  l’heure  à l’interrogatoire  des  indivi- 
dus arretés. 

Voici  comment,  (hms  \es  Notes  mr  la  Préfecture  de  police  publiées  en  1880  et 
distribuées  aux  membres  de  la  Commission  municipale  du  budget,  l’Administration 
rend  compte  de  cette  expérience  : 

Pour  cloniier  plus  de  garaulie  à la  liberté  individuelle,  on  fit  l’essai,  cette  année  même,  d’un  ' 
service  de  rondes  de  nuit.  Les  commissaires  de  police  devaient  visiter  tous  les  postes  de  quartier, 
chaque  nuit,  et  interroger  tous  les  hommes  arrêtés.  Ces  rondes  n’ayant  pas  produit  de  résultats 
séi'ieux,  il  a pani  préférable  que  les  commissaires  se  tinssent  à la  disposition  des  chefs  de  poste 
chargés  de  les  requérir  lors(}u’il  y a lieu  de  prendre  une  décision  immédiate.  On  comprend  les 
difficultés  d’exécution  ([ue  présente  la  mise  en  pratique  de  ces  systèmes,  quels  qu'ils  soient,  lors- 
qu’il y a des  distances  considéi  ahles  tà  parcourir  dans  les  quartiers  excentriques. 

Dans  SOU  rapport  sur  le  budget  de  la  Préfecture  pour  l’exercice  1891.  M.  Yves 
Cuyot  constate  que  la  Préfecture  de  police  avait  supprimé  les  rondes  de  nuit  « ou 
plutôt  les  rondes  de  soirée,  » mais  qu’elle  demandait  néanmoins  le  maintien  du  cré- 
dit pour  permetire  l’interrogatoire  rapide  des  personnes  arrêtées.  Le  rapporteur 
consentit  à celle  modification,  mais  il  spécifia  les  conditions  auxquelles  celte  allo- 
ction  devaait  être  subordonnée.  (lmp.  n°  18^,  p.  i8.  i880.) 

Voici  l’organisation  que  nous  proposons,  écrit-il.  Nous  donnons  une  indemnité  de  400  francs  à 
chacun  des  70  commissaires  de  quartieig  ce  qui  réduit  ce  crédit  de '29,200  fi-ancs  à 28,000  francs(l); 
mais  à une  condition  : Toute  personne  arrêtée,  femme  ou  homme,  sauf  le  cas  d’ivrognerie  mani- 
feste, qui  demandera  à être  conduite  devant  le  commissaire  de  police,  devra  l’être  immédiate- 
ment. Au  domicile  du  commissaire  de  police,  celui-ci  devra  la  recevoir,  l’entendre  et  statuer.  Nous 
ne  verrions  pas  d’inconvénient  à ce  que  deux  commissaires  de  police  de  quartiers  voisins  prati- 
quassent un  alternat  entre  eux.  L’important,  c’est  que  nul  individu  ne  puisse  être  exposé  à une 
détention  préventive  sur  la  siinide  volonté  des  agents. 


Le  Conseil  municipal  accejita  cette  organisation  dans  sa  séance  du  27  dé- 
cembre 1880  et  le  IM  du  même  mois  le  préfet  de  Police  prenait  un  arrêté 
dans  ce  sens. 

Le  Règlement  de  1887  a l'appelé  celte  disposition  dans  le  paragraphe  2 de  l’art.  16 
qui  est  ainsi  conçu  : 

« A partir  de  une  heure  du  matin,  chaque  commissaire  reprend  la  responsabilité 


(d)  Depuis  on  a'eréé  cinq  nouveaux  comniissaiials  de  quart ier,'co  qui  a porté  le  crédit  total  à tdO.OOO  francs. 
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de  son  commissariat  cl  sera  informé  par  leu  agents  de  la  Police  municipale  de  tout 
fait  de  nature  à motiver  son  intervention  immédiate.  » 

Or,  depuis  13  ans  que  ce  système  fonctionne,  ou  du  moins  doit  fonctionner,  il  a 
été  constaté  bien  souvent  (jue  l’on  ne  pouvait  ou  que  l’on  ne  voulait  pas  déranger  le 
commissaire  de  police  qui  aurait  dû  être  appelé  la  nuit  pour  procéder  à un  interro- 
gatoire (1)  ou  recevoir  une  plainte  urgente.  C’est,  d’une  part,  que  le  public  ne  sait 
presque  jamais  où  demeure  le  commissaire  de  Police  et  qu’il  ne  peut  par  conséquent 
aller  le  trouver  à son  domicile.  C’est,  d’autre  part,  que  les  chefs  de  poste,  malgré 
les  ordres  qui  leur  sont  donnés,  hésitent  souvent  plus  qu’il  ne  convient  à envoyer 
un  gardien  de  la  paix  réveiller  le  commissaire. 

Si  le  service  fonctionnait  normalement,  le  cas  de  Fernandez  ne  ne  serait  pas 
produit.  Cette  jeune  lille  arrêtée  à 9 heui’es  du  soir,  à la  suite  d’une  erreur,  par  les 
agents  des  mœurs,  a été  conduite  au  poste  de  la  me  Drouot  où  le  chef  de  poste  l’a 
maintenue  en  arrestation  malgré  ses  demandes  d’enquête  sur  sa  personne  et  sa 
famille.  A 1 heure  du  malin,  la  voiture  cellulaire  l’a  emmenée  au  Dépôt  ! 

Dans  la  séance  du  23  novembre  1891,  où  il  a eu  à s’occuper  de  cette  triste 
affaire,  le  Conseil  municipal  a adopté  plusieurs  propositions,  entre  autres  celle-ci  qui 
lui  avait  été  soumise  par  M.  Paut  Strauss  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  toutes  les  personnes  arrêtées  à un  titre  quelconque,  sur  la  voie  publique,  doi- 
vent être  imniédiatement  interrogées  par  un  oftîcierde  policejudiciaire. 

Invite  M.  le  Préfet  à établir  dans  chaque  arrondissement  « une  permanence  de  nuit  » destinée 
à l’interrogatoire  « ‘ immédiat  » par  un  commissaire  de  police  de  toutes  les  personues  arrêtées 
sur  la  voie  publique. 

Siffné  : Paul  Strauss, 


C’est  dans  cette  même  séance,  et  dans  le  but  d’assurer  ce  service  de  permanence, 
que  M.  Bompard  et  votre  rapporteur  déposaient  la  proposition  suivante  qui  fut 
renvoyée  à la  2®  Commission  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1“  Un  commissariat  sera  installé  dans  cliaque  mairie  d’arrondissement. 


(1)  üiins  le  Temps  du  31  août  1892,  ou  lisait  dans  uii  article  très  docuiiieiilé  sur  les  eunimi.ssariats  de  police, 
cette  phrase  caractéristique  : « 400  francs  leur  sont  alloués  pour  le  service  de  miil  : c'esll  là  Un  bénéfice  net.  » 
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2"  Le  roinniissaire  de  police  aii(|uel  sera  coiiliée  la  direction  de  ce  commissariat  aura  la  liante 
main  sur  les  services  de  police  de  rarrondissemenl  et  notaimnent  sur  la  brigade  des  gardiens  de 
la  paix. 

3“  Le  commissariat  d’arrondissement  est  ouvert  nuit  et  jour  et,  de  8 heures  du  soir  à 8 heures 
du  matin,  une  permanence  y sera  assurée  par  le  commissaire  d’arrondissement  et  les  commis- 
saires de  quartier. 

4"  Les  coinmissarials  de  (|iiarliei'ouvi-ent  à 8 heures  du  matin  et  ferment  à 8 heures  du  soir. 

O"  Le  commissaire  d’arrondissement  ayant  la  direction  de  la  brigade  des  gardiens  de  la  paix, 
les  fonctions  d’oflicier  de  paix  sont  supprimées. 


Signé  ; Georges  Villain,  R.  Bompard. 


Le  projet  de  M.  le  [iréfet  de  Poliee  qui  vous  est  soumis  assure,  ou  l’a  vu,  une 
permanence  sur  cinq  points  de  l’aris.  C’esl  une  satisfaction  partielle  donnée  au  vœu 
exprimé  il  y a deux  ans  déjà  par  le  Conseil  municipal.  xMais  comme  il  ne  résout  pas 
complètement  la  question  et  comme  l’indemnité  de  400  francs  aux  commissaires 
de  police  reste  atlèctée  à ce  service  de  permanence,  votre  2'’ Commission,  en  allouant 
à rAdministration  les  19,000  francs  de  crédits  nouveaux  qti’elle  réclame,  entend 
faire  toule  réserve  quant  à l’allocation -des  400  francs  aux  commissaires  de  police. 
Elle  maintient  cette  année  au  budget  le  crédit  de  30,000  francs  avec  son  affectation 
présente,  mais  elle  déclare  par  avance  qu’il  y aura  lieu  d’en  disposer  pour  réaliser 
les  réformes  que  le  Conseil  et  le  préfet  de  Police  i»ourront  ai  rèter  en  vue  d’amé- 
liorer les  services  de  la  police  parisienne. 


Art.  5.  — Indemnités  accordées  aux  commissaires  de  police  résidant  dans  les  quar- 
tiers oh  le  prix  des  appartements  est  le  plus  élecé. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 66.000  » 

Id.  rectifiées  Id.  56.000  » 

Id.  de  la  Commission 56.000  » 


La  dépense  en  1892  a été  de  49.818  fr.  75  c.  Elle  sert,  on  te  sait,  en  raison  de 
l'obligation  où  ils  sont  de  loger  dans  le  quartier  de  leur  commissariat,  à payer  la 
différence  existant  entre  le  loyer  réel  et  le  loyer  administratif  « évalué  » 800  francs. 
Une  révision  des  tarifs  a été  faite  en  1892.  Elle  comporte  le  relèvement  du  crédit  à 
66,000  francs.  Toutefois  le  préfet  de  Police  propose  de  répartir  cette  augmentation 
sur  trois  exercices,  ce  qui  ramène  à 56,000  francs  le  total  de  la  dépense  à inscrire 
au  budget  de  1894. 


Arl.  6.  — Matériel  des  commissariats. 


Propositions  primitives  de  l’Administration  13. 000  » 

Id.  rectifiées  Id.  21.700  » 

Id.  de  la  Commission 21.700  » 


L’augmentation  qui,  pour  cette  année,  ressort  à 8,700  francs,  est  motivée  par 
l’amélioration  que  le  préfet  de  Police  se  propose  d’apporter  dans  la  transmission  à la 
Sûreté  et  au  Parquet,  des  procès-verbaux  des*  commissariats  de  police  de  quartier. 
Voici,  à cet  égard,  les  explications  que  le  Préfet  a données  à la  2®  Commission: 

De  tout  temps,  quand  une  plainte  est  adressées  au  commissaire  de  police,  il  reçoit  la  déposition 
du  plaignant,  entend  les  témoins,  fait  la  constatation  et  envoie  le  procès-verbal  à la  préfecture  de 
Police. 

Si  c’est  dans  la  soirée,  après  10  heures,  que  le  délit  a été  commis,  c’est  le  matin  seulement  à 
l’ouverture  des  bureaux  du  commissariat,  c’est-à-dire  à 9 heures,  que  la  plainte  est  reçue.  Le 
procès-verbal  est  dressé  et  le  garçon  du  bureau  le  porte  à la  préfecture  de  Police,  bureau  de 
la  l"®  division,  où  il  arrive  vers  midi.  Là  le  procès-verbal  prend  son  tour,  c’est-à-dire  qu’étant 
donné  le  nombre  restreint  du  personnel,  et  l’enta.s.sement  relatif  qui  en  résulte,  le  document  se 
place  à son  rang  sous  le  dossier  existant,  d’où  il  sortira  dans  la  soirée  même,  à moins  que  ce  soit 
le  lendemain  ou  le  surlendemain. 

Quand  le  procès-verbal  arrive  « à son  tour  »,  le  commis  en  fait  une  analyse  qu’il  garde  aux 
archives  du  bureau,  et  une  note  succincte  qui  est  envoyée  à la  Sûreté  pendant  que  le  procès-verbal 
est  envoyé  au  Parquet. 

La  note  succincte  arrive  à la  Sûreté  où  elle  prend  encore  son  tour,  de  sorte  que  souvent  c’est 
trois  ou  quatre  jours  après  le  dépôt  de  la  plainte  qu’un  agent  de  la  Sûreté  se  met  en  campagne.  Il 
va  chez  le  plaignant,  n’ayant  aucune  connaissance  de  l’affaire,  de  sorte  qu'il  doit  se  livrer,  comme 
l’a  déjà  fait  le  commissaire  de  police,  à une  enquête  avec  auditions  de  témoins,  examen  matériel 
des  faits,  etc. 

Bien  des  affaires  ont  du  être  « classées  » parce  que,  pendant  tontes  ces  démarches, 
le  délinquant  s’était  sauvé,  le  plaignant  avait  quitté  Paris,  ou  les  témoins  principaux 
avaient  disparu  sans  qu’on  les  puisse  retrouver. 

Pour  éviter  ces  divers  inconvénients,  le  préfet  de  Police  propose  que  dans  chaque 
commissariat  les  procès-verbaux  soient  dressés  en  double  exemplaire  au  moyen  du 
copie  de  lettres,  de  sorte  que  le  garçon  de  bureau  apporte  à la  préfecture  de  Police 
les  pièces  indispensables  pour  mettre  immédiatement  en  action  : soit  le  Parquet  qui 
recevra  le  procès-verbal  original,  soit  la  Sûreté  qui  aura  en  main  la  copie. 

Le  l®*"  bureau  de  la  l"'®  division  se  contentera  de  garder  dans  ses  archives  le  résumé 

l-)C) 


— 170  — 


sommaire  de  l’affaire  afin  de  le  joindre  aux  dossiers  personnels  des  individus  arrêtés 
et,  le  jour  même,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  les  agents  de  la  Sûreté  pourront 
commencer  leur  enquête  avec  les  éléments  les  plus  complets  de  l’affaire,  c’est-à-dire 
le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  portant  la  mention  des  dépositions  du 
plaignant  et  des  témoins. 

Votre  Commission  reconnaît  rutilité  de  la  réforme  proposée  par  M.  le  préfet  de 
Police,  réforme  qui  d’une  part  assurera  mieux  la  recherche  des  criminels  et  des 
délinquants  et  qui,  d’autre  part,  permettra  peut-être  une  rapidité  plus  grande  dans 
les  opérations  préparatoires  de  la  justice,  fait  qui  a une  grande  importance  en  pré- 
sence de  l’encombrement  du  dépôt  de  la  préfecture  de  Police. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  vote  des  crédits  demandés. 

Ils  se  divisent  en  crédits  non  renouvelables  et  en  crédits  permanents. 

Les  premiers  se  chiffrent  par  2,050  francs,  soit  20  fr.  45  c,  par  commissariat. 
Ils  sont  nécessités  par  l’achat  d’une  presse  à copier  avec  installation. 

Les  seconds  qui  atteignent  6,650  francs,  sont  ainsi  répartis  par  commissariat  : 


1°  Papier  à copie  (12,000  feuilles) 36  » 

2“  9 registres,  feuilles  numérotées  et  répertoire 29  25 

3“  6 feuilles  imperméables  à 0 fr.  08  c » 50 


65  75 


Le  Préfet  pense  que  cette  dépense  s’atténuera  par  la  suppression  d’un  des  em- 
ployés du  1®’’  bureau  de  la  l*'®  division  à qui  incombe  aujourd’hui  la  rédaction 
des  analyses  des  procès-verbaux. 

Nous  ferons  observer  que  dans  son  mémoire  le  préfet  de  Police  compte  101  com- 
missariats alors  qu’il  n’en  existe  que  75  à Paris.  Au  budget  de  1895  une  partie  de  la 
dépense,  le  quart  environ,  devra  passer  par  suite  au  budget  départemental. 

Aussi  ne  convient-il  pas  de  bloquer  les  nouveaux  crédits  avec  ceux  déjà  affectés 
au  matériel  ; ils  devront  être  inscrits  sous  deux  indices,  n°  2 et  n°  3,  au  budget  réglé 
de  1894. 
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BOURSE, 

Arl.  7,  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 5.200  » 

Cette  dépense  est  affectée  à un  personnel  qui  est  composé  de  1 écrivain  crieur  à 
800  francs,  1 brigadier  à 800  francs  et  6 gardes  à 600  francs. 

Evidemment,  il  faut  du  personnel  pour  garder  la  Bourse  comme  il  en  faut  pour  le 
Palais  de  justice.  La  question  est  de  savoir  s’il  est  nécessaire  que  ce  personnel 
soit  sous  les  ordres  d’un  commissaire  de  police  dont  la  situation,  assez  peu  chargée 
comme  travail,  n’en  comporte  pas  moins  de  très  sérieux  avantages  pécuniaires. 

Nous  avons  demandé  à l’Administration  une  note  sur  le  service  et  voici  la  réponse 
qui  nous  a été  faite  : 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  (art,  25),  le  préfet  de  Police  a dans  ses  attri- 
butions (T  la  police  de  la  Bourse  de  Paris  et  des  lieux  publics  où  se  réunissent  les  agents  de  change, 
courtiers,  échangeurs  et  ceux  qui  négocient  et  trafiquent  les  effets  publics.  » 

Un  commissaire  de  police  est  chargé  spécialement  de  ce  service. 

Sa  juridiction  ne  dépasse  pas  l’enceinte  du  palais  de  la  Bourse.  Il  est  chargé  de  maintenir  l’ordre 
et  la  circulation  dans  l’établissement.  Il  intei-dit  les  transaclions  avant  l’ouverlure  et  après  la 
fermeture  du  marché,  reçoit  les  plaintes  de  toute  sorte  au  sujet  des  opérations  illicites,  intervient 
dans  les  rixes,  querelles  ; dresse,  en  cas  de  délit  et  de  contravention,  des  procès-verbaux  qui  sont 
déférés  aux  tribunaux  compétents. 

Dans  un  milieu  où  se  répandent  fréquemment  des  nouvelles  fausses  pouvant  jeter  l’émotion 
dans  la  population  et  avoir  une  influence  parfois  désastreuse  sur  le  marché  de  la  Bourse,  il  est 
absolument  indispensable  que  la  préfecture  de  Police  ait  sous  son  autorité  un  fonctionnaire  sùr, 
qui  la  tienne  constamment  et  d’une  manière  exacte  au  courant  des  différents  faits  intéressant 
éminemment  l’ordre  public. 

Le  commissaire  de  police  doit,  cà  cet  égard,  adresser  chaque  jour,  à l’Administration,  un 
rapport  circonstancié  sur  la  situation  financière  du  marché. 

Pour  être  renseigné  au  sujet  des  diverses  opérations  sur  lesquelles  il  est  appelé  à exercer  sa 
surveillance,  il  est  nécessaire  (ju’il  se  tienne  en  permanence  à la  Bourse  depuis  l’heure  de  son 
ouverture  jusqu’à  celle  de  sa  fermeture. 

Il  serait  très  facile  de  réfuter  les  arguments  principaux  de  cette  note  plus  ou  moins 
justificative.  Il  interdit  les  transactions  avant  V ouverture  et  après  la  fermeture  du 
marché  ! Alors  les  yeux  du  commissaire  spécial  ne  voient  pas  les  coulissiers  opérer 
sous  les  colonnades  et  fixer  les  cours  de  avant  et  après  Bourse  ? Il  reçoit  les 


plaintes  de  toutes  sortes  au  sujet  de  Iransaciioiis  illicites  ! Quelles  transactions 
illicites?  le  marché  en  banque  ? Qu’il  essaie  donc  de  dresser  contravention  pour  un 
coulissier  (|ui  aura  opéré  ouvertement  en  pleine  Bourse,  et  on  verra  la  suite  qui 
sera  donnée  à son  procès-verbal  ! 

Quant  au  rôle  d’un  commissaire  de  police  pour  avertir  la  préfecture  de  Police  ou 
le  Gouvernement  « des  différents  faits  intéressant  éminemment  l’ordre  public  » , 
on  nous  permettra  de  ne  pas  le  juger  d’une  importance  incontestable.  Ceux  qui 
veulent  faire  des  coups  de  Bourse  ne  vont  pas  confier  leurs  projets  au  commissaire 
de  police  qui  (;onnaît  seulement,  par  les  variations  des  cours  du  marché,  non  les 
« faits  » de  Bourse,  mais  leurs  résultats. 

Quand  il  vent  être  sérieusement  renseigné  sur  les  choses  de  la  Bourse,  le  préfet 
de  Police  doit  employer,  et  emploie  certainement,  d’autres  piocédés,  moins  osten- 
sibles, cela  va  de  soi,  mais  d’une  sûreté  moins  contestable. 

Aussi,  au  moment  oii  l’on  veut  créer  un  commissariat  spécial  pour  les  Halles  cen- 
trales, pourrait-on  parfaitement  prendre  celui  de  la  Bourse  et  l’y  transférer.  Cette 
mesure  est  des  plus  rationnelles,  car  il  n’existe  pas,  que  nous  sachions,  de  commis- 
saire de  police  à la  Bourse  de  commerce  où  l’on  fait  également  des  affaires,  où  l’on 
joue,  et  oi'i peuvent  se  passer  des  faits  « intéressant  éminemment  l’ordre  public  ». 

Mais  dans  les  circonstances  présentes  nous  ne  voulons  pas  exposer  le  Conseil  mu- 
nicipal aux  reproebes  queue  manqueraient  pas  de  formuler  ceux  qui',  on  le  sait, 
marquent  un  grand  intérêt  au  commissaire  de  police  de  la  Bourse.  L’acte  de  bonne 
gestion  administrative  que  l’on  peut  concevoir  paraît  devoir  être  ajourné  à des 
temps  plus  calmes.  Tout  le  monde,  sauf  l’intéressé,  le  l'egrettera  évidemment. 


Art.  8.  — Matérid  {Habillement  des  gardes). 


Propositions  de  l’Administration 650  » 

Id.  de  la  Commission. . 600  » 


Là  dépense  de  1892  a été  de  579  fr.  50  c. 

POIDS  ET  MESURES. 

Art.  9.  — Traitements  des  employés  du  service  des  Poids  et  mesures. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 54 . 200  » 

Id.  rectifiées  id.  53.700  » 

Id.  de  la  Commission 53.700  » 

Conforme. 


— m 


Art.  10.  — Dépenses  du  matériel  du  service  des  Poids  et  mesures. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 . 200  » 

Conforme. 


Total  du  ghap.  11. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 1 . 622 .750  » 

Id.  rectifiées  id.  1.537.850  » 

Id.  de  la  Commission. 1 . 527 , 850  » 


Chap.  III.  — Police  municipale. 


Art.  1®C  — Traitements  des  employés  et  agents. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. . . 17.119. 850  » 

Ce  chapitre  représente  à lui  seul  pins  de  la  moitié  des  dépenses  de  la  préfecture 
de  Police. 

C’est  celui  qui  comprend  les  dépenses  afférentes  aux  gardiens  de  la  jiaix  en  uni- 
forme et  aux  agents  de  police  des  brigades  de  recherches.! 

Depuis  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  20  juin  1871,  jusqu’aux 
décrets  et  arrêtés  de  cette  année,  la  composition  et  l’effectif  de  ce  personnel  jont 
heaucoup  varié.  Le  temps  nous  manque  pour  faire  des  services  qu’il, comprend  une 
étude  complète.  Nous  devons  nous  borner  à un  rapide  examen  en  utilisant  les 
documents  (décrets  et  \arrêtés)  dont  nous  donnons  le  texte  en  annexe  et  qui  indi- 
quent, par  le  détail,  les  modifications  apportées  depuis  quelque  temps  dans  la 
Police  municipale. 

Il  y a lieu,  à ce  sujet,  de  reproduire,  en  le  complétant,  le  tableau  qui  figuie  sur 
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le  rapport  de  M.  Sigismond  Laci  oix  sur  le  budget  de  1879  (1)  et  dans  le  rapport 
de  iVI.  Yves  Guyot  sur  le  budget  de  1880  (2;. 


DATES 

NOMBRE 

d'agents 

DÉPENSE 

TOTALE 

DÉPENSE 
à la 

CHARGE  DE  LA  VILLE 

Avant  1854 

915 

1,535,100  » 

1,535,100 

)) 

Décret  du  17  septembre  18o4 

2,509 

5,893,395  ü 

3,535,985 

» 

Décret  du  27  novembre  1859  et  loi  du  G 
juillet  18G0 

4,616 

7,617,995  î 

3,808,997 

50 

Loi  du  13  mai  18GG 

4,616 

8,494,000  » 

4,247,000 

H 

Loi  du  13  juillet  1867 

00 

10,414,000  » 

5,207,000 

D 

Arrêté  du  20  juin  1871  et  loi  du  25  janvier 
1872 ; 

7,756 

13,858,8.50  î 

6,929,425 

)) 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  IG  février  et  Décision  budgétaire 
du  Sénat  du  19  mars  1878  

7,7.56 

15,.387,650  * 

7,693,825 

)) 

Loi  du  30  août  1890  

8,056 

19,268,5.50  ). 

7,982,575 

» 

Loi  du  26  juillet  1892 

9,306 

24,283,300  » 

10,489,950 

Les  9,200  agents  (gardiens  de  la  paix  on  inspecteurs  de  police)  dont  peut  dis- 
poser le  préfet  de  Police  pour  assurer  la  sécurité  de  Paiis  sont  affectés  à divers 
services  dont  la  composition  et  l’importance  ont  sensiblernent  varié. 


LES  BRIGADES  DE  SÛRETÉ,  DES  GARNIS  ET  DE  RECHERCHES. 


Voici,  d’après  les  chiffres  publiés  dans  le  rapport  deM.  Yves  Guyot,  comment 
se  répartissait,  il  y a treize  ans,  le  personnel  de  ces  brigades  : 


(1)  lmp.  1878,  n"  72. 

(2)  lmp.  1880,  n"  182. 
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Personnel  non  en  tenue. 


EFFECTIF  REGLEMENTAIRE  EN  1880 

DEPENSE 

pour 

LE  THAITEMENT 

liRir.ADES 

Commissaires 
de  police 
ou  officiers 
de  paix 

Inspecteurs  j 
principaux  j 

c3 

ËP 

& 

t ^ 

.s.» 

s 

Inspecteurs  1 
ou 

agents 

TOTAL 

Sûreté 

1 C.  P. 

5 

7 

13 

24 

237 

383,000  » 

Mœurs 

1 

1 

2 

3 

78 

83 

123,400  .) 

Garnis 

1 

1 

2 

ü 

130 

140 

279,000  » 

i"  Recherches 

1 

1 

2 

8 

93 

103 

106,000  » 

2'  Recherches 

1 

1 

3 

O 

88 

98 

133,000  » 

3°  Recherches 

1 

1 

1 

5 

73 

81 

128,000  » 

4'  Recherches  (1) 

1 

1 

1 

2 

63 

08 

111,300  » 

5'  Recherches  (Élysée) 

» 

» 

1 

1 

12 

14 

23,000  » 

Comestibles 

» 

1 

» 

» 

9 

10 

10,300  » 

Contrôle  général 

2 

1 

2 

4 

37 

40 

883 

92,000  » 
1.479,400  » 

(!)  La  4»  brigade  des  recherches  a été  supprimée  en  1889. 

Aujourd’hui,  la  brigade  des  mœurs  a été  supprimée  et  rattachée  au  service  de  la 
Sûreté  ; les  brigades  de  recherches  et  de  garnis  ont  été  rattachées  au  cabinet  du 
préfet  de  Police,  échappant  ainsi  à l’action  du  chel  de  la  Police  municipale,  et  le 
service  de  l’Identité  judiciaire  a été  créé,  cette  année  même,  comme  on  peut  le 
voir  aux  annexes,  afin  de  coordonner  les  renseignements  que  peuvent  donner  à la 
fois  l’anthropométrie  et  le  bureau  des  sommiers  judiciaires. 

Voici,  d’après  les  notes*  qui  nous  ont  été  communiquées,  les  effectifs  de  ces 
services  : 


Personnel  non  en  tenue. 


EFFECTIF 

REGLEMENTAIRE  EN  1893 

BRIGADES 

Commissaires) 
de  police 
ou  officiers 
de  paix 

Sous-ohefs 

1 

Commis 

Inspecteurs 

principaux 

Brigadiers 

Sous- 

hrigadiers 

» 

0.' 

a 

O. 

>s 

ENSE.MBLE 

1 

DEPENSE 
pour  le 
TnAITEME.NT 

Sûreté  et  mœurs 

1 

1 

1 

5 

11 

22 

330 

371 

703.100 

Garnis 

Brigades  de  recherches  (3  et 

1 

» 

>’ 

1 

3 

12 

180 

197 

309,100 

Elysée) 

3 

1 

12 

0 

9 

27 

300 

358 

098.150 

Identité  judiciaire 

1 

(Chef  de 
service) 

1 

1 

2 

1 

30 

30 

77.830 

Contrôle  général 

2 

2 

1 

2 

4 

42 

53 

1,015 

124,030 

1,972,250 
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Les  eoniparaisons  que  ces  lableaux  [jeriiieUenl  de  faii'c  montrent  que  les  services, 
pris  dans  leur  ensemble,  ont  grandi  comme  personnel  el  comme  dépense.  Le  ren- 
dement utile  qu’en  retirent  l’État  et  les  contribuables  parisiens  est-il  en  rapport 
avec  ces  sacrifices!  On  peut  l’espérei',  mais  il  est  malbeureusement  difficile  d’avoir 
à cet  égard  la  certitude  que  bon  peut  désirer. 

En  retirant  au  chef  de  la  Police  municipale  ces  divers  services,  les  préfets  de 
Police  (1)  ont  entendu,  cela  est  de  toute  évidence,  diminuer  Pimportance  trop 
grande  qu’avait  fini  par  prendre  le  chef  de  la  Police  municipale,  vérilable  maire  du 
palais.  Évidemment,  le  service  de  ces  diverses  bi  igades  n’est  nullement  comparable 
à celui  des  brigades  des  agents  en  unifoi'me  et  la  mesure  s’explique  par  des  motifs 
très  séi'ieux.  Mais  il  faul  bien  dire  que  ce  démembrement  de  la  Police  municipale 
qui  amail  dû  être  la  base,  le  point  de  départ  d’une  réorganisation  générale  des 
services,  n’a  pas  eu  les  conséquences  qu’on  aurait  dû  en  attendre,  d’une  part 
parce  que  l’esprit  de  réforme  n’est  pas  celui  qui  a dominé  pendant  trop  longtemps 
au  boulevard  du  Palais,  et,  d’autre  part,  parce  que  les  circonstances  ont  rendu 
difficile,  et  tendent  malheureusement  à rendre  de  moins  en  moins  faciles  des  sim- 
plifications de  service,  et,  partant,  des  économies  de  personnel  et  d’argent. 

Le  service  de  la  Sûreté.  — Une  considération  s’impose  pour  presque  tous  ces 
services,  mais  principalement  pour  le  service  de  la  Sûreté,  c'est  l’insuffisance  du 
cadre  pour  accroître  la  situation  matérielle  des  agents  el  stimuler  leur  zèle. 

Le  service  de  la  Sûreté  compte,  on  l’a  vu,  371  agents. 

La  dépense  totale  s’élève  à 981 ,200  francs  se  décomposant  comme  suit  : 


Traitements 

Gratifications,  primes,  indemnités  de  dé- 
placement   

Frais  de  bureau 

Indemnités  d’habillement 

Matériel 

Indemnités  de  logemeni 


703. 

100 

» Art.  1®"  du  chapitre 

152. 

100 

, 2 _ 

3. 

. 500 

» — 4 — 

46 

000 

» — 5 — 

8. 

500 

» - 6 — 

68 

,000 

))  — 7 — 

981.200  » 


(1)  Le  Contrôle  général,  la  Sûreté  et  les  Garnis  ont  été  rattachés  au  cabinet  du  Préfet  de  police  par  les  arrêtés 
de  M.  Léon  Bourgeois  en  date  des  20  janvier,  l"  et  25  lévrier  1888.  Le  rattachement  des  4 brigades  de  recherches  a 
été  opéré  par  M.  Lozé  le  lîl  août  1889. 
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Si  l’on  dédnil  de  celle  somme  une  dépense  d'environ  120,000  francs  pour  frais  de 
bureau,  dépenses  de  matériel  et  remboursement  de  frais  de  déplacement,  il  reste 

855.000  francs  pour  la  rémunéralion  de  371  agents  sons  forme  de  Iraitements,  de 
primes  et  d’indemnités  de  vêtement  on  de  logement.  C’est  une  moyenne  de 
2,300  francs  par  agent. 

Certes  des  distinctions  sont  à faire,  car,  si  rinspecleur  de  2'’  classe  ne  se  fait  que 

2.000  francs  avec  ses  piimes  moyennes,  l’inspecteur  de  l*''  classe  peut  gagner 
2,400  francs  et  le  brigadier  arrive  à 3,000  francs  pour  peu  qu’il  soit  habile  dans  son 
métier.  Mais  la  proportion  des  cadres  dans  un  service  qui  exige  tant  de  qualités 
[)hysiques  et  intellectuelles  est  insuflisante  pour  mettre  à la  disposition  du  chef  de  la 
Sûreté  une  bonne  équipe  de  ces  fins  limiers  dont  parlent  les  romanciers,  mais  que, 
dans  la  réalité  des  choses,  on  ne  rencontre  plus  que  rarement. 

C’est  (|ue  les  criminels  de  haute  (d  basse  pègre  ont  perfectionné  leur  manière  d(> 
faire.  La  science  met  à leur  disposition  le  chemin  de  fer,  le  télégraphe  et  le  télé- 
pbone.  La  Police  de  sûreté  devrait  j)ouvoir,  elle  aussi,  perfectionner  ses  moyens 
d’action  en  disposant  de  nombreux  agents  suscej)tibles  de  [)Oursuivre  et  d’arrêter 
les  assassins  et  les  voleurs.  Son  personne!  ordinairement  est  important  : dans  ce  per- 
sonnel il  y a des  agents  très  capables  dont  la  presse  célèbre  à chaf[ue  instant  les 
exploits.  Mais  si  on  peut  dire  que  la  quantité  ne  vaut  pas  la  qualité,  n’est-cc  pas 
dans  un  service  de  cette  nature  ! 

Améliorer  la  situation  des  cadî’es  pour  faciliter  le  recrutement  d’un  bon  noyau 
d’agents  en  stimulant  l’activité  de  toule  la  brigade  et  en  mettant  fin  à des  errements 
qui  motivent  de  nombreuses  critiques,  c’est  une  première  réforme  qui  s’impose  à 
bref  délai  et  qui  pourrait  se  faire  sans  inconvénient  en  réduisant  quelque  peu  le 
nombre  des  inspecteurs. 

D’autre  part,  il  est  nécessaire  de  pouvoir  organiser  le  service  de  manière  à per- 
mettre au  chef  de  la  Sûreté  de  mettre  son  monde  en  campagne,  le  plus  vite  pos- 
sible. La  modification  de  la  transmission  des  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police,  dont  il  a été  question  plus  haut,  ne  peut  donner  à cet  égard  que  d’excel- 
lents résultats.  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Gomme  l’a  très  bien  expliqué  l’auteur  (b'S 
articles  parus  dans  le  Temps  en  1885-1886,  il  faut  peut-êtn'  décentralise)-  le  service 
de  la  Sûi’eté  en  détachant  anprès  dee  commissaires  de  police  dt's  inspecteurs 
ca|)ablesde  suivre  d’ui’gence  une  affaire,  en  attendant  l’arrivée,  si  cela  est  néces- 
saire,  des  inspecteurs  de  la  Sûreté  (‘entrale. 

M.  le  préfet  de  Police  a appliqué  ce  système  depuis  quelques  mois,  et  un  cer- 
tain nombre  d’inspecteurs  de  la  Siii'Cté  ont  été  mis,  dans  ces  conditions,  à la  dis- 
position d’une  vingtaine  de  commissaires  de  police  de  (juartier.  On  ne  peut  encore 
juger  la  valeur  du  système  ainsi  appliqué. 

Tous  les  quartiei’s  n’ont  pas  une  ([uantité  d’affaii'es  assez  nombieuse  pour  moti- 
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ver  le  délaclieineiil  de  deux  ou  même  d’un  seul  iuspecleur.  Mais,  à coup  sur,  tous 
les  arrondissements  de  Paris,  s’ils  possédaient  un  commissariat  central,  relié  par 
le  téléphone  aux  commissariats  de  quartier,  justiFieraient  l’affectation  d’un  ou  j)!u- 
sieurs  agents  de  la  Sûreté,  loujours  prêts  à procéder  à une  en([uête  sur  une  plainte 
de  ciuelque  iinpoiiance.  Le  (Conseil  municipal  aura  à examiner  ce  point  dans  le 
courant  de  l’année  prochaine  dès  qu’il  aura  statué  sur  la  création  du  commissaire 
central  d’arrondissement. 

En  attendant,  ce  (jiie  l’on  peut  toujours  préparer,  c’est  l’étude  d’un  renforce- 
ment des  cadres  par  la  réduction  éventuelle  du  personnel.  Il  y a là  un  problème  de 
la  plus  haute  importance,  qui  ne  peut  manquer  d’appeler  l’attention  de  l’Admi- 
nistration. 

Seroice  des  mæun. — Celte  ancienne  brigade  a été  supi)riinée  en  1881,  et  son 
personnel  a été  versé  dans  la  brigade  de  sûreté.  La  fusion  fut  absolue,  ce  qui  jeta 
la  perturbation  dans  lout  le  service.  En  1884,  le  personnel  des  mœurs  aété  groupé 
à nouveau,  de  façon  à former  une  section  de  la  brigade  de  sûreté.  C’est  à lui  que 
l’on  doit  les  rafles,  entre  autres  celle  du  i27  novembre  1891  qui  a motivé  l'arresta- 
tion de  M“®  Fernandez.  Le  système  de  la  rafle  a fait  son  temps.  Il  y aura  lieu,  l’an 
prochain,  d’examiner  les  projets  que  prépare  l’Administration  sur  ce  service. 

Brigade  des  garnis.  — La  brigade  des  Garnis,  qui  en  1880  ne  comptait  qm» 
140  agents  de  tous  grade  coûtant  279,000  francs  de  traitement,  a aujourd’hui  un 
effectif  de  197  agents,  coûtant  369,100  francs  en  ti-aitement  et  461,600  francs 
avec  les  frais  divers,  les  gratifications  et  les  indemnités  de  vêtement  et  de  loge- 
ment . 

Cette  brigade  est  chargée  de  la  surveillance  générale  des  hôtels  el  surtout  du 
contrôle  des  listes  de  voyageurs.  Les  rapporteurs  du  budget  de  la  pi’éfecture  de 
Police  ont  pensé  que  le  service  de  cette  brigade  n’était  pas  d’une  ulilité  absolue 
à finoins  qu’il  n’ait,  au  fond,  un  caractère  politique,  celui  que  lui  attribuait  son 
créateur,  M.  Gisquet  « qui  l’avait  instituée  dans  un  temps  d’agitation  politique  où 
il  importe  que  la  partie  flottante  de  la  population  puisse  être  soumise  aux  investi- 
gations autorisées  par  la  loi.  » 

Voici  ce  que  disait  à ce  sujet  M.  Yv(îs  Guyol  dansson  rapport  sur  le  budget  de  1881  : 

Autrefois  (ti,  avant  rinvention  des  chemins  de  fer,  alors  que  tout  [individu  qui  se  déplaçait  el 
voyageait,  était  considéré  comme  suspect,  que  le  passeport  était  une  cliose  tenue  poui-  nécessaire, 
la  brigade  des  Garnis  pouvait  avoir  quelque  raison  d’être. 


(1)  lmp.  IH8U,  11°  ISi.  l.'ti, 
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M;iis  aujourd’hui,  y a-l-il  un  hôtel  qui  observe  les  règlements  de  police?  Un  voyageur  arrive, 
on  lui  demande  ou  on  ne  lui  demande  pas  son  nom.  En  tout  cas,  il  donne  le  nom  qu’il  veut.  Son 
point  de  départ?  sa  résidence?  il  inscrit  ce  qui  lui  convient.  La  brigade  des  Garnis  relève  ensuite 
les  indications,  elles  sont  bien  inutiles,  ses  visites,  surtout  quand  elles  sont  fausses  ! 

Celte  brigade  n’est  en  réalité  qu’une  brigade  de  recbercbes,  qui  s’occupe  beaucoup  plus  de  po- 
litique et  de  scandale  que  de  la  sûreté  des  citoyens. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  concluait,  que  telle  qu’elle  est  organisée,  elle  est  ac- 
tuellement inutile.  Il  en  proposait  la  suppression,  ([uitte  à verser  ses  inspecteurs  les  plus  habiles 
et  les  plus  actifs  dans  un  autre  serv  ice.  La  Commission  du  budget  n’a  pas  cru  devoir  s’associer 
à ces  conclusions  : elle  en  a décidé  le  maintien. 


En  fait,  à l’époque  où  iVI.  Yves  Guyot  écrivait  ces  lignes,  en  décembre  1880,  la 
brigade  des  Garnis  n’avait  plus,  en  réalité,  une  bien  grande  utilité. jCe  qui  le  prouve, 
c’est  la  définition  que  lait  de  l’inspection  des  garnis  le  rédacteur  du  Temps 
de  1885  : 

Tous  ceux  qui  ont  logé  dans  une  maison  meublée,  et  à Paris  on  commence  toujours  par  là, 
ont  vu  certainement,  de  temps  en  temps,  dans  le  « bureau  »,  un  homme  d’allures  simples, 
portant  attaché  par  une  ficelle  à son  gifel  un  petit  llacoii  rempli  d’encre,  un  porte-plume  passé 
l'iitre  deux  boidonnières,  et  relevant  .sur  les  registres  de  l’hotel  les  noms  des  locataires  nouvelle- 
ment arrivés.  C’est  l’inspecteur  de  la  brigade  des  garnis  alïecté  à la  rue.  Il  fait  sa  besogne  paisi- 
blement et  ii’a  point  l’air  d’un  agent  de  police.  Il  lâche  d’ailleurs  qu’on  ne  le  prenne  pas  pour 
tel,  et  son  côté  faible  est  de  dissimider  l’administration  à laquelle  il  appartient.  Nous  en  avons 
connu  un  qui  se  faisait  pas.ser  pour  commis  de  la  régie  des  Pompes  funèbres.  D’autres  affirment 
que  c’est  au  bureau  de  recen.semeni  (pi’ils  appartiennent.  Est-ce  pour  donner  le  change  sur  leur 
situation?  Est-ce  une  tradition  du  métier?  Nous  l’ignorons.  Ordinairement,  l’agent  des  garnis 
est  âgé,  parfois  peu  ingambe  ; il  a inévitablement  dans  sa  poche  une  tabatière  dont  il  oflrej  une 
pi'ise  à la  « dame  » de  l’bôtel.  Il  fait  volontiers  la  causette,  et  donne  des  conseils  sur  la  bonne 
tenue  de  la  maison.  Il  devient  aisément  un  ami.  Il  ne  faut  pas  s’en  plaindre.  C’est  de  cette  façon 
que  la  jtolice  d’informations  s’exerce  avec  le  plus  d’efficacité. 

L’agent  des  garnis  a presque  toujours  appartenu,  pendant  de  longues  années,  à une  autre 
brigade  de  la  Préfecture.  L’âge  est  arrivé,  parfois  avec  son  cortège  d’infirmités,  et  le  service  sur 
la  voie  piiblapie,  surtout  la  nuit,  est  devenu  par  trop  pénible.  Il  en  est  d’autres,  plus  jeunes,  qui 
ont  dû  être  ])lacés  là,  à la  suite  de  blessures  reçues  dans  leurs  fonctions  : coup  de  tête  dans  la 
poitrine,  qui  rend  la  respiration  oppressée  pendant  tout  le  reste  de  la  vie,  jambes  cassées,  doigts 
enlevés  ou  amputés  à la  suite  de  morsures.  Le  nombre  en  est  grand,  à la  Police  municipale, 
d’agents  estropiés  dans  le  service.  Il  y aurait  inhumanité  à mettre  à l’écart  ces  braves  serviteurs. 

S’ils  savent  manier  la  plume  un  peu  proprement,  on  les  place  aux  garnis  et  ils  rendent  encore 
de  bons  services. 

Le  ti-avail  n’est  pas  très  pénible.  D’abord,  il  n’y  a pas  de  nuits  à passer.  Le  matin  on  part  avec 
le  petit  encrier  au  bouton  et  l’on  va  relever  les  noms  dans  les  hôtels  de  telle  rue  déterminée. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  maisons  à visiter.  Dans  les  petites,  il  n’y  a parfois  qu’un  ou  deux 
locataires  nouveaux  ou  sortants;  dans  les  grands  caravansérails  parisiens,  c’est  une  autre  affaire: 
le  mouvement  des  voyageurs  de  passage  est  considéi-able. 


L’ageiU  Iranscril  ces  noms  suc  son  registre,  puis  reiiLcediez  lui.  Là,  en  famille,  près  de  sa 
iemuie  qui  travaille,  il  se  li\reà  la  coiifeclioii  des  liches,  c’est-à-dire  des  carions  mtininalifs  où  il 
repi'oduit  les  indications  ladevées  sur  le  registre  de  riiùtol. 

Oue  ces  indications  soient  toujours  bien  evacdes,  nous  n’en  répondrions  pas.  (jue  de  gens 
prennent,  sans  mauvaise  intention,  un  faux  nom  dans  l’iiôtel  garni  où  les  mènent  l’occasion  ou 
leur  fantaisie!  En  Belgique,  ils  risipieraient  une  condamnation,  mais  en  France  la  législation 
est  muette  sur  ce  mince  délit,  et  l’emploi  d’un  faux  nom  dans  ces  conditions  vénielles  ne  tombe 
sous  le  coup  d’aucun  règlement. 

Il  est  donc  à présumei'  que  les  agents  des  garnis  font  cbaitue  jour  une  ample  provision  de  liclies 
fausses  dans  les  lu'itels  de  pas.sige.  Mais  tous  les  bétels  ne  logent  pas  à la  nuit.  11  existe,  à Paris, 
nombre  de  maisons  meublées  où  demeurent,  durant  des  années  entières,  des  célibataires  et 
même  des  familles.  Ceux-là  ne  donnent  pas  de  faux  noms,  et  le  relevé  des  registres  est  fidèle. 


L’tuitetif  de  l’arlicio  njoule  ijtie  les  inspecteurs  des  garnis  faistiient  aussi  dt'S 
sialisliques  « précdetises  » sur  le  inmdtre  des  ouvriers  de  tidle  ou  lelle  industrie,  sur 
ceux  (]ui  travaillent  et  ceux  (|ui  diùnieni,  de  telle  sorte  (jue  l’on  [teul  avoir  [»ar  ce 
moyen  des  données  sur  rttctivilé  économitpie  dt‘  Paris. 

Nous  ne  croyons  |)as  tpte  l’on  ait  janiais  attaché  grande  valeur  à ces  indications, 
car,  si  les  infonnations  recueillies  par  les  inspecletirs  de  gtirnis  ne  sont  pas  très 
[irécises  tptanl  à l’identité  des  voyageurs  de  passage,  quelle  créance  donner  à des 
renseignements  de  statistique  économiipie?  Oh  ! certes,  quand  arrive  l'hiver  et  que 
les  Limousins  regagnenl  la  Creuse  et  la  Corrèze,  rinsjvecleur  des  garnis  peut  dire 
que  le  « hàtiinent  » va  moins  bien.  Mais  était-ce  là  une  raison  suftisante  pour 
maintenir  une  brigade  spéciale  ipii,  au  dire  de  notre  auteur,  ne  l end,  par  principe, 
aucun  si'rvice  sérieux  à la  sûreté  1 

Oiiant  à ce  i|ui  concerne . ajoiile-i-il,  les  recbeccbes  des  ccimes  et  délits,  les  inspecteurs 
des  gai'iiis  ne  .s’en  préoccupent  pas  et,  cependant,  ils  pourraient  recueillir  d’utiles  informations 
dans  les  hôtels.  Les  traditions  de  la  brigade  s’y  opposent  sans  doute,  car  jamais  on  ii’a  vu  une 
piste  indiquée  par  ce  service.  C’est  tout  au  plus  si  le  chef  de  la  Sûreté  peut  trouver  i|uelques 
points  de  repère  ilans  les  milliers  de  fiches  qui  s’enla.ssent  dans  les  cartons  tappielés  sabotsi  du 
service.  Le  bureau  des  (îaniis  ferme  a cim}  heures,  comme  un  bureau  d'hypothèques.  Décidé- 
ment, les  inspecteurs  de  celte  attribution  pourraient  bien  avoir  raison  : ils  n’appartiennent  que  de 
souvenir  à la  police  active.  Ils  soid  sans  relations  directes  avec  la  brigade  de  Sûreté,  qui  aurait 
inlérêl  à entrer  en  communications  continues  avec  eux.  Quand  la  Sûreté  veut  une  adresse,  elle 
doit  aller  la  chercber  (lar  expiés  au  .service  des  Garnis,  fort  éloigné  d’elle,  et  encore  faut-il 
arriver  avant  l’heure  de  fermeture,  sinon  attendre  au  lendemain  matin  neuf  heures.  Ce  ii’esl 
pas  là  M'aiment  une  l.rigade  de  police.  C’est  une  brigade  d’archiv  istes. 


Dépenser  près  il'iin  demi-million  pour  ce  service,  c’est  beaucoup  on  en  con- 
viendra, et  r.Xdmiiiisliatidii  aurait  pn,  ce  semble,  réduire  de  beaucoup  l'elïectif  de 


— 181 


celte  brigade.  M.  Yves  Guyot  ii’avait  donc  pas  si  lorl  quand  il  eu  demandait  la  siqi- 
l)ression  il  y a treize  ans  ! 

Aujomd’lmi,  cette  lu’igade  d’archivistes  pourrait  avoir  sa  raison  d’être  en  reclier- 
chanl,  dans  les  garnis  comme  dans  les  antres  habitations  de  Paris,  les  étrangers  (pu 
n’ont  pas  obéi  aux  j)rescriptions  do  la  loi  de  1893  sur  la  déclaration  de  résidence. 
Le  bureau  des  Etrangers  demande  à être  doté  d’un  service  extérieur  actif  : en  voilà 
un  tout  constitué.  En  le  vivifiant  (pielque  peu,  peut-être  pourrait-il  être,  plus  que  par 
le  passé,  l’utile  auxiliaire  d’autres  services  de  la  préfeclme  de  Police. 

Les  brigades  de  recherches . — L’effectif  total  de  ces  brigades  est  resté  le  même  : 
36b  en  1889,  358  en  1893,  mais  les  cadres  ont  augmenté  bien  ([ue  le  nombre  des 
brigades  ait  été  réduit  à trois,  plus  la  section  spéciale  de  l’Elysée. 

Ces  trois  brigades  ont  pour  mission,  outre  la  surveillance  des  cercles  et  des 
jeux,  de  faire  des  surveillances  spéciales,  de  procéder  à des  enquêtes  sur  les 
postulants  d’emploi  à la  Préfecture,  enfin  de  irecliercber  les  personnes  disparues 
qui  ont  été  signalées  à la  police. 

Ces  brigades  fonl-elles  ce  que  l’on  appelle  de  la  politique?  Évideimnenl  oui  : 
dire  le  contraire,  serait  vouloir  cacher  une  vérité  devenue  banale  depuis  la  publica- 
tion des  mémoires  d’un  ancien  préfet  de  Police. 

Or,  il  est  singulier  de  voir  ({ue  cet  ancien  préfet,  qui  a fait  l’aveu  d’avoir  fait  de 
la  police  provocatrice,  d’avoir  subvenlionné  des  journaux  révolutionnaii'es,  s’est 
refusé  à admettre  une  réduction  de  100,000  francs  que  le  Conseil  municipal  lui 
demandait  à réaliser  sui-  un  personnel  dont  les  fonctions  n'étaient  pas  exclusivement 
municipales.  ' 

11  faut  reconnaître  que  tous  les  préfets  de  Police  n’ont  pas  la  même  conception 
d<‘.  leur  rôle,  et  que  les  anciens  abus  ont  progressivement  disparu.  Ils  ne  doivent 
jamais  se  repi'oduire.  Si,  à côté  de  la  i)olice  proprement  dite,  il  convient  d’avoir  la 
police  secrète  ayant  sa  mission  d’information  préventive,  il  esl  inadmissiltle  (pie 
celle  police  secrète  prenne,  pour  la  commodité  de  ses  invesligalions,  une  attitude 
provocatrice. 

Quand  on  voit  à quels  résultats  attristants  a pu  conduire  une  propagande  révolu- 
tionnaire. que  les  socialistes  les  plus  avancés  n’bésilent  pas  d’ailleurs  à sligmaliscr, 
on  doit  comprendre  tout  ce  (pie  la  police  ad’odienx  quand,  par  cynisme  ou  inca- 
pacité, elle  se  laisse  aller  à la  provocation  pour  mieux  faciliter  la  répression.  Ce 
sont  les  iniKjcenls  qui  paient  les  fiais  d«‘  cette  politique  ; si  elle  a pu  avoir  son  heure, 
il  est  à esiiérer  qu’elle  ne  l’aura  plus. 


Contrôle  général.  — Le  Contrôle  général,  à qui  on  a donné  la  surveillance  des 
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|)iiblicatioiis  [MM  Îodiqiies  ol  de  raflichn^n!.  est  sons  les  ordres  d’un  Conctionnaire 
iinportaiil,  le  coidrôlenr  général. 

Ce  loiiclioiinairt!  avail,  autrefois  le  contrôle  des  services  de  la  ])olice  municipale  en 
uniforme,  et,  à ce  titre,  il  était  sous  les  ordres  du  chef  de  la  Police  municipale. 
Anjourd’iiui,  il  dépend  directement  du  préfet  de  Police,  qui  lui  donnne  directement 
ses  instructions. 


Le  personnel  en  un[Forme. 


Le  pei  sonnel  en  uniforme  comprend  les  gardiens  de  la  paix,  qui  se  classent  en 
deux  catégories  : les  services  centraux  et  les  services  d’arrondissement. 

En  1880,  ce  personnel  se  composait  de  0,(334  ageids  (officiers  de  paix,  inspec- 
leurs  principaux,  hiiga.diers,  sous-brigadiers  et  gardiens  de  la  paix).  II  y avait 
093  ageids  dans  les  services  centraux  (4  brigades  centrales,  1 brigade  des  voi- 
tures, 1 brigade  des  Halles,  1 de  permanence)  et  5,941  agents  dans  les  vingt  arron- 
dissements. 

Aujourd’hui,  la  police  municipale  proprement  dite,  c’est-à-dire  le  corps  des  gai- 
diens  de  la  paix,  comporte  un  effectif  de  8,^49  hommes,  ainsi  réparti  : 

1 diiecieur  de  la  Police  municipale. 

4 commissaires-divisionnaires. 

1 chef  des  bureaux. 

1 sous-chef  des  bureaux. 

^ commis-principaux. 

10  commis. 

27  officiers  de  paix. 

24  inspecteurs-principaux. 

80  brigadiers. 

880  sons-brigadiers. 

7.200  gardiens  de  la  paix, 

13  médecins. 
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La  dépense,  totale  munie  à 18,104,450  francs,  suit  15,1;27,100  francs  pour  les 
traitements,  345,200  francs  pour  les  indemnités  et  primes,  17,450  francs  pour  les 
frais  de  bureau,  1 million  de  francs  pour  riiabillement,  104,000  pour  rentrelien 
et  le  matériel  des  postes  de  police,  1 ,508,000  francs  pour  les  indemnités  tie  loge- 
ment et  2,700  francs  pour  le  service  d’imprimerie. 

Dans  le  courant  de  cette  année,  des  réformes  assez  importanbis  t)iil  été  effectuées. 
Le  décret  du  28  juillel  a transformé  le  chef  de  la  1‘olice  municipale  en  directeur  d(‘ 
la  Police  municipale:  il  a supprimé  les  fonctions  de  chef-adjoint  de  la  Police  muni- 
cipale et  celles  d’n?spcc^c?n'S  divisionnaires  et  il  a créé  quatre  postes  de  œnrmismirc^i 
divisionnaires. 

C’est  cette  dernière  modification  du  cadre  de  la  police  municipale  qui  mérile 
surtout  d'étre  expli([uée. 

Le  préfet  de  Police,  préoccui»é  des  observations  qui  avaient  été  faites  à l’occasion 
des  derniers  troubles  du  quartier  Latin,  au  sujet  de  l’absence  des  sommations  légab's 
avant  l;i  disjiersion  des  rassemblements,  a décidé  de  remplacer  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires par  des  commissaires  de  police.  L’inspecteur  divisionnaire  était,  on  le 
sait,  un  officier  de  police  d’un  rang  supérieur  à celui  d’oflicier  de  paix  : c’était  lui 
qui,  sur  les  instructions  du  préfet  de  Police,  indiquait  aux  officiers  de  paix  d’arron- 
dissement les  mesures  d’ordre  à ju’endre  sur  la  voie  publique  en  cas  de  gramle 
cérémonie  ou  de  manifestation  tumultueuse. 

L’inspecleur  divisionnaire,  n’étant  pas  magistrat,  ne  pouvait  remplir  sur  la  voie 
publique  les  fonctions  de  commissaire  de  i)olice.  Dans  les  circonstances  un  peu 
sérieuses,  il  fallait  faire  appel  soit  aux  commissaires  de  quartier,  soit,  plus  souvent, 
aux  commissaires  aux  délégations  judiciaires. 

Le  décret  du  28  juillel,  rendu  à la  demande  de  M.  Lépitie,  a remédié  à cet  incon- 
vénient. La,  mesure  a été  a|)prouvée  par  la  population  parisienne. 

A cette  réforme,  le  préfet  en  a ajouté  deux  autres  destinées  à renforcer  les  cadn-s 
des  gardiens  de  la  paix.  D’une  part  il  rétablit,  conformément  aux  termes  de  rari'élè 
de  1871,  le  poste  d’inspecleur-principal  et,  d’autre  part,  il  augmente  le  nombre  des 
sous-brigadiers,  dont  l’effectif  était  tondjé  au-dessous  de  la  luoportion  normale. 

Le  préfet  veul(]ii’il  y ait  un  sous-brigadier  en  permanence  dans  chaque  poste  et. 
qu’en  même  temps  deux  autres  sous-brigadiers,  l’un  en  bourgeois,  l’autre  en  uni- 
forme, soient  en  service  pour  surveiller  les  gardiens  de  la  paix  ei  empêcher 
quelques-uns  d’entre  eux  de  substituer  à la  promenade  de  leiu'  îlot  un  séjour  plus  nu 
moins  prolongé  chez  certains  commerçants. 

En  outre,  comme  c’est  aux  gardiens  de  la  paix  qu’incombe  maintenant  la  répres- 
sion du  racolage  des  filles  publiques  dans  les  rues  fréquentées  et  sur  nos  grands 
boulevards,  il  est  indispensable  que  le  contrôle  de  leurs  chefs  s’exerce  plus  fréquent- 


ment  (|irniitn'fois,  taiil  pour  inellre  un  li‘iiii(3  :i  nue  laiiiiliarité  do  liolloir  Irop 
souvent  eonstalée  rpie  |)Our  éviter  des  nié[>rises  regrettables  : exemple  l'affaire 
Céline  Montaland. 

Or,  pour  avoir  ces  trois  sons-brigadiers  en  service  pour  charpie  poste  de  police, 
il  faut  disposer  d’un  effectif  tri[)le,  parce  que  le  roulement,  établi  pour  réaliser  une 
permanence  effective  pendant  heures,  nécessite  l’emploi  de  trois  équipes.  Voici, 
en  princip(‘,  rommeiitle  ruuhMueid  est  organisé  par  les  servii'es  qui  portent  la  dési- 
gnation A,  It,  C,  : 


Durée  du  service. 


DURÉE  DU  SERVICE 

NOMBRE 

D'ilErUES 

ir. 

JOURNÉE 

JOURNÉE 

;r 

JOURNÉE 

U 

JOl'RNKR 

(rappel 
de  la  1") 

De  ()  lieures  à 11  Iteure.'^  du  malin. 

A 

B 

G 

A 

De  11  heures  à 4 lieure.s 

G 

A 

B 

G 

De  4 heures  à 1)  heures 

B 

G 

A 

B 

De  9 heures  à 1 heure  du  matin. 

4 

A 

B 

G 

A 

De  1 lieiire  à 6 heures 

.3 

G 

A 

B 

G 

Au  point  de  vue  des  heures  de  présence,  voici  le  résultat  de  ce  roulement  : 


Séries.  l"  journée.  2"  journée.  il' journée. 

Série  A b heures.  10  heures.  heures. 

— B f)  — 9 — 10  — 

— G 10  --  5 — 9 — 


11  faut  ainsi  3 séries  de  3 sous-brigadiers  par  poste,  soit  au  total  9 par  poste. 
Comme  il  y a à Paris  83  [)0sles(l  par  quartier  plus  3 postes  supplémentaires),  on 
arrive  ainsi  à un  effectif  de  747  sous-brigadiers.  En  ouire  le  Préfet  estime  qu’il  est 
nécessaire  d’avoir  un  sous-brigadier  de  réserve  au  poste  de  la  mairie  pour  faire  les 
reniplacements  pai“  suite  de  congés  ou  de  maladies.  Cela  fait  en  raison  de  la  réserve 
3 sous-brigadiers  de  plus  pai-  mairie,  soit  60  sous-brigadiers  pour  Paris. 

D’autre  part,  les  brigades  centrales  exigent  7 4 sous-brigadiers,  soit  14  pour  la 
brigade  des  voilures,  10  pour  la  brigade  des  Halh^s  et  50  pour  les  brigades  de  ré- 
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réserve.  Dès  lors  !('  (3adre  des  sons-brigadiers  s’élèverait  à 747  60  + 74,  soit 

à 881. 

L’arrêté  de  1871,  encore  exécutoire  quant  aux  cadres  des  sous-brigadieis,  ne 
poi  te  qu’un  etïectifde  700  sous-brigadiers.  Il  y aurait  dès  lors  180  emplois  de  plus 
à créer.  Le  préfet  de  Police  a déclaré  à la  Commission  que  cette  création  n’accroî- 
traît  pas  les  charges  budgétaires,  et  voici  pourquoi  : 

« Le  sous-brigadier,  a-t-il  dit,  ayant  un  traitement  de  2,100  francs  coûte  seule- 
ment 100  francs  de  plus  (jiie  le  gardien  de  la  paix  de  (liasse  dont  le  Iraitement 
est  de  2,000  francs.  La  dépense  supplémentaii’e  se  chiffrerait  ainsi  à 18,000  francs 
pour  les  180  sous-brigadiers  à créer.  Or,  la  dépense  moyenne  par  gardien  de  la 
paix  étant  de  2,100  francs  (1,800  francs  de  traitement  moyen  et  300  francs  d’in- 
demnités diverses),  il  suffira,  pour  réaliser  cette  réforme,  de  supprimer  8 ou  9 em- 
plois de  gardiens  de  la  paix  affectés  à la  voie  publique  pour  renforcer  notablement, 
sans  bourse  délier,  le  cadre  des  sous-brigadiers.  » 

Votre  2®  Commission  a accepté.  Messieurs,  les  propositions  du  préfet,  car  elle 
estime  comme  lui  qu’il  faut  renforcer  les  cadres  de  la  police  municipale.  Seulement 
elle  profite  de  la  circonstance  pour  faire  observer  à l’Administration  combien  le 
projet  de  création  de  1,200  nouveaux  gardiens  de  la  paix  proposé  au  Conseil  mu- 
nicipal de  1892,  puis  imposé  d’office  à la  ville  de  Paris,  était  hâtivement  conçu, 
puisqu’il  réclamait  une  augmentation  sensible  des  effectifs  des  simples  agents  sans 
prévoir,  en  même  temps,  la  nécessité  d’encadrer  solidement  ces  effectifs  supplé- 
mentaires. Qu’une  augmentation  de  personnel  fût  nécessaire,  cela  ne  faisait  [)as  de 
doute,  mais  l’hostilité  du  Conseil  à cette  mesure  était  bien  justifiée  par  l’absence 
de  réforme  sérieuse  qui  aurait  dû  être  corrélative  à la  création  des  nouveaux  agents 
ou  inspecteurs  de  police. 

La  mesure  que  préconise  aujourd’hui  M.  Lépine  n’est  évidemment  pas  susceptible 
de  s’étendre  indéfiniment;  elle  marque  toutefois  qu’il  est  possible  d’avoir  une  meil- 
leure police  avec  les  sacrifices  imposés  à l’État  et  à la  Ville  de  Paris.  Le  Conseil 
municiiial  n’en  avait  jamais  douté;  il  est  heureux  d’avoir  sur  cette  impoitante 
question  l’approbation  en  fait  de  l’Administration. 

M.  Lépine  a,  d’autre  part,  rétabli  les  emplois  d’inspecteur  principal  de  police  que, 
depuis  quelques  aimées,  on  avait  laissé  tomber  en  désuétude. 

La  2®  Commission  qui  est,  en  grande  majorité,  favorable  à la  création  des  com- 
missaires centraux  d’arrondissement,  a donné  son  approbation  au  préfet  de  Police. 
L’inspecteur  princii»al,  en  effet,  doit  remplir  dans  les  brigades  des  fonctions  analo- 
gues à celles  des  adjudants  dans  l’armée.  Le  jour  où  le  commissaire  central  aura  le 
commandement  des  forces  de  police  de  l’arrondissement,  il  devra  avoir  sous  ses 
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ordres  un  fonctionnaire  pins  spécialement  chargé  de;  l’inspeclion  dn  personnel  de 
police.  Ce  fonctionnaire  sera  l’inspectenr  princi[)al  et  son  cadre  perineltra  de  récom- 
penser les  brigadiers  les  pins  intelligents  et  les  pins  méiâtants. 

Le  Conseil  municipal,  qui  s’intéresvse  à tout  ce  (pii  peut  améliorer  la  condition  so- 
ciale des  serviteurs  les  plus  moihr'stes  de  la  ville  de  Paris,  approuvera  sans  doute,  de 
son  coté,  la  mesure  prise  par  le  préfet  de  Police,  à la  condition  que  l’emploi  d’ins- 
pecteur-principal  soit  presque  exclusivement  réservé  aux  meilleurs  des  brigadiers. 
Si  le  nombre  des  jeunes  gens,  se  p)'é[)arant  actuellement  à l’emploi  d’officier  de  paix 
et  effectuant  un  stage  dans  le  grade  d’inspecteur-princi|>al,  était  trop  considérable, 
il  arriverait  que  l’inspection  du  personnel  des  gardiens  delà  ]»aix serait  effectuée  par 
des  fonctionnaires  sans  conqtétence  au  point  de  vue  du  service  et,  partant,  sans 
prestige  et  sans  autorité. 

Aujourd’hui,  sur  les  24  inspecteur.s-princi(>aux  nommés  depuis  quel(pies  mois,  14 
sortent  du  cadre  des  brigadiers  et  10  sont  des  lauréats  du  concours  des  secré- 
taires de  commi.ssariat  de  police.  La  proportion  des  premiers  est  insuffisante.  Il  y a 
là  un  danger  au  point  de  vue  de  l’encadrement  des  gardiens  de  la  paix,  dont  il  n’est 
pas  permis  de  méconnaître  l’importance. 

Sous  ces  obsei'vations,  et  avec  la  pensée  que  l’année  prochaine  la  préfecture  de 
Police  et  le  Conseil  mimicit)al  se  mettront  d’accord  pour  réaliser  dans  le  service  do 
la  Police  municipale  d’importantes  réformes  attendues  par  la  population  parisienn(‘, 
votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  voter  le  crédit  porté  au  budget. 


Art.  2.  — (Iratificatiom,  indemnités  et  primes. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Com.mission 715.500  » 

La  dépense,  en  1892,  s’est  élevée  à 586,974  francs  sur  les  641 ,750  francs  inscrits 
au  budget:  l’augmentation  (pii  ressort  de  la  comparaison  de  ces  cbitîre  résulte  de  la 
loi  de  juillet  1892  augmentant  de  1 ,200  le  nombre  des  gardiens  de  la  paix. 

Il  est  à remarquer  cependant  que  les  587,000  francs  dépensés  en  1892  n’ont  pas 
été  affectés  à de  simples  gratifications  : qu’on  en  juge  parle  détail  que  nous  extrayons 
du  Compte  : 
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Détail  de  la  dépense  constatée  en  1892. 


POLICE 

BlilG.VDES 

i 

MUNICIPALE 

CONTROLE 

SURETE 

dos 

G.tRMS 

TOT.lUX 

P roprement 
dite 

RECHERCHES 

GÉNÉRAL 

ALLOCATIONS  MENSUELLES. 

Indemnités  supplémentaires  : 

(Aux  cadres) 

()7,!2G;I  « 

8.100  » 

12,000  » 

2,400  » 

1 ,o00  « 

91,263  » 

Remboursements  de  dépenses 

3.0.87G  49 

114,247  20 

93,800  ). 

14,090  » 

12,,330  >. 

270.453  69 

Gratifications  pour  faits  spéciaux  . . . 

29  232  « 

» » 

» 1) 

» » 

29,232  « 

ALLOCATIONS  TRIMESTBIELLES. 

Gratifications  fixes  : 

(Aux  gradés  et  agents) 

2i,û00  « 

10,700  » 

12,480  >. 

3,.j29  » 

2.900  » 

.5  4, 100  .. 

Primes  pour  arrestations 

o,G30  » 

7^330  » 

2,411  » 

)J  )) 

» » 

15,391  >. 

Service  télégraphique 

10.800  « 

» « 

» ” 

» )) 

» » 

19,800  » 

Gratifications  de  fin  d’année  : 

(A  [)artir  du  grade  de  brigadier) . . . 

10G.1G5  49 

2,700  » 

3.009  >. 

l.oOO  » 

2.370  » 

113,733  » 

279.486  49 

143,077  20 

123.G91  » 

21,420  » 

19,300  » 

.386,974  69 

Le  crédil  mentionné  « remboursements  de  dépenses  » est  destiné  à payer  aux 
agents  leurs  frais  de  déplacements  et  leurs  dépenses  quand  ils  sont  envoyés  en 
mission.  Il  ne  s'agit  donc  |)as  là  d’une  dépense  dt‘,  [)ersonnel,  mais  bien  d’un  rem- 
boursement de  dépenses  matérielles.  Dès  lors,  en  bonne  administration — le  rapport 
de  l’inspecteur  des  Finances  de  1891  en  fait  foi  — il  y a lieu  de  faire  une  ventila- 
tion entre  les  crédits  grevant  des  affectations  si  différentes  et  nous  demandons  en 
conséquence  qu’au  projet  de  budget  de  1895  M.  le  préfet  de  Police  établisse  un 
chapitre  spécial  réservé  aux  Remboursements  des  dépenses  matérielles.  Cela  mettra 
fin  à des  abus  que,  nous  en  sommes  persuadés,  te  préfet  tiendra  à honneur  de 
faire  disparaître. 


Art.  3.  — Frais  d'agents  auxiliaires. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 50.000  » 


Sans  changement. 
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Aî'l.  i.  — Frais  de  hiircaa. 

Proitosiüoiis  (le  rAdminislralion  <ii  de  la  Cominission 46.500  » 

Voici,  [)Oüi-  1892,  h' délai!  de  ct'lU*  dépense,  ciui  résuile  loujoiirs  d’un  abonne- 
menl  avec  les  chefs  de  service  : 

8('i‘vic(‘s  raltaciiés  an  cabinet  du  Préfet.  (Arrêté  du  31  août  1889).  14.300  » 

Chef  de  la  l^olice  municipale 7 . 000  » 

Contrôleur  général  des  S(Tvices  ('xbirieurs 6.000  » 

Inspecteurs  divisionnaires  (à  300  francs  chacun  ) 600  » 

Cnmmissaire  de  jtolice  du  service  de  la  Sûreté 3.500  » 

Ofliciers  de  paix  d<'s  brigades  des  recherches 3.550 

Officiers  de  paix  d('s  brigades  centrales 1 .000  » 

Officier  de  paix  d('  la  brigade  des  voilures. . 500  » 

Officier  de  paix  de  la  brigade  des  Halles 300  » 

Officiers  de  paix  des  airondissements  à 400  francs 8.000  » 

Chef  du  S(U’vice  d’identification.  ( Arrêté  du  l'^'’  février  1888) 1 .200  » 

Dépenses  diverses,  pa|)eterie,  ini[»r(3ssions 125  80 


Tolal 46.075  80 


Art.  5.  — Habillement  et  équipement. 

Propositions  primitives  de  l’Administration 1 . 126.000  » 

Id.  rectifiées  id.  1.076.000  » 

Id.  de  la  Cominission 1.076.000  » 

Cette  année,  étant  donné  que  les  magasins  sont  assez  largement  approvisionnés, 
on  [)Ourra  réaliser  sur  cet  article  une  réduction  de  50,000  francs. 


1T6 


Art.  6.  — PoitCi>  de  police. 


Proposilioiis  piimilives  de  rAdministration 146.000  » 

Id.  rectifiées  id.  128.666  » 

Id.  de  la  Commission 128.666  » 


En  1802  on  a dépensé  118,634  francs  sur  les  120,000  fiancs  prévus.  Cette 


dépense  se  décompose  ainsi  : 

.Vieillis  travaux  d’entretien 40.278  » 

Entretien  et  réparation  du  mobilier 30.847  87 

Chauffage  et  éclairage 41.410  25 

Service  de  proprelé 1.036  » 

Dépenses  diverses 4.862  12 

Total 118.434  24 


Or  fétat  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  de  nos  83  postes  de  police  exige  de 
nombreuses  réiiarations.  Il  est  nécessaire  de  relever  les  crédits  en  ce  qui  concerne 
les  menus  travaux  d’entretien.  Tout  d’abord  l’Administration  avait  demandé  à cet 
effet  un  relèvement  de  crédit  de  26,000  francs.  Pour  ne  pas  trop  accroître  les  charges 
du  budget,  elle  ne  demande  cette  année  qu’un  relèvement  de  8,666  francs  qu’il  est 
nécessaire  de  lui  accorder. 


Alt.  7.  — Indemnités  de  logement. 

Propositions  de  f Administi'ation  et  de  la  Commission.  ...  1 .690.450  » 

Ci'tte  indemnité  annuelle,  qui  s’élève  à 185  francs,  est  accordée  à tous  les  agents 
de  la  police  municipale  jusqu’au  grade  d’inspecteur-principal  inclusivement. 


Arl.  8.  — Service  judiciaire . — Photographie  et  imprimerie. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 18.884  » 

La  dépense  en  1892  a été  de  14,767  francs  et  le  crédit  alloué  pour  l’exercice 
'1893  s’est  chiffré  [lar  15,000  francs. 
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L'auj^'iiiLMilation  de  o,S8i  francs  se  coui|iuse  de  deux  suiiimes  : 

L’ime,  qui  s’élève  à 1,884  francs,  résulte  du  transfert  cà  cet  article,  par  mesure 
d’ordre,  d’un  crédit  d’égale  importance  provenant  du  chap.  i®*’,  art,  6,  Frais  de 
bureau.  C’est  le  résultat  de  la  constitution  en  bureau  distinct  du  service  de  l’Iden- 
tité judiciaire  dont  la  dii’ection  est  confiée  à M.  Bertillon^  dont  l’ébtge  n’esi  plus  à 
faire. 

Les  dépenses  du  maiériel  du  service  d’Antliropométrie  avaient  été  fixées  à 
24,000  francs  par  le  Conseil  municipal  (délibération  du  25  décembre  1879). 
Depuis,  elles  ont  été  ramenées  à 20,000  francs  en  1881  et  à 15,000  francs  en 
1883.  Le  développement  du  service  exige  un  relèvement  du  crédit.  Les  résultats 
obtenus  par  ranthropométrie  justifient  [ileinement  ce  su])plément  de  dépenses.  Le 
Conseil  municipal  le  votera  d’autant  mieux  que  la  réunion  en  un  seul  service  — dit  de 
l’Identité  judiciaire  — de  l’Anthropométrie  et  des  Sommiers  judiciaires,  réalise  une 
simplification  très  utile  pour  la  recberebe  des  malfaiteurs  et  pour  une  réorganisation, 
très  nécessaire,  du  service  des  sommiers  judiciaires. 

Cette  réorganisation  a été  commencée  cette  année  même  cà  l’aide  de  gardiens  de 
la  [»aix  des  brigades  de  réserve  mis  par  M.  le  Ib’éfet  à la  disposition  du  chef  du 
service.  Il  est  poursuivi  avec  activité  et  aura  pour  effet  de  faire  renvoyer  aux  archives 
ou  au  pilon  des  sommiers  judiciaires  de  personnes  qui  seraient  aujourd’hui  plus 
que  centenaires. 


Art.  9.  — SuhüentioH  au  fonds  de  pensions  des  employés  de  la  Police 

municipale. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 3.400.000  » 

Id.  rectifiées  id.  3.250.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.250.000  » 


C’est  sur  cet  article  (pie  le  préfet  de  Police,  on  le  sait,  a fait  la  réduction  la  [dus 
inqmrtante  : elle  atteint  150,000  francs. 

Nous  en  avons  expliqué  le  mécanisme  dans  l’élude  sommaire  (jue  nous  avons 
faite  sur  les  propositions  budgétaires  rectifiées  ipie  rAdministration  nous  a adressées 
au  commencement  de  ce  mois. 

11  y a lieu  d’examiner  maintenant  si  cette  réduction  de  150,000  francs  est 
justifiée.  Voyons  tout  d’abord  quelles  ont  été  les  dépenses  effectuées  dans  ces 
(iernières  années. 
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Dépenses. 


Exercice 


1888  ;î.  109.130 

1889  3.403.130 

1890  3.400.000 

1891  3.400.000 

1892  3.400.000 


» 


» 

» 


.\insi  les  sommes  iiisciûtes  au  buclgel  sont  intégralement  dépensées,  bien  que, 
évidemment,  il  y ait  une  variation  sensible  dans  le  nombre  des  pensionnaires  et  le 
montant  des  pensions  payées.  Aussi  avons-nous  demandé  à l’Administration  de  nous 
fournir  les  renseignements  suivants  : 

1°  Sommes  payées  à titre  de  pension  dans  les  cinq  derniers  exercices  (1888- 
1892); 

2°  Produit  du  prélèvement  de  5 7©  sur  les  traitements  ; 

3"  Produit  des  peines  disciplinaires,  vacances  d’emploi,  congés,  etc.; 

4"  Montant  de  la  subvention  h payer  [)our  pensions  de  retraites  liquidées. 


C’est  à l’aide  de  ces  renseignements  que  nous  avons  pu  dresser  le  tableau  qui 
suit  : 


Police  municipale.  — Dépemefi  constatées  au  Compte. 


.ANNÉES 

PENSIONS 

PAYÉKS 

REÏE.NL'ES 
dp  5 7'  " 

KETENUES 

pour 

CONGÉS, 

ANNULATIONS, 

Pic. 

RECETTES 

TOTALES 

SOLDE 

A PAYE  U 

1 

SÜRVEXTIONS 

D1SP(».NIHI- 

LITÉS 

188S 

3,77ii,OG9  8G 

608,091  29 

108,823  41 

710,914  70 

3,039,1.33  16 

3,103.130  » 

43,974  84 

1889  

3,9Ü8,.336  70 

006,0,36  44 

112,812  80 

718,809  24 

3,249,067  40 

3.403,130  .. 

133,402  34 

1890  

4,0'e2,ü2o  24 

616,083  09 

108,100  10 

784,231  19 

3,238,374  03 

3,403.130  .. 

144,733  93 

1891 

4,092,099  49 

630,836  38 

90,018  37 

720,834  93 

3.363,244  34 

3,400.000  >) 

34,753  46 

1895s 

4,l.>7,ij45  09 

093,182  » 

101,298  30 

790,480  30 

3,361,104  39 

3.-400.000  » 

38.833  41 

1893 

4,199,700  07 

843,707  90 

196,333  09 

1,0-42,123  03 

3,137,370  42 

3.400,000  .. 

242,423  38 

1891 

4,211,130  00 
(prévisions) . 

830.000  » 

197,403  84 

1,047,403  84 

3.103,090  70 

3,2,30,000  >> 

86,309  24 

, 

On  voil  que  dans  1('S  six  exercices  1888-1893  la  Caisse  des  retraites  d('  la  pré- 
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fcctuiT  dt'  Folici'  a pu  j)rél(‘V(T  sur  la  subvriUioii  aiinuellr  d(*  la  villo  de*  Paris,  pour 
la  police  municipale,  une  disponibilité  tolale  qui  monte  à 7H.517  fr.  02  c.  Ceti(' 
disponibililé  s’élevait,  au  commencement  de  1892,  à plus  de  800.009  i'rancs,  |tar 
suite  de  l’accumulation  des  bonis  des  exercices  antérieurs. 

Une  explication  est  ici  nécessaire. 

On  connaît  les  rapi)orts  de  la  préfecture  de  Police  avec  la  Caisse  des  déjxjls  el 
consignations  en  ce  qui  concerne  le  fonds  des  pensions  des  gardiens  de  la  paix. 
(Ce  sont  les  mêmes  qui  existent  entre  la  Caisse  des  dépôts  et  toutes  les  grandes 
administrations  municipales.)  La  préfecture  de  Police  verse,  en  une  centaine  de 
paiements  fractionnés,  la  totalité  de  ses  recettes,  qu’elles  [)rovieimeiit  du  prélèvement 
réglementaire,  des  peines  disciplinaires,  des  vacances  d’emploi  ou  delà  subvention 
de  la  ville  de  Paris.  C’est  ainsi  que  la  Caisse  des  dépols  et  consignations  S(‘  Irouve 
avoir  entre  les  mains  une  somme  supérieure  aux  paiements  qu’elle  a à faire  chaque 
année.  Dès  lors,  c’est  dans  son  encaisse  que  se  trouve  la  disponibilité  dont  il  s’agit. 

Or,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  sert  aucun  intérêt  pour  des  disponi- 
bilités de  cette  nature.  Les  800,000  francs  que  la  préfecture  de  Police  avait  ainsi 
en  compte  constituaient,  en  effet,  un  cai)ilal  « mort  » pour  la  ville  de  Paris. 

Une  disponibilité  semblable  existe  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
la  Caisse  de  retraites  des  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine.  C’est  poui’quoL  cbaque 
année,  le  Conseil  municipal  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à convertir  cetle  dispo- 
nibilité en  rentes  sur  l’État  pour  que  les  intérêts  en  provenant  i>uissenl  accroilre 
d’autant  les  ressources  propres  el  annuelles  de  la  Caisse  dt's  retraites. 

S’autorisant  de  ce  précédent,  le  préfet  de  Police  a,  au  commencement  de  l’année 
1892,  prescrit  la  conversion  à peu  près  intégrale  de  la  disponibilité  de  la  Caisse  des 
rt'traites  des  gardiens  de  la  paix.  Un  titre  de  rente  3 % de  24,750  francs  a été 
acheté  avec  jouissance  du  avril  1892  ; il  a coûté  799,858  fr.  45  c. 

Élant  donnés  les  chiffres  du  lableau  que  nous  avons  publié  ci-dessus,  le  mainlien 
de  la  subvention  au  chiffre  de  3,400,000  francs  aurait  fait  a[)paraitre  un  excédeni 
de  recettes  très  im[)ortanl.  Le  préfet  de  Police,  en  lenant  compte  de  la  .situation 
spéciale  dans  laquelle  se  trouvera  la  Caisse  des  retraites  en  1894,  estime  ([ue  la 
subvention  [)eiit  sans  inconvénient  êire  réduite  de  150,000  francs. 

Peut-être  a.urait-on  pu  aller  ])!us  loin,  car  on  dis|»ose,  en  somme,  d’une  réserve 
de  près  de  1 million,  dont  la  ville  de  Paris  pourrait  effectuer  la  li(|uidation.  C’est  ce 
qui  a déjà  été  fait,  par  parenlbèse,  pendani  un  cerlain  nombre  d'années  jusqu’en 
1879,  époque  à laquelle  le  Conseil  discutait  encore  le  tuidget.  .Maison  sait  que  des 
réformes  importantes,  soid  à l’élude.  Elles  exigeront  peut-être  des  sacrifices  finan- 
ciers de  la  [)art  de  la  ville  de  Paris.  Il  faudra  voir,  dès  lors,  si  (*elte  réserve  ne  pour- 
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rait  pas,  pendant  quelques  exercices,  atténuer  les  surcroîts  de  charges  qui  pourront 
apparaître. 

La  question,  on  en  conviendra,  ne  manque  pas  d’intérêt.  Elle  mérite  d’être  exa- 
minée, l’année  prochaine,  avec  tout  le  soin  qu’elle  appelle. 

Nous  nous  sommes  contenté,  cette  année,  de  la  signaler  au  Conseil  municipal. 


Ghap.  IV.  — Voitures  et  fourrière. 

Article  premier.  — Traitements  des  employés  de  la  Fourrière. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 41 . 400  » 

Id.  rectifiées  de  l’Administration 41.000  » 

Id.  de  la  Commission 41 .000  » 


Sans  changement. 

Une  somme  de  19,600  francs  affectée  à la  Commission  d’examen  professionnel 
des  cochers  a été  Pohjel  d’un  rapport  spécial  de  M.  Brard,  avec  conclusions  con- 
formes. 


Art  . 2.  — Dépenses  du  matériel  des  ooitures  et  de  la  Fourrière. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 51 .000  » 

Sans  changement. 

De  même  que  pour  l’article  précédent,  un  crédit  de  7,900  francs  destiné  au  maté- 
riel de  la  Commission  des  cochers  a été  l apporté  par  notre  collègue  Brard. 

Art.  3.  — Scalaires  des  cantonniers  des  stations  de  ooitures. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 152.000  » 

Id.  rectifiées  id.  194.000  » 

Id.  de  la  Commission 194.000  » 


Ces  cantonniers  sont  les  modestes  travailleurs  qui  se  trouvent  en  permanence 
aux  stations  de  voitures  afin  de  tenir  en  état  de  propreté  les  places  de  stationnement. 
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Ce  sont  ceux  qui  surveillent  les  \üilur('s  doul  les  eocliers  soni  momerilanénieiit 
absents  pour  déjeuner,  et  ([ui  vont  avertir  les  cochers  qui  sont  réclamés  par  le  pu- 
blic. 

Leur  travail  est  rémunéré  en  partie  |»ar  les  cochers  qui,  en  général,  leur  donnent 
un  |»ourboire  de  10  centimes  par  stationnement.  Dans  les  stations  de  voitures  im- 
porlantes,  la  recette  peut  être  assez  élevée;  dans  d’autres,  peu  fréquentées,  celte 
perception  ne  donne  que  des  produits  insuffisants.  Aussi  la  préfecture  de  Dolice 
alloue-t-elle  aux  cantonniers  un  salaire  fixe,  (jui  varie  suivant  l’importance  de  la 
station  et  qui  est  plus  élevé  dans  les  modestes  stationnements  des  quartiers  excen- 
triques. 

Le  nombre  des  cantonniers  est  de  227  ainsi  réparti  : 


Nomljre 

Nombre 

Arrondissements. 

des 

des  cantonniers 

— 

stations. 

titulaires. 

1®*'  a 

rrondissemeni 

10 

ili 

— 

10 

14 

— 

6 

7 

/|.e 



10 

12 



H 

9 

G" 

— 

10 

15 

7^ 

'14 

17 

— 

15 

19 

9*- 

12 

13 

l(C 

— 

9 

14 

lie 



10 

10 

12' 

— 

10 

12 

i;i° 



....  5 

6 

14e 

— 

8 

8 

15<^ 

— 

. . . . 7 

8 

16« 

— 

12 

12 

17e 

— 

11 

12 

IS'- 



11 

12 

19« 

— 

10 

10 

2Qe 

— 

4 

4 
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Totaux 
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Actuellement  leur  salaire  oscille  entre  1 fr.  25  c.  et  2 francs  par  jour  et  la  dépense 
s’établit  ainsi  : 

1 — 2 50  par  jour 912  50 

181  — 2 » — (750  » par  an) 152.130  » 

41  — 1 50  — (547  50  — ) 22.447  50 

4 — 1 25  — (456  25  — ) 1.825  >> 

227  157.315  . 

Économie  à réaliser  par  suite  des  mutations 5.315  » 

Reste 152.000  » 


Le  préfet  de  Police  voulant  donner  suite  à la  pétition  qu’il  a reçue  et  dont  le 
(Conseil  a été  'également  saisi,  propose  de  relever  de  0 fr.  50  c.  par  homme  et  par 
jour  le  salaire  de  ces  cantonniers.  Le  crédit  seraitainsi  porté  à 194,000  fr.,  chiffre 
que  nous  vous  itroposons  d’adopter. 


Art.  4.  — Lioretsdc  cochers  et  remise  de  l % sur  le  montant  de  la  délivrance 

de  ces  livrets,  etc. 


Propositions  de  rAdiuinistration 2.000  » 

id.  de  la  Commission 1.000  » 


La  somme  de  1,000  francs  est  très  largement  suffisante  étant  donné  le  montant 
de  la  dépense  constatée  dans  ces  derniers  temps.  C’est  la  conséquence  de  Pinstitu- 
tion  des  diplômes  de  cocher. 


Art.  5.  — Récompenses  à divers  cochers  et  receveurs  de  voitures  publiques 

pour  actes  de  probité. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 3 . 000  » 


Sans  observation. 


— m — 


Art.  6.  — Gratifications  aux  cochers,  receveurs  et  controleurs  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  qui  se  recommandent  par  leur  bonne  conduite. 

Propositions  de  l’ Admiiiistralion  et  de  la  Commission 17.  OOÜ  » 

Dépense  d’ordre  compensée  pai'  une  recette  équivalente  inscrite  au  budget  générât 
des  recettes  de  la  ville  de  Paris,  cliap.  xiv,  arl.  5. 


Arl.  7.  — Indemnités  de  déplacement  allouées  au  contrôleur  et  aux  experts  de 
la  Fourrière  pour  eslarnpillage  des  voitures  de  diverses  compagnies. 


Propositions  de  l’Administraliou  et  de  la  Commission 2 . 900  » 

Dépense  d’ordre  cori’espondant  aux  recettes  suivantes  : 

Compagnie  générale  des  voitures  à Paris 1.500  '» 

Compagnie  générale  des  omnibus 500  » 

Compagnie  des  tramways  Nord 200  » 

Id.  Sud 200  » 

Compagnie  « l’Urbaine  » 500  » 

Somme  égale 2.900  » 


CiiAP.  V.  — Navigation  et  ports. 


Art.  1®“'.  — Traitements  des  employés  de  r Inspection  générale. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 05.100  » 

Comparativement  au  budget  de  1893,  ce  cliiffre  amise  une  augmentation  de 
1,000  francs,  motivée  i)ar  trois  augmenlations  de  traitement.  Le  traitement  de 
l’inspecteur  général  serait  élevé  de  0,000  à 7,000  francs  : celui  de  l’inspecteur  de 
U®  classe,  suppléant  de  l’inspecteur  général,  serait  porté  de  4,000  à i,500  francs. 

Entin,  le  garçon  de  bureau  aurait  1,000  francs  au  lien  de  1,500  francs  (cette 
dernière  angmenlation  étant  compensé  par  une  réduction  équivalente  surle  matériel). 
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iX°  1T6 


Nous  vous  proposons  d’accepter  ces  aus^meiitatioiis  et  voici  pourquoi  : 

L’arrêté  du  iO  novembre  1831,  concernant  l’organisation  de  l’inspection  générale 
de  la  Navigation  et  des  Ports,  attribuait  à rinspe(*teur  général  un  traitement  de 
6,000  francs. 

En  1882,  ce  ti-aitement  était  égalemeiit  de  6,000  fraiics.  11  n’a  pas  été  modifié 
depuis.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  l’importance  de  la  navigation  a considéra- 
blement augmenté  depuis  soixante  ans. 

En  1831,  les  arrivages  n’atteignaient  pas  2 millions  de  tonnes  par  an  ; les  bateaux 
du  plus  fojt  tonnage  ne  portaient  pas  100  tonnes;. il  n’y  avait  pas  de  bateaux  à 
vapeur. 

Si  nous  comparons  les  statistiques  de  1882  et  de  1892,  nous  trouvons  : 


DÉSIGNATION 

EN  18«“2 

EN  1H92 

AUGMENTATIONS 

Mouvement  général  de  la  navi- 

6 millions  de  tons. 

7 miltions  300  ton* 

De  un  qnai'l 

galion 

Nombre  de  bateaux  à vapeur. . . 

4Ü0 

300 

De  un  quart 

Nombre  de  voyageurs  transpoi- 

Presque  le  double 

tés 

lo  raillions 

24  millions. 

Accidents  (nombre) 

200 

300 

Plus  de  la  moitié 

Total  des  affaires  traitées 

4,000 

3,000 

De  un  quart 

De  cette  progression  résulte  un  surcroît  considérable  de  travail  et  de  respon- 
sabilité. Tous  les  traitements  ont  doublé  depuis  1831,  sauf  celui  de  l’inspecteur 
général  qui  est  resté  stationnaire.  It  convient  de  lui  rendre  le  rang  et  le  traitement 
des  chefs  de  bureau. 


Art.  2.  — Dépenses  du  matériel  du  service  de  la  Navigation. 


ropositions  de  l’Administration 11.200  » 

Id.  de  la  Commission 10.500  » 


L’Administration  a proposé  une  réduction  de  100  francs  sur  les  dépenses  de 
1893  pour  compenser  le  relèvement  du  traitement  des  garçons  de  bureau.  Etant 
donné  les  dépenses  constatées  en  1893,  nous  réduisons  ce  crédit  à 10,500  francs. 


Art.  3.  — Frais  de  relèvement  office  des  bateaux  sombres  en  rivière  et  d'enlèvement 
de  débris  de  marchandises  abandonnés  sur  les  berges. 

Proj)ositioiis  de  l’Administration  cl  de  la  Commission  1 .000  » 

l‘révision  d’ordre  com|)ensée  par  des  recouvrements  éventuels. 

Ai’l.  'i  . — Récompenses  à divers  employés  des  bateaux  pour  actes  de  probité. 

Propositions  de  l’Admiiiislration  et  de  la  Commission 300  » 

Crédit  nouveau  provenant  d’une  délibération  dn  Conseil  municipal  en  date  du 
13  avril  1892. 


ChAP.  VI.  — SeBYIGE  UES  ARCHITECTES. 

Article  [H’cmier.  — Personnel  du  service  des  Architectes. 

Propositions  de  rAdminisIration  et  de  la  Commission 32.800  » 

Il  y aura  lieu  d’examiner  s’il  ne  conviendrait  j)as  de  réduire  sensiblement  l’im[»or- 
tance  de  ce  service.  Les  10  arcbitectes  de  section  de  la  Préfecture  de  police  rem- 
plissent des  fonctions  qui  i)Ourraient  être  parfaitement  confiées  aux  arcbitecles- 
voyers,  le  préfet  de  Police  ne  conservant  auprès  de  lui  qu’un  des  deux  architectes 
pour  les  mesures  ou  les  enquêtes  urgentes  touchant  jdus  particulièrement  la  police 
(étaiement  d’immeubles  ébranlés  par  un  incendie  ou  une  explosion). 

Cette  réfoi  me  procurerait  une  certaine  économie. 


Art.  2.  — Matériel. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 6 . 700  » 

Id.  rectifiées  id.  6.300  » 

Id.  de  la  Commission 6.300  » 


Pas  d'observation. 


— m — .V' 

Art.  3.  — Travaux  exécutés  (T office  dans  un  intérêt  de  viabilité  et  de  sûreté. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 3.000  » 

Dépense  d’ordre  compensée  par  des  reamnvrements  éveiilnels. 

Art.  4.  — Indemnités  aux  ingénieurs  des  Mines  chargés  de  la  surveillance 

des  machines  ci  vapeur. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 5.400  » 

Pas  d’observation. 

Chap.  VII.  — Hygiène  publique. 

Article  premier.  — Jetons  de  présence  des  membres  du  Conseil  d' hygiène 

.et  de  salubrité. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 35 . 560  » 

La  dépense  se  décompose  ainsi  : 

Jetons  de  présence  de  50  francs  alloués  aux  vingt-six  membres  élus  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité 31 .200  » 

Jetons  de  présence  de  10  francs  aux  membres  de  droit  du  Conseil 
d’hygiène 3.360  » 

Indemnité  au  secrétaire  du  Conseil 1 . 000  » 

Total 35.560  » 


Art.  2.  - - Contrôle  des  services  dliygiéne. 

Propositions  primitives  de  l’Administration 9.600  » 

Id.  rectifiées  id.  H.600  » 

Id.  de  la  Commission II. (>00  » 

L’augmentaliou  demandée  a pour  but  de  donner  une  indemnité  de  1,000  franc.-' 


— r>00  — 

à diMix  (les  iruMecins  snpplf^aiits  qui  coiiroiirent  pins  spérialemeni  à rexéculion  des 
rèjilenKMils  concernant  Thygiène. 


Art.  — Jetons  de  présence  de  5 francs  alloués  aux  membres  des  commissions 
d'hygiène  des  vingt  arrondissements. 

Propositions  de  PAdminisIralinn  et  de  la  Commission 10.800  > 

Pas  d’observation. 


Art.  4.  — Indemnités  à dwers  employés  des  mairies  de  Paris  pour  travaux 
extraordinaires  relatifs  aux  Commissions  d'hygiène. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 4.000  » 

Sans  changement. 


Art.  5.  — Désinfection  des  locaux  occupés  par  des  personnes  indigentes  atteintes 

de  maladies  contagieuses. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 30.000  » 

Id.  recti liées  de  la  Commission Néant. 


(ie  service  élail  doté  de  10,000  francs  an  budget  de  1893,  alors  qne  22.500  fr. 
avaient  été  dépensés  en  1892,  lors  de  l’épidémie  cholérique.  Le  préfet  de  Police, 
estimant  ([ne  la  désinfection  est  assurée  par  le  service  analogue  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  consent  à rannniation  pure  et  simple  dn  crédit,  ce  dont  on  ne  peut  que  le 
féliciter. 


An.  b.  — Service  du  transport,  dans  les  hôpitaux,  des  malades  atteints 

d'affections  contagieuses. 

Propositions  de  l’Administration  e\  de  la  Commission 22.000  » 

On  peut  se  demander  si  le  préfet  tle  Police  ne  [tonrrait  pas  faire  [)Our  cet  article 
ce  qn’il  a fait  [)onr  Faiiicle  précédent,  étant  donné  ([ira  la  préfecture  de  la  Seine  nn 
crédit  important  est  afïecté  aux  ambulances  mnnicipales. 


— iol  — X" 

Art.  7.  — Mniériel  du  Conseil  et  des  Commissions  d'hygiène,  et  frais  divers. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 18 . 400  » 

Sans  ehangement. 

INSPECTION  SANITAIRE  DES  CARNlS. 

Art.  8.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 60.000  » 

IT)  inspecteurs  du  service  sanitaire  à 3,000  francs  (dont  un  pour  la 

banlieue) 45.000  » 

5 commis  au  trailemenl  moyen  de  3,000  francs.  15.000  » 

20  Total 60.000  » 

Ce  service,  créé  en  1883,  a été  considérablement  développé  sur  l’initiative  du 
Conseil  municipal,  en  vertu  de  sa  délibération  du  17  avril  1889. 

Art.  9.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission  24 . 200  * 

Sans  changement. 

Chap.  VllI.  — Dispensaire  de  salurrité. 

Article  premier.  — Honoraires  des  médecins  du  Dispensaire. 
Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 40 . 800  » 


H y aurait  beaucoup  de  choses  intéressantes  <à  dire  sur  ce  service.  Le  défaut  de 


temps  lie  nous  peniiel  même  pas  üi'  piililiirles  statistiques  qu’il  nous  ;i  été  duiiué 
de  consulter. 

L’année  prochaine  il  conviendra  d’examinei’  toutes  les  propositions  concernant 
ce  service  et  qui  ont  été  consigneés.  en  partie,  dans  le  beau  l'apport  de  notre  regretté 
collègue  M.  Émile  Uiehard.  Nous  devons  toutefois  appeler  votre  attention  de  l’Admi- 
nistration sur  la  situation  des  médecins  du  dispensaire  qui,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi, ne  participent  pas  aux  avanlagesde  la  Caisse  des  retraites,  au  moins  depuis 
1888.  époque  à laquelle  un  arreté  préfectoral  est  venu  leur  imposer  une  limite  d’âge. 


.\rt.  2.  — DépeMses  du  matériel  du  Dispensaire. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1.650  » 

Pas  d’observation. 


Chap.  IX.  ■ Secours  publics. 

Article  premier.  — Dépenses  du  personnel  du  service  des  Secours  publics;  primes 
pour  retrait  de  noyés  ou  sauvetage  de  personnes  en  péril. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 20.000  » 

La  dépense  s’est  élevée  à 20,698  francs  en  1892. 

Art.  2.  — Dépenses  du  matériel  du  service  des  Secours  publics. 

Propositions  de  r.Ndministration  el  de  la  Commission 18.000  » 

La  dépense  de  1892  a dépassé  21,000  franes. 

Art.  3.  — Dépenses  des  pavillons  de  secours. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 8.000  » 


Pas  d’observation. 


iV  i76 


- 303  — 


Art.  i.  — Service  médical  de  unit. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 130 . 000  » 

La  dépense  pour  1893  dépasse  déjà  certainement  ce  chiffre. 

La  progression  des  dépenses  de  ce  service  appelle  tonte  la  vigilance  de  l’Adminis- 
tration pour  éviter  des  abus. 

Art.  5.  — Service  pharmaceutique  de  nuit. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 35 . 000  >< 

Mêmes  observations. 

Chap.  X.  — Laboratoire  de  chimie. 

Ce  chapitre  est  rapporté,  au  nom  de  la  6®  Commission,  par  M.  Arsène  Lopin. 


Chap.  XL  — Halles  et  marchés. 


Art.  1.  — Traitements  des  inspecteurs  des  marchés  de  détail. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 9.000  » 

Il  y a une  diminution  de  3,000  francs  par  suite  du  non-remplacement  d’un 
inspecteur  décédé. 

Conformément  à une  délibération  du  Conseil  municipal,  ces  inspecteurs  sont 
remplacés  au  fur  et  à mesure  de  leur  départ  par  des  gardiens  de  la  paix. 


Art.  2.  — Traitements  des  employés  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 


Propositions  de  l’Administration 13.300  » 

Id.  de  la  Commission 13.500  » 


Dépense,  12,700  francs  en  1892. 


Arl.  3.  — Traitements  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros. 

Propositions  de  rAdmiiiislralion  et  de  la  Commission 79.400  » 

Môme  crédit  que  pour  1893. 

Aid.  4.  — Traitements  des  inspecteurs  des  viandes. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission ^74 . 800  > 

* 

Môme  crédit  ([ue  pour  1893. 

Art.  5.  — Dépenses  du  matériel  du  service  des  Halles  et  marchés. 

Propositions  de  l’Administralion  el  de  la  Commission 30.400  » 

Il  y a une  augmentation  de  3,000  francs  (jui  s'apidique  jusqu’à  concurrence  de 
2,(300  francs  à rhabillemeni  des  inspecteurs  princi[iaux  et  des  inspecteurs,  et  [lour 
iOO  francs  au  laboratoire  de  l’aliatloir  de  la  Villetlc. 


-MARCHÉ  AUX  BESTIAUX  DE  LA  viLLETTE  ( Sei'vice  d’inspectioii  sanitaire). 

Ali.  (3.  — Personnel. 

Proposilions  de  l’AdminisIration  et  de  la  Commission 35 . 200  » 

L’.\dministration  a demandé,  par  un  mémoire  en  date  du  24  novembre  1893, 
d’augmenter  ainsi  li'  personnel  d’inspection  : 

Service  actuel  Service  projeté 


Vélérinaire-cbef I 1 

Vélérinaires-inspecleurs 2 4 

Surveillants-cbefs 2 4 

Surveillanls 8 16 


13  25 

La  dépense  serait  de  64,400  francs  au  lieu  de  35,200  francs. 

Comme  le  Conseil  municipal  n’a  pas  encore  statué  sur  cette  proposition,  il  n’y  a 
pas  lieu  d’en  tenir  compte  dans  le  tableau  du  budget. 


— tior)  — 


Art.  7.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 7.iOO  » 

< Mêmes  observations  que  ci-dessus. 


Chap.  XIII.  — Pensions  et  secours. 

Article  premier.  — Subvention  au  fonds  de  pensions  des  emploijès  des  divers 
services  de  la  préfecture  de  Police  (Police  municipale  exceptée). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 620.000  » 

Mêmes  observations  que  celles  qui  ont  été  faites  à [U’oposde  la  Caisse  de  retraites 
des  gardiens  de  la  [»aix. 


Art.  2.  — Pensions  et  secours  annuels. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 24.102  40 

Pas  d’observation. 


Arl.  .‘1.  — Secours  éventuels. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 20.000  » 

Même  crédit  que  pour  1893. 


Art.  4.  — Secours  à distribuer  en  temps  d'épidémie. 

Article  nouveau  ouvert  pour  ordre. 

Inscription  budgétaire  d’un  titre  de  rente  3 % acheté  en  1865  ;ivec  le  reliqual 
de  souscriptions  recueillies  pour  les  victimes  du  choléra. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 .000  » 

Cet  article  nouveau  a été  inséré  au  budget  comme  suite  au  rapport  de  l’inspecteur 
des  Finances  dont  il  a été  qnestion  dans  notre  laitpurl  sur  le  compte  de  1892. 
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Chap.  XIV.  — Dispenses  diverses. 


Ai'licle  pi'emici-.  — Frais  de  timbre. 

Prüi»()sifioiis  (le  I Admiiiisiniliun  el  de  l:i  Commission 49.000  » 

Voici  ([uelle  esl  rRiïectation  de  ce  crédit: 

Timlue  de  pièc(:‘S  adminislndives  : 

50  feinlles  à .‘I  Ir.  60  c 180  » 

7.000  id.  1 fr.  80  c 12.600  » 

5.000  id.  1 fr.  20  c 6 000  * 

15,000  id.  0 fr.  60  c 9.000  » 

27.780  » 

Timbres  de  fHiiUaiice 21.220  » 

Total 49.000  » 


Arl.  2.  Dépenses  diverses  à l’occasion  des  incendies. 

Impression  d’ordonnances  de  [lolice,  de  la  statistique  annuelle,  etc. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 ,000  » 

Devrait  être  inscrit  dans  le  cba|ûtre  des  Sapenrs-ponqiiers. 

Art.  3.  — Héseau  télégraphique  et  réseau  téléphonique . 

Pro[iositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 29.000  » 

Même  crédit  qu(‘ t»our  1893. 
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Art.  4.  — Affranchissemeîit  de  lettres. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 22.200  » 

Même  crédit  que  pour  1893. 

H y aurait  lieu  de  voir  si  l’Administration  ne  pourrait,  comme  dans  les  grands 
établissements  de  crédit,  marquer  à.  l’emporte-pièce  les  timbres-poste  qu’elle  utilise. 


Art.  5.  — Fraü  divers  d'administration  et  de  police. 


Propositions  premières  de  l’Administration 10.000  b 

Id.  rectifiées  id.  12.900  » 

Id.  de  la  Commission 12.900  » 


Ces  2,900  trancs  ont  été  demandés  par  un  mémoire  spècial  du  20  novembre  der- 
nier pour  permetire  d’accorder  au.x.  garçons  de  liureau  des  commissariats  des  congés 
réguliers  de  10  jours  par  an,  sans  retenue  d’appointements,  et  pour  les  remplacer 
alors  par  des  commissionnaires  à raison  de  3 francs  par  jour. 

Cette  dépense,  ainsi  que  celle  des  frais  de  voiture  des  commissaires,  devrait  être 
inscrite  au  chap.  ii. 


Art.  6.  — Étrennes  allouées  aux  garçons  de  bureau,  gagistes, 
porteurs  de  journaux,  ouvriers,  garçons  des  caisses  du  Trésor,  de  la  Banque,  etc. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 4 . 400  » 

Même  crédit  que  pour  1893. 


Art.  7.  — Impression  des  comptes,  budgets  et  autres  documents  de  comptabilité; 
imprimés;  ordonnances  de  police  et  circulaires;  affichage  de  placards,  etc. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 7.500  » 


Pas  d’observation. 


— ^ÜX  — 


Arl.  X.  — liibliothè(iuc  et  archives. 

Propositions  de  PAdministration  et  de  la  Commission 5 200  » 

Ai  l.  9.  — IvIérHs  des  cautionnements  déposés  en  numéraire 
à la  Caisse  municipale. 

Proposilions de  l’Administralion  et  de  la  Commission 2.')00  • 

l*as  d’observalion. 

Arl.  10.  — Transport  dans  Paris  des  individus  arrêtés  préventivement . 

Proposilions  de  rAdminislralion  el  de  la  ('ommission . 07.704  » 

Voici  l’afïeclation  de  cette  dépense  : 

Fourniture  des  cochers,  des  chevaux,  des  harnais,  etc.,  néct'ssaires  au  transport 
à la  préfecture  de  Police,  dans  les  voitures  celhdaires,  des  individus  arrêtés  préven- 
tivement, entretien  de  ces  voitures,  etc.  (Marché  [lassé  pour  trois,  six.  ou  neuf 


années,  à compter  du  i®*' octohre  18X9.) 06.704  » 

Frais  accidentels  de  transport;  soins  et  aliments  pour  des  prévenus 
indigents,  etc 1 .000  » 

Total 07.704  » 


Ali.  1 1 . — Jetons  de  présence  de  6 francs  aux  membres  de  la  Commission  technique 
des  théâtres.  (Délibération  du  Conseil  municipal  du  8 juillet  1892.) 

Propositions  de  rAdministration  et  de  la  Commission 1 .000  » 

Pas  d’nhsi'i'vation. 

Art.  12, — Livrets  des  enfants  et  des  filles  mmeures  employés  dans  rindiistrie. 

Propositions  de  l’AdminisIration  et.de la  Commission 2.070  » 

Dépense  d’ordre. 

Paris,  le  décembre  189:î. 

Le  rapporteur, 

Ceohges  VILCAIN. 
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N"  i 


LETTRE  DE  M.  Albert  GIGOT,  préfet  de  police 

A M.  de  Marcère^  ministre  de  l'Intérieur,  demandant  la  nominalion 
d'une  commission  d'enquête. 


Paris,  le  26  janvier  1879. 


Monsieur  le  Ministre, 

Le  tribunal  correctionnel,  par  son  jugement  du  24  de  ce  mois,  a condamné  le  gérant 
du  journal  la  Lanterne,  et  déclaré  calomnieuses  les  attaques  dirigées  dans  ce  journal 
contre  plusieurs  fonctionnaires  de  mon  administration.  Mais,  en  dehors  des  faits  spéciaux 
qui  font  l’objet  de  la  poursuite,  il  a été  produit  au  cours  des  débats  judiciaires  des  allé- 
gations dont  l’opinion  s’est  émue  et  qui  intéressent  à un  haut  degré  l’honneur  de  l’admi- 
nistration que  je  dirige. 

On  a allégué  que  les  détenus  avaient  été  soumis  par  certains  agents  à d’odieuses  vio- 
lences, qui  auraient  eu  pour  but  de  leur  arracher  des  aveux  ; que  des  députés  des  dépar- 
tements avaient  été  l’objet,  dans  la  période  électorale  qui  a suivi  le  16  mai,  d’une 
surveillance  inquisitoriale  exercée  par  des  agents  de  la  préfecture  de  Police  ; que  des 
communications  compromettant  l’honneur  de  citoyens  avaient,  dans  l’intérêt  de  cou- 
pables qu’on  voulait  protéger,  été  adressées  par  des  chefs  de  service  à certains  organes 
de  la  presse;  que  tout  avancement  avait  été  systématiquement  refusé  aux  agents  dévoués 
à la  République  et  que  les  faveurs  de  l’Administration  avaient  été  réservées  aux  ennemis 
du  Gouvernement. 

Des  faits  de  cette  nature  ne  constitueraient  rien  moins  que  des  actes  de  trahison  et  de 
prévarication.  Une  grande  administration,  chargée  de  veiller  à la  sécurité  publique  et 
de  protéger  les  citoyens,  ne  peut  rester  sous  le  coup  de  telles  accusations.  Elle  a besoin, 
pour  accomplir  sa  noble  et  difficile  mission,  de  puiser  sa  force  dans  la  confiance  des 
citoyens,  et  de  demander  à l’opinion  publique  l’autorité  morale  sans  laquelle  elle  demeu- 
rerait impuissante.  Elle  a le  droit  et  le  devoir  de  réclamer  la  lumière. 

Je  viens  vous  prier,  monsieur  le  Ministre,  dans  l’intérêt  de  l’administration  à la 
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tète  de  laquelle  m’a  placé  le  gouvernement  de  la  République,  pour  l’honneur  de  collabo- 
rateurs que  je  couvre  de  ma  responsabilité,  et  pour  le  mien,  de  vouloir  bien  taire  procé- 
der, sous  votre  direction,  à une  enquête  sur  les  faits  que  je  viens  de  vous  exposer. 

L’opinion  demande  que  la  véidté  soit  connue  et  que  justice  soit  faite.  Plus  que  per- 
sonne, je  le  demande  avec  elle. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l’hommage  de  mon  profond  respect.’ 

Le  préfet  de  Police, 

Signé  : Albert  Gigot. 


N°  2 


ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR 

Nommant  la  Commission  d' enquêta. 


Le  ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Police  à M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  26  janvier 
1873, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Il  est  constitué  une  Commission  chargée  de  procéder  à une 
enquête  sur  les  faits  qui  ont  été  révélés  à la  charge  de  certains  agents  de  la  préfecture 
de  Police  dans  le  cours  du  procès  dirigé  contre  le  journal  la  Jjanterne. 

Art.  2.  — Cette  Commission  se  réunira  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur. 

Elle  se  compose  de  : 

M.  le  Sous-secrétaire  d’État(l),  vice-président. 

M.  Schœlcher,  sénateur. 

M.  Tolain,  sénateur. 

M.  Brisson,  député. 

M.  Tirard,  député. 

M.  Liouville,  vice-président  du  Conseil  municipal. 

M.  Picot,  directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  grâces. 

M.  Boucher-Cadart,  directeur  de  la  Sûreté  générale. 

M.  Gigot,  préfet  de  Police. 

MM.  Tixier  et  Lyon,  auditeurs  de  2®  classe  au  Conseil  d’Etat,  rempliront  auprès 
de  ladite  Commission  les  fonctions  de  secrétaires. 

Fait  à Paris,  le  17  janvier  1879. 

Signé  : E.  de  Marcbre. 


(1)  M.  Lepêre,  député. 


LETTRE  DE  DÉMISSION 

De  la  majorité  des  membres,  de  la  Commission. 


Paris,  le  16  février  1879. 


Monsieur  le  Ministre, 

Nous  avons  été  désignés  par  vous  pour  faire  partie  de  la  Commission  d’emiuète  sur  la 
Pi-éfecture  de  police. 

En  acceptant  cette  mission,  nous  avions  espéré  pouvoir  arriver  à faire  la  lumière  sur 
les  faits  signalés  à votre  attention  et  à celle  de  la  justice. 

Cette  pensée  était  évidemment  la  vôtre. 

Cette  lumière,  nous  l’avons  obtenue  en  ce  qui  concerne  le  service  de  sûreté  et  l’affaire 
(!('  l’honorable  M.  Rouvier,  dans  laquelle  nous  avons  pu  constater  le  parti-pris  évident 
de  la  police. 

Malheureusement,  en  présence  du  secret  professionnel,  derrière  lequel  plusieurs 
fonctionnaires  ont  cru  devoir  se  retrancher,  devant  les  craintes  de  destitution  manifes- 
tées par  plusieurs  agents,  il  ne  nous  paraît  pas  possible,  pour  les  autres  questions  qui 
nous  étaient  soumises,  d’arriver  à la  lumière  complète.  La  continuation  de  l’enquête 
dans  ces  conditions  ne  saurait  convenir  à aucun  de  nous. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  relever  de 
la  mission  que  nous  avions  acceptée. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  rassurance  de  nos  sentiments  les  plus  distin- 
gués. 

Signé  : Schcei.cher,  Thulié,  Toi.ai.n,  Liouvii.le,  Tirard. 


N“  4, 


DÉCLARATION 

Des  membres  démissionnaires  de  la  Commission  sur  l'affaire  Rouvier. 


Les  soussignés,  membres  de  la  Commission  d’enquête  sur  la  Préfecture  de  police, 
font  en  ce  qui  concerne  l’affaire  Rouvier  la  déclaration  suivante  : 

Leurs  investigations  devaient  porter  tout  d’abord  sur  les  communications  que  la  police 
aurait  faites  à un  journal  de  Paris.  Malheureusement  l’absence  des  témoins  qui  auraient 
pu  les  éclairer  ne  leur  a pas  permis  d’arriver  à la  connaissance  de  la  vérité  sur  ce  point. 
Mais  ils  ont  recueilli  un  ensemble  défaits  que  les  attaques  réitérées  d’une  certaine  presse 
contre  M.  Rouvier  leur  imposent  le  devoir  de  faire  connaître,  en  attendant  la  publica- 
tion in  extenso  du  compte-rendu  sténographique  de  cette  enquête,  dont  il  ressort  : 

1°  Que  le  13  avril  1876,  au  moment  même  où  M.  Rouvier  était  assailli  par  un  sieur 
Desplanques  dans  une  galerie  du  Palais-Royal,  un  individu  qui  a été  désigné  à l’enquête 
se  trouvait,  de  son  propre  aveu,  dans  cette  galerie,  et  que  cet  individu  a été  condamné 
en  1872  à six  mois  de  prison  pour  des  faits  analogues  à ceux  qui  motivaient  l’agression 
dont  M.  Rouvier  était  victime; 

2“  Que  cet  individu,  après  maintes  réticences,  a déclaré  qu’il  a abordé  le  sieur  Des- 
planques, qu’il  lui  a parlé,  qu’il  l’a  accompagné  jusqu’au  bas  de  sa  demeure,  qu’il  a 
attendu  sa  sortie,  qu’il  lui  a parlé  de  nouveau  et  qu’il  est  allé  boire  avec  lui  dans  un 
cabaret  ; 

3°  Que  M.  Lombard,  officier  de  paix  attaché  au  service  politique  de  la  Préfecture  de 
police,  a été  informé  le  premier  de  la  scène  qui  venait  de  se  passer  au  Palais-Royal  ; 
qu’il  a refusé,  se  retranchant  derrière  le  secret  professionnel,  de  faire  connaître  la  per- 
sonne qui  lui  avait  donné  cette  information,  mais  qu’il  a déclaré  la  tenir  d’un  témoin 
oculaire  qui  avait  même  bu  avec  le  père  de  l’une  des  enfants,  le  sieur  Desplanques. 

Or,  Desplanques  ayant  déclaré  n’avoir  bu,  dans  cette  soirée,  qu’avec  le  seul  individu 
qui  l’avait  abordé  après  la  scène,  il  ne  pouvait  y avoir  doute  sur  la  personne  qui  a 
informé  M.  Lombard.  La  conviction  de  la  Commission  ôtait  telle  que  M.  le  Ministre, 
qui  présidait,  ne  crut  pas  devoir  poursuivre  l’interrogatoire  de  M.  Lombard  sur  ce 
point,  déclarant  que  c’était  bien  inutile. 


28 


— 218  — 


4»  Que  M.  Lombard  n’ignorait  pas,  — lui-mêmo  l’a  déclaré,  — les  antécédents  de 
X...,  qu’il  a déclaré,  en  outre,  le  connaître  depuis  1871  et  qu’il  le  recevait  quelquefois 
dans  son  bureau  ; 

Que,  déplus,  il  résulte  de  la  déposition  d’une  dame,  que  X...  a amené  chez  elle 
M.  Lombard  pour  recueillir  des  informations  au  sujet  d’une  prétendue  conspiration  qui 
lui  avait  été  signalée; 

X...  a reconnu  l’exactitude  de  cette  déclaration. 

5°  Que  cette  dame  déclare  avoir  reçu,  le  jour  du  vendredi-saint,  le  lendemain  de 
l’affaire  du  Palais-Royal,  la  visite  du  sieur  X.  . . qui  lui  a raconté  les  détails  de  cette 
affaire,  et  elle  affirme  de  la  façon  la  plus  positive  que  ledit  X...  portait  un  paletot 
marron,  conforme  à celui  qu’ont  décrit  les  enfants  offensés. 

6°  Qu’à  la  vérité,  dans  une  enquête  postérieure  au  procès  Rouvier  et  faite  par  M. 
Clément,  commissaire  de  police,  ces  enfants  n’ont  pas  reconnu  le  sieur  X. . . , mais  que 
le  sieur  Desplanques  qui  avait  causé  par  deux  fois  et  bu  avec  lui  ne  l’a  pas  reconnu 
davantage  ; 

7°  Que  non-seulement  M.  Lombard  ne  paraît  pas  avoir  informé  la  justice  des  faits 
parvenus  à sa  connaissance,  et  qui  eussent  été  de  nature  à détourner  les  soupçons  qui 
planaient  sur  l’honorable  M.  Rouvier  ; mais  que,  bien  au  contraire,  chargé  d’une  infor- 
mation sur  certains  individus,  notamment  sur  X.  . .,  il  a adressé  un  rapport  que  la 
Commission  l’a  forcé  de  lire  tout  entier  et  dont  les  termes  ont  soulevé  l’indignation  de 
tous  les  assistants  ; que,  dans  ce  rapport,  M.  Lombard  ne  mentionne  ni  la  présence  de 
X...  sur  les  lieux,  au  moment  même  de  l’outrage,  ni  sa  conversation  avec  Desplanques, 
ni  rien,  en  un  mot,  qui  pût  éclairer  la  justice. 

En  même  temps  que  ce  rapport  cherche  à détourner  les  soupçons  pesant  sur  le  sieur 
X. . . , il  incrimine  et  dénature  à plaisir  et  de  parti  pris  toutes  les  démarches  tentées  par 
M.  Rouvier  pour  découvrir  la  vérité  ! Enfin,  M.  Lombard,  qui  s’était  retranché  der- 
rière le  secret  professionnel  pour  ne  pas  faire  connaître  le  nom  de  l’individu  qui  l’avait 
informé  de  la  scène  du  Palais-Royal,  n’a  pas  eu  le  même  scrupule  pour  livrer  à la  Com- 
mission le  nom  d’un  ancien  agent,  que  la  famille  de  M.  Rouvier  avait  chargé  de  faire 
des  recherches,  et  dont  M.  Lombard  recevait  chaque  jour  les  confidences. 

Voilà  le  rôle  de  la  police  dans  cette  affaire,  qui  a imposé  de  longues  semaines  de  tor- 
tures à l’honorable  M.  Rouvier. 

Signé  : P.  Tirard,  V.  Schœlcher,  H.  Tolain,  H.  Thulié,  A.  Liouville. 


ORDRE  DU  JOUR 

Voté  par  le  Conseil  municipal  le  22  mai  1881. 


Le  Conseil  municipal, 

Considérant  qu’il  avait  inscrit  à son  ordre  du  jour  une  interpellation  sur  la  sécurité 
de  Paris  ; 

Que  cette  interpellation  rentre  incontestablemeut  dans  les  attributions  du  Conseil; 

Que  le  préfet  de  Police  refuse  d’j  répondre  ; 

Que  ce  refus  constitue  un  manquement  à ses  devoirs  et  une  atteinte  aux  attributions 
du  Conseil  ; 

Que  l’administration  de  M.  Andrieux  ne  saurait  présenter  des  garanties  suffisantes  à 
la  sécurité  de  Paris, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 

Signé  : Lafont,  Rousselle,  de  Bouteiller,  Songeon,  Georges  Martin, 
Henri  Maret,  Cusset,  Delabrousse,  de  Lanessan,  Revgeal, 
Yves  Guyot,  Marsoulan,  Cernesson,  Mesureur,  Engelhard, 
Mathé,  Dujarrier,  Jules  Roche,  Combes,  Braleret,  Bour- 
NEVILLE,  DE  HeREDIA,  CoLLIN. 


N°  O. 


DÉCRET  D’ANNULATION 

De  V ordre  du  jour  du  Conseil  municipal. 


Le  président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes; 

Vu  la  loi  du  14  avril  1871  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  séance  du  22  mars 
1881,  et  qui  porte  : 

« Le  Conseil  municipal,  considérant  qu’il  avait  fixé  à son  ordre  du  jour  une  interpel- 
lation sur  la  sécurité  de  Paris  ; que  cette  interpellation  rentre  incontestablement  dans 
les  attributions  du  Conseil  ; que  le  préfet  de  Police  refuse  d’y  répondre  ; que  ce  refus 
constitue  un  manquement  à ses  devoirs  et  une  atteinte  aux  attributions  du  Conseil  ; que 
l’administration  de  M.  Andrieux  ne  saurait  présenter  des  garanties  suffisantes  à la 
sécurité  de  Paris,,  passe  <à  l’ordre  du  jour.  » 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  2 de  l’arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an  VIII, 
qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  Police,  ce  magistrat  exerce  ses  fonctions,  soit 
de  police  générale,  soit  de  police  municipale,  sous  l’autorité  immédiate  des  mi- 
nistres ; 

Qu’en  conséquence,  le  préfet  de  Police  pouvait  ne  pas  répondre  ; 

Considérant,  en  outre,  qu’en  qualifiant  l’attitude  et  en  blâmant  les  actes  d’un  fonc- 
tionnaire qui  n’est  pas  responsable  devant  lui,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a excédé 
.ses  pouvoirs  et  que  sa  délibération  tombe  sous  le  coup  de  l’art.  14  de  la  loi  du  14  avril 
1871, 

Décrète  : 

Article  premier.  — Est  déclarée  nulle  la  délibération  susvisée,  prise  le  22  mars  1881 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à Paris,  le  26  mars  1881. 

Signé  : Jules  GRÉVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes, 

Signé  : Constans. 

Pour  ampliatioa  : 

Le  conseiller  d'Êtot,  directeur, 

Signé  : Camescasse. 
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PROJET  DE  LOI  EN  DATE  DU  11  AVRIL  1881 

Tendant  à rattacher  le  budget  de  la  'préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Êtal, 

Présenté  an  nuni  de  M.  Jules  Geévy,  président  de  la  République  française, 

Par  M.  CONSTANS,  ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes. 

( Aiuieve  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  1 1 avril  18S1.) 


EXPOSPÎ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  depuis  qu’un  conseil  municipal  élu  a été  restitué  à Paris,  les  conditions 
u’organisation  et  do  fonctionnement  de  la  préfecture  de  Police  ont  été  l’objet  de  discus- 
sions et  de  réclamations,  souvent  passionnées,  dans  la  presse  ei  au  sein  du  Conseil 
mitnicipal  lui-mème. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  s'en  étonner,  car  il  existe  un  gei'ine  de  conflit  pennanent  dans  ce 
double  fait  ; d’une  part,  une  préfecture  de  police  qui  ne  relève,  aux  termes  de  nos  lois, 
que  du  ministre  de  l’Intérieur  ; d’autre  part,  un  conseil  municipal  qui  vote  les  dépenses 
de  la  préfecture  de  Police  et  qui  soutient  qu’il  est  en  droit  de  discuter  les  chapitres  de 
son  budget  afférents  à ce  service. 

En  dehors  de  toute  considération  accidentelle  ou  personnelle,  le  Gouvernement  estime 
que  le  moment  est  venu,  dans  l’intérêt  de  la  bonne  harmonie  entre  les  services  publics, 
de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  ne  pourrait  se  })rolonger  sans  les  plus  graves 
inconvénients. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

1"  La  suppression  de  la  préfecture  de  Police  a\  ec  répartition  des  services  qui  la 
composent  entre  la  préfecture  de  la  Seine,  le  pouvoir  judiciaire  et  la  direction  de  la 
Sûreté  générale  au  ministère  de  l'Intérieur  ; 

2°  Le  rattachement  du  budget  de  la  police  au  budget  de  l’Etat,  sous  certaines  réserves. 

Le  premier  système  n’a  jamais  été  étudié  avec  maturité  : il  est  apparu,  à l’état 
pui-ement  théorique,  au  milieu  des  préoccupations  du  siège  de  Paris.  Le  Gouvernement 
ne  peut  racée'pter.  A Paris,  la  division  entre  plusieurs  services  parallèles,  sinon  ri  vaux. 


du  personnel  cliargé  de  la  sûreté  publique  sous  toutes  ses  formes,  entraînerait  fatalement 
des  pertes  de  temps,  des  contradictions,  des  conflits  qui  nuiraient  à la  rapidité  et  à 
l’eflicacité  de  l’action.  La  nécessité  d’un  fonctionnaire  unique,  concentrant  entre  ses 
mains  les  divers  services,  les  éclairant  l’un  par  l’autre  et  les  faisant  converger  au  même 
but,  s’impose  dans  une  ville  aussi  vaste,  dont  la  sécurité  est  la  base  même  du  repos  de 
l’État. 

Ce  qu’il  importe  d’éviter,  en  présence  d’un  pouvoir  qui,  au  premier  abord,  semble 
inquiétant  pour  une  démocratie,  c’est  que  les  libertés  publiques  paraissent  menacées. 

Le  Gouvernement  estime  que  les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  lésés  s’ils 
restent,  ou  plutôt  s’ils  rentrent  plus  intimement  qu’auparavant  sous  la  sauvegarde  du 
Parlement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  rouages  fondamentaux  de  l’organisation  de  l’an  VIll 
subsistent,  ils  fonctionnent  aujourd’hui  en  pleine  lumière  et  sous  le  contrôle  incessant 
de  l'opinion  publique,  servie  par  des  libertés  chaque  jour  plus  étendues. 

Nous  maintenons  donc  énergiquement,  et  sans  craindre  de  léser  aucun  droit,  le  lieu 
étroit  qui  rattache  la  préfecture  de  Police  au  pouvoir  central.  Nous  le  maintenons 
surtout  parce  que  Paris  est  la  capitale  de  l’État,  et  que  l’État  a le  droit  et  le  devoir  de 
se  garder  lui-même. 

La  police  dite  municipale  est  la  police  d’ordre  par  excellence.  C’est  elle  qui  maintienl 
la  paix  sur  la  voie  publique,  de  quebjue  côté  que  vienne  le  trouble  ; c’est  elle  qui  con- 
tribue à la  sécurité  du  Parlement  et  de  tous  les  établissoments  d’État  concentrés  à 
Paris.  Le  plus  simple  bon  sens  indique  que  la  direction  de  ce  service  l’evient  nécessai- 
rement à un  agent  du  Gouvernement. 

Mais  il  est  juste  aussi  que  l’Etat  ne  laisse  plus  à la  charge  du  budget  de  la  Ville  la 
plus  grande  partie  des  dépenses  de  la  police  municipale. 

En  rattachant  ce  budget  à celui  de  l’État,  lions  allégeons  les  finances  municipales,  et 
nous  maintenons  sur  cet  ordre  de  dépenses  un  contrôle  à la  fois  plus  large  et  plus  légi- 
time, celui  des  représentants  de  la  nation  tout  entière. 

L’organisation  fortement  centralisée  de  la  préfecture  de  Police  ne  se  justifie  qu’à  la 
condition  de  répondre  à toutes  les  exigences  du  maintien  de  l’ordre  dans  une  grande 
capitale,  mais  elle  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Il  n’existe  plus,  dans  l’état  de  nos  mœurs 
publiques  et  de  nos  institutions  représentatives,  de  nécessité  sérieuse  à maintenir  dans 
les  attributions  du  préfet  de  Police  un  certain  nombre  de  services  utiles  à la  cité,  mais 
non  indispensables  à l’exercice  des  pouvoirs  que  l’État  entend  garder  sous  sa  direction  im- 
médiate. Déjà,  en  1859,  un  décret  avait  remisa  la  préfecture  de  la  Seine  certaines  attri- 
butions détachées  de  la  préfecture  de  Police.  Le  Gouvernement  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie.  Certaines  branches  de  la  police  adminis- 
trative proprement  dite  peuvent  être  confiées  à la  préfecture  de  la  Seine  et  les  dépenses 
qui  y correspondent  lœster  au  budget  de  la  ville  de  Paris.  En  un  mot,  la  préfecture  de 
Police  conserverait  tous  les  pouvpir.s  indispensables  au  maintien  de  l’ordre  public;  elle 
abandonnerait  ceux  qui  ont  un  caractère  exclusivement  administratif. 
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Comme  il  est  impossible  de  régler  ces  q\iestions,  si  importantes  qu’elles  soient,  dans 
un  projet  de  loi  d’ensemble,  nous  proposons  de  renvoyer  à un  règlement  d’administra- 
tion publique  le  partage  à faire  entre  les  attributions  des  deux  préfectures. 

Tel  est  l’esprit  du  projet  de  loi  dont  nous  avons  cru  devoir  vous  saisir. 

Nous  avons  la  conviction  que  nous  ne  portons  aucune  atteinte  aux  franchises  muni- 
cipales dont  la  ville  de  Paris  est  si  justement  jalouse.  Dans  les  limites  fixées  par  les  lois 
et  qui  peuvent  être  étendues  par  des  lois  ultérieures,  Paris  continue  de  s’administrer 
lui-même  : à ce  point  de  vue,  le  Gouvernement  est  heureux  de  rendre  hommage  aux 
services  rendus  par  les  divers  conseils  élus  depuis  1871. 

Mais  nous  avons  voulu  faire  cesser  un  antagonisme  qui  résulte  des  lois  beaucoup  plus 
que  des  personnes.  Nous  déchargeons  la  ville  de  Paris  d’une  contribution  assez  lourde 
et  nous  assurons  à l’Etat  le  libre  exercice  d’une  de  ses  prérogatives  fondamentales. 

Nous  avons  la  confiance  qu’en  soumettant  au  Parlement  le  budget  de  la  sûreté  dans  la 
capitale,  nous  respjectons  tous  les  principes  et  nous  évitons  des  causes  de  dissentiment 
qui  ne  sauraient  se  perpétuer  sans  dommage  pour  le  fonctionnement  régulier  de  nos  plus 
grandes  administrations. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier.  — Le  budget  de  la  préfecture  de  Police  est  rattaché  au  budget  de 
TÉtat. 

A partir  de  1882,  les  crédits  nécessaires  à ce  service  seront  ouverts  dans  un  chapitre 
spécial  du  budget  du  ministère  de  l’Intérieur. 

Art.  2.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  services  de  police 
administrative  qui  seront  réunis  à la  préfecture  de  la  Seine  et  continueront  à figurer  au 
budget  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 
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PROJET  DE  LOI  EN  DATE  DU  17  NOVEMBRE  1883 

TinintiL  an  rattachement  au  tmdget  de  l'Etat  de  la,  police  dans  la  cille  de  Paris, 

Pi'ésentéau  iioni  de  M.  .Iules  Guùvy,  président  de  la  République  française, 

Par  M.  WALDECK-ROUSSEAU,  ministre  de  l’Interieur,  et  par  M.  TIRARD, 

ministre  des  Finances. 

(Annexe  au  [irecès-verbal  de  la  séance  de  la  Cbandiie  des  députés  du  J7  novendire  188R.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs , 

Lo  projet  de  loi  (pte  nous  vous  soumettons  a pour  objet  de  rattacher  au  budget  d(> 
l’Etat  les  dépenses  de  la  police  dans  la  ville  de  Paris.  Il  ne  nous  paraît  pas  que  It' 
principe  de  ce  rattachemeni  puisse  être  sérieusement  contesté.  Que  l'Etat  soit,  au  même 
degré  que  la  ville  de  Paris  elle-même,  intéressé  dans  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment de  la  police  de  la  capitale,  on  ne  saurait  le  nier.  C’est  à Paris  que  se  fait,  à 
proprement  parler,  la  police  de  la  France  entière,,  tout  aussi  bien  que  le  service  chargé 
d’assurer  la  sécurité  dans  Paris  a besoin  de  rayonner  sur  tout  le  pays.  Là  est  la  justifi- 
cation du  {irincipe,  qui  n’a  jamais  été  contesté,  du  partage  de  la  dépense. 

11  est  également  certain  qu'entre  les  services  multiples  ipii  concourent  à ces  grands 
intérêts,  il  existe  une  connexité  étroite,  une  liaison  intime,  qui  en  font  un  tout  indi- 
visible, et  qui  s’ojiposent  à ce  qu'on  puisse  établir  un  départ  entre  ceux  qui  pourraient 
être  considérés  comme  purement  locaux  et  les  autres,  à ce  qu’on  puis.se  tracer  à la 
police  municipale  un  cercle  de  comi)étence  où  .s'agiteraient  exclusivement  les  affaires 
intéressanl  la  communede  Paris.  De  là  l'impossibilitéde  renoncerau  sysièmedu  service 
unique  et  de  la  répartition  de  la  dé])ense  commune. 

Mais  si,  sur  ce  point,  nous  estimun.'  qu'il  n'est  pas  possible  de  modifier  1 organisation 
actuelle,  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  ipii  touche  le  mode  de  règlement  de  la  contri- 
bution commune.  C’est,  aujourd'hui  la  ville  de  Paris  qui  vote  la  dépense  — ou,  plus 
exactement,  (pii  de\rail  la  voter  : on  sait,  en  eff'et,  de  quelles  difficultés,  et  de  quels 
refus  est,  chaque  année,  l’occasion,  rétablissement  du  budget  de  la  préfecture  de  Police, 
difficultés  et  rv.Mis  dans  lesquels  l'institution  n'est  pas  sans  laisser  quelque  choVe  dé  sa 
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force  et  de  sa  dignité.  Le  Trésor  public  verse  piireineul  et  siniplemeiit,  a titre  de  fonds 
de  concours,  une  quotité  déterminée  de  cette  dépense,  lorsqu’elle  a enfiu  été  votée. 

Il  y a là,  suivant  nous,  une  interversion  des  rôles.  Quand  une  dépense  intéresse  à la 
fois  l’État  et  Tun  de  ses  démembrements,  c'est  l’intérêt  général  qui  doit  prédominer. 
C’est  dire  que,  dans  l’esj)èce,  c’est  à l’Etat  que  doit  incomber  l’établissement  du  budget 
et  la  charge  de  la  dépense,  sauf  à exiger  de  la  a ille  de  Paris  le  v^ersement  de  la  [)ortiou 
de  cette  dépense  qui  correspondra  à son  intérêt. 

C’est  en  ce  sens.  Messieurs,  qu’est  conçu  le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à a os 
délibérations.  Il  rattache  le  budget  de  la  police  dans  Paris  au  budget  du  ministère  d(' 
l’Intérieur.  Eu  ce  qui  concerne  la  contribution  à exiger  de  la  ville  de  Paris,  il  nous  a 
paru  équitable  de  répartir  les  charges  dans  une  égale  proportion  entre  les  deux  intéres- 
sés, bien  qu’il  en  dût  résulter  pour  l’Etat  un  léger  surcroît  de  dépenses  comparative- 
ment à celles  qui  lui  oiit  incombé  jusqu’eà  ce  jour. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  toutefois,  Messieurs,  de  rattacher  à l’Etat  rensemble 
des  services  (jui  figurent  aujourd’hui  au  budget  de  la  préfecture  de  Police.  La  charge  que 
l’Etat  doit  assumer  est  uniquemeni  celle  des  dépemses  de  police  proprement  dite,  et  non 
celle  des  services  administratifs  (|ui  n’ont  pas  ce  caractère  d’être  exclusivement  des  ser- 
vices de  sûreté  et  de  sécurité.  Dans  cet  ordre  d’idées,  les  seules  dépenses  dont  nous  de- 
mandons le  rattachement  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  sont  celles  qui  sont  re- 
latives à l’administration  centrale  de  la  préfecture  de  Police,  ainsi  qu’aux  services 
accessoires  qui  en  dépendent.  Le  détail  de  ces  services,  emprunté  au  budget  de  la  })rél'ec- 
ture  de  Police  tel  qu’il  a été  préparé  pour  l’exercice  1884,  et  comportant  la  distinction 
des  dépenses  en  dépenses  de  personnel  et  dépenses  de  matériel,  l'ait  l’objet  d'un  tableau 
imprimé  à la  suite  du  présent  projet  de  loi. 

La  modification  à l’état  de  choses  actuel  résultant  du  rattachement  des  dépenses  en 
appelait  nécessairement  une  autre.  Le  personnel  des  services  rattachés  dépendra  désor- 
mais de  l’Etat.  C’est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  le  soumettre  aux  mêmes  obliga- 
tions (|ue  le  personnel  de  l’administration  centrale,  et  de  l’admettre  aux  mêmes 
avantages. 

Bill  réglant  ce  dernier  point,  et  en  vous  proposant  de  décider  que  les  fonctionnaires 
el  agents  des  services  dont  il  s’agit  .seront  désormais  placés  poui’  les  pensions  di*  retraite 
sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1853,  nous  avons  eu  soin,  d’une  part,  d’affirmer  le 
principe  du  maintien  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  des  dépenses  résultant  des  pen- 
sions ou  fractions  de  pensions  afférentes  aux  services  antérieuj-s  à la  mise  à exécution  de 
la  nouvelle  loi;  d'autre  part,  de  régler  sa  contribution  à La  constitution  des  pensions  di' 
l’avenir;  nous  l’avons  fait  au  moyen  d’un  contingent  fixé  à forfait,  conformément  aux 
calculs  basés  sur  l’apjilication  de  la  loi  de  1853.  à 3 “/o  du  montant  brut  des  traitements. 

Les  mesures  que  nous  vous  proposons  devant  être  exécutoires  à partir  du  P‘’  janvier 
prochain,  il  y aura  lieu  d’apporter  coinme  conséquence,  au  budget  de  l’exercice  1884. 
les  modifications  ci-après  ; 
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1°  Su))pressioii  ilu  cliap.  18  du  miiiistèie  de  l’Intérieur  iiitilulé  : Suljven- 
tion  à la  ville  de  Paris  ])our  la  jiolice  luunieipale 

Uuvertuio  sous  le  même  numéi'u  d'un  nouveau  chapitre  lil)ellé  : Fi'ais 
de  police  dans  la  ville  de  Paris 

francs. 

))  7> 

!8.71l).S<i;i 

francs. 

7.093.825 

francs. 

» « 

Il”  Aupunentatioii  des  prévisions  du  budget  des  recettes  : Iteteiiues  et 
autres  produits  jiereus  en  exérution  de  la  loi  du  9 juin  18Ü11  sur  les 

02  i.  180 

’t°  Augnientatioii  du  rbaji.  :28  ilii  ininistére  des  Finances  : Pensions  civiles 

v:io,ooo 
» » 

o”  Iidroduction  dans  les  produits  divers  du  budget  de  trois  nouveuax 
articles  libellés  : 

Moitié  des  frais  de  police  rendjoursés  à l’Fltat  par  la  ville  de  Paris. . . . 
Hemhoursemenl  par  la  ^ ille  de  Paris  de  sa  part  proportionnelle  dans 

..  „ 

0..358.200 

894,093! 

01,300 

Produits  accidciittds  spéciaux  à la  [iréfecture  de  !^^liee 

Totaux 

7,093, 8-25 

11.173,573 

10,10(1. .Jilll 

18.881.000 

DilVéïiMiee  à 1:1  clril'u'e  du  budtrel  de  18S!'i. 

“28 i. 003  (C) 

(A)  Dans  le  iiioiUaiil  total  des  liaiis  île  police  (I8.7lü,;iil3  francs),  les  llcpeiises  du  persumiel  sont  comprises  pour  15.iü3,tl0 
francs.  Les  ro'.eiiaes  pour  pensions  riiiles  (ndemies  de  3 “/»;  relemies  du  prciidor  douzième  id  anlres)  representent  eii'iron 
6 °/„  des  traitements  ImUs  : soit  9à'i.l8ti  francs. 

(B)  Los  pensions  à inscrire  pendanl  raniièe  lS8'i  poiiveul  être  évninces  app.o.ximaliieimml  à 43(1,000  francs.  — La  ville 

do  Paris  devant  rembourser  la  portion  des  pensions  afferentes  aux  services  antérieurs  au  1"  janvier  1884,cereinboursement.  : 
calculé  sur  54/2.3  de  4.30.000  francs,  représente .435.000  » 

B'im  autre  coté,  la  Ville  devant  coulrilmer  à la  constitution  des  pensions  de  l'avenir  au  moyen  d'un  conlin- 
gent  lixe  à forfait  à 3 “/"  du  montant  brut  des  traitements,  ce  contingent  imiit  être  évalué  pour  1884,  à raison 

' ' 

r.ilal 

894.093  » 

(C)  Ce  cbiU're  ne  peut  être  considéré  comme  rigoureusement  exact.  11  est  ralcnlé,  en  effet,  en  prenant  pour  liase  des 
dépenses  de  personnel  et  de  inalériel  dont  une  pelite  portion,  celle  afférenle  aux  son  ires  non  rattacbé.s,  restera  à la  eharg.! 
exclusive  de  la  ville  de  Paris. 

Aussitôt  apivs  que  la  présente  loi  aura  été  votée,  le  Gouveriienient  déposera  un  projet 
de  loi  destiué  à en  introduire  les  dispositions  financières  dans  le  luidget  de  l'exercice 
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PPvOJET  DK  LDI. 


Le  présiileiii  lUHa  Réjaibliquc  française, 


Décrète  : 

Le  ])rojet  de  loi  dont  la  t('neur  suit  soi'a  présenlé  à la  Chambre  des  déjmlés  par  le 
ininislre  de  l’Intérieur  et  par  le  ministre  des  Finances,  qui  sont  chargés  d’en  exposeï’ 
les  motifs  et  d’en  soutenir  la  discussion. 

Article  PREMIER.  — A partir  du  R*- janvier  1884,  les  dépenses  de  personnel  et  de 
matériel  relatives  à l’administration  centrale  de  la  préfecture  de  Police,  aux  commis- 
sariats de  police  et  à la  police  municipale  dans  la  ville  de  Paris  et  aux  services 
accessoires  qui  en  dépendent,  seront  rattachées  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur, 
où  (dles  feront  l’objet  d'un  chapitre  distinct  intitulé  : Frais  de  'police  da'ns  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — Toutefois,  la  moitié  des  déqienses  énoncées  à l’article  pr<médent  restera  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  libérera  envers  l’Ktat  au  moyen  de  versements 
successifs,  effectués  directement  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  douzième  et  à terme 
échu. 

Ces  versements  figureront  en  recettes  parmi  les  produits  divers  du  budget  sous  le 
titre  : Moilié  des  frais  de  police  remboursée  à V Élat  pa/r  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Sont  et  demeurent  affectés  au  service  de  la  police  les  immeubles  et  por- 
tions d’immeubles  municipaux  et  départementaux  qui  ont  actuellement  cette  destina- 
tion. 

L’affectation  desdits  immeubles  ne  pourra  être  modifiée  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  Conseil  général  de  la  Seine  approuvée  par  un 
décret  délibéré  eu  Conseil  d’Etat. 

Art.  4.  — Le  département  de  la  Seine  sera  déchargé,  à partir  de  l’exercice  1884,  de 
toute  obligation  relative  à l’entretien  et  à Tanieublement  de  l’hôtel  de  la  préfecture  de 
Police. 

Art.  5.  — Les  fonctionnaires  et  agents  composant  le  personnel  des  services  énumérés 
à l’article  1®'’  de  la  présente  loi  seront,  à partir  du  l®*'  janvier  1884,  rétribués  directe- 
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ment  par  l’Etat  et  nommés  suivant  les  distinctions  qui  seront  établies  par  un  décret,  soit 
par  le  président  de  la  République,  soit  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  soit  par  le  préfcd 
de  Police.  Ils  seront,  à partir  de  la  même  époque,  placés  pour  la  retraite  sous  le  régime 
de  la  loi  du  9 juin  1853  et  le  Trésor  percevra  sur  leur  traitement  les  retenues  prescrites 
par  l’article  3 de  cette  loi. 

Les  employés  du  service  de  la  Police  municipale  de  Paris  seront  assimilés  aux  agents 
de  la  partie  active. 

Art.  6.  — Les  pensions  liquidées  ou  à liquider  pour  services  terminés  avant  le  R‘' 
janvier  1884,  resteront  entièrement  à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  qui  continuera  d’en 
payer  les  arrérages. 

Art.  7.  — Les  pensions  à liquider  pour  services  terminés  postérieurement  au  P*’ 
janvier  1884  seront  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  La  liquidation  de 
ces  pensions  sera  effectuée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  9 
juin  1853. 

Art.  8.  — La  ville  de  Paris  versera  au  Trésor,  à l’expiration  de  chaque  trimestre  : 

P A titre  de  remboursement,  l’intégralité  de  la  portion  des  pensions  afférente  aux 
services  antérieurs  au  P*' janvier  1884; 

2°  A titre  de  contribution  aux  charges  afférentes  aux  services  postérieurs  au  P*' jan- 
vier 1884,  trois  pour  cent  (3  °/o)  du  montant  brut  des  traitements. 

Ces  versements  figureront  en  recette,  parmi  les  produits  divers  du  budget,  sous  le 
titre  de  : Eemboicrseonent  par  la  ville  de  Paris  de  sa  .part  proportionnelle  dans  les 
pensions  du  personnel  de  la  police. 

Art.  9.  — Uii  règlement  d’administration  pulffique  déterminera  les  mesures  d'exé 
cution  de  la  présente  loi  (1). 

Fait  à Paris,  le  17  novembre  1883. 

Le  président  de  la  République  française, 

.•  Jules  GRE V5h 

Par  le  président  de  la  Républicpie  ; 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Le  ministre  des  Finances. 

Signé  : W.\i.deck- Rousseau.  AV/7/24  .•  P.  Tiraru. 


(I)  a ce  lu'ojet  de  loi  étaient  joints,  en  annexe,  des  exliaits  du  jiiojet  de  budget  de  la  prélecture  de  Police  pour 
l’annee  ISHi,  extraits  que  nous  avons  jugé  inutile  de  reproduire,  car  ils  font,  dans  leur  ensemble,  double  emploi 
avec  les  documents  analogues  (|ui  sont  incoi  porés  dans  le  rapport  de  .M.  Ferdinand  Dreyfus  et  dont  nous  donnons 
le  texte  in  extenso. 
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RAPPORT  DE  W.  Feruixand  DREYFUS,  Député, 

Déposé  sur  Le  burenu  de  la  Chambre,  le  28  décembre  1883,  au  nom  de  la  Commis- 
sion (1)  chargée  d' examiner  le  projet  de  loi  du  17  novembre  1883,  tendant  au 
l'attachement  au  budget  de  VÉtat  des  dépenses  de  la  police  d.a.ns  la  ville  de  Paris. 


Messieurs. 

En  vous  proposant  de  rattacher  au  budget  de  l'État  une  partie  des  dépenses  de  la 
police  dans  la  ville  de  Paris,  le  Gouvernement  a obéi  à une  double  préoccupation. 

Il  a voulu  assurer  d’une  manière  définitive  le  bon  ordre  et  la  sécurité  publique  dans 
la  capitale,  et  faire  disparaître,  par  un  partage  équitable  d’attributions,  les  conflits 
incessants,  qui,  depuis  dix  ans,  ont  éclaté  entre  la  préfecture  de  Police  et  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  au  grand  détriment  du  respect  que,  dans  une  république,  tous  les 
pouvoirs  établis  doivent  cà  la  loi. 

Il  ne  s’agit  pas  en  effet  de  résoudre  une  question  individuelle,  ni  de  mettre  fin  à des 
dissentiments  de  personnes.  Le  nombre  et  la  persistance  des  conflits  ont  démontré  que 
le  mal  était  dans  le  fonctionnement  réciproipie  de  la  préfecture  de  Police  et  du  Conseil 
municipal. 

A vaut  d'examiner  les  articles  du  projet  de  loi,  votre  Commission  s’est  entourée  de 
toutes  les  informations  nécessaires.  Elle  a successivement  entendu  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur  et  M.  le  préfet  de  Police,  dont  les  explications  techniques  sur  les  différents 
chapitres  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  ont  été  pour  elle  d’importants  éléments 
de  décision,  et  c’est  après  de  mûres  réflexions  et  des  délibérations  qui  ont  successivement 
porté  sur  l’examen  des  divers  services  que  nous  venons  vous  proposer  l’adoption  du 
projet  de  loi. 


(Ij  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Marcèrc,  président  ; Bastid  (Adiicii),  secrétaire  ; Peulevey, 
Roger,  Sarrien,  Dubost,  Remoiville,  Graux,  Mauguiii,  Dreyfus.  Lechei'bonnier,  Bienvenu.  Burrigliune,  Marron, 
Leclievallier,  Foujade,  Caduc,  Folliet,  Mercier,  Ribot. 


L’institution  (le  la  préfecture  (le  Police  remonte  à l’art.  Pi  de  la  loi  du  22  [duviose 
an  Vlll,  (pii  était  ainsi  conçu  : 

« Un  préfet  de  police  sera  oliargé  de  ce  cpii  concerne  la  police  et  aura  sous  ses  ordres 
des  commissaires  distribués  dans  les  douze  municipalités.  » 

.MaiseVst  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  (pii  a réglé  les  attributions  du  préfet  de 
Police.  C'est  à ce  texte  (pi’il  faut  se  référer  pour  les  embrasser  dans  leur  ensemble  et 
dans  leur  complexité. 

Ces  attributions  se  rapportent  à la  fois  à la  police  judiciaire,  à la  })ulice  générale  et  à 
la  police  municipale. 

Comme  officier  de  police  judiciaire,  le  préfet  de  Police  est  magistrat  instructeur  dans 
les  cas  de  flagrant  délit.  Aux  termes  de  l’art.  10  du  Code  d’instruction  criminelle,  il 
peut  faire  personnellement  ou  requérir  les  officiers  de  policejudiciaire  de  faire  tous  actes 
nécessaires  à l’efitet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  et  d’en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

Au  moyen  de  la  police  générale  et  comme  délégué  du  pouvoir  politique,  il  veille  à la 
sûreté  de  l’Pltat,  du  Gouvernement  et  des  pouvoirs  publics,  à la  défense  des  personnes 
et  des  biens,  dans  toutes  les  parties  de  la  capitale. 

Comme  administrateur  du  départemeut,  il  est  chargé  des  prisons,  des  mesures 
relatives  aux  aliénés,  de  la  police  des  communes  rurales,  des  secours  pour  remédiera  la 
mendicité. 

Comme  dépositaire  de  l’autoiité  municijtale,  il  exerce  à Paris  les  attributions 
déférées  aux  maires  dans  les  autres  communes  de  France,  en  ce  qui  concerne  le  rej)OS, 
le  bien-être,  la  salubrité,  la  sûreté  du  commerce,  la  libre  circulation  des  subsistances, 
la  police  de  la  Bourse  et  du  change,  la  suneillance  des  places  el  lieux  publics,  les 
a))provisionnements,  la  protection  et  la  préservation  des  monuments  publics. 

Aux  termes  de  la  loi  du  lUjuiu  1853,  son  autorité  s'étend  à toutes  les  communes  du 
département  de  la  Seine.  L’arrêté  du  3 brumaire  an  IX  l’avait  appliquée  dès  l'origine 
aux  communes  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres  et  d ' .Memlon  : une  loi  du  7 août  1830.  à la 
commune  d’Enghien. 

Le  texte  le  plus  important  (jui  ait  moditié  les  attributions  du  préfet  de  Police,  depuis 
l’arrêté  du  12  messidor  an  VIIL  est  le  décret  du  24  octobre  1850. 

Ce  décret  a enlevé  au  préfet  de  Police  et  transféré  au  préfet  de  la  Seine  ; 

L La  petite  voirie  ; 

2“  L’éclairage,  le  balayage,  l’arrosage  do  la  voie  publique  ; 

3"  Le  curage  des  égouts  et  des  fosses  d’aisance  ; 
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— i>:î:î  — 

■1"  Les  permissions  pourries  étal)iisseiiieiits  sur  les  rivières,  canaux  eX  porls  ; 

5“  Les  traités  et  tarifs  concernant  les  voitures  publi([ues  et  la  concession  des  lieux  de 
stationnemeTd  de  ces  voitures; 

Les  tarifs,  l’assiette  et  la  perception  des  droits  ninnicipaux  dans  les  halles  et 
marchés  ; 

7“  La  boulangerie  et  ses  approvisionnements  ; 

S'"  L’entretien  des  édifices  communanx  de  toute  nature  ; 

t>  Les  baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  au  service  administratif  de  la  ^ ille  de 
Parih. 

Mais  il  a laissé  au  préfet  de  Police  les  droits  de  surveillance  et  de  réquisition,  qui  lui 
sont  conférés  par  l’art.  34  de  l’arrêté  de  messidor  an  VIII. 

Si  les  textes  qui  règlent  les  attributions  du  préfet  de  Police  n'ont  été  (pie  peu  modi- 
fiés, ses  pouvoirs  ont  acipiis  par  la  force  des  choses  une  extension  considérable. 

D’une  part,  l’importance  sans  cesse  croissante  de  Paris,  le  fait  que  cette  cité  est  le 
siège  du  Gouvernement,  la  résidence  des  pouvoirs  publics  et  des  représentants  des  gou- 
vernements étrangers  ; d’autre  part,  l’extrême  rapidité  des  corespondances,  le  dé\  elop- 
penient  des  voies  de  communication  et  des  moyens  de  locomotion,  l’accroissement  de  la 
criminalité,  ont  augmenté  la  gravité  des  devoirs  de  ce  fonctionnaire  et  étendu  nécessai- 
rement son  action.  En  môme  temps,  et  par  la  force  même  des  circonstances,  les  i-ela lions 
de  la  préfecture  de  Police  vis-à-vis  des  pouvoirs  électifs  tendaient  à affaiblir  et  à déna- 
turer cette  institution. 

Du  jour  oi'i  les  pouvoirs  publics  ont  restitué  à la  capitale  le  droit  d’avuir  son  Conseil 
municipal  élu,  le  fonctionnement  de  la  jiréfecture  de  Police  devait  nécessairement  être 
modifié. 

Comment  concevoir,  en  effet,  en  présence  l’un  de  l’autre,  deux  pouvoirs  aussi  diffi’'- 
rents  par  leur  origine,  par  jours  attributions,  par  l’esjndt  même  ipii  les  anime  f 

D’un  côté,  un  conseil  municipal  animé  de  convictions  ardentes,  jaloux  d’exercer  son 
autorité,  porté  naturellement  à dominer  au  lieu  de  conlrôh'r  et  à ir‘  \ uir  dans  le  jirél'et 
de  Police  qu’un  agent  et  un  subonlonné. 

De  l’autre  côté,  un  fonctionnaire  de  l’Etat  investi  d’attributions  mulliples  e!  com- 
plexes, responsable  devant  le  Gouvernement,  cliargé,  par  le  maintien  de  l’ordre  dans  la 
cité,  de  veillera  la  sécurité  des  pouvoirs  publics  et  à colle  des  représentants  des  gouver- 
nements étrangers,  c’est-à-dire  d’assurer  dans  une  certaine  mesure  le  fonctionnement 
pacifique  de  nos  institutions  et  ih'  contribuer  an  lion  renom  de  la  France  en  Ihirope. 

La  coexistence  de  ces  deux  pouvoirs  devait  nécessairement  alioutir  à des  coniiits. 
L’énumération  en  serait  longue  et  fastidieuse.  Mais,  de  l’aveu  de  tous,  ces  conflits  n’ont 
pas  été  de  simples  accidents  ; ils  tiennent  au  fond  même  des  choses,  puisqu'ils  se  sont 
produits  quel  que  fût  le  conseil  et  quel  que  fût  le  préfet. 

hhi  parcourant  les  annales  du  Conseil  muniiXpal  de  Paris,  nous  avons  complé,  depuis 


rintei’pellatioii  du  février  1878  jusqu’à  celle  du  27  mai  1882,  onze  ordres  du  jour 
dans  leapiels  la  majorité  du  Conseil  municipal  réclamait  l'exercice  du  contrôle  direct 
sur  la  préfecture  de  Police,  on  exerçait  efiectivement  ce  contrôle  par  dos  \ otes  de  blâme. 

Il  est  vrai  que  ces  ordres  du  jour  ont  été  successivement  annulés  par  des  décrefs.  mais 
comment  méconnaitro  ce  que  cet  antagonisme  a de  préjudiciable  pour  les  deux  parties  t 

A un  moment  même,  la  lutte  devint  aiguë  et  l'on  se  rappelle  que  le  5 mai  1881  la  ma- 
jorité du  Conseil  municipal,  en  refusant  de  recevoir  les  dossiers  qui  venaient  de  la  pré- 
lecture de  Police,  tenta  d’organiser  une  véritable  grt've  et  de  forcer  la  main  au  Gouver- 
nement. 

C’est  à ce  moment,  c’est-cà-dire  le  11  avril  1881,  que  M.  Constans,  ministre  de  l’Inté- 
rieur, présenta  un  projet  de  loi  qui  rattachait  au  budget  de  l’Etat  le  budget  de  la  pré- 
fecture de  Police,  tout  en  laissant  à un  règlement  d’administration  publique  le  soin  de 
régler  la  séparation  entre  les  services  rattaches  au  budget  de  l’Etat  et  les  services  rat- 
tachés au  budget  de  la  Ville. 

Une  Commission  fut  nommée,  le  23  mai  1881,  pour  examiner  ce  projet.  On  se  rap- 
pelle à la  suitede  quels  incidents  parlementaires,  la  situation  s’étant  modifiée  et  les  élec- 
tions générales  étant  survenues,  la  discussion  de  ce  projet  fut  ajournée. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  des  interpellations  que  le  Conseil  municipal  de  Paris 
a affirmé  son  droit  d’intervention  dans  l’administration  de  la  police. 

La  même  disposition  s’est  manifestée  au  moment  du  vote  des  derniers  budgets.  Le 
budget  de  1882  ne  fut,  en  effet,  voté  que  par  19  membres  sur  80  et  avec  toute  sorte  de 
réserves.  Lors  de  la  discussion  de  celui  de  1883,  la  proposition  de  rejet  total  du  Inidget 
ne  fut  repoussée  (jiie  par  41  voix  contre  32.  Le  chapitre  iii  de  la  Police  municipale  ne 
fut  voté  que  par  ,37  voix  contre  3,5  ; le  chapitre  ii  des  commissariats  de  police  fut  dimi- 
nué j)ar  40  voix  conire  31  et  h'  crédit  ayant  été  rétabli  d’office  au  même  chiffre  que  lu 
crédit  primitif,  un  jiourvoi  fut  formé  devant  le  Conseil  d’Etat,  le  10  février  1883,  pour 
violation  de  l’article  39  de  la  loi  de  1837. 

Enfin  le  rap[)ort  déposé  au  nom  de  la  Commission  sur  le  budget  de  1881  concluait  au 
rejet  total  du  budget. — Après  une  vive  discussion,  cette  proposition  n'a  été  rejetée  qu’à 
la  faible  majorité  de  35  contre  33  voix  et  4 abstentions.  Encore  un  certain  nombre 
d'articles  ont-ils  été,  soit  rejetés,  soit  réduits,  notamment  sur  le  chapitre  2 et  dans  le 
chai)itre  3.  Au  total  le  budget  a été  adopté,  mais  avec  une  réduction  de  734.424  fr. 
])orlant  sur  les  dépenses  obligatoires,  et  ce  vote  a été  accompagné  d’un  ordre  du  jour 
qui  maintient  dans  les  termes  les  plus  exprès  le  contrôle  du  Conseil  municipal  sur  toutes 
les  paidies  des  dépenses. 


IL 

Quelle  est  la  consécpicncc  de  l'historique  que  nous  venons  de  parcourir^  C'est  que.  en 
dehors  de  toute  considération  accidentelle  ou  personnelle,  il  importe,  dans  l’intérêt  de  la 
bonne  harmonie  entre  les  pouvoirs  publics,  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses. 
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Ou  n’a,  en  effet,  à choisir  qu’entre  trois  solutions  : maintien  du  s/ntu  qiw,  suppres- 
sion de  la  préfecture  de  Police,  rattachement  d’une  partie  de  ses  services  au  hudaet  de 
l’État.  Nous  avons  démontré  pourquoi  le  statu  quo  nous  paraissait  impossilde. 

La  suppression  de  la  préfecture  de  Police  avec  répartition  des  services  qui  la  compo- 
sent entre  la  préfecture  de  la  Seine,  le  pouvoir  judiciaire  et  l’administration  delà  Sûreté 
générale  a été  souvent  proposée  par  les  publicistes  et,  récemment  encore,  soutenue 
devant  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Ce  svsfèmc  a été  admirablement  Jugé  dans  l'ex- 
posé du  projet  de  loi  de  1881. 

« Le  premier  système,  disait  M.  Constans,  ministre  de  l’Intérieur,  n’a  jamais  été 
étudié  avec  maturité  ; il  est  apparu  à l’état  purement  théorique,  au  milieu  des  préoccu- 
pations du  siège  de  Paris  ; le  gouvernement  ne  peut  l’accepter.  A Paris,  la  division 
entre  plusieurs  services  parallèles,  sinon  rivaux,  du  j>ersonnel  chargé  de  la  sûreté 
publique  sous  toutes  ses  formes,  entrainerait  fatalement  des  pertes  de  temps,  des  con- 
tradictions, des  conflits  qui  nuiraient  à la  rapidité  et  à l’efficacité  de  l’action.  La  néces- 
sité d’un  fonctionnaire  unique,  concentrant  entre  ses  mains  les  divers  services,  les  éclai- 
rant l’un  par  l’autre  et  les  faisant  converger  au  même  but,  s’impose  dans  une  ville  aussi 
vaste,  dont  la  sécurité  est  la  base  même  du  repos  de  l’Etat. 

' « Ce  qu’il  importe  d’éviter,  en  présence  d'un  pou\oir  (pii.  au  premier  abord,  semble 
inquiétant  pour  une  démocratie,  c’est  que  les  libertés  publiques  paraissent  menacées. 

« Le  Gouvernement  estime  que  les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  lésés  s'ils  re.s- 
tent  ou  plutôt  s’ils  rentrent  plus  intimement  qu’auparavant  sous  la  sauvegarde  du  Par- 
lement. 

« Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  rouages  fondamentaux  de  l’organisation  de  l’an  Ô’III 
subsistent,  ils  fonctionnent  aujourd’hui  en  pleine  lumière  et  sous  le  contrôle  incessant 
de  l’opinion  publique,  servie  par  des  libertés  chaque  jour  i)lus  étendues.  » 

« Nous  maintenons  donc  énergiquement,  ajoutait-il,  et  sans  craindre  de  léser  aucun 
droit,  le  lien  étroit  qui  rattache  la  préfecture  de  Police  au  pouvoir  central.  Nous  le 
maintenons  surtout,  parce  (|ue  Paris  est  la  capitale  de  l’Etat,  et  que  l’Etat  a le  droit  et 
le  devoir  de  se  garder  lui-même.  » 

Indépendamment  de  ces  graves  objections,  on  ne  se  figure  pas  facilement  trois  person- 
nels, coexistant,  relevant  chacun  d’une  autorité  différente,  soumis  à des  directions 
diverses  et  exposés  à se  contredire  : « Si  un  tel  système  était  mis  en  pratique,  disait 
récemment  M.  le  préfet  de  Police,  c’en  serait  à jamais  fait  de  la  police  et  de  son  ordre, 
car  l’un  et  l’autre  ne  peuvent  exister  sans  unité  de  direction  et  de  commandement.  Les 
agents  constituent  une  armée,  il  ne  faut  pas  dans  (adle  armée  introduire  la  confusion.  » 

Reste  l’idée  du  rattachement,  qui  nous  paraît  commandé  et  par  la  nature  des  choses  et 
par  des  considérations  politiques. 

La  question  doit  être  nettement  posée.  S’il  est  impossibh'  de  faire  vivi-e  côte  à côte  la 
préfecture  de  Police  et  le  Conseil  municipal  de  Paris,  il  faut  choisir  : Veut-on  laisser  la 
capitale  sous  les  ordres  et  sous  la  mainmise  d’un  Conseil  élu,  l’esponsable  de  l’ordre  pu- 


hlic  ; — ou  Inen  estime-i-oii  que  ce  service  intéresse  essentiellement  l’Ktat  ? Le  sort  du 
projet  dépend  de  la  réponse  qui  sei'a  faite  à cette  question. 

La  Cdiambre  l’a  plusieurs  fois  manifesté  j)ar  ses  votes  et  récennneut  ejicore  clans  la 
discussion  qui  a eu  lieu,  sur  rameinUniient  de  riionui'aldc  .M.  de  La  Forjce.  relatif  à la 
mairie  centrale  : Paids,  siègedu  (Vouvernement  et  des  grandes  admiinsti-ations  de  l’État,, 
résidence  des  ambassadenrs,  centre  de  la  vie  ])olitique.  ne  peut  être  assimilé  aux  autres 
communes  de  France. 

Le  Ciouvernement,  organe  du  pou\  oir  centi-al,  a le  devoir,  sous  sa  responsabilité,  d’as- 
surer la  sécurité  du  Parlement,  du  président  de  la  République,  des  représentants  des 
])uissances  étrangères.  Il  ne  peut  remplir  ce  devoir  que  s’il  est  maitre  de  Faction  de  la 
police,  si  ses  agents  relèvent  de  lui.  si  le  préfet  de  Police  n'est  responsable  que  devant 
lui. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : la  responsabilité  du  préfet  de  Police  devant  le  Conseil 
municipal,  c’est  le  transfert  à ce  Conseil  de  l’action  gouvernementale. 

On  fait  à ce  .système  du  rattachement  deux  objections.  On  dit  que  les  services  sont 
mixtes,  et  que,  s’ils  intéressent  la  police  de  l’Etat,  ils  intéressent  aussi  celle  de  la  cité. 

Nous  ne  contestons  pas  cette  indivision.  Nous  savons  que  la  plupaid  des  services  de  la 
])réfecture  de  Police  présentent,  dans  une  proportion  fort  malaisée  à déterminer.  u)i 
caractère  â la  fois  national  et  municipal. 

On  sait,  du  reste,  que  sous  le  régime  actuel,  ce  caractère  mixte  d’attributions  est 
attesté  par  la  dualité  budgétaire. 

Pour  la  police  municipale,  par  exemple,  qui  à Paris  est  une  néce.ssité  d’ordre  politique 
et  de  sécurité  gouvernementale,  c’est  la  ville  de  Paris  qui  vote  la  dépense  : l’Etal  verse 
purement  et  sim])lement  à titre  de  fonds  de  concours  une  quotité  déterminée. 

Pour  la  garde  répuldicaiiie,  au  contraire,  qui  intéresse  également  l’ordre  public,  bien 
qu’elle  ne  figure  ]»as  au  budget  de  la  préfecture  de  Police,  c’est  au  budget  du  ministère 
de  la  Guerre  (cliap.  xi)  que  figure  la  somme  nécessaire  pour  la  i)ayer,  et  c’est  la  loi  du 
2 avril  1840  ([ui  a mis  à la  charge  du  budget  municipal  la  moitié  des  dépen.ses. 

Ce  cai-actère  mixte  des  dépenses  d’ordre  et  de  palice  n’est  ni  une  nouveauté  ni  une 
exception  dans  le  régime  communal  des  grandes  villes.  A Lyon,  par  exemple,  d’après  la 
loi  du  19  juin  1851  maintenue  par  celle  des  21-22  avril  1881 , la  police  générale  est  com- 
})lètement  sousti'aite  au  contrôle  du  corps  municipal  et  confiée  au  préfet  duRliône.  Quant 
à la  dé])ense,  c'est  l'Etat  qui  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  le  crédit  néces- 
saire pour  subvenir  à la  police  de  Lyon,  sous  ce  titre:  Frais  de  police  de  l'agglomcration 
lyonnaise  (cbap.  xix).  La  ville  ne  contribue  à ce  crédit  que  paur  une  certaine  somme 
fixée  à titre  d'abonnement. 

C’esI  un  système  analogue  que  le  Gouveniement  nous  propose  d'adopter  pour  la  ville 
de  Paris,  en  répartissant  les  charges  dans  une  égale  proportion  entre  les  (hmx  intéressés. 

Mais,  dit-on,  l'Etat  est  suffisamment  armé  juiisqu’il  a le  droit  d'imscrire  comme  dé- 
pense obligatoire  la  plus  grande  partie  dos  dépenses  du  budget  de  la  préfecture  de  Police. 
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Ce  droit  d’inscription  d’office  ne  nous  paraît  ai  un  remède  sérieux  ni  un  remède  suffi- 
sant. 

On  sait  quelles  sont  les  difficultés  de  la  procédure  d’inscription  d’office  qui  aboutit  en 
fait  à trois  discussions  : la  première,  au  moment  où  le  budget  est  présenté  ; la  seconde, 
au  moment  de  l’arrêté  de  mise  en  demeure  ; la  troisième,  lors  du  pourvoi  presque  certain 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

On  connaît  de  plus  les  discussions  actuellement  pendantes  dans  lesquelles  le  Conseil 
municipal  a conteste  le  caractère  obligatoires  de  certaines  dépenses.  Et  puis,  aux  termes 
de  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  la  dépense  obligatoire  ne  peut  être  inscrite  d’office 
que  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  anncés.  De  là,  des  services  insuf- 
fisamment dotés. 

Enfin  n’a-t-on  pas  agité  l’éventualité  d’une  suppression  de  recettes  correspondant  au 
rejet  d’une  portion  des  crédits,  ce  qui  pourrait  forcer  le  Gouvernement  à recourir  à l’éta- 
blissement de  centimes  additionnels  ? 

La  police  de  la  capitale  ne  peut  s’accommoder  de  pareils  sou’oresauts.  Un  semblable 
conflit  ne  tarderait  pas  à devenir  aigu. 

11  est  de  l’intérêt  du  gouvernement  de  la  République,  comme  de  la  dignité  du  Conseil 
municipal  de  Pains,  de  sortir  d’une  situation  aussi  ambiguë  par  une  solution  nette  et 
franche  qui  substituera  à de  confuses  rivalités  d’attributions  une  responsabilité  sérieuse, 
celle  du  Ministère,  et  un  contrôle  efficace,  celui  du  Parlement. 


III. 


Art.  1,  2,  3 et  4 du  projet.  — Par  l’article  premier,  le  Gouvernement  propose  de 
rattacher  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
relatives  à l’administration  centrale  de  la  préfecture  de  Police,  aux  commissariats  de 
police,  à la  police  municipale  dans  la  ville  de  Paris  et  aux  services  accessoires  qui  en 
dépendent. 

Ces  dépenses  constituent  la  partie  essentielle  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  ; 
elles  intéressent  au  premier  chef  la  sûreté  et  la  sécurité  publique  dans  la  capitale. 

On  sait,  du  reste,  que  l’Etat,  aux  termes  de  la  loi  des  24-25  décembre  1878,  contribue 
déjà  pour  une  part  de  7,693,825  francs  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale. 

« La  police  dite  municipale,  disait  M.  Constans  en  1881,  est  la  police  d’ordre  par 
excellence.  C’est  elle  qui  maintient  la  paix  sur  la  voie  publique,  de  quelque  côté  que 
vienne  le  trouble;  c’est  elle  qui  contribue  à la  sécurité  du  Parlement  et  de  tous  les  éta- 
blissements d’Etat  concentrés  à Paris.  Le  plus  simple  bon  sens  indique  que  la  direction 
de  ce  service  revient  nécessairement  à un  agent  du  Gouvernement.  » 

Sous  ce  titre,  en  effet,  sont  compris  des  services  qui  intéressent  non  seulement  la 
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séourif'  dans  la  rue.  mais  encore  la  recherche  des  malfaiteurs  et  rexécution  des  man- 
dats de  justice. 

De  même,  on  sait  quel  rôle  principal  jouent  les  commissaires  de  police  comme  auxi- 
liaires du  parquet  dans  le  l’onctionnement  quotidien  delà  justice.  C’est  en  étudiant  le 
détail  de  ces  services  que  l'on  constalt!  le  caractère  indivisible  des  ditlérenls  agents  de 
la  préfecture  de  Police  (Ij. 

Le  détail  des  services  accessoires  qui  seraient  par  voie  de  conséquence  rattachés  au 
budget  de  l'Etat,  fait  l'objet  d’un  tableau  dressé  par  le  Gouvernement  et  que  nous  repro- 
duisons [dus  loin. 

Nous  n'avons  modifié  ce  tableau  que  sur  trois  points. 

La  Commission  vous  propose,  en  effet,  de  rattacher  en  sus  la  Bourse  (chap.  4)  dont 
le  personnel  doit  rester  sous  l’action  du  préfet  de  Police  ; une  partie  du  chap.  .5  relatif 
aux  Halles  et  marchés,  celle  qui  concerne  plus  particulièrement  les  Halles  centrales,  et 
l’ensemble  du  chap.  9.  relatif  à la  police  de  la  voie  publique,  sûreté  et  salubrité. 

Quelques  détails  sont  nécessaires  pour  expliquer  le  rattachement  sur  ces  deux  der- 
niers points  : 

La  plus  grosse  dépense  du  chap.  5 : Halles  et  marchés,  c’est  l’art.  4,  relatif  au  trai- 
tement des  inspecteurs  de  la  boucherie,  qui  s’élève  à 192,500  francs. 


(1)  Il  résulle  d'iiiie  nulieo  publiûe  eu  ISXO  par  la  préfectun'  de  Uuliee  et  du  ))udj'et  de  ISX'i.  que  le  servii’c  de  la 
police  nuiiiidpale  eoiiipreiid  7,750  personnes,  inspecteurs,  officiers  de  paix,  gaidiens  de  la  paix. 

Le  ser\iee  des  gardiens  de  lu  paix  se  di\ise  en  service  des  arrondissements  et  service  des  brigades  centrales.  Cba- 
qiie  aiTondissement  a à sa  tète  un  oITicier  de  paix,  qui,  sous  les  ordres  du  chef  de  la  police  municipale,  commande  à 
.3  brigadiers,  2i  sous-brigadiers  et  à un  nombre  variable  du  gardiens  de  la  paix. 

Ils  sont  chargés  du  service  des  ilùls.  di‘s  stations  de  voitures  (l"  janvier  187.'i),  des  marebés  de  détail  (1"  jain  ier 
1870),  des  postes  de  secoms  établis  sui'  les  berges,  ilu  reinplareinent  par  voie  d'extinction  des  inspecteurs  de  com- 
missariat (l"  janvier  1879),  du  service  des  abattoirs  (29  mars  1878).  Total  : 3,941. 

Les  brigades  centrales  sont  au  nombre  de  0.  rommandées  cbacune  par  un  officier  de  paix.  Leur  effectif  moj'en  est 
de  100  hommes.  Les  quatre  prendères  font  chaque  jour  le  service  de  la  préfecture,  des  bals,  des  concerts,  des  théâ- 
tres et  du  bois  de  Boulogne  (environ  440  gardiens).  La  5‘  brigade  est  chargée  des  voilures.  La  6°  bidgade  ou  brigade 
des  Halles  assure  la  libre  circulation  dans  le  périmètre  dos  Halles  centrales  et  veille  à l'exécution  des  règlements  en 
ce  qui  concerne  l’arrivée  et  le  placement  des  vuitnros  d’approvisionnement,  le  dépôt  et  l'enlèvement  des  marchan- 
dises. 

Les  in.specteurs  de  police  oui  dans  leurs  attributions  les  services  spéciaux  suivants  : 

La  brigade  de  sûreté  s'occupe  exclusivement  de  la  recberrbe  des  malfaiteurs,  de  l'exécution  des  mandats  de  jus- 
tice, des  arrêts,  des  jugements  des  cours  et  tribunaux; 

La  brigade  des  garnis  a la  police  des  hôtels  meublés  et  des  maisons  garnies  et  veille  à l'exécution  des  réglements 
imposés  pour  la  tenue  de  ces  établissements; 

Les  ijuatre  brigades  do  recberebes  ont  dans  leurs  attributions  les  renseignements  demandés  sur  les  étrangers,  li's 
admissions  à domicile,  les  naturalisations,  les’rapatriements.  la  ré[)ression  des  jeux  clandestins,  la  surveillance  des 
cercles,  les  enquêtes,  etc,  etc.; 

La  brigade  de  l'Elysée  veille  à la  sûreté  du  [irésident  de  la  République; 

Le  bureau  de  permanence  reçoit  les  détenus  envoyés  à la  préfecture  de  Police  et  les  dirige  sur  le  Dépôt  ; 

Le  service  du  contrôle  r/éiiéral.  créé  par  décret  du  17  décembre  1854  et  organisé  le  14  avril  183G,  exerce  son 
action  sur  les  services  de  la  police  municipale  et  sui'  les  autres  services  extérieurs.  Il  assure,  de  plus,  l'exécution 
di's  lois  concernant  la  librairie,  les  jouniaux.  raftichage  et  le  colportagm 
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Ce  service  réorganisé  par  le  Conseil  municipal  le  13  mai  1880  a pour  but  rinspeclion 
dos  viandes  aux  gares  de  chemins  de  fer,  à certaines  portes  désignées  par  l’ordonnance 
du  13  octobre  1879,  aux  Halles  centrales,  aux  Abattoirs,  dans  les  marchés  de  quartier 
et  les  étaux  de  boucherie.  Ce  service  est  confié  à des  vétérinaires  qui  constatent  les 
infractions  à la  loi  du  27  mars  1851  et  à celle  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux. 

Ce  sont  là  de  véritables  experts  qui  peuvent  rester  en  dehors  de  l’action  de  la  prélec- 
ture de  Police.  Nous  proposons  de  laisser  cet  article  inscrit  au  budget  municipal.  11  en 
est  de  même  de  l’article  premier  : Traiiemeni  des  inspecteurs  des  marchés  de  détail^ 
et  de  l’art.  2 : Traitement  des  employés  des  marchés  aux  bestiaux  de  la  Villette. 
Quant  aux  deux  autres  articles  qui  composent  le  chap.  5,  M.  le  préfet  de  Police  a insisté 
avec  une  grande  énergie  pour  qu’ils  ne  fussent  pas  détachés  de  son  administration  à 
laquelle,  suivant  lui,  ils  se  rattachent  par  le  lien  le  plus  étroit.  Ces  articles  sont  relatifs: 
l’art.  3,  au  traitement  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros  ; l’art.  5,  aux  dépenses  du 
matériel. 

D’après  le  décret  du  22  janvier  1878  sur  la  vente  des  denrées  en  gros,  la  préfecture 
de  la  Seine  est  chargée,  aux  Halles  centrales:  P de  l’assiette  et  de  la  perception  des 
droits  sur  les  ventes  en  gros  ; 2°  du  service  des  poids  publics. 

La  préfecture  de  Police  a les  attril)utions  suivantes  : P sta.tistique  mercuriale  ; 2°sur- 
\ eillance  des  forts,  porteurs,  compteurs-niii-eurs  ; 3»  inspection  des  marchandises  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  ; P surveillance  de  la  loyauté  des  transactions,  règlement 
amiable  des  difficultés  entre  vendeurs  et  acheteurs. 

Or,  la  surveillance  des  ventes  en  gros  est  confiée  à des  inspecteurs  et  à des  contrô- 
leurs. Les  inspecteurs  sont  chargés  d’assurer  l’exécution  des  règlements  pendant  la  tenue 
des  marchés  ; ils  en  ont  la  surveillance  générale  ; ils  exercent  une  sorte  de  juridiction 
paternelle,  de  police  familière,  sur  le  personnel  des  veude’urs,  des  facteurs,  des  conimis- 
siopnaires  ; ils  règlent,  le  plus  souvent  à l’amiable,  les  innombrables  difi’érends  qui 
naissent  à l’occasion  des  opérations  multiples  dont  les  Halles  sont  quotidiennement  le 
théâtre.  Les  contrôleurs  veillent  à l’exécution  du  décret  du  22  janvier  1878.  Ils  font 
classer  les  marchandises  dans  l’ordre  d’arrivage  ; ils  eu  examinent  la  salubrité.  Ils  con- 
fectionnent les  mercuriales;  ils  font  des  enquêtes  sur  les  réclamations  des  expéditeurs. 
Leur  surveillance  s’exerce  non  seulement  dans  l’intérieur  des  pavillons,  mais  encore 
sur  le  carreau  où  se  fait  la  vente  des  fruits  et  légumes,  et  qui  (’omprend  une  superficie 
de  175,000  mètres  carrés. 

Il  nous  a paru  que  rapprovisiennenient  de  Paris  est  intimement  lié  au  maintien  de  la 
sécurité  et  du  l)on  ordre.  Aux  Halles  centrales  seules,  le  personnel  sur  lequel  s’étend 
l’action  du  préfet  de  Police  comprend  557  forts  de  la  Halle,  2,000  porteurs  et  810 
employés  et  facteurs. 

Placer  dans  la^mème  enceinte  deux  polices  rivales  émanant,  l'une  de  la  préfecture  de 
Police,  l’autre  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ce  serait  organiser  des  conflits  permanents. 


La  Commission  vous  propose  donc  de  rattacher  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur 
les  art.  3 et  5 du  cliap.  v. 

Sur  le  chap.  ix  intitulé  de  la  Police  sur  la  voie  publique,  de  la  sûreté  et  de  la  salu- 
brité, le  Gouvernement  nous  demandait  seulement  de  rattacher  une  partie  de  l’art.  1®'' 
{Personnel  de  l’inspectum  des  garnis)  et  une  partie  de  l’art.  2 (Matériel). 

M.  le  préfet  de  Police  a demandé  le  rattachement  du  chapitre  tout  entier.  En  effet, 
l’art,  le''  (I^ersonnel)  comprend  le  payement  des  architectes  de  la  préfecture  de  Police. 
Ces  fonctionnaires  sont  chargés  de  la  visite  et  de  la  surveillance  des  établissements 
publics,  tels  que  théâtres,  cafés-concerts,  etc.  Ils  visitent  les  établissements  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux  placés  par  le  décret  de  1810  sous  l’autori-sation  du  préfet  de 
Police.  Ils  surveillent  la  voie  publique  sous  le  double  rapport  de  la  circulation  et  de  la 
salubrité,  et  permettent  ainsi  au  préfet  de  Police  d’exercer  vis-à-vis  du  préfet  de  la 
Seine  le  droit  d’avertissement  et  de  réquisition  qu’il  tient  du  décret  de  1859  et  de  l’ar- 
rêté de  messidor  au  VIll.  Ils  inspectent  également  les  garnis  et  prescrivent  les  amélio- 
rations nécessaires  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

Le  chap.  ix  forme  un  tout  indivisible  qu’il  faut  rattacher  tout  entier  au  budget  de 
l’État. 

Parmi  les  chapitres  suivants,  l’attention  de  la  Commission  s’est  portée  particulière- 
ment sur  le  chap.  xiv,  qui  concerne  les  dépenses  des  sapeurs-pompiers  et  dont  le  total 
s’élève  à 2,071,875  francs. 

Elle  a pensé  que  ce  chapitz’e  pouvait  sans  inconvénients  continuera  figurer  au  budget 
municipal,  mais  à condition  de  maintenir  dans  son  texte  et  dans  son  esprit  le  décret  du 
27  avril  1850.  Aux  termes  de  ce  décret,  tout  ce  qui  concerne  la  discipline,  le  comman- 
dement et  l’administration  intérieure  du  corps  relève  exclusivement  du  ministre  de  la 
Guerre  qui  fournit  les  hommes  (art.  2).  Quant  au  service  d’incendie,  il  s’exécute  d’après 
et  sous  la  direction  du  préfet  de  Police, qui  détermine  la  force  des  détachements  àfournir 
pour  les  théâtres  et  les  fêtes  publiques  (art.  3). 

La  Commission  vous  propose,  pour  éviter  toute  ambiguïté,  de  viser  par  un  texte  spé- 
cial les  attributions  conférées  au  préfet  de  Police  par  le  décret  du  27  avril  1850. 

Si  donc  les  propositions  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  sont  adoptées,  les 
dépenses  qui  seront  inscrites  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur  par  le  projet  de  loi 
fiuancier  que  le  Gouvernement  déposera  ultérieurement  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
seront  les  suivantes  : 
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Extrait  du  Projet  de  budget  de  la  préfectuke  de  police  pour  1884. 


NUMÉROS 

DES  ARTICLES 

NATUBE  DES  DÉPENSES 

DÉPE 
de  1 ersoanel 

NSES 
de  matériel 

Chap.  1“.  — Administration  centrale. 

l'rancs. 

fraucs. 

1 

Traitemeots  des  employés  des  bureaux  intérieurs  de  la  préfecture  de  Police. . 

99ü,9GÜ 

„ 

2 

Traitements  des  luii.ssiers  et  garçons  de  bureau 

08,400 

» 

3 

Traitements  des  porteurs  de  dépêches 

10,000 

» 

4 

'IT-aitements  des  gagistes  du  service  commun 

24,400 

» 

5 

Conseils  et  commissions 

i,200 

» 

ü 

Frais  de  bureau  (abomicment) 

)) 

03,078 

7 

Habillement  des  gens  de  service 

» 

7.800 

8 

Bâtiments  de  l'hotel  (appartements) 

» 

9,000 

9 

Bâtiments  de  Thôtel  (bureaux) 

» 

25.000 

10 

Mobilier  de  l’hotel  (appartements) 

» 

10,000 

II 

Mobilier  de  Thôtel  (bureaux) 

» 

23,700 

Pi 

Chevaux  et  voitures  pour  le  service  du  préfet  (abonnement) 

» 

14,400 

13 

Chaulfage  et  éclairage  des  bnreaux  intérieurs  et  de  Thôtel 

» 

38,000 

14 

Indemnités  aux  membres  delà  commission  médicale 

1.200 

» 

Totaux  du  chapitre  premier 

1.108.100 

197.578 

Chap.  2.  — Commissariats  de  police. 

1 

Traitements  du  personnel  des  commissariats  de  police. . . . » 

1.245,700 

)) 

2 

Indemnités  à deux  commissaires,  de  police  suppléant  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police 

2,000 

» 

3 

Frais  de  bureau  des  commissaires  de  police 

» 

32.000 

4 

Indemnités  annuelles  de  4U0  francs  allouées  aux  75  commissaires  de  police  de 
quartier  pour  service  de  permanence  de  nuit 

30.000 

» 

0 

Indemnités  accordées  aux  commissaires  de  police  résidant  dans  les  quartiers 
où  le  prix  des  appartements  est  le  plus  élevé 

40,000 

» 

7 

Matériel  des  commissariats 

)) 

9.700 

T'otaux  du  chapitre  2 

1,317.700 

41,700 

1 

Chap.  3.  — Police  municipale. 

Traitements  des  employés  et  agents  du  service  de  la  police  municipale 

12,140,830 

2 

Gratifications,  indemnités  et  primes  aux  employé.s  et  agents  de  la  police  muni- 
cinale . 

542.000 

» 

3 

Frais  d’agents  auxiliaires  . 

50,000 

)) 

4 

Frais  de  bureau 

40,500 

0 

Habillement  et  équipement  de  la  police  municipale 

» 

940,000 

G 

Postes  de  police 

» 

120,000 

1.390,000 

7 

Indemnités  de  logement  allouées  aüx  agents  de  la  police  municipale 

.1 

8 

Service  judiciaire.  — Photographie  et  imprimerie 

- 

15,000 

Totaux  du  chapitre  3 

12.732,850 

2.517,500 

1 

Cha]!.  4.  — Bourse. 

Per.sounel . , 

5.200 

» 

2 

Matériel ......  .... 

» 

700 

. Totaux  du  chapitre  4 

5,200 

700 

_ 


rfl  w 

g « 

' 

DÉl'E.VSES 

.\ATUHK  DES  DÉPENSES 

lie  jiersoiiricl 

lie  matériel 

\\ 

Cliap.  .■>.  — Halles  et  inurehés. 

Traitcinciils  des  iiispccleui.s  des  \ entes  eu  gros 

îVam-s. 

79/MlO 

francs. 

5 

Dépenses  du  matériel  du  service  des  ludies  et  mardiés 

10.248 

Totaux  du  cljaiûtre  ,‘i 

71».  lut) 

19,248 

1 

Cliap.  S.  — Laboratoire  de  ehiiuie. 

Personnel ... 

O 

O 

)) 

Matériel 

ol  .027 

»> 

Entretien  des  locaux  et  laljoratoire 

)> 

2,300 

Totaux  du  chapitre  S 

117.200 

34.127 

1 

Eliap.  h.  — Police  de  lu  coie  publique,  sûreté,  salubrité. 
Personnel 

.'iO.600 

» 

Matériel ' 

23.073 

:î 

Travaux  exécutés  d’ol'tice  dans  un  intérêt  de  viabilité  et  de  sûreté 

» 

4.200 

4 

Indemnité  aux  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  surveillance  des  inadiines  à 
vaneur 

;i.ioo 

» 

• 

Totaux  da  chapitre  9 

bü.OOO 

29,875 

1 

Cliap.  lü.  — Voitures  et  fourrière. 

Traitement  des  employés  de  la  fourrière 

18.'()00 

» 

-> 

Dépenses  du  matériel  des  voilures  et  de  la  fourrière 

» 

41 .703 

Livrets  de  cochers 

» 

2.020 

t] 

Récompenses  à divers  cochers  et  receveurs  de  voituies  pour  actes  de  probité. 

3.D00 

» 

7 

Indeninités  de  déplacement  [tour  estampillage  de  A^oitiires  de  diverses  cumna- 

2.0UO 

» 

Totaux  du  chapitre  10 

24.300 

43.783 

1 

Chap.  li.  — Dispensaire  de  salubrité. 

Honoraires  des  médecins  du  dispensaire 

30.000 

Dépenses  du  matériel  du  di.spelisaire 

’’ 

1.200 

Totaux  du  cliapitre  12 

30.000 

1,200 

1 

Ehap.  13.  — .'Secours  jjublii-. 

Dépenses  du  personnel  du  service  des  secours  publics,  primes  puui  retrait  de 
noyés  ou  sauvetage  de  personnes  en  péril 

10.000 

» 

2 

Dépenses  du  matériel  du  sei  vice  des  secours  publics 

» 

17.207 

Totaux  du  chapitre  13  

10.000 

17.207 
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NATURK  DES  DEPENSES 


DEPENSES 
(le  pei'soimel  de  malériel 


1 

3 

4 

5 
G 

7 

8 
9 

10 

11 


Cliap.  16.  — Dépenses  diverses 


Frais  do  timbre 

Incendies 

Abonnement  a veci  le  ministère  des  Postes  et  des  télégraiibe- 

Alïrandiissement  des  lettres 

Frais  divers  d'administration  et  de  police 

Fltrennes  allouées  aux  garçons  de  bureau,  gagistes,  etc 

Im|)ression  des  ('omptes.  budget,  etc... 

Bibliotbèque  et  archives 

Livrets  d'ouvriers,  do  domestiques,  etc 

lntér('‘ts  des  cautionnements  déposés  en  numéraire  à la  (laisse  numiripale. 
Transport  dans  Paris  des  individus  ai'n^tés  préventivement 


Totaux  du  cbapitre  lll. 


RECAPITULATION 


Cbapitre  l"'.  — Administration  cenlrale 

— 2.  — Commissariats  de  police 

— 3.  — Police  municipale 

— 4.  — Bour.se 

— O.  — • Halles  et  marchés 

— 8.  — Laboratoire  de  chimie 

— 9.  — Police  de  la  voie  piiblitpie,  sinvlé,  salubrité 

— 10.  — Voitures  et  fourrière 

— 12.  — Dispensaire  de  salubi  ité 

— 13.  — Secours  publics  . . . .' 

— Dépenses  diverses 


Total  général . 


liaucs. 


30.380 

3.700 

7.310 

12,300 

10,600 

4.400 

12,000 

3,900 

4.696 

2.Ü00 

83.500 


198.986 


1.108,160 

197.378 

1.317.700 

41.700 

2.732,830 

2,517.300 

3.200 

700 

79,400 

19.248 

147.200 

34.127 

36.000 

29.873 

24.300 

43.783 

36,000 

1.200 

16.900 

17.207 

198.986 

3,323.910 

3.121.906 

18,643.816 
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Extrait  du  Projet  de  budget  de  la  ville  de  paris  gour  l'exercice  1884, 


Nl'MKHOS 





.NATUHE  DES  RECETTES 

SOM.ME.S 

des 

des 

e.ha|jUres 

arlicles 

I.  — Recettes. 

-îo 

0 

Produit  de  la  délivrance  des  livrets  aux  ou\  riers,  aux  cochers  et  aux  dômes- 

tiques  par  la  préfecture  de  Police 

7.300  » 

2.'j 

M 

Recettes  du  Lahoratoire  municipal  de  chimie 

2.5,000  .. 

-2.S 

13 

Remboursement  des  frais  de  timbre  de  permissions  délivrées  i)ar  la  préfecture 

de  Police 

2o,000  » 

'ÈO 

U 

Produits  divers  de  la  préfecture  de  Police  (environ). . . .*. 

4.000  .. 

Total.  

61,500  .. 

Dépenses 

IL  — Dépenses. 

du  matériel 

10 

15 

Loyers  des  bureaux  des  commissaires  de  police  et  frais  accessoires 

107.100  .. 

10 

10 

Loyers  des  postes  de  police 

117.000  » 

Total 

224.400  » 

RECAPITULATION  GENERALE  DES  DEPENSES. 


XVMEUÜS 
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Voici  par  contre  le  tableau  des  dépenses  qui  resteraient  inscintes  au  budget  de  1^ 
ville  de  Paris  : 


XATlIiE  DES  DEPENSES 


DEPENSES 


1 

Qiaii.  'i.  — Halles  et  marchés. 

Traitcinant  des  iiispecti'iirs  des  marchés  Je  détail 

17,  WD  .1 

i 

'l’raiteiiieiil  des  employés  du  mandié  auy  hesliaiix  de  La  Villette 

I2..O0D  ,, 

l 

Traitement  des  inspecteurs  de  la  boin  herie 

102.300  a. 

Total  du  chapitre  M 

222.  WO  „ 

1 

Chap.  (1.  — Narir/afion  et  ports. 

Traitement  des  ('mployés  de  l’inspection  générale 

(VL.'iOO  .. 

2 

Dépenses  du  niatériel  du  service  de  la  Navigation 

9.333  >. 

Frais  de  relèvement  d'office  des  bateaux  somhrés  on  ééhnué.s  en  rivière 

1.300  » 

Total  du  chapitre  (1 

74,833  .. 

1 

Chap.  7.  — Poids  et  mesures. 

Traitement  des  employés  du  service  des  Poids  et  mesures 

40,300  .. 

2 

Dépenses  du  matériel  du  service  des  Poids  et  mesures 

1,100 

Total  du  idia[)itre  7 

.30,400  » 

3 

Chap,  10.  — Voitures  et  fourrière. 

Salaires  des  canlonniers  des  stations  de  voitures 

141,000  .. 

Total  du  chapitre  10 

141,000  » 

1 

Chap.  11.  — Hyaiène  publique  et  salubrité. 

Personnel  du  Conseil  d'hygiène 

32,200  .. 

-2 

Jetons  de  présence  alloués  aux  membres  non  titulaires  du  Conseil  de  .salubrité  et  aux 
membres  des  Commissions  d'hygiène  des  20  arrondissements 

14.100  .. 

3 

Indemnités  à divers  employés  des  mairies  de  Paris  |iour  travaux  extraordinaires 
relatifs  aux  Co]nmi.ssions  d’hygiène 

4.00(1  » 

4 

.Matériel  du  Conseil  et  des  Commissions  d’hygiène  et  frais  divers 

10,223  .. 

N 

Désinfection  des  locaux  occupés  par  des  personnes  indigentes  atteintes  de  maladies 

3.000  » 

Frais  de  traction  et  d'entretien  des  voitui'es  destinées  au  transirort,  dans  les  hôpitaux, 
de  malades  atteints  d'affections  contagieuses 

10.000  » 

Total  du  chapitre  M 

83.183  » 

32 
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NUMEROS 

DES  ARTICLES 

NATUlîE  DES  DE  DENSES 

1 

DÉPENSES 

(lha]).  13.  — Scr(/iir>i  piil/lic.<. 

G3.DDD  « 

.Sarvici'  |iliamiai'i‘uli(nii'  ila  nuit 

3,000  >. 

Totaux  (lu  c'Iiapilrc  13 

GH.ODO  » 

Cliap.  14.  — Sf/ppii  r!<-pnTiipii‘rs, 

1 

Solder  et  .icci’ssoires  de  ,(;old(‘  des  ol'liciers  du  i(i"iment  des  siipours-[iomi)i(M's 

2GH.78G  i3 

'•} 

Solde,  messes  et,  aeee.ssoires  de  solde  des  sous-otlieiei’s,  cajioraiix.  soldats  et  entants 

de  troupe  du  réfîiinent  des  sapeurs-pompiers 

1.3G4..334  23 

3 

Indemnités  allouées  en  faveur  de  24  filles  de  sapmrs-pompitrs.  à raison  de  250  francs 

pour  cliaeune 

G.OOO  » 

l 

Frais  de  traitement  des  sapeurs-pompiers  dans  les  hôpitaux  militaires,  dans  hs  hopi- 

taux  civils,  dans  rinlirmerie  du  régiment,  etc 

3G.993  40 

5 

liOration  et  Entretien  de  la  literie  pour  les  casernes 

37.788  » 

G 

Indemnités  de  route,  frais  de  gite  et  geolage.  convois  et  transports 

3,G40  » 

7 

Frais  de  bureau  et  frais  de  cliauffage  des  (‘rôles  régimentaires 

3.500  .. 

H 

üratilications.  récompenses,  primes  et  encouragements  pour  les  militaires  du  régiment. 

12,700  » 

9 

Matériel  des  incendies 

lü 

Dépenses  du  service  de  la  tf'légrapliie 

62,877  .. 

11 

Dépenses  des  corps  de  garde  et  des  poste.s-vigies  (chaulTage  et  literie) 

33.i)7n  4G 

12 

Dépenses  diverses  et  impré\  ues 

13.783  .. 

13 

Lover  d'un  appartement  situé  rue  du  Vieux-Colombier  et  occupé  par  le  major  du 

régiiiK^n! 

2.G00  » 

14 

Enli’etien  df*s  aniies 

2.700  » 

13 

A(diat  de  chevaux  pour  les  capitaiiu's  des  dou/.e  compagnies 

14.400  » 

Totaux  dn  chapiire  14 

2,071,873  77 

RÉCAPITULATION. 

222,400  » 

G.  — Navigation  et  ports 

74.833  » 

7.  — Poids  et  mesures 

50.400  « 

— 

ID.  — Voitures  et  fourrière 

141.000  .. 

1 — 

11.  — Hygiène  publique  et  salubrité 

83,185  .. 

Ui,  — Secours  publics 

G8,000  » 

— 

l'i.  — Sapeurs-pompiers 

2.071.875  77 

Tohd  "énér.il 

2.711,713  77 

247  — 
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On  le  voit  par  l’éuuniéraiion  qui  précède,  la  Coiumission  s’est  associée  à la  pensée 
d’équité  qui  avait  animé  le  Gouvernejnent.  Dans  le  partage  d’attributions  que  prépare 
ce  projet  de  loi,  elle  s’est  efForcée  de  tenir  la  balance  égale.  Préoccupée  de  mettre  fin, 
par  le  rattachement  des  services  de  sûreté  et  de  police  générale,  à une  situation  devenue 
intolérable,  elle  a ^•onlu  laisser  sous  le  contrôle  du  Conseil  municipal  tous  les  services 
qui  avaient  un  caractère  atiministratif. 

Aux  termes  de  l’art.  2 du  projet  la  moitié  des  dépenses  des  services  rattachés  doit 
être  remboursée  par  la  Ville. 

En  conséquence,  il  y aurait  lieu  d’ap[iorter  au  budget  de  1884  les  modifications 
suivantes  : 


llKSICiXA'l'IUN 


1°  Suppression  du  rhu)).  IS  du  luinisléiv  de  riiitéiieur  intitulé  : Subven- 
tion à la  ville  de  Caris  pour  la  police  niunici|)ale 

‘i’’  Ouvertui’e  sous  li'  inèiiio  numéro  d'un  nouveau  chapitre  libellé  : Frais 
de  police  dans  la  ville  de  Paris 

3"  .\uginriitation  des  prévisions  du  budget  des  recettes  : Retenues  <‘t 
autres  produits  p('r(;us  en  exécution  d(‘  la  loi  du  9 juin  1853  sur  les 
pensions  civiles  (A) 

1°  .Augmentation  du  cha[).  du  ministère  des  Finances  ; Pensions  civiles 
(loi  du  9 juin  1833) 

o"  Introduction  dans  les  [iroduits  di\ers  dn  budget  de  trois  nom  eaux 
articles  libellés  : 

-Moitié  des  frais  de  j)olire  ronbouisés  à l’État  par  la  ville  de  Paris. . . . 

Remboui'sement  pur  la  ville  de  Paris  de  sa  part  projiortionnelle  dans 
lus  pensions  du  iiersonnel  de  la  police  (B) 

Pioduits  accidentels  spéciaux  à la  [irél'ecture  de  Police 

Totaux 

Dilïéi'encü  à la  cbai’gc  du  budget 


lK.870.îl(i 


lao.üuo 


francs. 

7.Ü93.825 


francs. 


92 i. 180 


9.13.5.198 


(A)  Dans  le  limniant  Inir.l  dc.s  frais  île  |iiilice  (18,870.216  francs).  les  ilé|icnses  du  per.sonnel'sniil  comprises  pour  l.a.lOlî.llO 
francs.  Les  retenues  poiu' peiisiniis  civiles  (rcleuues' de  6 •■/„,  reteniios  du  premier  douzième  el  aulres)  représentent  envi, ou 
6 V«  des  Irailemenls  lirais  ; soit,  921. 186  francs. 

(D)  Les  pensions  à iuscriiv,  psiidaul  l’anuce  1881  peuvent  èlro  évaluées  approximativement  à laO.OUO  francs.  — La  ville 
de  Paris  devant  rembourser  la  poi'liimdes  peusious  alîéreules  auxseiaicus  antérieurs  au  P"' janvier  1881,  ce  rembimrsemciil. 

calcule  sur  21/23  de  13II.OOU,  re|irésente 132.000  i> 

D'un  autre  coté,  la  Ville  devant  cimlribuer  à la  cunstitulion  des  |)eiisioiis  de  l’avenir  au  moyen  d'un  coutiii- 
geut  lixe  a foi'lail  a 3 "/o  du  moulant  brui  des  traitoments,  ce  contingent  peut  être  évalué  pour  1881,  à raison 
de  3 V«  sur  1.3.103,1 10  francs,  à, 162.093  » 


Total 891,093 


(C)  Le  chilfre  iie  peut  être  considéré  comme  rigoiireiiseuient  e,vact.  It  est  calculé,  en  effet,  en  |iren?.iit  ponc  base  des 
dépenses  de  peisomiel  el  de  malériel  dont  une  poiile  piution,  colle  afféripnte  aux  services  mm  lattacbés.  restera  à la  cb.rge 
e.xrinsive  de  la  ville  de  Paris. 
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Art.  5.  — ('et  article  règle  la  situation  cIai  personnel  des  services  rattachés  au 
budget  de  l’Etat.  Aux  termes  de  l’art.  5,  ce  personnel  sera  rétribué  directement  par 
l’Etat,  et  nommé  suivant  des  distinctions' à intervenir,  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, par  le  ministre  de  l’Intérieur,  ou  par  le  préfet  de  Police. 

La  conséquence  nécessaire,  c’est  que,  pour  l’avenir,  ce  personnel  sera  placé  pour  la 
retraite  sous  le  régime  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

En  assimilant  les  employés  du  service  municipal  aux  agents  de  la  partie  active, 
l’art.  5 du  projet  assure  à ces  employés  le  bénéfice  de  l’art.  5 de  la  même  loi  qui  donne 
le  droit  à la  retraite  après  55  ans  et  25  ans  de  service  aux  agents  qui  ont  passé  15  ans 
dans  la  partie  active. 

Art.  ü.  — Disposition  transitoire. — Restait  à régler  le  régime  des  pensions  de 
retraite  des  employés  faisant  actuellement  partie  des  services  rattachés  à l’Etat. 

Actuellement,  les  pensions  de  retraite  sont  régies  pour  les  employés  des  différents 
services  de  la  préfecture  de  Police  par  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  par  les  décrets 
des  23  novembre  1857,  7 avril  1880,  11  juin  1881  et  9 juillet  1883. 

Il  résulte  d’un  tableau  qui  nous  a été  communiqué  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
9 juin  1853  à laquelle  seront  soumis  à l’avenir  les  employés  des  services  rattachés  à 
l’Etat  sont  moins  favorables  que  celles  des  ordonnances  et  décrets  précités,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  retenue  qu’en  ce  qui  concerne  la  limite  d’âge,  le  calcul  du  taux  de  la 
pension,  le  délai  exigé  pour  les  veuves,  le  maximum  de  la  pension,  etc.  De  là,  la 
nécessité  d’adopter  des  dispositions  transitoires  applicables  aux  emplo}'és  en  exercice 
au  P''  mars  1884,  qui  tiennent  compte  des  droits  acquis  dans  une  mesure  équitable. 

Le  projet  du  Gouvernement  (art.  7)  appliquait  à ces  fonctionnaires  les  dispositions 
de  l’art.  18  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

Aux  termes  de  cet  article,  qui  était  également  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  une 
mesure  transitoire,  les  employés  des  caisses  de  retraite  supprimées  devaient  faire  liqui- 
der leurs  pensions  pour  les  services  postérieurs  à 1854  dans  les  conditions  réglées  par 
ladite  loi,  et  pour  les  services  antérieurs  à 1854  conformément  aux  règlements  spéciaux  ' 
qui  régissaient  leur  situation,  mais  la  loi  ajoutait  que  les  maxima  Axés  par  la  loi  de 
1853  ne  pourraient  janaais  être  dépassés. 

Or  si  l’on  compare,  pour  les  employés  de  la  préfecture  de  Police,  le  maximum  de  la 
pension  tel  qu’il  est  fixé  par  l’ordonnance  de  1831  au  maximum  de  la  pension  tel  qu’il 
est  fixé  par  la  loi  du  9 juin  1853.,  on  constate  des  différences  qui  peuvent  aller  jusqu'à 
un  sixième  du  chiffre  total  de  la  pension. 

La  Commission  s’est  préoccupée  avant  tout  de  tenir  un  compte  exact  des  services 
rendus  par  ces  fonctionnaires,  et  elle  vous  propose  le  système  suivant  en  ce  qui  touche 
les  employés  en  exercice  au  P>'  mars  1884. 

Ceux  qui,  à cette  époque,  auront  accompli  la  durée  de  service  exigée  par  les  ordon- 
nance ou  décrets  sjjéciaux  pour  avoir  droit  à la  pension  à titi’e  d’ancienneté,  resteront 
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eu  dehors  de  la  loi  du  9 juin  1853;  leurs  pensions  seront  liquidées  pour  la  totalité  de 
leurs  services  conformément  aux  règlements  dont  ils  ont  bénéficié  jusqu’ici. 

Quant  à ceux  qui  ne  rempliront  pas  à cette  époque  les  conditions  desdits  règlements, 
la  liquidation  de  leurs  pensions  s’opérera  d’après  la  distinction  suivante  : 

Pour  les  services  antérieurs  au  1®''  mars  1884,  suivant  les  règles  fixées  parles  ordon- 
nances et  décrets  spéciaux;  et  pour  les  services  postérieurs,  suivant  la  loi  du  9 juin 
1853. 

Art.  7 et  8.  — L’art.  7 a pour  but  d’affirmer  le  principe  du  maintien  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  des  dépenses  résultant  des  pensions  ou  fractions  de  pension  affé- 
rentes aux  services  antérieurs  à la  présente  loi. 

L’art.  8 règle  la  contribution  de  la  Ville  dans  les  pensions  à liquider  à l’avenir. 

La  ville  de  Paris  devra  verser  au  Trésor  : 

1°  A titre  de  remboursement,  l’intégralité  de  la  portion  des  pensions  afférente  aux 
services  antérieurs  au  1®''  mars  1884; 

2®  A titre  de  contribution,  aux  charges  afférentes  aux  services  postérieurs  au  1®''  mars 
1884,  trois  pour  cent  (3  “/o)  du  montant  brut  des  traitements. 

Cette  contribution  correspond  aussi  exactement  (jue  possible  au  montant  de  la  dépense 
qui  devra  rester  à la  charge  du  Trésor  pour  la  rémunération  de  ses  services. 

Art.  10.  — Aux  termes  de  l’arrêté  du  3 brumaire  an  IX,  l’autorité  du  préfet  de 
Police  s’étendait  sur  le  territoire  des  communes  de  Sèvres,  Meudon,  Saint-Cloud;  une 
loi  du  7 août  1850  avait,  sans  raison  plausible,  étendu  cet  arrêté  à la  commune  d’En- 
ghieu.  Les  motifs  qui  avaient  inspiré  ces  dispositions  ayant  disparu,  nous  vous  ])ro])o- 
sons  de  les  abroger. 

I 

Art.  11.  — Un  certain  nombre  de  dépenses  intéressant  la  préfecture  de  Police  figu- 
rent encore  au  budget  du  département  de  la  Seine,  pour  un  total  d’environ  1,047,094 
francs. 

Ces  dépenses  qui  concernent  le  service  de  certaines  propriétés  départementales  immo- 
bilières, telles  que  la  Morgue  et  les  prisons,  celui  des  enfants  assistés,  celui  des  aliénés, 
celui  du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets,  les  mesures  sur  les  épizooties  et  les  dé- 
penses diverses  peuvent  pour  la  plupart  continuer  à figurer  au  budget  du  Département, 
à l’exception  de  certaines  dépenses  de  détail  corrélatives  aux  services  rattachésau  minis- 
tère de  l’Intérieur. 

La  Commission  a estimé  que  ce  partage  pourrait  être  fait  par  le  décret  d’administra- 
tion publique  qui  réglera  les  mesures  d’exécution  de  la  présente  loi. 


Amendement  de  M.  Goblet. 


L’honorable  M.  ('Tohlel  nous  a présenté  au  sujet  des  rapjwrts  entre  la  préfecture  de 
Police  et  le  panjuet  de  la  Seine  rainendenient  sidvant  : 

Dis pas  il  io  as  ad  dit  ion  ne  1 1 es . 

« Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  seront  tenus  comme  tous  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2‘.)  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  de  transmettre  directement  et  sur  le  champ  au  procureur  de  la  République 
tous  procès-verbaux,  renseignements  ou  rapports  a}‘ant  pour  objet  la  constatation,  la 
recherche  ou  la  dénonciation  des  crimes  et  délits  de  quelque  nature  qu'ils  .soient. 

« Ils  seront  également  tenus,  ainsi  que  les  divers  agents  de  la  police  de  sûreté,  d'exé- 
cuter immédiatement  les  mandats,  commissions  rogatoires,  demandes  d’enquête  ou  de 
renseignements  (|ui  leur  seront  donnés  ou  adressés  par  le  procureur  de  la  République  ou 
par  les  juges  d’instruction  et  de  leur  en  rendre  compte  directement.  » 

La  discussion  des  pouvoirs  du  préfet  de  Police  comme  officier  de  police  judiciaire  ne 
nous  a pas  paru  à sa  place  dans  le  projet  de  loi  budgétaire  que  nous  soumettons  à la 
Chambre.  C/est  l’art.  10  du  Code  d’instruction  criminelle  qui  a conféré  au  préfet  de 
Police  le  droit  de  faire  personnellement  ou  par  réquisition  tous  les  actes  nécessaires  à 
l’effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux chargés  de  les  punir. 

La  Chambre  est  saisie  en  ce  moment,  sur  le  rapport  de  l’honorable  M.  Goblet,  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à la  réforme  du  Code  d’instruction  criminelle  déjà  voté  pai’  le  Sénat. 

Il  ne  nous  pai’ait  pas  possible  de  commencer  dès  à présent  une  discussion  (pii  viendra 
plus  utilement  au  moment  de  la  discussion  de  cet  important  projet. 

Quant  à l’amendement  de  l’honorable  M.  Goblet,  il  a simplement  pour  but  de  rappeler 
les  dispositions  de  l’art.  29  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit,  sera  tenu  d’en  don- 
ner avis  sur  le  champ  au  procureur  de  la  République,  près  le  triliunal  dans  le  ressort 
duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  j)ourrait  être  trouvé 
et  de  transmettre  à ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  3- 
sont  relatifs.  » 

La  Commission  n’ignore  pas  les  abus  auxquels  a donné  lieu  à Paris  dans  la  pratique 
le  contact  nécessaire  et  journalier  de  la  préfecture  de  Police  et  du  parquet  de  la  Seine. 
Ces  abus  ont  été  maintes  fois  signalés  par  les  magistrats  et  notamment  dans  la  Commis- 
sion extra-parlementaire  chargée  d’examiner  la  réforme  criminelle,  par  M.  Lacointa  et 
par  l’honorable  M.  Ribo't. 
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Les  dispositions  de  l’article  29  sont  impératives.  11  sul'tit  de  les  appliquer. 

La  Commission  ne  peut  donc  qu’émettre  le  vœu  que  M.  le  garde  des  Sceaux  veuille 
bien,  d’accord  avec  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  régler  conlorménient  à la  loi  pénale 
les  rapports  entre  la  préfecture  de  Police  et  le  parquet  de  la  Seine. 

En  conséquence,  votre  Commission  a riionneur  de  vous  proposer  l’adojdion  du  projet 
de  loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI. 

Artici.e  premier.  — A partir  du  1«'  mars  1884,  les  dépenses  de  personnel  et  de  ma- 
tériel relatives  à l’administration  centrale  de  la  préfecture  de  Police,  aux  commissariats 
de  police  et  à la  police  municipale  dans  la  ville  de  Paris  et  aux  services  accessoires  qui 
en  dépendent,  seront  rattachés  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur,  où  elles  feront 
l’objet  d’un  chapitre  distinct,  intitulé  : Frais  de  police  dans  la.  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Toutefois,  la  moitié  des  dépenses  énoncées  à l’article  précédent  restera  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  libérera  envers  l’Etat  au  moyen  de  versements 
successifs,  effectués  directement  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  douzième  et  à terme 
échu. 

Ces  versements  figureront  en  recettes  parmi  les  produits  divers  du  budget  sous  le 
titre  de  : Moitié  des  frais  de  police  remboursée  à l'État  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Sont  et  demeurent  affectés  au  service  de  la  police  les  immeubles  et  poi- 
tions  d’immeubles  municipaux  et  départementaux  qui  ont  actuellement  cette  desti- 
nation. 

L’affectation  desdits  immeubles  ne  pourra  être  modifiée  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  Conseil  général  de  la  Seine,  approuvée  par  un 
décret  délibéré  eu  Conseil  d’Etat. 

Art.  4.  — Le  département  de  la  Seine  sera  déchargé,  à partir  de  l’exercice  1884,  de 
toute  obligation  relative  à l’entretien  et  à l’ameublement  de  riiotel  de  la  préfecture  de 
Police.  * 

Art.  5.  — Les  fonctionnaires  et  agents  composant  le  personnel  des  services  énumérés 
à l’article  D‘'de  la  présente  loi  seront,  à partir  du  D'' mars  1884,  rétribués  directe- 
ment par  l’Etat  et  nommés  suivant  les  distinctions  qui  seront  établies  par  un  décret,  soit 
par  le  président  de  la  République,  soit  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  soit  par  le  préfet 
de  Police.  Ils  seront,  à partir  de  la  même  époque,  placés  pour  la  retraite,  sous  le  régime 
de  la  loi  du  9 juin  1853,  et  le  Trésor  percevra  sur  leur  traitement  les  retenues  prescrites 
par  l’article  3 de  cette  loi. 

Les  employés  du  service  de  la  Police  municipale  de  Paris  seront  assimilés  aux  agents 
de  la  pai'tie  active. 





Art.  g.  — Les  fonctionnaires  ou  employés  en  exercice  au  L''  mars  1S84  sei'ont 
retraités  d’après  les  l’ègles  ci-après. 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  à cette  époque  les  conditions  de  durée  du  service  exigées 
pai‘  les  règlements  sous  l’empire  des(iuels  ils  se  trouvaient  pour  avoir  droit  à la  pension 
à titre  d’ancienneté  seront  liquidés  dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par  la 
loi  du  O juin  1853  pour  les  services  postérieurs  au  1“'  mars  1884.  et  pour  les  services 
antérieurs  conformément  aux  règlements  précités. 

Les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  an  l'‘‘’  mars  1884,  auront  accompli 
la  durée  de  service  exigée  par  lesdits  règlements  pour  avoir  droit  à la  pension  à titre 
d’ancienneté  seront  liquidées  pour  la  totalité  de  leurs  services  conformément  à ces 
règlements. 

Art.  7.  — Les  pensions  liquidées  ou  à li(|uider  pour  services  terminés  avant  la 
1''»'  mars  1884,  resteront  entièrement  à la  charge  de  la  ville  de  la  Paris  qui  continuei'a 
d’en  payer  les  arrérages. 

.Art.  8.  — La  ville  de  Paris  versera  an  Trésor,  à l’expiration  de  chaque  trimestre  : 

1°  A titre  de  remhoursement,  l’intégralité  de  la  portion  des  pensions  afférente  aux 
services  antérieui's  au  Janvier  1884  ; 

2°  A titre  de  contribution  aux  «diarges  afférentes  aux  services  postérieurs  au  P*' jan- 
vier 1884,  3 o/o  du  montant  brut  des  traitements. 

Ces  versements  figureront  en  j’ecette,  parmi  les  produits  divers  du  budget,  sons  le 
liti-e  de  : liemhnnr>iemeii t pm-  la  tillcde  Paris  de  sa  pari  proporlioaaelle  dans  les 
peasioas  du  personnel  de  la  Police. 

Art.  i).  — Le  préfet  de  Police  exerce,  à l’égard  des  services  qui  ne  sont  pas  rattachés 
an  budget  du  ministre  de  l’Intérieur,  le  droit  qui  lui  est  conféré  par  l’art.  34  de  l'ari’èté 
du  12  me.ssidor  an  Vlll. 

Si  les  indications  et  réquisitions  du  préfet  de  Police  ne  sont  pas  suivies  d’effet,  il 
pourra  eu  référer  au  ministre  compétent. 

11  conserve  également  à l’égard  du  corps  des  sapeurs-pompiers  les  droits  et  attidbu- 
tions  qui  lui  sont  conférés  pur  le  décret  du  27  avril  1850. 

-Art.  10.  — Sont  abrogés  l’article  L'’’  de  l'arrêté  du  3 brumaire  an  IX  et  l’art.  4 de 
la  loi  du  7 août  1850. 

.Art.  11.  — Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publi([ue 
déterminera  les  mesures  d’exécution  de  la  présente  loi.  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  partage  entre  le  budget  du  département  de  la  Seine  et  celui  du  ministère  de l’intérieu.' 
(les  dépenses  de  police  qui  figurent  au  budget  départemental. 


N°  4 


AVIS  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 

St/r  le  projet  de  loi  tendant  au  rattachement  au  budget  de  V État  des  dépenses 
de  la  police  dans  la  ville  de  Paris,  rédigé  par  M.  Thomson,  député. 


(Séance  fin  12  janvier  1884.) 


Messieurs, 

L;i  Commission  du  budget,  appelée  â examiner,  uniquement  au  point  du  vue  des 
conséquences  financières,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rattacher  au  budget  de 
l’État  une  partie  des  dépenses  de  la  police  dans  la  ville  de  Paris,  a exprimé  l’avis  sui- 
vant : 

Par  ses  articles  1 et  2,  le  projet  de  loi  rattache  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur 
les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  relatives  à l’administration  centrale  de  la  pré- 
fecture de  Police,  aux  commissariats  de  police,  à la  police  municipale  dans  la  ville  de 
Paris  et  aux  services  accessoires  qui  en  dépendent. 

La  moitié  des  dépenses  reste  à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  libère  envers 
l’Etat  au  moyen  de  versements  successifs,  effectués  directement  dans  les  caisses  du 
Trésor,  par  douzième  et  à terme  échu. 

Ou  sait  que  l’État,  actuellement,  aux  termes  de  la  loi  des  24-25  décembre  187H,con- 
ti’ibue  pour  une  part  de  7,693,825  francs  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale.' Avec 
le  système  nouveau  quelles  modifications  y aurait-il  lieu  d’apporter  au  budget  annuel? 
Ces  modifications  font  l’objet  d’un  tableau  dressé  par  la  commission  chargée  d’étudier  le 
projet  de  loi.  Nous  reproduisons  ce  tableau  en  opérant  sur  certains  chiffres  des  rectifi- 
cations ([ue  le  Gouvernement  et  la  Commission  elle-même  reconnaissent  nécessaires  et 
qu’ils  ont  bien  voulu  nous  indiquer  ; 
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C’est  donc  annuellement,  d’une  façon  approximative^  un  excédent  de  dépenses  de 
300,632  francs  qu’entraînera  l'application  du  projet  de  loi.  Ce  chiffre  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  rigoureusement  exact.  Comme  l’a  fait  remarquer  la  Commission  spéciale, 
il  est,  en  effet,  calculé  en  prenant  pour  base  des  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
dont  une  petite  portion,  celle  afférente  aux  services  non  rattachés,  restera  à la  charge' 
exclusive  de  la  ville  de  Paris.  Mais,  d’un  autre  côté,  un  certain  nombre  de  services  de 
policé  figurent  au  budget  du  département  de  la  Seine.  Le  décret  d'administration  pu- 
blique, qui  devra  intervenir  sur  la  présente  loi.  fera  la  séparation  entre  les  services  qui 
resteront  rattachés  au  budget  de  l’Etat  ; de  là  un  surcroil  de  dépense,  mais  de  peu  d’im- 
portance. 

Il  est  à remarquer  que,  pour  l’année  1881,  l’excédent  de  la  dépense  ne  sera  pas  de 
300,000  francs,  mais  seulement  à parti]' des  10/12  de  cette  somme,  puisque  c’est  seule- 
ment à partir  du  P''  mars  ))rocbain  que  le  j)rojet  de  loLdevra  èfre  appliqué. 
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Outre  l’excédent  annuel,  il  tant,  pour  les  années  suivantes,  prévoir  une  augmentation 
de  dépenses  sans  cesse  croissante  pendant  une  période  de  plus  de  vingt  années  pour  le 
service  des  pensions  de  retraite  des  employés  faisant  actuellement  partie  des  services  qui 
seront  rattacliés  à l’Etat.  Dans  le  système  du  Gouvernement  et  de  la  Commission,  cet 
accroissement  constant  de  dé{)enses  peut  è(re  évalué  à 18,000  francs  à peu  près  par 
année. 

Votre  Commission  du  budget  n’a  pas  d’objections  à présenter  sur  les  conséquences 
budgétaires  de  l’application  du  projet  de  loi.  Elle  a trouvé  que  les  articles  fixant  les 
obligations  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  relativement  à l’entretien 
des  immeubles  affectés  au  service  de  la  police,  n’étaient  peut-être  pas  suffisamment  clairs 
et  précis  dans  le  texte  proposé  par  la  Commission  spéciale.  Elle  vous  propose  la  rédaction 
suivante  : 

« Art.  3.  — Sont  et  demeurent  affectés  au  service  de  la  police  les  immeubles  et  por- 
tions d’immeubles  municipaux  et  départementaux  qui  ont  actuellement  cette  desti- 
nation. 

« L’affectation  desdits  immeubles  ne  pourra  être  modifiée  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  Conseil  général  de  la  Seine  approuvée  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d’Etat. 

« Lorsqu’à  l’avenir  des  services  de  police  seront  installés  dans  des  immeubles  appar- 
tenant soit  à l’Etat,  soit  au  département  de  la  Seine  ou  à la  ville  de  Paris,  la  moitié  de 
la  valeur  locati\  e .sera  respectivement  remboursée,  soit  par  la  Ville  ou  le  Département, 
soit  par  l’Etat.  Cette  valeur  locative  sera  déterminée  suivant  le  mode  qui  sera  établi  par 
le  règlement  d’administration  publique  prévu  par  l’article  11. 

« Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  pour  travaux  neufs  ou  de  gros.ses  répai'ations.  de 
même  que  les  dépenses  d’entretien,  seront  effectuées  directement  par  l’Etat  ; la  moitié 
de  la  dépense  sera  recouvrée  sur  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine,  à titre 
de  contribution  obligatoire.  » 

Cet  article  prendrait  la  place  de  l’article  3 et  de  l’article  1 du  [)i'ojet  soumis  à t os  (b’di- 
bérations. 
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DISCUSSION  A LA  CHAMBRE  DES  DÉBUTÉS  (I) 

Du  projet  de  loi  tendant  au  rattachement  au  budget  de  V État  des  dépenses 
de  la  police  dans  la  ville  de  Paris. 

(Süiuiees  ik’s  15.  17.  18,  l'J  i‘L  21  jainier  1884.) 


I. 


Séance  du  15  janvier  1884.  — Présidence  de  M.  Henri  Brisson. 


Discours  de  M.  Andrieux. 


Le  premier  orateur,  M.  Andrieux,  a parlé  contre  le  projet  de  loi.  D’après  lui,  le 
projet  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  sera  funeste  à l’institution  de  la  préfecture 
de  Police,  car  il  porte  atteinte  à l’unité  nécessaire  et  à la  solidarité  des  divers  services 
de  cette  administration.  Le  décret  de  1859  a déjà  porté  un  coup  à la  préfecture  de  Po- 
lice; il  importe  de  ne  pas  aggraver  cette  atteinte.  Les  attributions  dites  administratives 
que  l’on  veut  aujourd’hui  faire  passer  à la  prélecture  de  la  Seine  sont  indispensables  à 
la  préfecture  de  Police.  Elles  donnent  à cette  institution  un  caractère  élevé,  spécial  qu’il 
importe  de  conserver. 

« Aujourd’hui,  dit  M.  Andrieux,  le  préfet  de  Police  apparaît  souvent  comme  une 
autorité  tutélaire.  Il  intervient  en  matière  d’incendies  ; il  intervient  pour  la  protection 
de  l’hygiène  publique,  pour  la  protection  de  l’enfance  et  dans  maintes  questions  admi- 
nistratives où  il  rend  à la  cité  des  services  qu’elle  constate  et  pour  lesquels  elle  lui 
doit  une  certaine  reconnaissance  d’une  nature  plus  facile  que  celle  qu’on  acquiert  par 
l’action  répressive.  Le  jour  où  vous  aurez  fait  disparaître  le  côté  administratif  de  la 


(1)  Il  lie  nous  a pa.s  été  possible,  .sous  peine  d’agrandir  par  trop  le  cadre  de  ce  rapport  déjà  très  documenté,  de 
donner  in  eætenso  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Parlement  sur  la  question  de  la  préfecture  de  Police.  Nous 
a\uns  du  nous  borner  à donner  le  texte  même  des  passages  les  plus  .saillants  des  débats  et  à résumer  les  autres. 
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préfecture  de  Police,  ce  ne  sera  plus  qu'un  instrument  de  coercition,  de  répression  ; elle 
apparaîtra  comme  un  instrument  brutal,  matériel,  quant  à ses  attributions,  et  qui  pren- 
dra aux  yeux  d’une  partie  considérable  de  la  population  un  caractère  différent  de  celui 
qu’elle  a eu  antérieurement.  La  préfecture  de  Police  ne  sera  plus  qu’un  simple  commis- 
sariat central  de  Paris.  (Très  bien!  Très  bien!  sur  divers  bancs.)  » 

D’autre  part,  ajoute  l’oraieur,  ces  attributions  créent  et  maintiennent  entre  la  préfec- 
ture de  Police  et  les  populations  du  département  de  la  Seine  des  points  de  contact  nom- 
breux et  fréquents.  Il  importe  donc  de  conserver  ce  contact  incessant  où  l’on  trouve  des 
moyens  d’infonnation  et  des  moyens  d’influence. 

Il  est  à craindre,  en  outre,  si  l’on  sépare  une  partie  des  services  de  la  préfecture  de 
Police  pour  les  rattacher  à une  autre  administration,  que  les  deux  parties  séparées  ne 
se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  fonctionner  régulièrement.  Pour  arriver  à les  faire 
vivre,  à les  surveiller,  aies  mettre  en  action,  il  faudra  créer  un  nouveau  personnel  de 
police. 

On  veut  rattacher  à la  prélecture  de  la  Seine  la  navigation  et  les  ports.  Vingt-trois 
inspecteurs  seulement  sont  chargés  de  la  surveillance  de  la  Seine  dans  tout  le  départe- 
ment. Si  dans  l’état  actuel  ce  nombre  est  suffisant,  c’est  par  suite  du  concours  des  gar- 
diens de  la  paix  et  de  tout  le  personnel  actif  de  la  préfecture  de  Police. 

Le  projet  attribue  le  Conseil  d’hygiène  à la  prélecture  de  la  Seine  et  laisse  à la  pré- 
fecture de  Police  les  établissements  classés  et  le  droit  de  permettre  leur  ouverture  et 
leur  fermeture.  Or,  sur  vingt  affaires  soumises  au  Conseil  d’hygiène,  dix-neuf  ont  trait 
aux  établissements  classés.  Le  jour  où  le  Conseil  d’hygiène  disparaîtra  de  la  préfecture 
de  Police,  comment  le  préfet  de  Police  exercera-t-il  ses  atttidbutions  ? D’autre  part,  le 
préfet  de  la  Seine  n’a  pas  légalement  qualité  pour  faire  ce  que  le  préfet  de  Police  a le 
droit  d’effectuer  et  le  jour  où  le  préfet  et  ses  agents  voudront  pénétrer,  en  cas  d’épidémie 
ou  d’épizootie,  dans  une  maison  contaminée,  ils  trouveront  sur  la  porte  un  citoyen  auquel 
on  ne  pourra  opposer  aucuue  loi.  qui  refusera  l’entrée  et  qui  sera  dans  son  Iroit  en  la 
refusant. 

Même  contradiction  en  ce  qui  concerne  le  service  des  incendies  et  le  corps  des  sapeurs- 
pompiers.  La  préfecture  de  Police  reste  chargée  du  service  des  incendies,  mais  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  est  rattaché  à la  préfecture  de  la  Seine. 

Mais  alors  il  faudra  créer  un  nouveau  service  télégraphique,  un  service  de  la  rue  pour 
aviser  le  préfet  des  sinistres  qui  peuvent  se  produire;  car,  si  l’on  compte  sur  les  agents 
de  la  préfecture  de  Police,  il  faudra  transmettre  les  avis  d’nne  administi*ation  à l’autre  ; 
il  en  résultera  une  perte  de  temps  préjudiciable. 

Donc,  nécessité  de  créer  un  service  de  la  rue  à côté  du  service  existant  à la  préfecture 
de  Police,  et  cela  non  seulement  en  matière  d'incendies,  mais  aussi  en  matière  de  sur- 
veillance des  ports  et  de  surveillance  des  Halles  et  marchés. 

A qui  va-t-on  donner  ces  agents  nouveaux?  Ou  va  les  placer  dans  les  mains  du  préfet 
de  la  Seins  aujourd’hui  ; est-on  bien  certain  que  demain  ils  ne  seront  pas  dans  la  main 
du  maire  de  Paris  ? 


« Songez,  ajoute  l’orateur,  qu’à  ce  maire  de  Paris  que  j’aperçois  à l’horizon,  vous  allez 
donner,  par  le  projet  de  loi,  un  régiment  de  2,000  hommes,  le  régiment  des  sapeurs 
pompiers,  et  bientôt  un  seul  régiment  )ie  suffira  plus.  » 

Puis,  pas.santà  un  antre  ordre  d’idées,  M.  Andrieux  s’occupe  des  pensions  de  retraite 
des  employés  de  la  préfectui-e  de  Police  et  s’exprime  en  ces  termes  : 


«.  11  y a là  une  (luestion  qui  touche  un  personnel  digne  de  tout  votre  intérêt.  Je  parle 
non  seulement  des  hauts  fonctionnaires,  mais  aussi  de  tous  ces  agents  dévoués,  (pii  pas- 
sent, au  péril  de  leur  vie,  les  heures  les  plus  pénibles  dans  les  rues  de  Paris,  arrêtant 
les  chevaux  emportés,  luttant  avec  des  'v  oleurs  ou  des  assassins,  sh'xposant  à tous  les 
accidents;  je  parle  de  ces  hommes  honnêtes,  modestes,  obscurs,  dévoués,  auxquels,  il 
làut  bien  le  dire,  — je  n’ai  pas  eu  souvent.  Messieurs,  l’occasion  de  faire  la  bonne  part 
au  Conseil  municipal,  — le  Conseil  municipal  n’a  jamais  marchandé  les  retraites,  h's 
secours  et  tout  ce  qui  a trait  à l’amélioration  de  la  situation  matérielle.  {7'rès  bien! 
Très  bien!') 

« Ce  personnel.  Messieurs,  est  régi  aujourd’hui,  en  ce  ipii  conceiaie  la  loi  des  retraites. 
[)ar  l'ordonnance  de  1832  et  par  le  déci*et  de  18.57. 

« D’après  cette  législation,  les  agents  de  la  préfecture  de  Police  ne  versent  pas  les 
douzièmes  en  cas  d’augmentation  ou  de  réintégration  ; après  dix  années  de  services,  ils 
ont  le  droit  d’invoquer  des  infirmités  pour  faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite,  et  cela 
sans  limite  d’àge;  ils  ont  le  droit  d’ajouter  le  temps  de  leurs  services  militaires  à leurs 
services  de  police,  et  les  agents  (jui,  à l’àge  de  vingt-cinq  ans,  .sortent  du  régiment  après 
cinq  ans  passés  sous  les  drapeaux,  sont  ainsi  retraités  à l’àge  de  quarante-cinq  ans.  Les 
années  eu  plus  les  fout  bénéficier  de  quarantièmes  au  lieu  de  cinquantièmes  que  donne 
l’Etat,  et  leur  pension  en  est  augmentée  d’autant. 

« Eh  bien  ! Messieurs,  ces  agents  qui  ont  cette  situation  un  peu  exceptionnelle,  je  le 
reconnais,  mais  qui  y ont  droit  en  vertu  d’un  contrat,  en  vertu  d'une  convention  origi- 
naire, au  moment  où  ils  sont  entrés  dans  cette  administration,  ces  agents,  on  va  les  pla- 
cer sous  le  x’égime  de  la  loi  de  1853  ; ils  verseront  les  douzièmes,  ils  n'aui’ont  droit  à leur 
retraite  (|u'à  l’age  de  cimpiante-cinq  ans.  J’appelle  toute  votre  attention  sur  ce  point; 
xios  gardiens  de  la  paix  ne  peuvent  faire  un  service  actif  dans  les  rues  de  Paris,  service 
qui  exige  une  marche  constante,  qui  est  un  service  de  fatigue,  d’épuisement,  jusqu’à  l'âge 
de  cinquante-cinq  ans.  Ils  sont  retraités  aujourd’hui  à quarante-cinq  ans  ; s’ils  sont  obli- 
gés de  demeurer  jusqu’à  cinquante-cinq  ans  sur  la  voie  publitjue,  il  est  évident  que  le 
service  en  soutirii*a. 

« En  cas  de  maladie,  de  suppression  d’emploi,  ces  agents  n’auront  iden  ; ce  peut  être 
la  misère,  après  vingt-quatre  ans  et  demi  de  services,  pour  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  rim])ossibilité  de  rester  plus  longtemps  dans  l’administration  de  la  police. 

« Ce  n’est  pas  tout.  La  loi  qui  vous  est  présentée  décide  qu’au  mars  ils  vont  passer 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1853.  Or  ces  agents,  tout  en  ne  bénéficiant  plus  des  quaran- 
tièmes, réduits  aux  cinquantièmes  que  donne  l’Etat,  tout  en  travaillant  j usqu’à  l’àge  de 
cimpiante-ciiui  ans  dans  le  service  actif,  devront  se  contenter  d’une  retraite  moins  forte 
que  celle  qui  leur  serait  payée  s’ils  se  retiraient  aujourd’hui.  » 

-M.  Andrieux  termine  en  disant  qu'à  son  avis  le  >^taiu  quo  est  préférable  à la  mutila- 
tion des  services  de  la  préfecture  de  Police.  Il  refusera  donc  de  passer  à la  discussion 
des  articles. 

.Vprès  le  discours  de  M.  Andrieux,  une  discussion  s’engage  sur  l'ordre  dans  lequel 
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les  orateurs  allaient  parler.  Puis,  le  ministre  de  Tlntérieur,  M.  Waldeck-Rousseau, 
explique  qu’il  était  d’accord  avec  le  préfet  de  Police,  M.  Camescasse,  sur  l’ensemble  du 
projet  de  loi  soumis  à la  Chambre. 

Autorisé  par  le  Gouvernement  à exposer  ses  vues  à la  Commission,  M.  Camescasse, 
ajoute  le  ministre,  a dit  que  le  projet  de  loi  tel  qu’il  résultait  des  travaux  de  la  Com- 
mission « pouvait  parfaitement  être  mis  eu  application  et  fonctionner;  » mais  que.  « à 
son  avis,  le  projet  serait  meilleur  encore  si,  aux  rattacliements  proposés  à la  Chambre, 
on  l'ai.sait  un  certain  nombre  d’additions  qu’il  a indiquées  ». 

M.  Waldeck-Rousseau  a terminé  ces  premières  observations  en  citant  une  note  éma- 
nant du  cabinet  du  préfet  de  Police,  au  temps  où  M.  Andrieux  était  préfet,  et  dans 
laquelle  il  demandait  le  rattachement  de  la  préfecture  de  Police  à l'État  pour  empêcher 
le  Conseil  municipal  de  Paris  de  poursuivre  la  désorganisation  sj^stématique  de  la  police 
parisienne. 

Le  ministre  a terminé  la  lecture  des  extraits  de  cette  note  en  disant  que  c’était  « la 
meilleure  réponse  et  la  plus  satisfaisante,  à la  doctrine  du  statu  quo,  en  tant  qu’on  ne 
le  justifie  que  par  les  raisons  apportées  par  l'honorable  M.  Andrieux  à cette  tribune  ». 


Séance  du  jeudi  11  ja acier  18S4. 

La  séance,  présidée;  par  M.  Henri  Brisson  , fut  consacrée  aux  discours  de 
AIM.  Charles  Floquet,  Ferdinand  Dreyfus,  rapporteur,  Delattre,  de  Heredia  et  Waldeck- 
Rousseau,  ministre  de  l’Intérieur. 


Discours  de  M.  Floquet. 

M.  Floquet,  pour  d'autres  motifs  que  ceux  qui  ont  été  invoqués  par  le  précédent 
orateur,  déclare  qu’il  combattra  la  proposition  du  Gouvernement,  mais  il  se  défend 
de  toute  intention  d’aflàiblir  la  police  elle-même.  11  estime  que  si  une  bonne  police 
est  nécessaire  partout,  elle  doit  être  plus  puissante  et  meilleure  dans  la  ville  de  Paris 
que  partout  ailleurs,  non  pas  seulement  parce  que  la  ville  de  Paris  renferme  dans  son 
sein  les  pouvoii's  publics  nationaux,  les  représentants  des  gouvernements  étrangers, 
mais  aussi  parce  que  Paris  est  le  séjour  d’une  population  de  près  de  3 millions  d'habi- 
tants dont  les  intérêts  et  la  sécurité  ont  besoin  d’une  police  puissante,  bien  organisée, 
prévoyante. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  s’il  peut  avoir  des  opinions  différentes  de  celles  du 
Gouvernement  sur  les  principes  politiques  qui  doivent  régir  la  police,  a toujours  été 
animé  d’un  zèle  actif  pour  le  fonctionnement  de  cet  instrument  qui  sert  l’intérêt  de  tous 
les  citoyens.  Il  en  a,  par  sa  propre  initiative,  augmenté  le  personnel  à plusieurs  reprises 
et  ce  personnel  est  si  bien  traité,  qu’il  s’e.st  manifesté  une  grande  émotion  dans  ses  rangs 
lorsqu’il  a appris  le  dépôt  du  projet  de  rattachement  présenté  par  le  Gouvernement. 
Quant  au  matériel,  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  n’a  reculé  devant  aucune 
dépense  pour  mettre  à la  disposition  de  la  police  tous  les  moyens  d’action  que  fournit  la 
science. 


Et  au  point  de  vue  moral,  quand  il  s’agil  par  exemple  de  ces  sapeurs-pompiers,  qui 
mallieureusemeiit  ne  sont  pas  sous  la  discipline  du  Conseil  municipal,  mais  sous  celle  du 
ministre  de  la  Guerre,  le  Conseil  municipal  n’a  jamais  cessé  d’entourer  ces  hommes 
héroïques  de  toute  sa  sollicitude,  il  leur  a.  fait  une  situation  enviée  dans  toute  l’armée  ; 
chaque  fois  que  l’un  d’eux  succombe  dans  la  lutte  contre  le  feu,  la  ville  de  Paris  honore 
publiquement  ses  funérailles. 

Elle  a élevé,  dans  un  des  cimetières  de  Paris,  un  monument  à ceux  qui  sont  tombés 
sur  leur  champ  de  bataille,  les  plaçant  ainsi  dans  la  pleine  lumière  de  la  reconnaissance 
publique. 

Mais,  il  ne  s’agit  pas  en  ce  moment  de  savoir  si  le  Conseil  municipal  peut  ou  veut 
fournir  une  police  plus  ou  moins  parfaite  aux  intérêts,  à la  sécurité,  à la  salubrité  de  la 
ville  de  Paris.  C’est  une  mesure  politique  que  le  Gouvernement  vient  proposer.  Il  vient 
demander  une  innovation  étrange  qui  consiste  à supprimer  toute  autorité,  toute 
direction,  tout  contrôle  du  Conseil  municipal  de  Paris  sur  la  police  de  Paris. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  ce  grand  problème  de  la  police  dans  une  capitale  se 
pose  devant  le  législateur,  il  a été  cent  fois  examiné  dans  les  assemblées. 

A côté  de  ceux  qui  pensaient  que  l’organisation  de  la  préfecture  de  Police  devaii 
concilier  à la  fois  la  nécessité  d’avoir,  à la  disposition  du  pouvoir  central,  tous  les 
agents  de  police  de  Paris,  et  en  mènie  temps  l’avantage  de  permettre  aux  élus  de  Paris 
d’avoir  nu  certain  droit  de  contrôle  sur  le  chef  de  cette  police  pai-  la  discussion  de  son 
budget,  d’autres  hommes  s’étaient  demandé  s’il  n’était  pas  possible  d’opérer  une  division 
des  services,  de  séparer  ce  qui  appartenait  à la  police  judiciaire,  ce  qui  appartenait  à la 
police  de  sûreté,  ce  qui  appartenait  à la  police  purement  municipale. 

« Et  nous,  ajoute  l’orateur,  si  nous  reconnaissons  les  difticultés  de  cette  division,  nous 
eu  nions  l’impossibilité.  A une  de  nos  dernières  séances,  à propos  de  la  proposition  de 
M.  Anatole  de  la  Forge,  je  vous  proposais  un  mode  d’action  consistant  à détacher  peu  à 
peu  certains  services  purement  administratifs  pour  les  porter  à la  préfecture  de  la  Seine, 
afin  de  faire  ainsi  progressivement  la  division  des  services  qui  appartiennent  à la  police 
municipale  et  de  ceux  qni  appartienneni  à l’Etat.  » 

Cette  politique  de  patience  et  d’attente  a été  intolérable  pour  le  Gouvernement,  car 
il  a cru  devoir  couper  le  fil  ténu  qui  relie  le  Conseil  municipal  à la  préfecture  de  Police 
par  la  possibilité  de  discuter  son  budget. 

On  espère  trouver  ainsi  le  mo_yen  de  faire  cesser  le  conflit  sans  cesse  renaissant  entre 
le  Conseil  municipal  et  le  préfet  de  Police  : Rien  n’est  moins  démontré,  car  certaines 
attributions  de  la  préfecture  de  Police,  certains  articles  de  la  préfecture  de  Police 
restent  au  budget  municipal.  Qui  viendra  défendre  ces  articles  devant  le  Conseil 
municipal  ? Sera-ce  le  préfet  de  Police  ? Alors  le  conflit  continuera.  Le  préfet  de  Police 
restera-t-il  chargé  des  attributions  départementales  qu’il  possède  à propos  des  aliénés, 
des  prisons  et  des  autres  dépenses  départementales  ? S’il  en  est  chargé,  il  ira  devant  le 
Conseil  général  et  alors  il  retrouvera  les  SO  meml)res  du  Conseil  municipal  et  les 
conflits  pourront  recommencer. 

D’ailleurs,  s’il  se  produit  dans  la  ville  de  Paris  un  fait  de  nature  à compromettre  la 
sécurité  des  citoyens,  croit-on  que  les  conseillers,  élus  directs  de  la  population,  ne  char- 
geront pas  le  ]u’éfet  de  la  Seine  de  se  faire  l’organe  do  leurs  réclamations  près  du 
ministre  de  l’Intérieur?  Les  discussions  seront  les  mêmes  et  pouri'ont  aboutir  aux 
mêmes  conflits. 
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Mais  il  y a plus  : ces  discussions  sur  la  police  de  Paris  ne  s’arrêteront  pas  au  Con- 
seil municipal,  elles  viendront  à la  tribune  de  l’Assemblée  et  feront  perdre  à la  Chambre 
un  temps  précieux. 

Puis,  quand  on  viendra  demander  au  Conseil  municipal  la  subvention  de  9 millions 
que  la  loi  lui  impose,  ne  sera-t-il  pas  amené  à se  demander  si  la  manière  dont  est  faite 
la  police  vaut  les  9 millions  qu’on  fait  payer  à la  ville  de  Paris?  « Ce  ne  sera  plus  alors 
une  discussion  de  police  municipale,  mais  une  discussion  entre  le  Conseil  municipal  et 
le  Gouvernement  directement  mis  en  jeu.  » 

M.  Floquet  présente  ensuite  des  observations  sur  le  projet  de  budget. 

« Vous  faites,  dit-il,  du  budget  de  la  préfecture  de  police  un  chapitre  unique  du  budget 
de  l’Etat  ; nous  l’inscrivez  dans  le  budget  de  l’Etat  sous  ce  titre  : Dépenses  de  police 
de  la  ville  de  Paris.  Et  alors,  comme  M.  le  mini.stre  de  l'Intérieur  a le  droit  de  se  mou- 
voir dans  les  limites  d’un  chapitre,  il  s’ensuit  que  vous  mettez  à Indisposition  de  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur,  en  bloc,  toutes  les  allocations  de  la  préfecture  de  Police.  (Très 
bien!  Très  bien  ! à V extrême  gauche.)  Il  pourra  se  servir  des  fonds  de  telle  adminis- 
tration, de  la  salubrité  par  exemple,  pour  la  police  secrète,  le  jour  où  il  en  aura  be- 
soin ; il  pourra  affecter  tel  autre  fonds  à tel  autre  usage.  {Nouvelle  approboAion  sur  les 
mêmes  bancs.)  » 

D’autre  part,  des  sommes  considérables  sont  inscrites  au  budget  municipal  ordi- 
naire de  la  Ville  pour  différents  travaux  dans  les  édifices  se  rattachant  à la  préfecture  de 
Police.  Ces  dépenses  ne  pourront  être  inscrites  d’office  et  le  Conseil  municipal  qui,  à 
l’heure  qu’il  est,  les  inscrit  dans  son  budget  particulier  et  non  dans  celui  de  la  police, 
ne  les  y inscrira  plus.  Il  y aura  donc  20  millions  500,000  francs  de  travaux  qui  reste- 
ront à la  charge  de  l’Etat. 

A un  autre  point  de  vue  on  ne  fait  rien  pour  les  difficultés  intérieures  qui  existent 
entre  les  deux  administrations  de  la  préfecture  de  Police  et  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ces  difficultés  pouvaient  se  résoudre  tant  que  ces  deux  administrations  locales  travail- 
laient sous  la  direction  et  le  contrôle  du  Conseil  municipal.  Elles  prendront  une  inten- 
sité plus  grande  lorsqu’elles  éclateront  entre  la  préfecture  de  la  Seine,  toujours  soumis 
au  contrôle  du  Conseil  municipal,  et  l’Etat,  souverain  dispensateur  des  services  de  la 
j)olice. 

Le  rattachement  est  donc  dangereux;  il  est  de  plus  impolitique  et  contraire,  non 
seulement  aux  principes,  mais  à toutes  les  promesses  que  le  parti  républicain  libéral  a 
faites  jadis  quand  il  était  dans  l’opposition. 

Les  hommes  d’expérience,  ceux  qui  ont  le  plus  énergiquement  exercé  le  pouvoir, 
n’ont  jafnais  osé  aller  si  loin.  — Sous  le  premier  Empire  un  projet  de  décret  préparé  par 
le  préfet  de  la  Seine  Frochot,  ancien  constifiiant,  disait  ;«  Il  faut  donner  à radmini.stra- 
tion  municipale  l’action  sur  les  clioses,  à la  police  l’action  sur  les  personnes;  chacune  de 
ces  administrations  a son  organisation  particulière,  mais  elles  se  ressortissent  toutes 
deux  au  Conseil  municipal  et  se  confondent  sous  le  nom  de  corps  municipal  ». 

« M.  DE  Marcère.  — Ce  n’était  pas  bien  grave  : le  Conseil  municipal  du  temps  de 
l’Empire  n’était  pas  un  conseil  municipal  élu. 

« M.  Charles  Floquet.  — Ah!  J’attendais  cette  interruption  : elle  devait  venir  né- 
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cessairenient  à la  suite  du  document  que  je  viens  de  lire.  Oui!  Vous  êtes  prêts  à laisser 
l’administration  de  Paris  à un  conseil  municipal,  à la  condition  qu’il  ne  soit  pas  élu  ou 
qu’il  soit  élu  })ar  un  corps  censitaire  ! {Ax^plaudissements  à V extrême  gauche.  — Pro- 
testations à gauche  et  au  centre.) 

« M.  B.vrodet.  — Qu’on  supprime  le  suffrage  universel  et  qu’on  n’en  parle  plus  ! 

« M.  Charles  Floquet.  — Vous  ne  réclamiez  pas  contre  l’intervention  du  Conseil 
municipal  sous  le  Directoire,  sous  le  premier  Empire,  sous  la  Restauration,  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet,  où  il  était  élu  par  un  corps  censitaire;  sous  le  second  Empire,  où 
il  était  nommé  par  l’Administration  ; mais  vous  réclamez  aujourd’hui  contre  cette  inter- 
vention, parce  que  le  Conseil  municipal  est  issu  du  suhrage  universel. 


« Je  sais  bien  que  le  suffrage  universel  introduit  aussi  bien  dans  la  conduite  des  affaires 
administratives  que  dans  la  conduite  des  affaires  politiques  des  difficultés  nouvelles.  Je 
les  ai  vues  de  près  du  côté  du  Conseil  municipal,  dont  j’ai  fait  partie,  et  du  côté  de  l’Ad- 
ministration dont  j’ai  été  le  chef  pendant  quelque  temps.  Je  les  ai  vues,  ces  difficultés 
mais  elles  sont  la  condition  nécessaire  des  institutions  libres  et  républicaines.  {Très  bien! 
Très  bien!  sur  tes  mêmes  bancs.) 

« On  l’a  dit  il  y a longtemps,  on  l’a  répété  des  milliers  de  fois,  le  gouvernement  libre, 
ce  n’est  pas  une  tente  dressée  pour  le  sommeil,  c’est  un  instrument  de  progrès,  c’est  un 
instrument  de  liberté,  c’est  un  instrument  à l’aide  duquel  il  faut  garder  précieusement 
et  dans  son  intégrité  notre  arbitre  à tous,  le  suftrage  universel,  qui,  dans  la  politique,  est 
notre  juge  entre  ceux  qui  veulent  aller  loin  et  ceux  qui  veulent  s’attarder  dans  la  voie 
du  progrès,  et  qui,  dans  l’Administration,  est  également  le  juge,  et  qu’il  faut  conserver 
dans  sa  vérité  et  dans  sa  sincérité. 

« Ces  difficultés,  d’ailleurs,  elles  étaient  prévues  dès  1871.  Et  l’homme  que  je  citais  en 
commençant,  cet  homme  compétent  de  la  préfecture  de  Police  qui  demandait  à grands 
cris  qu’on  ne  séparât  pas  la  préfecf  ure  de  Police  du  Conseil  municipal,  qu’on  laissât  le 
préfet  de  Police,  avec  ses  droits  et  ses  devoirs,  traiter  les  affaires  de  la  police  devant  le 
Conseil,  M.  Mettetal,  disait  : 

« Je  sais  très  bien  qu’il  ne  sera  plus  aussi  commode  de  discuter  ce  budget  avec  le 
« Conseil  municipal  élu  par  le  suffrage  universel  qu’avec  un  Conseil  nommé  par  l’empe- 
« reur  ou  par  le  pouvoir  exécutif.  Eh  bien,  il  faut  s’habituer  à vivre  avec  cet  état  de 
« choses,  il^faut  que  tous  les  services  municipaux  puissent  être  discutés  dans  le  sein 
« du  nouveau  Conseil,  qu’ils  puissent  être  expliqués  et  justifiés.  (Très  bien!  Très  bien  !) 
« Si  vous  enlevez  au  préfet  cette  faculté,  non  seulement  vous  le  ferez  déchoir,  mais 
« vous  le  paralj'serez  complètement  ; vous  lui  ôterez  la  satisfaction  de  couvrir  sa  res- 
« ponsabilité  morale.  Il  n’y  a pas  un  homme  de  quelque  valeur  qui  voulût  prendre  une 
« haute  fonction  dans  de  pareilles  conditions.  Assurément  aucun  des  magistrats  émi- 
« nents  que  j’ai  cités  tout  à l’heure  ne  s’y  serait  soumis.  Ce  serait  la  condition  d’un 
« agent  de  police  en  chef  ; ce  ne  serait  pas  celle  d’une  grande  magistrature.  ( Vive 
« adhésion  sur  divers  bancs  à gauche.)  » 
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« Je  sais  bien,  Messieurs,  qu’on  nous  dit  que  dans  cette  préfecture  de  Police  il  faut 
une  discipline  de  fer  et  que  c’est  une  armée  — c’est  l’expression  employée  par  M.  le 
préfet  de  Police  devant  la  Commission  — c’est  une  armée  dans  laquelle  il  ne  faut  dis- 
cuter ni  les  attributions  ni  les  actes  des  chefs. 

« C’était  d’une  autre  manière  que  l’honorable  M.  Mettetal  se  prononçait  à ce  sujet.  Et 
lui,  l’ancien  fonctionnaire  de  la  préfecture  de  Police  de  l’Empire,  il  s’exprimait  en  ces 
termes  ; 

« On  a fait  de  la  préfecture  de  Police  une  administration  quasi  militaire  ; on  l’a  enga- 
« gée  plus  que  de  raison  dans  la  politique  militante.  On|  lui  a enlevé  une  partie  de 
« cette  physionomie  municipale  qu’il  faut  lui  rendre.  On  ne  réussira  à la  recon.stituer 
« qu’en  la  replaçant  sur  le  terrain  municipal,  qui  est  le  véritable  terrain,  le  terrain 
« sur  lequel  se  sont  toujours  placés  les  grands  magistrats  de  la  cité.  {A'pploiidisse- 
« ments  sur  divers  bancs  à gauche.)  » 


« Jusqu’à  présent,  ajoute  M.  Floquet,  nous  vous  avons  demandé  des  réformes  muni- 
cipales relatives  à Paris;  nous  vous  avons  demandé  de  développer  les  réformes  libérales 
qui  avaient  été  commencées  en  1871  ; dans  une  dernière  discussion,  vous  vous  y êtes 
refusés,  vous  avez  pensé  que  ce  n’était  pas  encore  l’heure,  qu’il  fallait  encore  rester  im- 
mobiles dans  les  positions  que  nous  avions  conquises;  aujourd’hui,  Messieurs,  on  vous 
propose  de  reculer  sur  1871...  {Applaudissements  à V extrême  goMche.) 

« J’ai  la  confiance  que  vous  ne  le  ferez  pas  et  que  vous  refuserez  de  passer  à la  discus- 
sion des  articles.  » {Applaudissements  répétés  à l'extrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à gauche.  — L'orateur.,  en  retournant  à son  banc,  reçoit  les  félicitations  de 
ses  amis.) 


Discours  de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  rapporteur. 


M.  Ferdinand  Dreyfus,  rapporteur,  s’attache  à démontrer  que  le  projet  de  loi  ne 
constitue  pas,  dans  l’état  actuel  de  notre  organisation  municipale,  une  aussi  grande  ano- 
malie qu’on  a bien  voulu  le  dire.  A tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  c’est 
l’Etat  qui,  en  matière  de  police,,  est  maître  et  du  contrôle  et  de  la  subvention. 

Dans  les  départements,  c’est  le  préfet  qui  réunit  sur  sa  tête  toutes  les  diverses  attri- 
butions que  l’on  a été  forcé  de  diviser  à Paris.  C’est  lui  qui  dirige  le  service  des  prisons, 
celui  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  celui  des  aliénés;  c’est  le  pouvoir  central  ou 
son  délégué  préfectoral  qui  nomme  tout  le  personnel  de  la  police  dans  les  villes  de  moins 
de  quarante  mille  habitants.  Si  l’on  arrive  aux  villes  de  de  quarante  mille  habitants,  le 
rôle  de  l’Etat  devient  plus  net  encore.  C’est  un  décret  qui  nomme  le  personnel  et  la 
dépense  de  ce  personnel  est  une  dépense  obligatoire. 

Si  l’on  monte  un  degré  de  plus,  si  l'on  arrive  à la  ville  de  Lyon,  là  aussi  on  peut 
constater  que  l’on  s’est  préoccupé  de  la  division  des  services  et  qu’on  a résolu  le  pro- 
blème en  faisant  du  préfet  du  Rhône  un  préfet  de  police  spécial  à l’agglomération  lyon- 
naise. 


Il  en  est  ainsi  ponr  le  personnel;  mais,  au  point  de  vue  budgétaire,  n’en  eèt-il  pas  de 
même  ? Qui  paye,  à quel  budget  sont  inscrits  les  fonds  de  la  police  Ij^onnaise  ? Au  budget 
de  la  ville  ne  figure  qu’une  dépense  obligatoire  d’abonnement,  c’est  au  budget  de  l’Etat, 
au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur  quefigurent  toutes  les  dépenses  de  police  de  l’agglo- 
mération lyonnaise. 

,La  conclusion  est  que  nulle  part,  à aucun  degré  de  la  hiérarchie  administrative, 
l’Etat  ne  s’est  désintéressé  de  la  police. 

Il  y a à Paris  comme  à Lyon  deux  parties  contribuant  au  budget.  La  question  qu’il 
s’agit  de  trancher  est  celle  de  savoir  qui  contrôlera  les  tlépenses.  D’un  côté  le  Conseil 
municipal  réclame  le  contrôle  direct  et  veut  que  les  services  de  la  préfecture  de  Police 
soient  des  services  facultatifs,  et  de  l’autre  le  Gouvernement  affirme  la  nécessité  de  sous- 
traire la  préfecture  de  Police  au  contrôle  du  Conseil  municipal.  Le  Conseil  et  la  Com- 
mission sont  d’accord  pour  reconnaitre  que  la  situation  actuelle  ne  saurait  durer  et  un 
conseiller  municijial  a dit  : Ce  ne  sont  pas  les  préfets  de  police  qui  sont  mauvais,  c’est 
le  régime. 

« M.  Henry  Maret.  — C’est  vrai. 

« M.  LE  Rapporteur. — Oui,  c’est  la  vérité.  C’est  le  régime  qui  est  mauvais  et  voilà 
pourquoi  nous  vous  proposons  de  le  modifier. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  réfute  le  système  de  la  division  des  services  de  la  préfecture  de 
Police  en  trois  parties  ; il  faut,  a-t-on  dit,  rendre  à l’Etat  la  police  qui  l’intéresse,  aux 
tribunaux  la  police  judiciaire  et  au  Conseil  municipal  ce  qui  est  d’ordre  municipal. 

« Oh!  nous  savons,  ajoute-t-il,  que  cette  doctrine  a été  défendue  avec  beaucoup 
d’éclat,  soit  dans  cette  enceinte,  soit  au  Conseil  municipal,  mais  l’honorable  M.  Floquet 
me  permettra  de  lui  dire  que  nous  avions  bien  lieu  d’espérer  qu’elle  était  déjà  reléguée 
au  rangdes  illusions  législatives.  S’il  y a,  en  effet,  un  projet  qui  soit  absolument  impuis- 
sant à répondre  aux  nécessités  môme  de  la  police... 

« M.  Charles  Floquet. — C’est  le  projet  du  Gouvernement  qui  est  la  plus  grande 
illusion  ! 

«;  M.  LE  Rapporteur.  — ...  Un  projet  qui  serait  non  seulement  la  destruction  de  la 
préfecture  de  Police,  mais  la  de.struction  de  la  police  elle-même,  la  destruction  de  toutes 
les  garanties  des  citoyens;  s’il  y a un  projet  de  désorganisation,  un  projet  impraticable, 
c’est  bien  celui-là.  Il  a été  formulé,  mon  cher  collègue,  avec  plus  de  netteté  encore  que 
vous  ne  l’avez  fait  vous-même. 

« M.  Chaides  Floquet.  — Je  ne  l’ai  pas  formulé  du  tout. 

« M.  LE  Rapporteur. — Je  vous  demande  pardon  ! vous  l’avez  au  moins  indiqué  avec 
faveur  : ce  ne  sont  point  des  commentaires  que  nous  avons  sous  les  yeux,  c’est  le  texte 
même;  c’est  le  rapporteur  du  budget  delà  préfecture  de  Police  au  Conseil  municipal, 
l’iionorable  M.  Yves  Guyot,  dont  la  compétenee  en  ces  matières  est  reconnue  par  tous, 
qui  a présenté  au  conseil  municipal  de  Paris  un  projet  de  division  en  trois  polices. 
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« Je  ne  veux  point,  Messieurs,  vous  donner  lecture  de  ce  véritable  projet  de  loi,  qui  se 
compose  de  quinze  articles  et  qui  se  termine  par  le  relus  pur  et  simple  du  budget  de  la 
préfecture  de  Police;  mais  voj-ons  quelle  en  était  l’économie;  car  enfin,  il  faut  bien  se 
placer  en  présence  des  différentes  solutions. 

« La  chose  était  bien  simple  : on  débutait  par  rappeler  deux  articles  du  programme 
autonomiste  de  l’honorable  M.  Sigismond  Lacroix,  — car  il  faut  rendre  à chacun  ce  (jui 
lui  appartient;  — ce  projet  n’est  que  l’application,  en  matière  de  police,  de  sa  doctrine 
d’autonomie. 

« M.  Sigismond  Lacroix.  — C’est  ce  qui  en  feit  la  qualité  ! 

« M.  LE  Rapporteur.  — Nous  ne  contredirons  pas  cette  affirmation,  mon  cher  col- 
lègue. 

« On  divisait  donc  les  services  de  la  police  en  trois  parties. 

« En  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire,  on  transférait  tous  les  services  au  parquet. 
Un  commissaire  de  police,  remplissait  les  fonctions  de  chef  de  division,  avait  sous  ses 
ordres  la  brigade  de  sûreté  ; les  bureaux  étaient  placés  sous  l’autorité  du  procureur  de  la 
République.  Enfin  chaque  commissaire  — il  y en  avait  quatre-vingts  — était  indivi- 
duellement responsable  de  la  sécurité  de  son  quartier,  et  en  correspondance  directe  avec 
le  parquet. 

« Voilà  ce  qu’on  faisait  pour  la  police  judiciaire. 

« A l’extrême  gauche.  — Très  bien  ! c’est  ce  qui  se  fait  partout  ! 

« M.  LE  Rapporteur.  — En  ce  qui  touche  ce  que  le  rapporteur  appelait  les  services 
politique,  le  service  de  recherches,  on  adoptait  une  solution  bien  plus  nette,  on  le  sup- 
primait. 

« M.  Georges  Périn.  — Très  bien  ! 

« M.  Sigismond  Lacroix.  — Libre  à vous  de  le  rétablir. 

« M.  le  Rapporteur.  — Puis  on  ajoutait  ; 

« La  ])olice  municipale,  en  tant  que  corps  spécial,  est  supprimée.  Tous  les  services 
relatifs  aux  halles  et  marchés,  à la  navigation  et  aux  ports,  aux  incendies,  à l’hygiène 
sont  détachés  de  la  police  et  rattachés  à la  préfecture  de  la  Seine.  ..  « ou  à la  mairie  de 
Paris.  » 

« M.  Sigismond  Lacroix.  — Bien  entendu  ! 

« M.  le  Rapporteur.  — C’était,  en  effet,  un  des  adjoints  de  Paris  qui  devait  avoir 
sous  ses  ordres  tout  ce  qui  touche  à la  police  municipale.  » 
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Comment  la  police  Ibnctioiinerait-elle  avec  la  division  en  trois  tronçons  Actuelle- 
ment un  délit  SC  commet,  le  commissaire  de  police  s’occupe  de  la  répression. 

Avec  la  division,  il  serait  obligé  d’attendre  que  son  collègue  de  la  police  judiciaire 
arrivât  pour  arrêter  le  délinquant,  qui  chercherait  sans  doute  dans  l’évasion  une  réponse 
triomphante  à votre  projet. 

Trois  personnels,  ce  serait  la  guerre,  la  lutte,  le  conflit,  ou  bien  il  faudrait  établir 
une  division  unique  ; et  à qui  la  donner,  à la  commune  ou  à l'Etat? 

Le  système  de  la  division  en  trois  tronçons  serait  impraticable.  En  isolant  la  police 
judiciaire,  on  la  rendrait  inefficace  et  insuffisante. 

Le  rapporteur  arrive  alors  à discuter  la  question  du  rattachement.  La  Commission, 
dit-il,  en  l’étudiant,  a obéi  à une  double  préoccupation.  Elle  a voulu  éviter  tout  ce  qui 
])Ourrait  ressembler  à une  désorganisation  de  la  police.  Pille  a entendu  laisser  à la  pré- 
fecture de  la  Seine  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  maintenu. 

De  l’enquête  qu’elle  a fait,  il  ressort  que  les  services  dont  on  propose  le  rattachement 
à l’État  n’étaient  pas  des  services  ayant  un  caractère  municipal. 

Voici  le  service  de  la  Navigation.  En  quoi  intércsse-t-il  la  police  ? Il  ne  faut  pas  con 
fondre  la  surveillance  professionnelle  avec  la  surveillance  de  droit  commun.  Cette  der- 
nière continuera  à être  exercée  par  la  police. 

On  a parlé  encore  de  l’hygiène  publique.  On  a rattaché  la  partie  de  ce  service  qui 
concerne  l’inspection  des  garnis  et  on  a laissé  à l’Administration  municipale  ce  qui  a 
trait  au  Conseil  d’hj^giène  et  au  paiement  des  jetons  de  présence  de  ses  membres. 

Qui  donc  viendra  dire  que  tout  est  perdu  parce  que  les  jetons  de  présence  seront  payés 
par  la  préfecture  de  la  Seine  plutôt  que  par  la  préfecture  de  Police  ? 

Non,  rien  n’a  été  compromis.  On  a simplement  essayé  de  faire  une  répartition  équi- 
tal)le  entre  ce  qui  doit  appartenir  à l’administration  communale  et  ce  qui  doit  revenir 
à l’État. 

« Je  veux,  conclut  M.  Ferdinand  Dreyfus,  avant  de  finir,  ne  dire  qu’un  mot  sur 
deux  autres  questions  qui  ont  été  traitées  à cette  tribune  par  mes  honorables  contradic- 
teurs . 

« La  première  est  celle  des  sapeurs-pompiers.  On  a fait  des  sapeurs-pompiers  un  éloge 
que  personne  ici  ne  contredira  et  auquel  tout  le  monde  s’associera  volontiers.  {Très 
bien!  Très  bien!)  On  ne  rendra  jamais  un  hommage  assez  grand  à leur  courage,  à leur 
dévouement  pour  les  intérêts  de  la’cité  ({u’ils  sont  chargés  de  défendre.  {Nouvelles  mar- 
q'i  les  d'app)  ‘obn  tion . ) 

« Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  laissé  le  service  des  sapeurs-pompiers,  en  tant  que 
crédit,  au  budget  municipal.  L’honorable  M.  Floquet  sait  bien  quelle  est  l'organisation 
des  sapeurs-pom{)iers  ; ils  ne  sont  à aucun  degré  un  corps  municipal,  mais  un  corps  fai- 
sant partie  de  l’armée  ; tout  ce  qui  a trait  à l’avancement,  aux  services  intérieurs  du 
régiment,  tout  cela  est  réglé  par  le  ministre  de  la  Guerre  ; c’est  lui  qui  nomme  les  offi- 
ciers; c’est  un  décret  de  1850  qui  a fait  la  part  de  chacun,  en  laissant  au  ministre  de  la 
Guerre  la  nomination  et  l'avancement,  au  préfet  de  Police  la  direction  des  services  d'in- 
cendie. Nous  aussi,  dans  la  Commission,  nous  nous  étions  préoccupés  de  cette  objection  ; 
nous  nous  étions  enquis  de  savoir  si  nous  assurions  ce  grand  service  ; voilà  pourquoi 
nous  avons  voulu  viser  dans  notre  loi  le  décret  de  1850,  qui  assure  tout  ce  qui  est  relatif 
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au  commandement,  aux  prérogatives  respectives  du  ministre  de  la  Guerre  et  du  préfet 
de  Police  sur  le  corps  des  sapeurs-pompiers  ; et,  si  notre  loi  est  votée,  ils  conserveront 
chacun  les  droits  qu’ils  tiennent  de  ce  décret.  (Très  bien!  Très  bien!) 


« Ou  nous  a ensuite,  Messieurs,  parlé  des  pensions  de  retraite.  Il  faudra  aussi  que  nous 
revenions  sur  cette  question.  La  Commission  s’en  est  vivement  préoccupée  ; elle  a amé- 
lioré sur  certains  points  le  projet  du  Gouvernement  ; si  la  Chambre  est  touchée  des 
observations  qui  lui  auront  été  présentées,  elle  pourra  aller  plus  loin  en  favorisant  par 
des  mesures  transitoires  ce  corps  si  dévoué,  si  intéressant  des  agents  de  la  police  muni- 
cipale, ce  sera  alors  à la  Commission  du  budget  de  faire  connaitre  son  avis  et  nous 
sommes  tout  prêts  à examiner  les  amendements  qui  nous  seront  présentés  sur  ce  point. 

M.  Camescasse.  — (Très  bien  ! Très  bien  !) 

« On  a dit  que  notre  projet  était  un  projet  de  dictature. 

M.  Floquet.  — Oui  ! Oui  ! 

M.  Ferdinand  Dreyfus  ajoute  qu’il  s’agit  simplement  de  transférer  certaines  dé- 
penses du  budget  municipal  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur,  de  reprendre  le  con- 
trôle qui  appartient  à l’Etat,  et  on  parle  de  dictature  ! 

« On  a prononcé  aussi  le  mot  de  loi  de  méfiance  contre  le  suffrage  universel...  Nous 
protestons  de  toutes  nos  forces  contre  cette  imputation.  Tout  ce  que  la  Commission  de- 
mande avec  toute  la  France  républicaine,  les  corps  élus,  sans  exception,  le  Conseil  mu- 
nicipal comme  les  autres,  se  renferment  dans  leurs  attributions  légales.  (Très  bien!  et 
applaudissements  à gauche  et  an  centre.) 

« Ce  qu’elle  veut,  c’est  mettre  fin  à des  'conflits  incessants  qui  pourraient  devenir  de 
plus  en  plus  graves,  car  elle  sait  que,  le  jour  où,  dans  la  République,  la  notion  de  la  loi 
serait  obscurcie  ou  voilée,  les  institutions  mêmes  seraient  en  péril.  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs). 

« Voilà  pourquoi  le  pays  approuvera  une  loi  qui,  sans  blesser  aucun  droit,  met  fin  à 
un  régime  bâtard,  à un  régime  sans  issue,  où  se  trouvent  d’un  côté  un  contrôle  sans  sanc- 
tion et  de  l’autre  une  responsabilité  sans  contrôle,  et  qui,  en  remettantaux  représentants 
du  suffrage  universel  le  soin  de  pourvoir  à la  police  dans  la  capitale,  est  une  loi  de  sau- 
vegarde et  de  respect  pour  la  souveraineté  nationale.  ( Vifs  applaudissements  aucentre 
et  sur  plusieurs  bancs  à gauche.) 


Discours  de  M.  Delattre. 

M.  Delattre  traite  plus  spécialement  de  la  police  judiciaire.  II  se  plaint  de  l’arbi- 
traire de  la  police,  qui  arrête  toujours,  quitte  à relâcher  le  lendemain  les  individus 
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arrêtés  souvent  sans  aucun  motif.  Il  rappelle  le  mot  de  Louis  Veuillot,  qui  disait  : « Je 
crains  moins  de  rencontrer  un  voleur  qu’un  homme  de  la  police  pendant  la  nuit  : le 
premier  me  prendra  ma  bourse,  mais  l'autre  me  prendra  ma  liberté.  » 

L’orateur  dit  que  les  per.sonues  indûment  arrêtés  n’ont  aucun  recours  : il  cite  le 
cas  d’un  M.  Vasseur,  qui  n’a  pu  obtenir  gain  de  cause  contre  des  agents  inconnus  dont 
il  n’a  pu  avoir  le  nom,  et  il  conclut  en  demandant  qu’on  augmente  la  responsabilité 
matérielle  du  ministre  de  l’Intérieur  si  on  développe  encore  ses  pouvoirs. 

« La  protection  de  la  liberté  individuelle  est,  raj)pelle  l’orateur,  la  base  de  toutes  les 
sociétés,  non  seulement  répuldicaines,  mais  de  toutes  les  sociétés  civilisées.  » 


Discours  de  M.  de  Heredia. 

« Messieurs,  M.  Ferdinand  Dreyfus  a apporté  ici  une  longue  liste  d’annulations  des 
délibérations  du  Conseil  municipal,  et  il  a déclaré  que  ces  délibérations  factieuses  cons- 
tituaient un  véritable  danger  pour  la  République.  . . 

« AI.  LE  Rapporteur.  — Je  n’ai  pas  dit  factieuses. 

« M.  DE  Heredia.  — ...  pour  le  bon  fonctionnement  de  nos  services  administratifs, 
qu’elles  créaient  en  un  mot  un  contlit  à l’état  aigu  enü-e  le  pouvoir  central  et  la  munici- 
palité parisienne.  Il  n’hésite  pas  à dire  qu’il  faut  eu  finir  avec  ces  difficultés,  et  il  ne 
trouve  pas,  pour  mettre  les  choses  en  ordre,  d’autre  moyen  que  d’enlever  brusquement 
et  brutalement  au  Conseil  municipal  le  pouvoir  qu’il  détient  depuis  de  longues  années 
pour  le  donner  au  ministère  de  l’Intérieur,  sans  réformes,  sans  examen,  sans  se  préoc- 
cuper à l’avance  de  voir  s'il  n’j-  a pas  quebpie  légitimité  dans  les  réclamations  incessam- 
ment réitérées,  sans  examiner  si  par  aventure  ce  Conseil  tant  honni  n’a  pas  raison  sur 
certains  points  (Très  hien\  Très  bien!  à V extrême  gauche)  en  un  mot,  il  y a 

mauvaise  volonté  absolue  et  résistance  aveugle  de  la  part  des  représentants  de  Paris. 

« M.  Dreyfus  — et  je  réponds  ici  à une  })réoccupation  qui  paraît  s’être  produite  dans 
l’esprit  de  certains  membres  de  cette  Chambre  — M.  Dreyfus,  dis-je,  a paru  s’imaginer 
que  le  Conseil  municipal,  depuis  douze  ans  qu’il  régit  les  intérêts  de  cette  grande  ville, 
n’a  eu  qu’une  volonté  persistante  : celle  de  désorganiser  les  services  de  la  préfecture  de 
Police. 

« Eh  bien,  qu’il  me  permette  de  le  lui  dire,  si  jamais  corps  constitué  s’est  préoccupé 
avec  un  soin  jaloux  de  tous  les  intérêts  de  la  grande  population  parisienne,  si  jamais 
corps  élu  a tenu  à honneur  d’assurer  la  sécurité  de  nos  rues,  la  sûreté  publique,  c’est 
certainement,  j’ose  le  dire  très  haut,  le  Conseil  municipal.  . . {Très  bien  ! sur  plusieurs 
bancs  à gauche) .. . et  permettez-moi,  puisque  j’ai  demandé  la  parole  à l’occasion  de 
votre  réquisitoire  contre  la  municipalité  parisienne,  d’insister  plus  encore  que  ne  l’a  fait 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Floquet  sur  les  améliorations  incessantes  apportées 
aux  divers  services  et  au  traitement  du  per.sonnel.  » 
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L’orateur  cite  l’assimilation  des  traitements  des  employés  de  l’administration  centrale 
de  la  préfecture  de  Police  aux  traitements  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  et 
le  vote  des  crédits  nécessaires  à la  création  de  permanences  dans  les  commissariats  de 
police. 

Quelle  pensée  de  précaution  politique  a suscité  le  projet  de  loi  ? On  a dit  que  le  Conseil 
municipal  avait  refusé  de  voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  ; il  ne  l’a  pas  refusé. 

On  a déplacé  certains  services,  mais  n’est-ce  pas  le  droit  d’une  assemblée  et  cette 
assemblée  n’a-t-elle  pas,  dans  l’espèce,  une  compétence  indiscutable!' 

Le  Conseil  municipal  n’a  fait  qu’user  d’un  droit  absolu.  Voudrait-on  se  figurer  que 
les  assemblées  municipales  doivent  être  silencieuses  et  Immiliées? 

M.  de  Heredia  demande  le  maintien  provisoire  du  statu  quo  et  l’étude  immédiate  des 
modifications  pratiques  qu’il  est  nécessaire  d’introduire  dans  la  police.  Il  votera  contre 
le  passage  aux  articles,  mais  avec  la  ferme  volonté  de  proposer  à la  Chambre  une  réso- 
lution tendant  à constituer  une  commission  spéciale  chargée  d’étudier  ces  modifications. 
La  Commission  de  la  loi  municipale  pourrait  être  chargée  de  cette  étude;  elle  pourrait 
examiner  le  grand  problème  de  l’organisation  de  trois  polices.  Le  Conseil  municipal  n’a 
jamais  demandé  autre  chose;  il  a dit  : la  police  politique  au  ministère  de  l’Intérieur,  la 
police  judiciaire  au  Parquet,  au  procureur  de  la  République,  et  la  police  purement 
municipale,  faite  pour  assurer  la  sécurité  des  citoyens,  pour  relever  les  contraventions, 
cette  police  qui  est  d’ordre  essentiellement  municipal,  donnez-la  à la  préfecture  de  la 
Seine. 

En  attendant  que  la  grosse  question  de  la  mairie  centrale  de  Paris  soit  résolue,  la 
police  serait  entre  les  mains  d’un  agent  du  Gouvernement,  mais  le  contrôle  du  Conseil 
municipal  s’exercerait  sérieusement  sur  tous  les  services. 


Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau. 


Après  M.  de  Heredia,  la  parole  est  donnée  au  ministre  de  l’Intérieur,  M.  Waldeck- 
Rousseau,  qui  déclare  vouloir  s”efforcer  de  répondre  aux  préoccupations  qui  sont  com- 
munes à tous,  et  faire  bien  saisir  la  portée  du  projet  en  même  temps  que  les  considé- 
rations par  lesquelles  le  Gouvernement  espère  le  justifier;  ces  considérations  sont  beau- 
coup plus  de  l’ordre  administratit  que  de  l’ordre  politique. 

Le  Gouvernement  a obéi  à une  première  et  décisive  préoccupation  : il  ne  lui  a pas 
paru  que  le  statu  quo  pût  être  maintenu  plus  longtemps,  et  il  pense  encore  (pie,  pour 
opérer  le  rattachement,  s’il  doit  être  opéré,  il  n’est  pas  nécessaire  de  se  trouver  en  face 
d’un  service  désorganisé,  d’un  budget  refusé,  et  que  la  prudence  môme  veut  qu’on  se 
mette  en  présence  de  certains  faits  et  de  certaines  exigences  pour  porter  un  jugement 
en  pleine  tranquilité  d’esprit,  sur  l’avenir  réservé  à une  police  fortement  organisée  dans 
Paris. 

De  môme  que  le  Gouvernement  est  convaincu  que  le  statu  quo  ne  peut  pas  être  main- 
tenu, de  même  il  considère  qu’iLserait  de  toute  imprudence  de  donner  suite  aux  projets 
qu’on  a rappelés  et  qui  consisteraient  dans  la  division  des  attributions  actuellement  réu- 
nies entre  les  mains  du  préfet  de  Police.  Si  l’on  peut,  sans  péril,  rechercher  à qui  doi- 
vent être  remis  les  services  des  Halles,  de  la  navigation  ou  des  ports,  il  ne  serait  pas 
possible  de  diviser  la  préfecture  de  Police  en  trois  corps  ayant  chacun  une  tête  distincte. 
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« Ce  serait,  dit  le  ministre,  instituer  non  pas  seulement  trois  polices  distinctes  qui 
pourraient  s’ignorer  entre  elles,  qui  ne  pourraient  pas  s’aider,  mais  établir  trois  polices 
rivales;  et  alors  de  deux  choses  l’une  : ou  bien  ces  polices  marcheraient  parallèlement, 
en  quelque  sorte,  sans  jamais  se  rencontrer,  sans  être  au  courant  de  leurs  exigences 
mutuelles,  ou  bien  elles  se  rencontreraient,  et  ce  ne  serait  pas,  crojez-le  bien,  dans 
l’intérêt  du  service.  Il  se  produirait  des  rivalités  qui  sont  dans  la  nature  humaine  ; le 
jour  où  chacune  de  ces  trois  polices  aurait  son  autonomie,  j’ai,  pour  ma  part,  la  con- 
viction absolue,  résultat  d’une  réflexion  assez  longue,  qu’à  ce  moment  certainement  ou 
aurait  compromis  l’institution  de  la  préfecture  de  Police.  {Très  bien  ! Très  bien  !) 

« Ceci  dit,  Messieurs,  j’arrive  aux  raisons  que  j’appelle  des  raisons  d’ordre  adminis- 
tratif, et  qui  me  permettront  peut-être  de  foire  justice  de  l’exagération  de  certains 
reproches. 

« L’honorable  M.  Floquet  d’abord,  l’iionorable  M.  de  Heredia  ensuite,  ont  dit,  sous  des 
formes  diverses,  que  ce  projet  était  une  entreprise  contre  le  suffrage  universel,  qu’il 
tendait  à constituer  au  détriment  de  Paris,  la  grande  ville,  la  grande  capitale,  un  régime 
d’exception  ; que  Paris  ne  pourrait  plus  régler  l’organisation  de  sa  police,  que  Paris 
ne  serait  plus  maître,  par  son  Conseil  municipal  discutant  et  votant  les  crédits,  de  modi- 
fier, d’étendre  ou  de  restreindre  les  différents  services  de  cette  administration.  Ainsi 
l’on  ferait  à la  ville  de  Paris  une  situation  anormale,  exceptionnelle,  et  par  conséquent 
c’est,  dit-on,  au  nom  du  di’oit  commun  que  le  projet  de  loi  doit  être  rejeté. 

« Messieurs,  est-ce  qu’une  commune  qui  ne  serait  pas  maîtresse  de  l’organisation  de  sa 
police,  qui  n’aurait  pas  la  libre  discussion  et  le  libre  vote  des  fonds  destinés  à entretenir 
cette  police,  est-ce  que  cette  commune  serait  une  exception,  est-ce  que  sa  situation 
constituerait  une  anomalie  dans  notre  législation  municipale?  C’est  ce  que  j’examinerai 
tout  à l’heure.  Pour  le  moment,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  concentrer  votre  attention 
sur  un  des  aspects  de  ce  débat  qui  semble  véritablement  avoir  échappé  aux  honorables 
adver.saires  de  ce  projet. 

« Quelle  est  la  situation  de  fait  en  présence  de  laquelle  nous  nous  trouvons?  N’est-elle 
pas  d’une  nature  toute  particulière  et  spéciale  ? C’est  là  ce  qu’il  faut  rechercher,  et  c’est 
ce  dont  ni  M.  Floquet  ni  M.  de  Heredia  ne  me  paraissent  s’être  suffisamment  préoc- 
cupés. 

« La  situation  est  celle-ci,  et  c’est,  une  situation  unique  : entre  toutes  les  polices  de 
France,  il  y en  a une  dont  l’Etat  fait  les  frais  dans  une  proportion  très  importante.  Le 
budget  actuel  de  la  préfecture  de  Police  comprend  une  somme  de  15  millions  en  chiffres 
ronds  pour  la  police  municipale.  Cette  dépemse  de  15  millions,  l’Etat  en  supporte  la 
moitié  ; ‘c'est-à-dire,  en  d’autres  termes,  que,  chaque  année,  vous,  messieurs,  qui  repré- 
sentez l’ensemble  des  intérêts  de  toutes  les  communes  de  France,  vous  votez  une  somme 
de  7 millions  et  demi,  q\ii  est  destinée  à entrer  dans  la  caisse  de  la  municipalité  pari- 
sienne et  à alimenter  pour  partie  le  service’  de  la  police  de  Paris.  N’est-ce  pas  là  un  fait 
qui  pourrait  bien  donner  lieu  à une  question  distincte  des  questions  qui  s’agitent  autour 
des  droits  des  municipalités  ordinaires?...  Et  si,  contrairement  à mon  opinion,  la  solu- 
tion que  nous  vous  proposons  s’écartait  du  droit  commun,  n’aurais-je  pas  dès  ici  le  droit 
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de  dire  qu’il  pourrait  bien  n’être  pas  très  suprenant  que  l’État  revendiquât  des  droits 
differents  vis-à-vis  d’une  commune  avec  laquelle  il  entre  en  participation,  si  je  puis 
ainsi  parler  ? (Très  bien  \ Très  bien\) 

« En  effet,  cette  participation  est  sérieuse,  elle  est  lourde  : 7 millions  et  demi  dans  un 
budget,  c’est  un  chiffre,  c’est  un  chiffre  (|ue  l’on  discute  d’habitude...  Et  cependant,  si 
vous  donnez  7 millions  et  demi  au  Conseil  municipal  de  Paris,  si  vous  faites  contribuer 
le  pays  tout  enÜer,  dans  cette  lourde  mesure,  au  fonctionnement  delà  police  parisienne, 
qui  est-ce  qui  règle  la  police,  en  fait,  sinon  en  droit  ? Qui  est-ce,  à l’heure  actuelle,  qui 
discute  et  raisonne  le  budget?  Qui  est-ce  qui  censure  et  réprimande?  Qui  donc  fait 
qu’une  partie  importante  au  moins  du  personnel  peut  pendant  des  années  entières  se 
demander  si  elle  sera  maintenue  ou  supprimée  ? Je  pourrais  dire  sans  exagération  : Qui 
est-ce  qui  fait  ou  défait  les  préfets  de  police  ? Ce  n’est  pas  le  Parlement. 

« Votre  rôle.  Messieurs,  est  éminemment  simple  : cha(|ue  année,  vous  votez  la  somme 
dont  je  parlais  tout  à l’heure,  vous  la  votez  généralement  avant  même  que  le  Conseil 
municipal  ait  voté  son  budget  ; vous  fournissez  l’argent,  et  le  Conseil  municipal  de 
Paris  discute.  En  d’autres  termes,  — puisque  je  parlais  tout  à l’heure  de  participation 
et  de  communauté,  — je  pourrais  dire  que  vous  êtes  l’actionnaire  et  que  le  Conseil 
municipal  est  le  gérant... 

« M.  Charles  Floquet.  — Vous  le  forcez  de  payer!  Il  n’y  a que  votre  vote  qui  compte! 

« M.  LE  Ministre.  — Mon  cher  collègue,  j’espère  répondre  à la  plupart  de  vos 
objections  ; mais  je  ne  puis  les  prendre  toutes  en  bloc.  Je  les  prendrai  une  à une,  si 
vous  voulez  bien  me  le  permettre.  Vous  faites  en  ce  moment  allusion  à cette  objection, 
mille  fois  reproduite,  et  tirée  de  ce  que  la  dépense  est  obligatoire  ; j’essaierai  de  ne  pas 
l’omettre  et  d’y  répondre  en  temps  et  lieu. 

« Je  disais  que  la  situation  faite  à Paris  était  différente,  à coup  sûr,  de  celle  des  mu- 
nicipalités ordinaires,  de  l’universalité  des  communes,  et  parle  discours  de  M.  Dreyfus 
vous  avez  pu  voir  qu’il  n’y  a aucune  commune  de  France  qui  présente  quelque  analogie 
avec  ce  qui  existe  à Paris.  Eh  bien  ! par  ce  fait  même  une  question  se  pose  qui  domine 
toutes  les  autres  : étant  donné  que  l’État  contribue  pour  moitié  dans  les  dépenses  de  la 
police  de  la  ville  de  Paris,  qu’ainsi  deux  associés  concourent  à soutenir  le  même  service, 
étant  donné  qu’une  des  parties  doit  discuter  et  que  l’autre  doit  contribuer,  si  l’un  des 
participants  s’appelle  l’État,  — c’est-à-dire  tout  le  monde,  et  si  l’autre  s’appelle  la 
commune,  — c’e.st-à-dire  une  unité,  quel  est  celui  qui  doit  avoir  la  discussion,  qui  doit 
débattre  le  budget?  La  préfecture  de  police  doit-elle  figurer  au  budget  municipal,  ou 
au  contraire  au  budget  de  l’État? 

« Je  crois.  Messieurs,  que  poser  la  question,  c’est  la  résoudre.  Autant  de  fois  on  ren- 
contrera l’Etat  en  participation  dans  une  entreprise  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  — 
et  il  y en  a de  nombreux  exemples  — avec  d’autres  communes  ou  avec  des  départements, 
autant  de  fois  on  verra  que  c’est  l’Etat  qui  vote  la  dépense,  l’Etat  qui  la  discute,  qui 
l’inscrit  à son  budget  ; quant  à la  contribution,  elle  est  fournie  par  les  autres  intéressés, 
soit  par  la  commune,  soit  par  le  département. 
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« Je  lie  crois  pas,  Messieurs, [(jii'il  me  soit  besoiu  de  jusütier  du  droit  que  nous  aurions 
d’imposer  à Paris  une  situation  exceptionnelle,  mais  je  vous  demande  cependant  la 
permission  d’ajouter  un  mot  à une  observation  qui  a été  faite  par  l’honorable  M.  Dreyfus. 

« J'ai  parlé  tout  à l’heure  de  ce  qui  est  le  droit  commun,  le  droit  de  toutes  les 
communes.  Or,  il  existe  deux  espèces  de  communes,  an  point  de  vue  de  la  police  : pour 
les  unes,  on  juge  qu’il  suffît  de  la  police  générale,  cette  police  (pii  est  faite  par  la  gen- 
darmerie et  par  les  autres  agents  de  la  police  générale  ; vis-<à-vis  de  ces  communes, 
aucune  intervention  de  l’État  et  aucune  contribution  obligatoire,  cela  va  de  soi. 

« Pour  les  antres,  l’organisation  d'une  police  particulière  est  jugée  nécessaire,  indis- 
pensable ; à r('‘gard  de  ces  communes,  où  il  est  acquis  à jiriori,  où  il  est  tenu  pour 
constant  du  moins  qu’une  police  est  nécessaire,  deux  propositions  sur  lesquelles  on  n’a 
jamais  varié  ont  tou  jours  été  admises  : la  première,  c’est  que  l’organisation  d’une  bonne 
police  n’est  pas  d’un  intérêt  purement  municipal  •.  cette  organisation  est,  au  premier 
chef,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  le  droit,  mais  dans  le  devoir  de  l’Etat.  La  sécurité 
des  citoyens  n’est  pas  un  des  biens  particuliers  de  la  commune. 

« Si  l’on  veut,  eu  effet,  pousser  à l'extrême  la  doctrine  de  l’autonomie,  on  peut  admet- 
tre — dans  une  logique  suivant  moi  désastreuse,  mais  qui  peut  paraître  rationnelle,  — 
qu’il  importe  peu  à tout  Je  monde,  à la  collectivité,  qu’une  commune  administre  mal  les 
biens  particuliers  qui  sont  dans  son  patrimoine.  On  peut  dire  que,  s’il  lui  plait  de  les 
gaspiller,  le  reste  du  pays  n’en  souffrira  point.  Il  y a là,  à coup  sùr,  une  erreur  écono- 
mique, parce  (pi’il  n’est  pas  possible  de  nier  la  solidarité  qui  relie  les  communes  les 
unes  aux  autres  ; mais  enfin  c’est  une  thèse  qui  pourrait  .se  présenter  a certains  esprits 
sous  un  aspect  de  logi(iue  assez  séduisant. 

« Mais  la  sécurité  des  personnes  !...  C’est  là  une  chose  que  nul  n’a  Jamais  considérée 
comme  rentrant  dans  le  patrimoine  particulier  de  la  commune;  c’est  la  dette  primor- 
diale de  l’État  vis  à vis  des  citoyens;  l’État  a le  droit  et  le  devoir  de  pourvoir  à l’orga- 
nisation d’une  bonne  police,  parce  qu’on  ne  pourrait  concevoir  un  désordre  sérieux  on 
face  d’une  autorité  désarmée,  sans  que  les  intérêts  généraux  de  l’État  soient  menacés  et 
compromis.  (Marques  d’ approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

« Aussi  les  lois  n’ont-elles  pas  varié  à cet  égard.  Prenez  la  loi  de  1831,  la  loi  de  1855, 
la  loi  de  18(17  ; prenez  la  loi  municipale  que  vous  venez  de  voter.  Ce  droit  essentiel  est 
inscrit  dans  toutes  ces  lois,  en  termes  à peu  près  identiques,  et  toujours  il  a été  décidé 
que  rorganisation  de  la  police,  .sa  consistance,  sa  composition,  sont  fixées  par  un  décret 
rendu  après  avis  du  Conseil  d’État.  C'est  le  pouvoir  exécutif,  après  s’être  entouré  des 
lumières  nécessaires,  qui  décide  que  dans  telle  ou  telle  commune  il  y aura  un  ou  deux 
commissaires  de  police,  et  que  tant  d’agenfs  .seront  employés  au  maintien  de  l’ordre. 

« Contre  cctle  disposition,  jamaispersonne  ne  s’est  insui’gé,  et,  lors  de  la  discussion 
récente  de  la  police  municipale,  il  ne  m’est  pas  apparu  qu’on  l’ait  trouvée  arbitraire  et 
qu’aucune  contradiction,  sérieuse  tout  au  moins,  se  soit  élevée  contre  elle. 

« M.  Charles  Fjloquet.  — Il  y a eu  un  amendement  sur  Lyon. 
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« M.  LE  Ministre.  — H j- a une  seconde  proposition  qui  n’a  pas  varié  davantage 
et  qui  est,  d’ailleurs,  la  conclusion  toute  logique  et  nécessaire  de  la  première. 

« Si  l’Etat  se  réserve,  comme  étant  dans  son  devoir  étroit,  le  soin  d’organiser  la  police 
dans  les  différentes  communes,  il  est  manifeste  que  la  dépense  résultant  de  cette  organi- 
sation sera  une  dépense  nécessaire  et  obligatoire,  car  autrement  on  arriverait  à ce  résul- 
tat qu’en  ne  votant  pas  la  dépense  on  empêcherait  l’organisation.  D’où  il  suit  encore,  de 
par  le  droit  commun,  de  par  la  loi  même  que  vous  avez  adoptée  au  cours  de  la  session 
précédente,  que  lorsque  l’Etat  a une  fois  fixé  la  composition  du  personnel  d’une  police 
communale  dans  une  ville  de  40,000  âmes,  par  exemple,  le  conseil  municipal  inscrit 
bien  matériellement,  si  on  veut,  les  crédits  à son  budget,  mais  ce  n’est  là  qu’une  opéra- 
tion dont  je  dirais  volontiers  (ju’elle  est  presque  mécanique,  en  ce  sens  que,  par  l’effet 
même  de  la  loi  qui  a été  votée  par  le  Parlement,  les  crédits  qui  correspondent  à ces 
dépenses  y sont  inscrits  virtuellement. 

« Donc  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  projet  de  loi  ; il  ne  faut  pas  dire  qu’en  enle- 
vant au  conseil  municipal  le  soin,  le  droit,  — par  des  voies  plus  ou  moins  indirectes 
d’ailleurs,  — de  déterminer  ce  que  sera  la  police,  comment  il  la  comprend,  et  d’amener 
par  des  votes  ou  par  des  refus  de  crédit  des  ameliorations  ou  des  suppressions,  on  crée 
un  régime  d’exception,  une  sorte  de  régime  barbare. 

« Je  répète  que  l’organisation  de  la  police  est  affaire  d’Etat  pour  toutes  les  communes, 
pour  tout  le  pays;  la  dépense  est  obligatoire,  et  par  conséquent  il  n’y  a rien  de  si  excessif 
ni  de  si  anormal  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite.  (Marques  cV approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

« Mais  je  vais  plus  loin  ; si  les  circonstances  quej’énumérais  à l’instant  sont  vraies  pour 
la  plupart  des  communes,  pour  toutes  les  villes  qui  ont  une  police,  j’affirme  qu’elles  sont 
évidentes  quand  il  s’agit  de  Paris.  Et  pourquoi  ? Si  l'Etat  ne  détermine  l’organisation 
de  la  police  que  parce  qu'elle  est  d’un  intérêt  public,  où  donc  cette  vérité  paraîtra-t-elle 
plus  saisissante,  plus  lumineuse  que  lorsqu’il  s’agira  de  la  police  de  Paris,  de  la  police 
de  la  capitale?  C’est  parce  que  la  sécurité  et  l’intérêt  de  tout  le  monde  sont  en  jeu,  que 
la  commune  n’a  jamais  été  laissée  maîtresse  de  cette  partie  de  son  organisation.  Eh  bien, 
voulez-vous  admettre  que  Paris  soit  troublé,  qu’il  y ait  une  émotion,  un  désordre?  Qui 
oserait  affirmer  que  le  reste  de  la  France  sera  tranquille  ? Pensez-vous  que  dans  ce  milieu 
où  la  vie  matérielle,  intellectuelle,  commerciale,  artistique,  est  portée  à son  maximum 
d’intensité,  le  défaut  de  sécurité,  je  ne  dis  pas  seulement  matérielle,  mais  de  sécurité 
dans  les  esprits,  n’entraînerait  pas  immédiatement.  . . {Assentiment  a gauche  et  au 
centre.  — Exclamations  à V extrême  gauche.) 

« M.  EE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — L’ordre  moral!  Vous  y arrivez  ! 

« M.  Roque  (de  Fillol).  — La  loi  est  jugée! 

« M.  le  Ministre.  — Vous  m’avez  fort  mal  compris.  Messieurs;  cen’est  pas  la  police 
des  esprits  que  j’entends  faire.  (Nouvelles  interruptions  sur  les  mômes  bancs  à Vex- 
trcrne  gauche.) 
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« Je  considère  que  celle-là  se  fait  toute  seule;  mais  quand  je  parle  de  la  sécurité  des 
esprits  au  point  de  vue  de  la  police,  je  veux  dire  ceci  : c’est  qu’il  ne  suffit  pas  qu’il  reste 
d’une  institution  comme  la  police  ce  qui  est  matériellement  nécessaire  pour  sauvegarder 
l’ordre;  il  faut  que  tout  le  monde  soit  assuré  que  cette  organisation  est  ferme,  certaine, 
qu’elle  n’est  pas  exposée  au  va  et  vient  qui  pourrait  résulter  des  résolutions  d’une  assem- 
blée municipale.  Voilà  ce  que  j’appelle  la  sécurité  des  esprits.  {Vifs  applaudissements 
sur  divers  bancs  à gauche  et  au  centre.  — Réclamations  à Vextrêrae  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  — Pas  de  discussions  nulle  part,  alors!  Dans  la  Chambre  non 
plus  ! 

« M.  Georges  Perin.  — Supprimez  le  Conseil  municipal  ! 

« M.  LE  COMTE  DE  DouviLLE-M AiLLEFEu.  — Il  faut  mettre  des  bottes  et  prendre  un 
sabre  pour  dire  cela  ! 

« Voix  au  centre.  — Allons  donc! 

« M.  LE  Ministre.  — J’arrive,  Messieurs,  à examiner  si,  ainsi  (lue  paraissent  le 
craindre  quelques-uns  de  nos  collègues,  le  régime  (|ui  sera  institué  est  un  régime  qui 
supprimerait  la  discussion. 

« Sous  quelle  garantie  fonctionne  aujourd’hui  la  police?  Sous  celle  du  ministre  de  l’In- 
térieur. Un  crédit  est-il  supprimé?  C’est  lui  qui  eu  propose  le  rétablissement  par  décret. 
Le  pouvoir  exécutif  est  le  seul  juge  entre  tant  d’intérêts  divers.  Eh  bien  ! j’e.spère  vous 
démontrer  que  le  projet  de  loi  actuel  donne  au  contraire  ce  résultat  que  tout  ce  qui  con- 
cernera la  police  se  trouvera  à l’avenir  absolument  subordonné  à l’examen  et  au  vote 
réfléchi  du  Parlement.  {Murmures  à Vextrôme  gauche.) 

« Mais  avant  d’en  venir  là.  Messieurs,  laissez-moi  insister.  .-. 

« Quelques  membres.  — A demain  ! {Non  \ Non!) 

« M.  LE  Ministre.  — J’ai  presque  flni,  et  j’espère  ne  pas  être  trop  long.  {Parlez  ! 
Parlez  I) 

« Voix  A DROITE.  — A demain  ! 

« M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence,  messieurs;  M.  le  Ministre  ne  demande 
pas  la  remise  à demain  ! 

« Un  membre  a droite.  — Nous  le  demandons,  nous  ! 

« D’autres  membres  a droite.  — Mais  non  ! 


« Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  — Parlez  ! Parlez  ! 
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« M.  LE  Ministre.  — Laissez-moi  insister  brièvement  sur  les  circonstances  assez  peu 
connues  qui  ont  amené  la  situation  actuelle,  laquelle  peut  se  résumer  ainsi  : l’État,  con- 
tribuant à la  police  de  Paris  par  voie  d’abonnement,  et  le  Conseil  municipal  de  Paris 
discutant  et  rattachant  à son  propre  budget  la  dépense  de  la  police.  Comment  cela  s’est- 
il  fait  ? 

« Par  une  progression  très  simple.  Jusqu’à  une  certaine  époque,  jusqu’en  1854,  les  dé- 
penses étaient  exclusivement  à la  charge  de  la  ville  de  Paris.  A cette  époque,  les  dépenses 
de  police  deviennent  plus  considérables;  elles  sont  augmentées  dans  la  proporl  ion  des 
deux  tiers  ; on  pense  qu’il  est  nécessaire  de  venir  en  aide,  dans  une  certaine  mesure,  à la 
capitale,  et  l’Etat  inscrit  dans  son  budget  à lui  une  contribution  des  deux  cinquièmes. 
Cet  état  de  choses  fonctionne  pendant  quelques  années. 

« Un  peu  plus  tard,  en  1860,  lorsqu’on  a fait  entrer  dans  la  ceinture  de  Paris  toute  une 
agglomération  nouvelle,  lorsqu’on  est  arrivé,  par  cela  même,  à rendre  les  dépenses  infi- 
niment plus  fortes  encore,  ce  n’est  plus  une  contribution  des  deux  cinquièmes,  mais  une 
contribution  de  moitié  que  l’Etat  porte  à son  budget.  C’était  là  quelque  chose  de  nou- 
veau, quelque  chose  qui  établissait  entre  Paris  et  les  autres  communes  une  différence 
saisissante. 

« Qu’allait-on  faire?  Comment  procéderait-on  ? A quel  budget  rattacherait-on  les  dé- 
penses de  la  police  de  Paris  ? Eh  bien  ! Messieurs,  il  y avait  un  précédent  ; je  fais  allu- 
sion à cette  loi  relative  à Lyon  qui  avait  décidé  que  les  dépenses  de  police  seraient 
supportées  par  les  communes  composant  l’agglomération  lyonnaise,  dans  une  mesure 
qu’une  ordonnance  fixerait,  mais  que  ces  dépenses,  pour  leur  totalité,  seraient  inscrites 
au  budget  de  l’Etat  et  par  conséquent  votées,  non  par  les  représentants  de  ces  communes, 
mais  par  les  représentants  du  pays.  Cet  état  de  choses  a dû  depuis  subir  des  modifica- 
tions de  détail,  mais  l’économie  qui  préside,  depuis  l’époque  dont  je  parle,  à l’établisse- 
ment du  budget  de  la  police  de  Lyon  n’a  pas  varié.  C’est  vous  qui  fixez  le  contingent,  le 
quantum  des  dépenses  de  police  })our  l’agglomération  lyonnaisé,  et  c’est  la  commune 
qui  vote  les  dépenses  obligatoires,  l’abonnement,  la  subvention,  la  contribution,  pour 
mieux  dire,  fixée  à l’avance  par  l’Etat. 

« Voilà  ce  qui  se  passe,  Messieurs,  pour  l’agglomération  lyonnaise  depuis  des  années, 
depuis  une  époque  antérieure,  je  le  répète,  à la  contribution  de  l’État  dans  les  dépenses 
de  la  police  de  Paris.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  fait  pour  Paris  exactement  ce  qu’on  a fait 
pour  Lyon  ? Pourquoi,  à cette  époque,  ne  s’est-on  pas  posé  la  question  (jui  nous  préoc- 
cupe aujourd’hui  ? Pourquoi  ne  s’est-on  même  pas  demandé  à quel  budget  figureraient 
les  dépenses  dans  lesquelles  allaient  entrer  en  participation  un  État  et  une  commune  ? 
La  raison  en  a été  fournie  par  l’honorable  rapporteur;  cette  raison,  extrêmement  simple, 
c’est  qu’à  l’époque  oi'i  l’Etat  aurait  eu  à se  poser  cette  question,  elle  perdait,  ou  me  per- 
mettra de  le  dire,  son  utilité  et  son  intérêt,  comme  le  reconnaissait  tout  à l’heure  l’ho- 
norable M.  Floquet. 

« En  effet,  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  soi-disant  rattaché  à la  ville  de  Paris, 
était  préparé  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  opérait  à peu  près  comme  opère  aujourd’hui 


le  directeur  de  l’Assistance  publique.  Puis,  lorsque  le  préfet  de  la  Seine,  représentant 
naturel  et  au  premier  chef  de  l’Etat,  avait  établi,  article  par  article,  le  budget  de  la  ville 
de  Paris,  que  faisait-il?  Se  rendait-il  devant  un  Conseil  qui  exerçât  sérieusement  un 
droit  de  contrôle,  qui  eût,  vis-à-vis  de  l’Etat,  une  situation  indépendante  ? Nullement! 
mais  bien  devant  un  Conseil  qui  n’était  ('n’une  commission  administrative,  qui  enregis- 
trait le  budget  préparé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

« Voilà  un  fait  que  tout  le  monde  connaît,  et,  par  conséquent,  on  s’explique  à mer- 
veille, qu’alors  qu’il  n’y  avait  pas  deux  assemblées  délibérantes,  qu’alors  qu’il  n’y  avait 
pas  de  conflits  sérieux  possibles,  l’intérêt  de  la  question  ne  soit  pas  apparu  comme  au- 
jourd’hui. {Inlerruptions  à Vexty'ême  gauche.) 

« Aujourd’hui,  quelle  est  la  situation,  et  pourquoi  vous  commande-t-elle,  suivant 
moi,  suivant  le  Gouvernement,  d’opérer  le  rattachement  qui  vous  est  demandé? 

« Je  vais  vous  le  dire  simplement,  et  de  façon,  je  l’espère,  à ne  blesser  aucune  suscepti- 
bilité. C’est  par  cette  raison  que  lor.squ’un  intérêt  d’Etat  est  engagé,  — et  c’est  le  point 
de  départ,  la  base  même  de  cette  discussion,  — lorsqu’il  s’agit  d’un  intérêt  public,  qui 
peut  être,  pour  un  motif  quelconque,  mêlé  à un  intérêt  privé,  lorsqu’il  y a deux  parties 
prenantes  intéressées,  ainsi  que  je  le  disais  au  début  de  ces  observations,  il  m’est 
impossible  de  comprendre  que  ce  soit  la  moindre,  que  ce  soit  la  parcelle  qui  discute,  qui 
censure,  qui  réduise  ou  qui  augmente,  et  que  ce  soit  l’Etat  qui  contribue  dans  des  condi- 
tions qui  ne  permettent  pas  véritablement  une  discussion  fructueuse  et  réellement  utile. 
{Réclamations  et  interruptions  à V extrême  g anche .) 

« M.  Charles  Floquet.  — C’est  incroyable!  Il  s’agit  des  intérêts  de  Paris! 

« M.  Camille  Pelletam.  — On  pourrait  supprimer  tout  le  Conseil  municipal  ! 

« M.  LE  Ministre.  — Le  Conseil  municipal  de  Paris  étant  maintenant  élu...  (Nou- 
velles interruptions  à (extrême  gauche.) 

« M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  — Voilà  le  crime  ! 

« M.  Camille  Pelletan.  — Voilà  l’aveu  ! 

« M.  LE  Ministre.  — J’avoue  ne  pas  vous  comprendre  du  tout.  J’essaim  de  repro- 
duire les  objections  qui  ont  été  faites,  et,  si  je  les  formule  mal,  on  les  redressera. 

« On  a dit  : Le  Conseil  municipal  de  Paris  étant  aujourd’hui  élu,  on  ne  peut  lui  reti- 
rer aucune  attribution  sans  méconnaître  les  droits  du  suffrage  universel. 

« Eh  bien,  je  ne  le  pense  pas  du  tout,  et  pourquoi  ? Parce  que,  toutes  les  fois  que  vous 
aurez  à mesurer  quel  sera  le  périmètre  d’action  de  corps  élus  représentant  des  intérêts 
différents,  la  question  sera  toujours  de  savoir  si  c’e.st  l’Etat  qui  est  le  principal  intéressé, 
ou  si  c’est  le  département,  ou  si  c’est  la  commune.  Si  vous  établissez  que  l’organisation 
de  la  police  de  Paris  est  une  affaire  purement  municipale,  qui  ne  concerne  que  l’intérêt 
de  la  Ville,  il  est  manifeste  qu’on  ne  peut  pas  enlever  la  discussion  et  le  contrôle  au 
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Conseil  municipal  élu  sans  méconnaître  les  droits  du  suffrage  universel.  Mais  si,  au 
contraire,  la  préfecture  de  Police  met  en  jeu  un  intérêt  d’Etat,  un  intérêt  public,  je  dis 
que  c’est  le  respect  de  ce  même  suffrage  universel  qui  veut  que  cet  intérêt  public  soit 
discuté  et  débattu  par  ceux  qui  sont  les  défenseurs  naturels  et  les  représentants  accré- 
dités de  runiversalité  du  pays.  (Très  bien!  Ti^ès  bien!  et  vifs  applaudissements  à, 
gauche  et  au  centre.) 

« On  a fait  cette  autre  objection  : Si  vous  i-attachez  le  budget  de  la  préfecture  de  Police 
au  budget  de  l’Etat,  il  n’y  aura  plus  de  contrôle,  ou  bien,  ce  sera  un  contrôle  qui  portera 
sur  des  détails  véritablement  affligeants  et  peu  dignes  d’une  grande  assemblée.  D’abord, 
est-il  vrai  qu’il  n’j"  aura  plus  de  contrôle  ? La  théorie  contraire  a été  apportée  à cette 
tribune:  elle  a été  l’objet  des  poléniic^ues,  des  discussions  et  des  débats  de  la  presse, 
qu’il  faut.  Messieurs,  toujours  consulter  en  ces  matières,  parce  qu’on  la  consulte  avec 
fruit.  Cette  théorie  a trouvé  des  apôtres  qui  l’ont  exprimée  en  termes  plus  ou  moins 
saisissants.  Il  a été  dit  notamment,  — je  crois  qu’il  y a peut  être  exagération  dans  la 
forme,  mais  enfin  ces  paroles  me  paraissent  de  nature  à faire  disparaitre  la  crainte  que 
vous  avez  de  voir  s’évanouir  le  contrôle  sur  la  préfecture  de  Police,  — il  a été  dit  ceci  : 

» La  conséquence  forcée  de  ce  rattachement  va  être  que  la  Chambre,  qui  ne  sera  pas 
toujours  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  pénétrera  par  l’organe  de  sa  Commission  du  budget 
dans  les  arcanes  de  la  préfecture;  que  les  dépenses  affectées  à ses  services,  despotique- 
ment organisés,  devront  être  motivées,  expliquées  en  détail  ; que  les  investigations  de  la 
Commission  parlementaire  porteront  sur  les  bas-fonds  de  cette  institution  consulaire  si 
soigneusement  dérobée  jusqu’ici  aux  yeux  du  public,  et  ainsi  la  lumière  sera  faite  sur 
les  illégalités,  sur  toutes  les  infamies  qui  se  commettent  sous  le  pavillon  de  la  police,  et 
l’on  verra  alors  s’il  se  trouvera  un  seul  républicain,  un  seul  honnête  homme,  à quelque 
parti  qu’il  appartienne,  pour  défendre  l’organisation  actuelle.  « 

« Il  me  semble  que  voilà  le  tableau  le  plus  complet  du  contrôle  le  plus  vigilant  (pii 
puisse  être  exercé  par  une  assemblée  sur  un  service,  de  quelque  nature  qu’il  soif  (Inter- 
ruptions). 


« Plusieurs  voix.  — Quel  est  le  journal  qui  l'crit  cela  ? 

« M.  LE  Ministre.  — C’est  le  journal  la  France  {Ililfn'ité  a a centre  et  à,  gauche). 


Le  ministre  répond  ensuite  à l'objection  qui  consiste  à dire  : « Pourquoi  le  rattache- 
ment, puisque  vous  pouvez  inscrire  d’office  les  dépenses  obligatoires  ? » Evidemment  ce 
système  est  possible  Mais  l’inscription  d’office  doit  être  considérée  comme  un  mécanisme 
des  plus  fâcheux. 

En  premier  lieu,  elle  ne  suffît  pas  toujours  à assurer  le  bon  fonctionnement  des  ser- 
vices. Le  chiffre  inscrit  doitêtre  la  moyenne  des  trois  dernières  années  et  il  peut  arriver 
qu’un  crédit  nécessaire  de  un  million  ne  puisse  être  inscrit  d’office  que  pour  5 ou  600,000 
francs.  D’autre  part,  l’inscription  d’office  ne  permet  pas  de  développer  et  d’augmenter  le 
crédit  d’un  service  ; de  sorte  que  les  crédits  pourront  être  diminués,  mais  jamais  aug- 
mentés. 
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M.  Waldeck-Rousseau  dit  qu’il  n’a  pas  touché  aux  arguments  politiques,  et  s’est  atta- 
ché seulement  à donner  des  raisons  tirées  du  bon  ordre  administratif  ; mais,  sans  porter 
atteinte  au  respect  dû  aux  représentants  du  suffrage  universel,  il  pense  pouvoir  affirmer 
(j[ue  la  façon  dont  le  Conseil  municipal  de  Paris  a compris  son  rôle  vis-à-vis  de  la  police 
n’encourage  pas  beaucoup  à s’en  remettre  à ses  soins. 

L’histoire  des  budgets  municipaux  peut  démontrer  que  chaque  année  a emporté  un 
morceau  des  dépenses  obligatoires. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  l’on  accuse  le  Conseil  municipal  de  vouloir  supprimer  toute 
police,  de  faire  de  Paris  une  ville  inhabitable  ! Mais  les  faits  semblent  indiquer  que  le  but 
pour.'^uivi  par  le  Conseil  municipal  est  bien  moins  de  supprimer  la  préfecture  de  Police 
que  de  lui  faire  une  telle  situation  qu’il  devienne  nécessaire,  indispensable  de  remettre 
cette  police  entre  ses  mains. 

Je  crois,  ajoute  M.  Waldeck-Rousseau,  que  c’est  la  revendication  qui  est  au  fond  de 
tous  ces  débats.  Et  je  voudrais  que  quelque  membre  de  cette  Assemblée,  autorisé  par 
un  long  séjour  au  Conseil  municipal,  vînt  nous  affirmer  que  l’objectif  et  l’ambition  du 
Conseil  municipal  n’est  pas  d’avoir  sa  police  à lui.  On  a imaginé  pour  cela  bien  des 
moyens,  proposé  bien  des  formules. 

« M.  Floqueï.  — La  police  municipale. 

« M.  LE  Ministre.  — C’est  l’ambition  certaine  du  Conseil  municipal. 

« M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Il  a raison,  il  est;plus  capable  que  vous 
de  la  faire.  C’est  son  devoir. 

« M.  LE  Ministre.  — Si  cette  ambition  est  légitime,  si  le  droit  du  Conseil  municipal 
est  certain,  il  faut  lui  remettre  la  direction  des  services  de  la  police. 

« M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  — Parfaitement. 

« M.  LE  Ministre.  — Si  véritablement  c’est  un  intérêt  purement  communal  qui  est 
enjeu,  et  si  vous  pensez  que  la  commune  soit  le  meilleur  gérant  qu’on  puisse  donner  à la 
police  de  Paris,  il  faut  dire  au  Conseil  municipal  : Vous  aurez  sur  la  police  toute  l’auto- 
rité que  comporte  la  direction,  vous  voterez  le  budget,  l'ous  l’augmenterez,  vous  le 
réduirez,  en  un  mot  vous  en  serez  le  maître,  ainsi  vous  serez  logiques  ; mais  si  vous 
pensez  comme  le  Gouvernement  que  la  police  à Paris  n’est  pas  seulement  une  affaire 
municipale  et  locale,  mais  qu’elle  intéresse  au  contraire  le  pays  tout  entier,  qu’elle  est, 
ainsi  que  je  l’ai  dit  et  répété,  une  affaire  d’Etat,  il  faut  que  ce  soit  l’Etat  qui  ait  le  der- 
nier mot,  et  qui  inscrive  à son  budget  les  dépenses  qu’il  jugera  utiles  ou  nécessaires  pour 
son  bon  fonctionnement. 

« Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  demande  à la  Chambre  de  vouloir. bien  voter 
la  loi.  » (Vifs  apphncdissements .) 
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Séance  du  vendredi  18  janvier  1884. 


Discours  de  M.  Allain  Targ-é. 

L’orateur  pense  que  le  projet  sera  bien  difficile  à améliorer  par  voie  d’amendement  ; 
il  faudrait  une  refonte  complète  qui  ne  fût  pas  nuisible  et  même  dangereuse.  Oui  dan- 
gereuse, parce  que  le  principe  même  de  ce  projet,  c’est  de  retirer  aux  Parisiens,  au 
Conseil  municipal,  un  droit  bien  modeste  qu’il  a sur  les  dépenses  pour  la  police, un  sim- 
ple droit  de  remontrance,  de  doléance,  qui  est  exercé  depuis  douze  ans  sans  grands 
inconvénients  et  avec  grands  avantages. 

« Comment  s’étonner,  dit-il,  qu’un  conseil  municipaL  qu’une  assemblée,  animée 
comme  toutes  les  assemblées  de  sentiments  ardents,  de  l’esprit  de  corps,  du  désir  de 
l’accroissement  de  ses  attributions,  ait  quelquefois  montré  des  prétentions  qui  ont  attiré 
la  résistance  et  les  décrets  d’annulation  du  pouvoir  central  ? 

« Esf-il  nécessaire,  raisonnable  de  répondre  à ces  prétentions...  en  retirant  à Paris 
un  droit  qu’il  a légitimement,  un  droit  nécessaire  à la  bonne  gestion  de  ses  finances?...  » 

L’orateur  reconnait  que  Paris,  capitale,  Paris,  ville  de  2 millions  d’àmes,  doit 
avoir  un  régime  de  police  qui  ne  peut  être  indifférent  à l’État.  11  reconnait  également 
qu’il  serait  très  difficile  de  diviser  les  attributions  do  la  préfecture  de  Police  et  qu’il  est 
impossible  de  confier  la  préfecture  de  Police  à deux  directions  séparées.  11  faut,  à la  po 
lice,  un  seul  chef  responsable  devant  le  pouvoir  exécutif  et  devant  la  Cliainbre.  11  y a 
donc  un  intérêt  qui  doit  être  subordonné  à l’autre  et  c’est  ici  l’intérêt  de  l'État  qui  est 
supérieur.  Mais,  si  l’intérêt  municipal  doit  être  subordonné,  il  ne  doit  pas  être  sacrifié. 
Et  si  l’on  s’en  rapporte  au  discours  du  ministre  de  l’iniérieur,  on  est  obligé  de  croire 
qu’il  est  non  seulement  sacrifié,  mais  nié.  On  n’a  pas  paru  même  le  connaître  ! 

« Cependant,  Messieurs,  ajoute  M.  Allain  Targé,  cet  intérêt  municipal,  est-ce  qu’il 
consiste  seulement  à réclamer  des  prérogatives,  le  droit  que  }>ent  avoir  une  assemblée 
délibérante  de  discuter  sur  des  théories,  sur  la  responsabilité  du  préfet  de  Police,  sur 
des  questions  qui  touchent  à la  liberté  individuelle,  sur  des  questions  générales  ? Non, 
messieurs,  c’est  un  intérêt  d’un  ordre  inférieuj-,  mais  cependant  qui  est  peut-être  beau- 
coup plus  vivant  et  plus  pratique.  La  ville  de  Paris  est  un  centre  d'activité  de  toute 
nature;  Paris  est  industriel,  commercial...  Je  neveux  pas  refaire  la  description  de 
Paris  ; mais  il  est  bien  certain  que  la  police  est  au  service,  non  pas  seulement  de  l’État, 
en  ce  sens  qu’elle  veille  sur  tout  ce  qui  nous  intéresse,  qu’elle  protège  les  pouvoirs 
publics  et  qu’elle  maintient  l’ordre  dans  la  capitale  ; la  police  de  Paris  est,  en  outre, 
au  service  des  intérêts  de  la  vie  quotidienne  des  Parisiens.  {Très  bien!  Très  bien!  a 
gauche). 

« Elle  touche  à cette  variété  infinie  d’existences  et  d’activité  que  vous  trouvez  dans 
ces  vingt  arrondissements  et  dans  toutes  les  parties  de  cette  agglomération  de  3 millions 


d'individus.  (Très  hieu  ! Très  bien!  sur  les  memes  bancs.)  Celte  police,  nous  en 
dépendons,  nous,  Parisiens,  partout.  Le  financier  qui  va  à la  Bourse  et  à la  petite 
Bourse  ne  peut  pas  faire  ses  opérations  sans  la  permission  de  la  police  ; le  marchand  des 
quatre-saisons  en  dépend  aussi  bien  que  les  Halles  centrales  et  les  marchés,  et  le  com- 
merçant, petit  ou  grand,  qu’elle  peut  ruiner  ou  protéger. 

« Il  n’y  a pas  d’industrie,  petite  ou  grande,  qui  ne  dépende  delà  police  : et, Messieurs, 
les  variétés  de  l’action  de  la  })olicesont  infinies;  elle  change  quotidiennement,  elle  diffère 
de  quartier  à quartier,  je  dirai  presque  de  rue  à rue. . . 

« Assurément,  Messieurs,  toutes  ces  questions  peuvent  se  discuter  ici;  mais  êtes-vous 
compétents  pour  en  connaître;'  Pouvez-vous  dire  que  le  mandat  que  vous  avez  reçu, 
c’est  le  mandat  spécial,  municipal  de  la  ville  de  Paris  ? Non  ! or,  pourtant,  ce  sont  des 
questions  qui  sont  dans  le  mandat  municipal,  qui  ne  se  règlent  pas  toujours  par  des 
conflits  ou  par  des  interpellations,  ou  même  par  des  ordres  du  jour,  mais  qui  se  règlent 
et  se  sont  réglées  jusqu’ici  par  les  rapports  du  Conseil  municipal  et  du  préfet  de  Police, 
qui  est  un  fonctionnaire  de  l’Etat,  dépendant  seulement  du  ministre,  responsable  seule- 
ment devant  nous,  — et  encore  il  n’est  pas  directement  responsable,  c’e.st  son  ministre 
qui  est  responsable  pour  lui,  — et  puis  qui  est  cependant  en  même  temps  un  magistrat 
municipal.  { Très  bien  \ sur  plusieurs  bancs.) 

« La  prérogative  de  Paris  était  d’avoir  des  explications  publiques  avec  son  préfet  de 
Police,  des  conflits,  rarement,  quelquefois  ; des  explications,  souvent,  explications  qui 
tournent  presque  toujours  à l’avantage  de  la  préfecture  de  Police.  » 

M.  Allain-Targé  rappelle  la  thèse  du  Gouvernement  qui  cousisse  à dire  : « Il  n’est 
pas  juste  que  l’Etat,  qui  est  le  plus  fort,  qui  a le  plus  gros  budget,  ne  discute  pas,  ne 
vote  pas  ce  budget  de  la  préfecture  de  Police  et  que  ce  droit  soit  abandonné  au  Conseil 
municipal  ».  Rien,  objecte  l’orateur,  n’empêche  le  Parlement  de  discuter  le  budget  de 
la  préfecture  de  Police  ; si  on  ne  le  discute  pas,  c’est  que  cela  ne  convient  pas  ; le  Parle- 
ment vote  sans  entrer  dans  les  détails,  mais,  en  droit,  il  a déjà  les  mêmes  prérogatives 
qu’il  aurait  si  la  loi  était  votée. 

M.  Allain-Targé  conclut  en  disant  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  a un  rôle  très 
utile  : il  fait  des  observations,  des  remontrances,  il  présente  des  doléances,  il  dit  quels 
sont  les  besoins  de  Paris,  qu’il  connaît  ; il  fait,  en  un  mot,  la  besogne  pour  laquelle  il  est 
compétent.  Il  n’y  a pas  lieu  de  demander  pour  lui  davantage.  Et  ce  qui  s’impose,  c’est 
le  maintien  du  stalu  quo. 


Discours  de  M.  de  Marcère,  président  de  la  Commission. 


« Messieurs,  la  Chambre  se  trouve  en  face  de  cette  question  extrêmement  simple  : 
la  sûreté  publique  est-elle  une  affaire  d’Etat  ou  est-elle  une  affaire  municipale  ? 

« Je  reconnais  qu’il  y a une  police  proprement  municipale;  mais  j’ajoute  immédiate- 
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ineni  que  cette  police  municipale  est  essentiellement  indivisible,  quant  à sou  personnel 
et  quant  à sou  fonctionnement,  avec  la  police  de  sûreté  publique. 

« Si  la  sûreté  générale  est  une  affaire  municipale,  nous  avons  tort;  si  c’est  une  affaire 
d’État,  nous  avons  raison. 

« Voilà  la  question  qu’il  faut  résoudre. 

« Eh  bien,  je  prétends  qu’elle  a été  résolue  dans  le  sens  du  projet  du  Gouvernement 
pour  toutes  les  autres  communes  de  France,  comme  le  Gouvernement  propose  de  la  ré- 
soudre aujourd’hui  pour  la  commune  de  Paris. 

« II  y a des  attributions  ([ui  sont  spécialement  des  attributions  d’Etat:  il  y a les  ffuan- 
ces,  il  y a la  guerre,  il  y a la  diplomatie,  il  y a les  travaux  publics  pour  un  petit  nom- 
bre ; telles  sont  les  principales  attributions  de  l’Etat,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  sûreté 
publique.  Dans  ce  cercle  déterminé,  l’action  du  Gouvernement  est  souveraine,  sous  le 
contrôle  du  Parlement.  C’est  en  vertu  de  ces  principes  de  droit  public  que,  de  même  que 
les  autres  grands  services,  la  sûreté  publique  est  organisée  dans  la  France  entière. 

« Comment,  en  effet,  cette  sûreté  publique  est-elle  organisée  par  nos  lois?  L’Etat  nom- 
me le  fonctionnaire  chargé  de  la  sûreté  publique  : c’est  le  commissaire  de  police,  dans 
toutes  les  villes  de  France.  Les  communes  participent  à cette  action  gouvernementale. 
Comment  ? Elles  y participent  sous  la  forme  d’une  subvention  en  argent,  dont  le  nom 
indique  essentiellement  le  caractère  : c’est  un  abonnement  ou  une  dépense  obligatoire... 
Le  maire  ne  rend  pas  compte  au  conseil  municipal  de  la  façon  dont  se  pratique  cette 
partie  du  pouvoir  général,  du  pouvoir  central  dont  il  est  le  représentant  en  sa  qualité 
d’agent  du  Gouvernement. 

« Un  membre  a l’extrême  gauche.  — Nommez  un  maire  de  Paris,  alors  ! 

« M.  DE  Marcère.  — Le  conseil  municipal  vote  l’abonnement  qui  lui  a été  prescrit  par 
l’État,  mais  c’est  l’État  qui  nomme  les  commissaires  de  police  ; c’est  lui  qui  les  surveille, 
qui  les  contrôle;  et  il  les  contrôle  par  l’intermédiaire  de  ses  agents,  qui  sont,  dans  les 
communes,  le  maire  et,  dans  les  départements,  les  sous-préfets  et  les  préfets. 

« Voilà  comment  les  choses  se  passent  dans  toutes  les  communes  de  France;  pour- 
quoi voulez- vous  qu’il  en  soit  autrement  pour  la  ville  de  Paris  ? » 

M.  de  Marcère  dit  que,  étant  donné  l’état  de  la  législation  générale  de  notre  pays,  étant 
donné  le  principe  d’égalité  qui  doit  régir  les  communes,  étant  donné  également  laqiature 
de  cette  attribution  spéciale  qui  s’appelle  la  sûreté  publique  et  qui  appartient  à l’Etat,  la 
loi  ne  retire  aucun  droit  légitime  à la  ville  de  Paris. 

Le  Gouvernement  a cru  nécessaire  de  lui  enlever  ce  qui  jusqu’alors  avait  été  un  privi- 
lège qui  lui  avait  été  abandonné,  non  sans  avantage,  mais  privilège  dont,  parait-il,  il 
n’a  pas  tonjours  très  bien  usé  ; c’est  à cette  mesure  que  se  réduit  la  question. 

M.  Calla,  qui  prend  ensuite  la  parole,  dit  que  ni  le  Gouvernement  ni  la  Commission 
n’oiit  démontré  l’urgence  de  la  loi.  Fit  U conclut  : « ou  bien  la  loi  est  définitive,  elle 


oi'ganise  défliûtivement  la  préfecture  de  Police,  et  alors  je  demande  si  ce  projet  ne 
préjuge  pas  le  vote  de  la  Chambre  sur  l’organisation  municipale  de  Paris  cpn  est  encore 
en  délibération.  Ou  bien  votre  loi  n'est  pas  définitive;  la  loi  municipale  doit  régler  les 
rapports  entre  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  la  préfecture  de  Police  et  alors  nous 
faisons  — ce  qui  me  paraît  bien  grave  — une  loi  pi'ovisoire.  » 

M.  Floquet  combat  la  manière  de  voir  de  M.  de  Marcère  et  dit  que  la  ville  de  Paris 
ne  sollicitait  pas  le  maintien  d’un  privilège  parce  que  le  conseil  municipal  n’était  pas  le 
seul  en  France  qui  eut  le  droit  de  s’occuper  de  sa  police  municipale. 

« Quoi  ! toutes  les  communes  de  France  demeurent  étrangères  à la  police  munici- 
pale ! Mais  c’est  M.  de  Marcère  lui-mèrne  qui  dit  exactement  le  contraire  dans  son  rap- 
port sur  la  loi  municipale.  Il  y a dans  cette  loi  un  cbap.  ii  relatif  aux  attributions  exer- 
cées par  le  maire  comme  préposé  à la  gestion  des  intérêts  communaux.  Dans  l’art.  91  de 
ce  cbap.  ii  se  trouve  comprise  la  police  municipale. 

« Est-ce  que  cette  police  municipale  n’est  pas  exercée  de  concert  avec  le  conseil  mu- 
nicipal? En  ce  qui  touche  la  police  de  sûreté  elle-même,  que  le  maire  exerce  comme  délé- 
gué du  pouvoir  central,  il  l’exerce,  en  définitive,  en  présence  du  conseil  municipal  qui 
peut  lui  demander  des  renseignements  et  lui  faire  des  observations.  Eb  bien,  ce  sont  ces 
conversations  que  l’on  voudrait  interdire  à Paris  entre  le  Conseil  municipal  et  le  préfet 
de  Police  ! 

« La  Commission,  ce  matin  même,  ajoute  M.  Floquet,  nous  a distribué  une  nouvelle 
rédaction  de  l’art.  de  son  projet  de  loi.  Elle  a compris  qu’il  ne  suffisait  pas  d’insérer 
dans  son  rapport  un  tableau,  qui  n’était  pas  un  tableau  législatif,  des  services  de  la 
préfecture  de  Police  transférés  au  ministère  de  l’Intérieur.  Elle  nous  donne  aujourd’hui 
dans  l'art.  P^’lni  même  l'énumération  législative  de  toutes  les  attributions  de  la  préfec- 
ture de  Police  qui  sont  transférées  au  ministère  de  l’Intérieur.  Est-ce  que  ce  sont  des 
attributions  desûreté  générale  exclusivement,  des  attributions  d’Etat  seulement? 

« Il  y a non  seulement  l’administration  centrale  et  les  commissariats  de  police,  mais 
il  y a aussi  le  laboi'atoire  de  chimie,  qui  n’a  jamais  été  une  attribution  de  la  sûreté  gé- 
nérale. 

« Ce  n’est  pas  faire  œuvre  de  parti,  ce  n’est  pas  se  livrer  à un  acte  d’opposition  quede 
vous  demander  le  renvoi  du  projet  à la  Commission,  pour  qu’il  en  soit  fait  une  étude 
nouvelle  et  approfondie  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble  ; car.  Messieurs,  un  vote 
de  vous,  un  vote  qui  donnerait  la  vie  légale  à ce  rattachement  à la  préfecture  de  Police 
de  ces  services  divers  si  mal  étudiés  au  ministère  de  l’Intérieur,  ce  serait  un  vote  funeste 
(jui,  je  le  répète  comme  je  le  disais  hier,  n’éteindrait  aucun  conflit  et  finirait  par  détruire 
la  police  elle-même.  (Ap2)laudissenients  sur  divers  bancs.) 


« M.  LE  Rapporteur.  — La  Commission,  d’accord  avec  le  Crouvernement,  repousse 
le  renvoi,  qui  serait  considéré  par  elle  comme  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi.  Le  droit 
d’amendement  de  l’honorable  M.  Floquet  est  réservé  comme  celui  de  tous  les  autres 
membres  de  la  Chambre.  » 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  la  demande  de  renvoi. 
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Résultats  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 4t)8 

Majorité  absolue 250 

Pour  l’adoption 233 

Contre  — 265 


Le  renvoi  n’est  pas  ordonné. 

La  discussion  générale  est  close. 

Il  est  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  le  passage  à la  discussion  des  articles. 

A la  majorité  de  281  voix  contre  222  sur  503  votants,  la  Chambre  décide  cpi’elle 
passe  à la  discussion  des  articles. 

« M.  LE  Président.  — Je  donne  lecture  de  l’art.  R‘'. 

« La  Chambre  a reçu  une  nouvelle  distribution  de  la  rédaction  de  l’art.  1®*'.  C’est  par- 
erreur  qu'au  début  de  cet  article  on  a encore  mis  : « à partir  du  R*-  mars  1884.  » La 
Commission  me  fait  savoir  que,  dans  cet  article  et  dans  tous  ceux  qui  suivent  dans  la  loi, 
il  faut  lire  : « à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

L’art.  1er  ainsi  conçu  ; 

« A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sont  rattachées  au  Imdget  du  minis- 
tère de  l’intérieur  les  dépenses  suivantes,  qui  figurent  au  budget  de  la  préfecture  de 
Police  : 

« Administration  centrale  ; 

« Commissariats  de  police; 

« Police  municipale  ; 

« Traitements  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros  et  dépenses  du  matériel  des  halles 
et  marchés  ; 

« Laboratoire  de  chimie  ; 

« Police  de  la  voie  publique;  sûreté  et  salubrité  ; 

« Voitures  et  fourrières,  à l’exception  du  salaire  des  cantonniers  des  stations  do  voi- 
tures ; 

« Dispensaires  de  salubrité  ; 

« Secours  publics,  à l’exception  du  service  médical  et  du  service  pharmaceutique  de 
nuit  ; 

« Et  dépenses  diverses. 

« Sont  rattachées  au  budget  du  même  ministère  les  dépenses  suivantes,  qui  figurent 
au  budget  de  la  ville  de  Paris  ; 

« Loyers  des  bureaux  des  commissariats  de  police  et  frais  accessoires; 

« Loyers  des  postes  de  police. 

« Les  dépenses  ainsi  rattachées  feront  l’objet  d’un  chapitre  distinct  intitulé  ; « Frais 
de  police  dans  la  ville  de  Paris.  » 
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« _A  partir  de  la  même  date,  sont  inscrites  au  nombre  des  produits  divers  du  budget 
de  l’Elat  les  recettes  suivantes,  qui  figurent  au  budget  de  la  ville  de  Paris  : 

« Produits  de  la  délivrance  des  livrets  aux  ouvriers,  aux  cochers  et  aux  domestiques 
]>ar  la  préfecture  de  Police  ; 

« Recettes  du  laboratoire  municipal  de  cliimie; 

« Remboursement  des  irais  de  timbre  de  permissions  délivrées  par  la  préfecture  de 
Police. 

« Produits  divers  de  la  préfecture  de  Police. 

« Ces  recettes  feront  l’objet  d’un  ai’ticle  distinct  intitulé  : « Produits  accidentels  spé- 
ciaux à la  préfecture  de  Police.  » 


M.  Léon  Renault  défendant  son  amendement,  dit  qu’on  demande  à la  Chambre,  de 
rattacher  divers  services  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Etat  pour  que  ce  ser- 
vice puisse  être  rempli  d’une  manière  plus  avantageuse  aux  intérêts  de  la  sécurité 
publique.  Croit-on  que  le  meilleur  moyen  d’atteindre  ce  but  consiste  à scinder  des 
attributions  de  la  préfecture  de  Police  et  à en  détacher  des  services  qui  présentent  un 
caractère  essentiel  de  services  de  police?  C’est  pourtant  là  ce  que  fait  l’art.  P*’. 

On  a,  ajoute-t-il,  invoqué  dans  cette  discussion  le  décret  de  1859.  En  1859,  personne 
n’a  eu  la  pensée  d’enlever  à la  Préfecture  de  police  des  droits  qui  pouvaient  présenter 
le  caractère  d’une  attribution  de  police  et  se  lier  aux  intérêts  de  la  sécurité  de  la  ville 
et  des  citoyens. 

On  s’est  dit  seulement  (ju’il  y avait  un  certain  nombre  de  droits  qui  ressortissaient  à 
la  Préfecture  de  police  sans  correspondre  en  réalité  à des  mesures  de  police.  Et,  en 
eflet.  vous  trouverez  dans  tous  ces  services  un  caractère  commun  ; ou  il  s’y  attachait 
une  recette  municipale  considérable,  ou  bien  ils  engageaient  de  grands  travaux  publics. 
Est-ce  ainsi  que  l’on  procède  aujourd’hui? 

Pour  le  savoir,  je  demande  la  permission  de  prendre  un  à un  les  services  énumérés 
dans  le  rapport. 

Je  prends  le  premier  chapitre  dont  il  est  question,  le  chap.  v (Halles  et  marchés)  et 
j’y  vois  ; Traitement  des  inspecteurs,  17,400  francs.  Je  suis  surpris  qu’on  pense  à déta- 
cher ce  service  de  la  Préfecture  de  police. 

En  eflet,  la  Commission  a fortement  motivé  le  maintien  de  tous  les  services  d’inspec- 
tion appliqués,  dans  les  Halles  centrales,  à la  garde  du  bon  ordre.  Or,  ce  sont  les  inspec- 
teurs des  marchés  de  détail  qu’on  veut  rattacher  à la  Préfecture  de  la  Seine;  ce  sont 
ceux  qui  font  dans  ces  marchés  de  détail  le  même  service  exclusif  de  police  que  vous 
avez  maintenu  dans  les  Halles  centrales  aux  mains  du  préfet  de  Police. 

Je  prends  l'article  suivant  : Traitement  des  employés  du  marché  de  la  Villette. 

Ce  marché  n’est  pas  seulement  le  marché  d’alimentation  d’une  capitale,  c’est  un 
véritable  marché  national.  A ce  marché  sont  liés  des  intérêts  qui,  au  point  de  vue  de  la 
santé  du  bétail,  de  la  sécurité  générale,  correspondent  à Tordre  le  plus  éminemment 
national,  de  sorte  que,  si  vous  ne  voulez  pas  tomber  dans  la  contradiction,  vous  ne  pou- 
vez pas  le  municipaliser. 

Cependant,  le  projet  dont  vous  ôtes  saisis  passe  au  budget  de  la  \411e  de  Paris,  enlève 
à la  Préfecture  de  police  les  employés  du  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette  et  la 
dépense  de  12,500  francs  que  leurs  traitements  l'eprésentent. 

Que  sont  ces  employés?  Ce  sont  — je  vous  prie  de  retenir  cette  expression,  car  elle 
va.  pour  ainsi  dire,  motiver  chacune  de  ces  protestations  contre  les  détachements  qu’on 
vous  propose,  — ce  sont  des  otliciers  de  paix  d'une  nature  spéciale,  ayant  une  compé- 
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teuce  particulière  sur  les  questions  qui  peuvent  se  poser  dans  un  vaste  marché  comme 
celui  de  la  Villette.  Ils  ne  sont  qu’une  poignée;  seulement,  ils  puisent  dans  un  réservoir 
qui  est  sous  leur  main  : celui  de  la  police  municipale. 

Comment  aurez-vous  une  police  utile  à la  Villette  si  ces  inspecteurs  chargés  d’assurer 
l’ordre  n’ont  plus  sur  les  gardiens  de  la  paix,  qui  doivent  les  assister  l’autoi'ité  d’agents 
supérieurs  d’une  môme  administration? 

Si  je  prends  les  inspecteurs  de  la  boucherie,  j’arrive  à une  démonstration  plus  forte 
encore. 

Ces  inspecteurs  sont  chargés  de  saisir,  par  application  de  l’art.  42.3  du  Code  pénal  et 
de  la  loi  de  1851,  les  denrées  alimentaires  dangereuses  pour  la  santé  publique;  ils  ont  à 
dresser  des  procès-verbaux  qui  sont  le  point  de  départ  de  poursuites  du  parquet  aboutis- 
sant à la  police  correctionnelle. 

Ils  ont  le  droit  de  pénétrer  chez  les  charcutiers,  chez  les  bouchers,  de  constater  l’état 
des  viandes  et  de  les  saisir.  Sont-ce  des  attributions  que  vous  pouvez  détacher  de  la 
Préfecture  de  police  sans  l’amoindrir? 

Prenons  la  navigation  et  les  ports.  A ce  chapitre  on  vous  propose  de  détacher  une 
dépense  de  74,855  francs. 

Le  décret  de  1859,  dans  cette  matière,  comme  dans  celle  des  halles  et  marchés,  avait 
procédé  par  une  distinction  très  juste.  De  même  que,  dans  les  halles  et  marchés,  il  avait 
soustrait  à l’action  du  préfet  de  Police  tout  le  personnel  chargé  des  perceptions  munici- 
pales, il  avait,  en  fait  de  service  de  la  navigation,  remis  au  préfet  de  la  Seinetout  ce  qui  avait 
trait  aux  concessions  d’emplacement  sur  les  ports,  les  rivières  et  les  canaux,  tout  ce  qui 
correspondait  aux  recettes  que  la  Ville  et  le  Département  peuvent  faire  ; au  moyen  de 
ces  concessions,  il  avait  laissé  au  préfet  de  Police,  c[ui  a seul  compétence  pour  rendre  des 
ordonnances  dons  cette  matière  de  la  navigation,  — il  en-a  rendu  plus  de  quarante  sur 
les  détails  de  la  navigation,  — il  lui  avait  laissé  le  soin  d’assurer  l’ordre  sur  les  berges, 
sur  les  ports,  de  maintenir  la  tranquillité  parmi  le  personnel  qui  se  meut  dans  le  cercle 
de  cette  nature  de  commerce  et  d’industrie. 

Aux  termes  de  ce  décret  de  1859,  le  préfet  de  Police  conserve  la  responsabilité  de  tout 
ce  qui  intéresse  la  sécurité  des  personnes  qui  empruntent  les  moyens  de  transport  établis 
sur  le  fleuve;  il  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  destinées  à assurer  les  pre- 
miers secours  contre  les  accidents  se  produisant  sur  les  rivières  et  les  canaux. 

Ces  inspecteurs  de  la  Navigation,  qu’on  vous  demande  de  rattacher  aujourd’hui  à la 
préfecture  de  la  Seine,  sont  les  agents  du  préfet  de  Police  pour  l’accomplissement  de  ces 
devoirs.  Combien  sont-ils  '?  Ils  sont  dix-huit  à peine,  et,  comme  vous  lefaisait  justement 
observer  l’honorable  M.  Andrieux,  ils  seraient  absolument  perdus  dans  la  foule  où  ils 
doivent  maintenir  l’ordre,  incapables  d’arriver  à donner  une  direction  (pielconque  au 
mouvement  qui  les  enveloppe,  s’ils  n’étaient  pas  des  espèces  d’officiers  de  paix  des  ser- 
vices spéciaux  de  la  navigation,  — comme  les  inspecteurs  de  La  Villette  sont  des  offi- 
ciers de  paix  spéciaux  du  service  de  l’abattoir,  — si  comme  ceux-ci  ils  ne  pou  valent  puiser 
pour  agir  dans  le  réservoir  de  la  police  municipale. 

Savez-vous  quel  est  le  mouvement  du  commerce  sur  le  fleuve?  Savez- vous  qu’il  s’élève 
à .5  millions  de  tonnes  par  an  ? qu’il  y a 50,000  bateaux  marchands,  359  bateaux  à 
vapeur,  un  personnel  de  60,000  chauffeurs,  mécaniciens  et  pilotes  mêlés  à cette  vie  des 
ports  et  des  canaux  ? 

, l’arrive  aux  autres  détachements.  Ici  mon  étonnement  augmente.  Je  trouve  d’abord 
les  employés  des  poids  et  mesures  dont  on  vous  demande  de  reporter  les  attributions  à 
la  préfecture  de  la  Seine. 
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Il  ne  s’agit  pas  ici  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  qui  sont  nommés  par  le 
ministre  du  Commerce. 

Les  employés  dont  je  parle  portent  un  nom  différent  ; ils  s’appellent  les  commissaires 
de  police  des  poids  et  mesures.  Ce  sont  des  hommes  qui  procèdent  avec  l’écharpe,  qui 
ont  tous  les  droits  des  commissaires  de  police,  notamment  celui  de  pénétrer  dans  le 
domicile  des  citoyens.  Je  vais  expliquer  quel  est  leur  rôle.  La  Chambre  me  permettra 
d’entrer  dans  ces  détails,  qui  font  connaître  ce  dont  il  s’agit.  {Parlez  ! Parlez  !) 

Souvent,  au  moment  où  les  acheteurs  sortent  de  chez  les  marchands,  les  commis- 
saires de  police  des  poids  et  mesures  les  accostent,  leur  demandent  de  leur  montrer  la 
facture  qui  leur  a été  délivrée,  et  relèvent  les  indications  de  poids  des  marchandises  qui 
y sont  portées.  Ils  se  rendent  ensuite  chez  le  marchand,  et  là  ils  font  peser  à nouveau 
les’marchandises,  pour  constater  si  les  indications  de  la  facture  sont  exactes  ou  fausses, 
si  on  a trompé  le  })ublic,  qui  ne  peut  se  défendre  par  lui-même  contre  ces  tromperies  ; 
et,  toutes  les  fois  qu’ils  reconnaissent  qu’il  y a eu  fraude,  ils  dressent  un  procès-verbal 
qu’ils  transmettent,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  parquet. 

S’il  y a une  attribution  de  police,  c’est  bien  cette  attribution  de  commissaires  investis 
du  droit  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens  pour  y vérifier  des  fraudes  et  pour 
les  signaler  aux  magistrats.  Le  projet  nous  dit  pourtant  que  c’est  là  un  service  qu’il 
faut  détacher  des  attributions  du  préfet  de  Police  pour  le  transmettre  au  préfet  de  la 
Seine  ! 

Autre  contradiction  : En  1874,  la  préfecture  de  Police,  d’accord  avec  le  Conseil  muni- 
cipal, a confié  le  contrôle  des  places  de  fiacres  à des  gardiens  de  la  paix  a}’ant  sous  leurs 
ordres,  dans  chaque  place,  un  cantonnier.  On  vous  propose  de  rattacher  ces  cantonniers 
à la  préfecture  de  la  Seine.  Est-ce  qu’une  telle  distinction  correspond  à quelque  chose 
de  pratique  ? 

L’orateur  passe  ensuite  au  chapitre  relatif  au  Conseil  d’hygiène  et  aux  Commissions 
d’hygiène.  95  "/o  des  affaires  soumises  au  Conseil  d’hygiène  concernent  les  établisse- 
ments classés  qui  restent  dans  les  attributions  du  préfet  de  Police.  Le  préfet  de  Police 
devra  donc  délibérer  avec  un  Conseil  qui  ne  fera  pas, partie  de  son  administration. 

La  2'=  section  du  chap.  ii  a trait  à la  désinfection  des  locaux  habités  par  des  indigents 
atteints  d’affections  contagieuses. 

Ce  service,  la  préfecture  de  Police  peut  seule  le  faire,  car  si  les  agents  rencontrent  de 
la  résistance,  il  faut  qu’ils  puissent  entrer  dans  le  domicile  des  citoj-ens. 

Le  projet  veut  distraire  également  le  service  médical  de  nuit.  Or,  la  liste  des  méde- 
cins de  nuit  est  affichée  dans  chaque  poste  de  police.  C’est  un  gardien  de  la  paix  qui  con- 
duit les  personnes  qui  se  présentent  au  domicile  du  médecin,  et  on  propose  de  rattacher 
ce  service  à la  préfecture  de  la  Seine.  Pourquoi  ? 

Si  vous  rattachez  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  à l’Etat,  conclut  àl.  Léon 
Renault,  faites  que  l’Etat  ait  en  mains  un  instrument  complet  ; ne  vous  prêtez  pas  à un 
démembrement  qui  fasse  que  demain  les  intérêts  privés  et  publics  soient  moins  complè- 
tement assurés  qu’hier. 

M.  LE  Président.  — L’amendement  de  M.  Léon  Renault  est  ainsi  conçu  ; 

« Ajouter  à l’article  premier  les  mots  suivants  : 

« Le  service  des  Halles  et  marchés  (inspecteurs  des  marchés  de  détail,  inspecteurs  du 
« marché  de  La  Villette,  inspecteurs  de  la  boucherie).  » 

Cette  première  partie  de  l’amendement  est  adoptée  à mains  lovées. 
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« Service  de  la  Navigation  et  des  Ports.  » 

Après  deux  épreuves  successives  déclarées  douteuses  par  le  Bureau,  il  est  procédé  à 
un  scrutin  qui  donne  les  résultats  suivants  : 


Pour 134 

Contre 245 


Le  Rapporteur  monte  à la  tribune  et  met  la  Cliambre  en  garde  contre  les  consé- 
quences de  l’amendement  de  M.  Léon  Renault. 

« En  adoptant  l’une  des  parties  de  cet  amendement,  dit  M.  Ferdinand  Drejd'us,  la 
Chambre  est  entrée  dans  une  voie  qui  pourrait  la  mener  un  peu  plus  loin  qu’elle  ne 
voudrait.  » 

M.  Léon  Renault  réplique;  mais  l’assemblée  a son  siège  fait  et  elle  repousse  les 
propositions  de  rattachement  relatives  aux  Poids  et  mesures,  au  service  des  Voitures 
et  fourrières  ainsi  qu’aux  services  d’Hjgiène  publique,  de  Salubrité  et  de  Secours 
publics. 

L’article  1“',  modifié  par  le  vote  de  la  partie  de  l’amendement  de  M.  Léon  Renault 
relatif  au  service  des  Halles  et  marchés,  est  mis  aux  voix  et  adopté  à mains  levées. 


Séance  dit  19  janvier  1884. 


La  discussion  des  articles  reprend  par  l’examen  de  l’art.  2,  qui  met  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  la  moitié  des  dépenses  énoncées  à l’article  précédent. 

Personne  ne  prenant  la  parole,  cet  article  est  voté  à mains  levées. 

Vient  alors  l’art.  3,  qui  motive  un  court  débat. 

« M.  Ferdinand  Dreyfus,  rapporteur. — La  Commission  du  budgéta  proposé,  d’accord 
avec  la  Commission  spéciale,  de  substituer  aux  art.  3 et  4 un  article  nouveau. 

« M.  LE  Président.  — La  Commission  du  budget,  en  pareille  matière,  n’a  pas  mission 
de  présenter  une  rédaction  s’appliquant  à un  projet  en  cours  de  discussion.  Je  dis  cela 
pour  l’avenir.  Il  s’agit  donc  d’une  rédaction  que  la  Commission  spéciale  fait  sienne. 

« M.  le  Rapporteur,  — Parfaitement! 

« M.  LE  Président.  — Alors  la  Commission  substitue  aux  art.  3 et  4 la  rédaction  qui 
a été  imprimée  et  distribuée  depuis  plusieurs  jours  et  qui  est  ainsi  conçue  ; 

« Sont  et  demeurent  affectés  au  service  de  la  police  les  immeubles  et  portions  d’im- 
« meubles  municipaux  et  départementaux  qui  ont  actuellement  cette  destination. 
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« L’affectation  desdits  iimneiibles  ne  pourra  être  modifiée  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
< tion  du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  Conseil  général  de  la  Seine,  approuvée  par 
« un  décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

« Lorsqu’à  l'avenir  des  services  de  police  seront  installés  dans  des  immeubles  appar- 
ie tenant,  soit  à l’Etat,  soit  au  département  delà  Seine  ou  à la  ville  de  Paris,  la  moitié  de 
« la  valeur  locative  sera  respectivement  remboursée,  soit  parla  Ville  ou  le  Département, 
« soit  par  l'Etat,  (iette  valeur  locative  sera  déterminée  suivant  le  mode  qui  sera  établi 
« par  le  règlement  d’administration  publique  prévu  pur  l’art.  11. 

« Dans  tous  les  cas,  les  (léj)enses  pour  travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations,  de 
« niêine  que  les  dépenses  d’entretien,  seront  effectuées  directement  par  l’Etat  ; la  moitié 
« de  la  dépense  sera  recouvrée  sur  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine  à 
« titre  de  contribution  obligatoire.  » 

L’article  nouveau,  innuplacant  les  art.  3 et  1,  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  débat. 
11  en  est  de  même  pour  l’art.  5 (Règlement  des  retraites  à })artir  de  la  promulgation  de 
la  loi),  qui  devient  l’art.  1 du  projet. 

L’art.  5 (ancien  art.  ü)  (concernant  le  Règlement  des  retraites  des  employés  en 
exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi)  motive  une  Rès  sérieuse  discussion. 

Sur  cet  article,  MM.  Léon  Renault  et  Drumel  ont  présenté  des  amendements. 

« La  Commission,  dit  M.  Dreyfus,  a pensé  qu’avant  d’arriver  à l’examen  de  ces  amen- 
dements, il  importait  de  faire  connaitre  à la  Cliambrc  l'économie  du  .système  qu’elle 
A'ous  propose  d’adopter  pour  le  règlement  des  retraites. 

« Le  principe  du  projet  de  loi  sur  les  rattachements  est  de  faire  des  employés  de  la  pré- 
fecture de  Police  et  de  la  police  municipale  des  employés  de  l’Phat.  Voilà  pourquoi  la 
Commission  a proposé  ce  qui  vient  d’être  voté  à savoir,  qu'à  l'avenir,  tous  les  employés 
de  la  préfecture  de  police  seront  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  de  1853  qui  régit  les 
pensions  de  retraite  des  employés  de  l’Etat. 

« Pour  comprendre  l’économie  du  système  qu’apporte  la  Commission,  ajoute  M.  Fer- 
dinand Dreyfus,  il  est  indispensable  de  passer  en  revue  les  différentes  catégories  des 
employés  et  des  agents  de  la  préfecture  de  Police. 

« Il  y a d’abord  la  catégorie  des  employés  qui  entreront  dans  les  bureaux  delà  pré- 
fecture posterieurement  à la  loi.  Là-dessus,  pas  de  difficulté  : vous  venez  de  régler  la 
question  en  décidant  que,  pour  l'avenir,  c’est  la  loi  de  1853  qui  s’appliquera  à cette 
(’atégorie  d’em  ployés. 

« Mais  il  y en  a une  autre,  c’est  celle  des  employés  actuellement  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture  de  Police  ou  dans  la  Police  municipale.  Ce  sont  ceux-là  qui  nous  intéressent 
spécialement  ; c'est  la  condition  ti-ansitoire  de  ces  employés  qu’il  convient  de  régler. 

« La  Commission  a fait  deux  catégories;  dans  la  première,  elle  a placé  ceux  de  ces 
employés  (pii,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  n’auraient  pas  accompli  la  durée 
(le  service  exigée  par  les  ordonnances  ou  règlements  spéciaux  pour  avoir  droit  à la 
retraite,  et  elle  a dit  que  la  Liquidation  de  leur  retraite  s'opérerait  en  deux  parties  : 


— S289  — 


1\°  176 


pour  les  services  antérieurs  à la  loi,  d’après  les  règlements  spéciaux;  et,  pour  les 
services  postérieurs  à la  loi,  d’après  la  loi  de  1853.  C’est  là  la  solution  juste,  la  solution 
équitable  par  excellence  en  ce  qui  touche  cette  première  catégorie. 

« Il  3^  a une  autre  catégorie,  c’est  celle  des  emplojms  de  la  préfecture  de  Police  qui, 
aujourd’hui,  pourraient  avoir  droit  à leur  pension  de  retraite,  qui  pourraient  demander 
au  préfet  de  Police  et  au  Conseil  d’Etat  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite,  qui 
sont  dans  les  conditions  fixées  par  les  règlements  spéciaux.  Il  importe  au  plus  haut 
degré,  — la  Chambre  le  comprendra,  — dans  l’intérêt  du  bon  fonctionnement  du  ser- 
vice, d’asstirer  le  maintien  de  ces  employés  dans  leurs  fonctions. 

« Qu’avons-nous  fait  f Nous  avons  décidé  que  les  employés  qui,  aj^ant  accompli  la  durée 
de  service  exigée  par  le  règlement,  continueraient  néanmoins  à figurer  dans  les  cadres  de 
la  préfecture  de  Police,  verraient  leur  pension  de  retraite  liquidée,  non  pas  pour  partie, 
mais  pour  la  totalité  de  leurs  services,  conformément  aux  règlements  spéciaux  et 
privilégiés  de  la  préfecture  de  Police.  Il  y a là  un  premier  avantage. 

« Nous  avons  été  saisis  de  deux  amendements  ; le  premier,  de  M.  Léon  Renault,  est 
ainsi  conçu  : 

« Les  emplojn'js  et  agents  de  la  préfecture  de  Police  actuellement  en  fonctions  reste- 
« ront  placés,  pour  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite  et  les  conditions  qui  leur 
« donnent  droit  à cette  pension,  sous  le  l’égime  de  l’ordonnance  royale  du  12  avril  1831 
« et  du  décret  du  23  novembre  1857,  et  du  décret  de  1883  pour  les  veuves.  » 

« Je  ferai  à cet  amendement  une  première  objection  : je  demanderai  d’abord  s’il  est 
équitable  de  placer  dans  la  même  catégorie  et  ceux  qui  ont  dix,  douze  ans  de  services  et 
ceux  qui  n’auraient  par  exemple  que  quelques  jours  de  service. ...» 

Il  semblerait,  en  outre,  d’après  l’amendement,  qu’il  y a pour  tous  ces  employés  des 
droits  acquis  sans  distinction.  Mais  l’ordonnance  de  1831  dit  que  les  pensions  de 
retraite  ne  seront  liquidées  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  de  retenues  disponibles. 
Ne  voit-on  pas  là  que  le  droit  de  demander  des  retraites  est  subordonné  aux  ressources  '^ 

Le  Rapporteur  arrive  ensuite  à l’amendement  de  M.  Drnmel  qui  consiste  à substi- 
tuer à l’art.  6 du  projet  de  loi  l'article  suivant  : 

« Resteront  soumis,  pour  la  fixation  et  la  liquidation  de  leurs  droits  a la  retraite. 
« aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831  et  du  décret  du  23  novembre  1857  ; 

« Tous  employés  et  agents  de  la  préfecture  de  Police  ajmnt  accompli  dix  ans  de 
« service  le  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.  » 

« M.  Ferdinand  Dreyfus  dit  que  c’est  surtout  dans  l’intérêt  des  employés  de  la  Police 
municipale  ({ue  cette  disposition  a été  présentée,  car  des  hommes  qui  passent  une  nuit  sur 
trois  ne  peuvent  guère  rester  dans  le  service  jusqu’à  55  ans.  Aussi  est-ce  entre  45  et  50 
ans  qu’ils  obtiennent  aujourd’hui  leur  retraite.  La  Commission  s’est  préoccupée  de  cette 
situation  incessante.  Elle  a pensé  que  les  dispositions  présentées  par  elle,  et  suffisantes 
pour  les  autres  services,  ne  le  seraient  peut-être  plus  pour  les  agents  de  la  Police 


— !290 


municipale,  et,  en  leur  laveur,  elle  a onipruiité  à 1 ’amendement  de  M.  Drumel  la  dis- 
position qui  laisse  sous  le  bénéfice  des  anciens  règdements  les  agents  ayant  dix  ans  de 
service  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 

« La  Commission  pense  que  cette  disposition  donne  satisfaction  à M.  Drumel  et  elle 
demande  à la  Chambre  de  la  voter.  » 

M.  Léon  Ren.vult  combat  la  thèse  du  rapporteur  en  s’appuyant  sur  ce  fait  qu’avec  le 
système  de  la  commission,  il  y aurait  deux  catégories  d’agents  : la  première  compren- 
drait ceux  qui,  d’après  les  règlements,  ont  le  droit  de  faire  liquider  de  suite  leur  pension 
de  retraite  ; pour  ceux-là,  la  législation  actuelle  s’appliquera  pendant  toute  la  durée  de 
leur  service,  ce  qui  leur  est  favorable.  Puis  il  y aurait  è côté  une  seconde  catégorie  for- 
mée de  ceux  qui,  actuellement,  n’ont  pas  le  droit  de  faire  liquider  leur  retraite. 

Ceux-ci  sont  nombreux  et  ils  pourraient  tenir  à l’Etat  le  langage  suivant  : lorsque 
nous  sommes  entrés  au  service  de  la  préfecture  de  Police,  nous  avons  envisagé  la 
carrière  avec  ses  horizons,  nous  nous  sommes  rendu  compte  de  l’époque  à laquelle  nous 
pourrions  être  retraités,  nous  ou  nos  veuves.  Vous  nous  faites  passer  au  service  de  l’Etat, 
c’est  fort  bien,  mais  laissez-nous  sous  l’empire  des  règlements  qui  nous  ont  déterminés. 

M.  Léon  Renault  conclut  eu  demandant  à la  Chambre  de  décider  que  « les  employés 
et  agents  de  la  préfecture  de  Police,  actuellement  en  fonctions,  resteront  placés,  sans 
exception,  sous  l’empire  des  règlements  qui  régissent  aujourd’hui  leur  retraite  et  que  cet 
état  de  choses  durera  pour  eux  jusqu’au  jour  où  leur  droit  à la  retraite  sera  acquis  ». 

M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l’Intérieur,  répond  que  M.  Léon  Renault 
semble  avoir  été  inspiré,  dans  cet  amendement,  par  la  préoccupation  très  légitime  de 
ne  pas  établir  de  catégories  entre  les  employés  de  la  préfecture  de  Police,  de  ne  pas 
créer  une  classe  d’employés  dont  la  retraite  serait  liquidée  suivant  les  ordonnances  et 
une  autre  classe  dont  la  retraite  serait  liquidée  suivant  la  loi  de  1853. 

« Mais,  ajoute  M.  le  ministre,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  encore  aller  plus  loin  que 
ne  va  l’honorable  M.  Léon  Renault.  En  effet,  vous  accorderez  ce  privilège  ou  cet  avan- 
tage aux  employés  qui  ont  actuellement  un  an,  six  mois  ou  même  moins  de  services,  et 
vous  ne  l’accordez  pas  à ceux  qui  vont  entrer  dans  l’Administration  immédiatement 
après  la  promulgation  de  la  loi.  Il  arrivera  alors  que  les  employés  qui  n’auront  que  six 
mois  de  services  seront  placés  dans  une  situation  différente  de  celle  qui  sera  faite  aux 
employés  entrant  dans  l’Administration  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi.  Il 
suffit  de  montrer  les  conséquences  d’une  proposition  aussi  absolue  pour  faire  voir  qu’elle 
ne  s’impose  pas  au  vote  de  la  Chambre  comme  une  mesure  de  justice  et  d’équité » 

Le  ministre  convainct  la  Chambre  et  l’amendement  de  M.  Léon  Renault,  mis  aux 
voix,  n’est  pas  adopté. 

M.  Drumel  est  plus  heureux. 

« Mon  amendement,  dit-il,  diffère  de  celui  de  M.  Léon  Renault  en  ce  que  le  régime 
actuel  ne  serait  maintenu  que  pour  les  agents  ajuant  actuellement  dix  ans  de  services. 

« Si  j’ai  tixé  cette  durée  de  dix  ans,  c’est  parce  que,  d’après  l’art.  8 de  l’ordonnance 
de  1831,  elle  constitue,  au  profit  de  l’agent  qui  a servi  dix  ans.  une  sorte  de  quasi- 
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contrat  avec  T Administration  et  lui  donne  un  droit  acquis  à prendre  sa  retraite  pour 
cause  d’infirmités,  alors  même  que  les  infirmités  n’auraient  pas  été  contractées  dans 
l’exercice  de  la  fonction.  S’il  est  infirme,  sans  condition  d’âge,  au  bout  de  dix  ans,  il  y a 
donc  à son  profit  un  droit  né  à une  retraite  proportionnelle,  droit  né  qui  peut  s’exercer 
éventuellement. 

« Or,  avec  le  système  de  la  Commission,  ce  droit  est  compromis  ; il  faudrait  que 
les  infirmités  résultassent  de  la  fonction. 

« L’adoption  partielle  de  mon  amendement  a conservé  ce  droit  aux  agents  du  service 
actif;  je  vous  demande.  Messieurs,  d’aller  plus  loin  et  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre 
les  agents  du  service  sédentaire  et  les  agents  de  la  police  municipale.  » 

Ces  raisons  déterminent  l’Assemblée  : à la  majorité  de  305  voix  contre  133,  sur  438 
votants,  l’amendement  de  M.  Drumel  est  adopté  et  devient  l’art.  5. 

Les  art.  6 (ancien  7),  7 (ancien  8),  et  8 (ancien  9)  sont  ensuite  adoptés. 


L’amendement  Goblet. 


C’est  alors  que  vient  en  discussion  l’amendement  Goblet. 


« M.  LE  Président.  — M.  Goblet  demande  à faire  venir  ici  la  discussion  delà  disposi- 
tion additionnelle  qu’il  a présentée  et  qui  deviendrait,  si  elle  était  adoptée,  l’article  9. 

« En  voici  le  texte  : 

« Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  seront  tenus,  comme  tous  autres 
« officiers  de  police  judiciaire,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  29  du  Code 
« d’instruction  criminelle,  de  transmettre  directement  et  sur-le-cliamp  au  procureur 
<(  de  la  République  tous  procès-verbaux,  renseignements  ou  rapports  ayant  pour  objet 
« la  constatation,  la  recherche  ou  la  dénonciation  des  crimes  et  délits  de  quelque  na- 
« ture  qu’ils  soient. 

« Ils  seront  également  tenus,  ainsi  que  les  divers  agents  de  la  police  de  sûreté,  d’exé- 
« cuter  immédiatement  les  mandats,  commissions  rogatoires,  demandes  d’enquête  ou 
« de  i-enseignements  qui  leur  seront  donnés  ou  adressés  par  le  procureur  de  la  Répu- 
« blique  ou  par  les  juges  d’instruction,  et  de  leur  en  rendre  compte  directement.  » 

« M.  René  Goblet.  — 


« Vous  savez  qu'aux  termes  du  Code  d’instruction  criminelle  le  préfet  de  Police  a le 
droit  de  faire  lui-même  ou  de  faire  faire  par  les  officiers  auxiliaires  de  police  tous  les 
actes  de  nature  à constater  les  crimes  et  les  délits;  je  n’entends  rien  changer  à cette 
prérogative  de  la  préfecture  de  Police;  elle  est  consacrée  par  l’art.  10  du  Code  d’iustruc- 
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tion  criminelle,  et,  quelles  que  soient  les  controverses  auxquelles  cet  article  a donné 
lieu,  lorsque  nous  discuterons  la  réforme  du  Code  d’instruction  criminelle,  vous  verrez, 
messieurs,  que  votre  Commission  ne  propose  pas  d’y  rien  changer. 

« Mais,  à côté  du  droit  que  l’art.  10  donne  au  préfetde  Police  à Paris,  il  s’est  introduit 
cette  pratique  que  j’appelle  abusive,  en  vertu  de  laquelle  le  préfet  se  croit  le  droit  de  se 
faire  adresser  directement  les  procès-verbaux  qui  sont  dressés  par  les  agents  sous  ses 
ordres,  et  déjuger  ensuite  s’il  convient  ou  non  de  les  transmettre  aux  fonctionnaires  du 
parquet.  De  sorte  qu’en  réalité  la  préfecture  de  Police  est  maîtresse  de  la  poursuite;  de 
sorte  qu’on  a pu  dire  qu’il  y avait  à Paris  deux  parquets  le  parquet  de  la  préfecture  de 
Police  et  le  panpiet  du  procureur  de  la  République,  et  que,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  et  à la  nature  des  choses,  alors  que  la  préfecture  de  Police  devrait  être 
l’auxiliaire  de  la  justice,  c’est  au  contraire  le  parquet  de  la  justice  qui  est  subordonné 
au  parquet  de  la  préfecture  de  Police.  (Très  bien  ! Très  bien  ! à gauche.)-» 

M.  Goblet  indique  alors  les  inconvénients  qui  résultent  de  l’état  de  choses  actuel. 

Aux  termes  de  la  loi,  un  individu  arrêté  doit  être  immédiatement  conduit  devant  un 
magistrat.  Il  y a pour  cela  à Paris  un  service  spécialement  organisé,  c’est  le  petit  par- 
(juet,  composé  de  deux  substituts  et  d’un  juge  d’instruction  en  permanence,  et  c’est  là 
que  les  individus  arrêtés  devraient  être  immédiatement  conduits. 

En  fait  il  n’eu  est  pas  ainsi. Ils  sont  conduits  devant  un  commissaire  de  police  et,  s’il 
maintient  l’arrestation,  ils  sont  envoyés  au  Dépôt,  et  ce  n’est  que  quelques  jours  après 
qu’ils  sont  conduits  devant  le  procureur  de  la  République. 

Voilà  ce  qui  se  passe  pour  les  délinquants  arrêtés. 

Pour  ceux  qui  ne  sont  pas  mis  en  état  d’arrestation,  il  y a également  des  inconvé- 
nients sérieux  dans  les  retards  qui  proviennent  de  ce  que  les  procès-verbaux  et  les  indi- 
vidus ne  sont  pas  immédiatement  adressés  au  magistrat  ; il  en  résulte  que  très  souvent 
les  constatations  matérielles  ne  sont  faites  qu’alors  qu'elles  sont  devenues  sinon  impos- 
sibles, du  moins  très  difficiles. 

Ainsi  la  préfecture  de  Police  se  substitue  au  parquet  ; mais  ce  qui  est  plus  grave, 
c’est  le  droit  d’appréciation  qu’elle  se  donne,  c’est  le  droit  de  laisser  sans  suite  les  pro- 
cès-verbaux, ce  qui  la  rend  maîtresse  de  la  poursuite. 

« Je  comprends  très  bien  ajoute  l’orateur  qu’il  y ait  un  classement  de  ce  genre  à 
faire,  mais  c’est  là  un  travail  judiciaire,  et  ce  classement  ne  peut  être  fait  que  par  un 
magistrat. 

« J’ajouterai  que  le  classement  des  procè.s-verbaux  est  fait  non  pas  par  le  préfetde 
Police  lui-même,  qui,  bien  qu’il  ne  soit  pas  un  magistrat  de  l’ordre  judiciaire,  otFrre 
cependant  de  sérieuses  garanties,  mais  par  les  bureaux,  — c’est,  si  je  ne  me  trompe,  le 
2®  bureau  de  la  D’®  division.  De  sorte  ipie  ce  classement  d’où  il  doit  résulter  ce  fait 
qu’il  y aura  ou  qu’il  n’y  aura  pas  de  poursuites,  est  effectué  par  des  agents  subalternes, 
sans  responsabilité.  Aussi  je  me  demande.  Messieurs,  si  la  justice  est  la  même  à Paris 
qu’ailleurs  et  si  elle  offre  les  mômes  gjiranties  pour  les  citoyens.  Pour  ma  part,  je  ne  le 
crois  pas.  (Marques  (V approbation  à gauche.)  » 

Et  cependant,  bien  que  l’abus  soit  grave  et  constaté,  la  Commission  écarte  l'amen- 
dement par  deux  bus  de  non-recevoir. 
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La  première  est  celle-ci  : la  Commission  propose  de  renvoj'er  ramendemeni  à la 
réforme  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  du  Code  d’instruction  criminelle  ! il  s’agit  d’un  abus  qui  s’est 
introduit  dans  le  fonctionnement  même  de  la  préfecture  de  Police,  c’est  donc  à l’occa- 
sion de  la  préfecture  de  Police  que  cet  abus  doit  être  examiné. 

La  Commission  oppose  une  deuxième  fin  de  non-recevoir.  Elle  dit  : Il  n’est  pas  besoin 
d’une  disposition  pour  faire  exécuter  la  loi,  il  suffit  de  demander  au  ministre  de  la  faire 
exécuter. 

On  nous  renvoie  à une  circulaire  ! Je  n’ai  pas  l’espérance  de  l’avoir.  Sans  doute,  si 
j’avais  affaire  seulement  à M.  le  garde  des  Sceaux,  je  pourrais  l’obtenir,  car  il  n’aban- 
donnerait pas  les  droits  de  Injustice;  mais  j’ai  affaire  à M.  le  mini.stre  de  l’Intérieur, 
qui  est  le  chef  de  M.  le  préfet  de  Police  et  qui  va  devenir  ministre  de  la  Police. 

Voilà  pourquoi  j’insiste  pour  le  vote  de  mon  amendement. 

M.  Léon  Renault  estime  qu’il  y a là  une  situation  de  fait  qui  résulte  de  la  nature 
même  des  choses.  Il  y a tous  les  jours  à Paris  un  nombre  d’arrestations  qui  ne  se  ren- 
contre dans  aucune  autre  cité.  Il  y a une  foule  de  gens  dont  l’identité  se  dérobe  ; quel 
est  donc  le  travail  préliminaire  de  la  préfecture?  C’est  celui  que  le  parquet  demanderait 
à la  préfecture  le  lendemain  du  jour  où  un  individu  lui  aurait  été  conduit. 

M.  LE  MINISTRE  DE  i/Intérieur  répond  ensuite  que  l’amendement  de  M.  Goblet  se 
compose  de  deux  parties.  La  première  dit  que  les  commissaires  de  police  devront  trans- 
mettre les  procès-verbaux  au  parquet.  Cela  est  écrit  dans  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, et  l’amendement  n’y  ajoute  pas  un  mot. 

Est-ce  donc  dans  la  deuxième  partie  (juc  se  trouve  l’innovation  ? Non.  Il  est  dit  que 
les  commissaires  de  police  devront  exécuter  les  ordres  et  instructions  des  magistrats. 
Cela  est  aussi  dans  la  loi. 

L’amendement,  pris  dans  son  apparence,  est  d’une  simplicité  absolue;  c’est  un  rappel 
à la  loi. 

La  loi  prescrit  la  transmission  des  procè.s-vei'baux.  Or,  par  quelle  méthode  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  de  police  sont-ils  aujourd’hui  transmis  au  parquet  et  com- 
ment les  injonctions  du  parquet  arrivent-elles  aux  commissaires  ? 

Avec  un  peu  d’attention  on  remarquerait  que  la  plus  part  des  institutions  parisiennes 
ne  sont  qu’un  calque  agrandi  des  institutions  qui  existent  dans  la  province. 

Les  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  de  la  République  sont  les  juges  de 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commissaires  de  police  ou  commissaires  cen- 
traux. 

Qui  transmettra  le  procès-verlial  au  parquet? 

Là  où  il  n’y  a qu’un  commissaire,  ce  sera  évidemment  lui;  et  là  où  il  y a une  organi- 
sation de  police,  ce  sera  le  chef  hiérarchique  qui  recevra  le  témoignage,  les  informations 
de  ses  agents  et  les  transmettra  à la  justice. 

Le  système  que  propose  M.  Goblet  ne  serait  possible  qu’avec  une  refonte  du  Code 
Criminel,  séparant  la  police  judiciaire  et  la  police  municipale. 

D’autre  part,  en  faisant  envoyer  directement  au  parquet  tous  les  procès-verbaux  par 
les  commissaires  de  police,  vous  aurez  plusieurs  milliers  de  personnes  qui  actuelle- 
ment ne  font  pas  de  prévention  et  qui  devront  désormais  attendre  en  prison  que  le  par- 
quet reconnaisse  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à détention  préventive.  Le  premier  examen  de 
la  préfecture  de  Police  permet  de  relaxer  un  grand  nombre  d’individus. 
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L’amendement  veut  que  le  parquet  puisse  transmettre  directement  des  injonctions 
aux  commissaires  de  police.  11  en  résultera  que  neuf  fois  sur  dix  deux  polices  seront 
lancées  sur  la  même  piste.  Une  concurrence  de  ce  genre  a déj<à  existé.  A l’époque  où  la 
Sûreté  générale  était  un  service  plus  important  qu’aujourd’hui,  il  e.st  arrivé  que  les  deux 
polices  en  sont  venues  à se  gêner  l’une  et  l’autre  dans  leurs  recherches,  quand  elles  ne 
les  ont  pas  empêchées  d’aboutir. 

Si  l’amendement  de  M.  Goblet  signifie  que  les  commissaires  de  police  doivent  exécuter 
les  pi’escriptions  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  est  inutile  ; s’il  signifie  que  les 
commissaires  de  police  doivent  exécuter  les  mandats  du  juge  d’instruction,  il  est  encore 
inutile;  s’il  a,  au  contraire,  pour  but,  ou  tout  au  moins  pour  résultat,  d’enlever  à la 
préfecture  de  Police  un  service  important,  il  constitue  un  danger. 

M.  René  Gobi.eï  réplique  en  disant  qu’il  reconuait  que  toute  la  j)olice  proprement 
dite  doit  être  dans  la  main  du  ministre  de  rintérieur,  mais,  qu’à  son  avis,  les  commis- 
saires de  police  doivent  dépendre  du  parquet. 

On  dit  que,  s’il  en  est  ainsi,  on  crée  deux  polices  rivales;  je  réponds,  ajoute  l’orateur, 
que,  s'il  n’en  est  pas  ainsi,  vous  violez  la  loi.  Car  ces  officiers  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaires de  la  justice,  dépendent  du  parquet;  c’est  la  loi  qui  le  veut  et  c’est  la  première 
fois  que  « j’entends  dire  qu’il  peut  en  être  autrement  ». 

Sans  doute,  ils  dépendent  aussi  du  préfet  de  police  à Paris;  des  préfets  et  des  com- 
missaires centraux  en  province;  mais  il  n’eu  est  pas  moins  vrai  qu’ils  dépendent  du  par- 
quet et  doivent  correspondre  avec  lui.  Cela  n’est  pas.  Il  faut  que  ce  régime  change. 

M.  Ribot  est,  en  principe,  d’accord  avec  M.  Goblet;  mais  il  se  demande  par  quel  pro- 
dige la  loi  sera  respectée  parce  qu’un  amendement  aura  passé  dans  un  texte  législatif? 

Quand  la  loi  est  violée,  ce  n’est  pas  une  bonne  pratique  de  se  borner  à la  rééditer  dans 
les  mêmes  termes;  il  faut  lui  donner  une  sanction. 

Aussi  M.  Ribot  conclut-il  en  engageant  M.  Goblet  à retirer  son  amendement  comme 
le  lui  demande  la  Commission,  sauf  à le  reprendre  quand  le  jour  sera  venu. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’amendement  de  M.  Goblet. 

A la  majorité  de  275  voix  contre  241,  sur  516  votants,  l’amendement  n’est  pas 
adopté. 


Séance  du  21  janvier  1884. 


A la  reprise  de  la  discussion,  la  Chambre  vote  sans  débat  l’art.  9,  qui  est  formé  de 
l’ancien  art.  10  du  projet  de  la  Commission. 

M.  LE  Président.  — L’ancien  art.  10  a été  remplacé  par  des  textes  qui  sont  distri- 
bués à la  Chambre. 

« Art.  10.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  rattachées  au 
budget  du  ministère  de  l’Intérieur  les  dépenses  suivantes  qui  figurent  au  budget  dépar- 
temental de  la  Préfecture  de  police  : 

« Frais  accidentels  de  transport  d’enfants  trouvés  et  abandonnés  dans  les  communes 
suburbaines; 
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« Frais  de  surveillance,  de  visite  et  de  transport  des  aliénés  indigents  appartenant  au 
département  de  la  Seine; 

<■<  Secours  publics  dans  les  communes  suburbaines; 

« Archives  départementales  de  la  Préfecture  de  police; 

« Mesures  contre  les  épizooties  ; 

« Gratifications  pour  actes  méritoires  ; 

<,<  Frais  de  timbres-quittance  ; 

« Frais  pour  la  recherche  des  individus  exclus  des  listes  électorales  ; 

« Indemnité  de  logement  aux  commis-greffiers  du  Dépôt; 

« Personnel  et  matériel  de  la  Morgue; 

« Honoraires  des  médecins  du  dispensaire  de  salubrité  pour  les  communes  subur- 
baines ; 

« Dépenses  du  laboratoire  médico-légal  ; 

« Dépenses  du  service  d’inspection  de  la  boucherie; 

« Dépenses  d’affranchissemant  de  lettres  émanant  de  la  Préfecture  de  police. 

« Les  dépenses  ainsi  rattachées  feront  l’objet  d’un  chapitre  distinct  intitulé  : Frais 
de  police  dans  le  département  de  la  Seine. 

« Les  recettes  correspondantes  qui  figurent  au  budget  du  département  de  la  Seine 
seront  inscrites  au  nombre  des  produits  divers  du  budget  sous  le  titre  : 

« Pi’oduits  accidentels  spéciaux  à la  préfecture  de  Police.  » 

« Art.  11.  — Toutefois,  la  moitié  des  dépenses  énoncées  à l’article  précédent  restera 
à la  charge  du  département  de  la  Seine,  qui  se  libérera  envers  l’Etat  au  moven  de  ver- 
sements successifs  effectués  directement  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  douzièmes  et  à 
terme  échu.  » 

« Ces  versements  figureront  en  recette  parmi  les  produits  divers  du  budget  sous  le 
titre  de  : 

« Moitié  des  frais  de  police  remboursée  à l’Etat  par  le  département  de  la  Seine.  » 

« Art.  12.  — Le  préfet  de  la  Seine  exercera  à l’avenir  les  attributions  confiées 
actuellement  au  préfet  de  Police,  à l’égard  des  services  qui  ne  sont  pas  rattachés  au 
ministère  de  l’Intérieur  en  vertu  de  la  présente  loi.  Il  y aura  notamment  celles  qui  sont 
dévolues  au  préfet  de  Police  par  les  art.  2 et  11  de  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge,  et  par  l’art.  8 du  décret  du  15  octobre  1810  sur 
les  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres.  » 

A propos  de  ces  articles  M.  Léon  Renault,  combattant  la  diminution  des  attributions 
du  préfet  de  Police,  a rédigé  l’amendement  suivant  : 

« Art.  10.  — “ Les  services  dépendant  de  la  préfecture  de  Police,  dont  les  dépenses 
figurent  au  budget  départemental  et  dont  la  nomenclature  suit  : 


« Frais  accideiilols  de  transport  d’enfants  trouvés  et  abandonnés  dans  les  communes 
suburbaines  ; 

« Frais  de  surveillance,  de  visite  et  de  transport  des  aliénés  indigents  appartenant 
au  département  de  la  Seine  ; 

« Dépenses  du  dépôt  de  mendicité  établi  à Villers-Gotterets; 

« Secours  publics  dans  les  communes  suburbaines; 

« Secours  de  route  aux  indigents  ; 

« Emploi  du  legs  Ladureau  (délivrance  d’iin  pcisonnier  pour  dettes)  ; 

« Protection  des  enfants  du  âge  (Loi  du  décembre  1874)  ; 

« Archives  départementales  ; 

« Mesures  contre  les  épizooties  (Loi  du  21  juin  1881  ) ; 

« Gratifications  pour  actes  méritoires  ; 

« Frais  de  timbres  de  quittances  : 

« Frais  des  Compagnies  d’hvgiène  de  Sceaux  el  de  Saint-Denis; 

« Mesures  contre  les  épidémies  : 

« Inspection  des  établissements  classés  (Décrel  du  15  octobre  1810): 

« Inspection  des  maisons  de  santé  et  de  sevrage: 

« Inspection  du  travail  des  enfants  et  des  lilles  mineures  employés  dans  l’industrie  ; 
« Inspection  des  poids  et  mesures  dans  les  communes  suburbaines  ; 

« Inspection  des  établissements  d’eaux  minérales  ; 

« Inspection  de  la  navigation  hors  Paris  ; 

« Recherche  d’individus  exclus  des  listes  électorales  ; 

« Indemnités  de  logement  à trois  commis-greffiers  du  Dépôt  et  à l’instituteur  laïque 
de  la  Maison  d’éducation  correctionnelle; 

« Personnel  et  matériel  de  la  Morgue  ; 

« Honoraires  des  trois  médecins  du  Dispensaire  de  salubrité  des  communes  subur- 
baines ; 

« Dépenses  du  laboratoire  médico-légal  ; 

« Publication  annuelle  de  la  liste  des  pharmaciens,  impressions,  affichages,  regis- 
tres, etc.  ; 

« Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  d’inspection  de  la  boucherie  ; 

« Contribution  du  Département  dans  les  dé])enscs  d’affranchissement  des  lettres 
émanant  de  la  préfecture  de  Police, 

« Seront  maintenus  dans  les  attributions  de  la  préfecture  de  Police. 

<■<  Les  dépenses  seront  inscrites  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur  à partir  du  l®*" 
mars  1884. 

« Le  département  versera  au  Trésor,  par  douzièmes  et  à terme  échu,  la  portion  du 
montant  de  ces  dépens(>s  qui  sera  déterminée  par  un  décret  d’admiidstration  publique.  » 
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M.  Léon  Renault  dit  que  le  projet  de  loi  indiquait  bien  la  répartition  à établir  entre 
les  attributions  du  préfet  de  Police  aboutissant  à des  dépenses  inscrites  au  budget 
municipal,  mais  qu’il  était  complètement  muet  sur  celles  de  ces  attributions  qui  abou- 
tissent à des  dépenses  inscrites  au  budget  départemental,  dépenses  extrêmement  im})or- 
tantes. 

La  Commission  avait  proposé  un  article  renvoyant  à un  règlement  d’administration 
publique  le  soin  d’effectuer  cette  répartition.  Il  était  absolument  impossible  d’admettre 
ce  renvoi;  il  fallait,  pour  les  attributions  qui  aboutissent  à des  dépenses  inscrites  au 
budget  départemental,  procéder  par  voie  législative,  comme  on  avait  procédé  pour  celles 
aboutissant  à des  dépenses  inscrites  au  budget  municipal. 

Sur  ce  premier  point,  la  Commission  a donné  pleine  satisfaction  à l’orateur. 

Mais  il  y a des  parties  de  son  amendement  qui  ont  une  très  grande  importance  et  que 
la  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accueillir  ; elle  a transmis  à la  préfecture  de  la  Seine 
de  nombreuses  attributions  dont  le  maintien  à la  préfecture  de  Police  avait  été  demandé. 

Au  premier  rang  se  place  ce  qui  a trait  aux  établissement  classés  comme  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes.  Ces  établissements  sont  placés  depuis  le  décret  de  1810  sous 
le  contrôle  de  la  préfecture  de  Police  qui,  seule,  en  effet,  est  à même  de  résoudre  les  dé- 
licates questions  de  recherches  et  de  renseignements  qu’exige  la  création  de  ces  établis- 
sements. 

En  1865,  en  1880,  de  nouvelles  dispositions  légales  sont  intervenues.  Là  encore,  le 
législateur,  fidèle  à la  pensée  qui  avait  inspiré  le  décret  de  1810,  avait  décidé  que  le 
préfet  de  Police  serait  chargé  de  ce  service.  Il  y a,  en  effet,  là  une  œuvre  de  police  qui 
ne  peut  être  méconnue. 

D’autres  attributions  plus  récemment  créées  ont  été  confiées  au  préfet  de  Police,  no- 
tamment celles  qui  ont  trait  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  La  Chambre 
se  souvient  qu’en  1874  une  loi  a été  votée  sur  cet  objet. 

Pour  que  cette  législation  fût  effectivement  protectrice  de  l’enfance,  il  fallait  un  sys- 
tème de  contrôle.  Aucun  texte  législatif  ne  spécifiait  à qui  appartiendrait  ce  contrôle,  si 
c’était  à la  préfecture  de  la  Seine  ou  à la  préfecture  de  Police.  Mais,  consultant  la  force 
des  choses  et  les  intentions  des  auteurs  de  la  loi,  l’Administration  supérieure  s’est  mise 
d’accord  avec  la  préfecture  de  la  Seine  pour  reconnaître  qu’à  la  préfecture  de  Police 
se  trouvent  réunis  les  moyens  de  contrôle  et  de  protection  suffisants,  et  cette  attribution 
lui  a été  faite. 

Si  l’on  veut  se  rendre  compte  de  l'action  de  la  préfecture  de  Police  en  cette  matière, 
il  suffît  d’interroger  les  résultats  dont  cette  action  a été  la  cause  déterminante. 

A cet  égard,  l’orateur  invoque  le  témoignage  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  celui  de 
M.  de  lleredia  qui,  dans  son  rapport  au  Conseil  général  de  la  Seine  en  1878,  déclarait 
qu’en  droit  le  préfet  de  Police  a seul  autorité  pour  exercer  la  surveillance  nécessaire  et 
qu’en  fait  c’est  là  un  service  honorable  et  légitime. 

A ces  témoignages,  il  faut  ajouter  celui  des  quatre-vingt-quatre  commissions  formées 
de  citoyens  qui,  gratuitement,  se  sont  offerts  pour  veiller  à l’application  de  loi  de  1874. 

M.  Léon  Renault  demande  donc  à la  Chambre  d’ajouter  aux  attributions  réservées 
par  la  Commission  à la  préfecture  de  Police,  d’abord  l’inspection  du  travail  des  enfants 
et  filles  mineures  employés  dans  l’industrie  et  ensuite  l’inspection  des  établissements 
classés. 

M.  Dreyfus,  rapporteur  répond  que  M.  Léon  Renault  poursuit  le  système  qu’il 
a ex])osé  l’autre  jour  et  qui  tend  au  rattachejnent  total. 


La  Chainl)re  aj^ant  enlevé  à la  préfecture  de  Police  toutes  ses  attributions  munici- 
pales, voudra-t-elle  lui  laisser  ses  attributions  départementales  (?  Si  la  Chambre  trouve 
que  la  chose  serait  logique,  elle  peut  se  rallier  à ramendement  ; mais  si  elle  estime  que 
le  préfet  de  Police  n’est  pas  plus  un  fonctionnaire  départemental  qu’un  fonctionnaire 
municipal,  elle  ne  peut  adopter  la  proposition. 

M.  Léon  Renault  ne  fait  plus  porter  ses  efforts  que  sur  deux  points.  Le  premier  est 
relatif  aux  établissements  classés.  D’après  le  décret  de  1810  les  autorisations  sont  don- 
nées, en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  2'  et  3«  classe,  par  le  préfet  de  Police  à 
Paris,  ])ar  les  préfets  et  sous-préfets  dans  les  départements  Y a-t-il.  Messieurs,  un  seul 
d'entre  vous  qui  ait  constaté  des  plaintes  dans  leurs  départements,  par  .suite  de  la  com- 
pétence attribuée  en  cette  matière  aux  préfets  et  aux  sous-préfets 

Le  second  point  est  relatif  à la  loi  sur  lesenl'ants  employés  dans  Tindustrie.  Mais  les 
finis  d’inspection  ne  sont-ils  pas  déjà  inscrits  au  budget  départemental? 

Peu  importe  à qui  appartiendra  l’inspection.  Il  est  évident  que  lorsqu’il  s’agira  de 
police,  les  procès-verbaux  continueront  à être  faits  par  les  commissaires  de  police  et 
jiar  les  gardiens  de  la  paix. 

M.  LE  Rapporteur  demande  à la  Chambre  de  maintenir  au  Conseil  général  de  la 
Seine  des  attributions  qu’il  n’y  a nul  intérêt  à rattacher  au  budget  de  l’Etat. 

La  première  partie  de  l’art.  10  est  mise  aux  voix  jusqu’aux  mots  : « archives  du  dé- 
partement de  la  Seine.  » 

M.  Léon  Renault.  — Je  demande  ici  l’intercalation  des  dépenses  intitulées  :«  Se- 
cours de  route  aux  indigents.  » 

A chaque  instant  des  individus  se  rendent  au  dépôt  de  la  préfecture  de  Police,  décla- 
rant qu’ils  sont  sans  ressources  et  demandant  qu’on  les  aide  à se  rapatrier.  Ce  service 
quotidien,  si  vous  le  mettiez  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  ne  pourrait  pas 
fonctionner. 

L’addition  proposée  par  M.  Léon  Renault  est  adoptée. 

M.  Léon  Renault.  — Je  demande  que  la  Chambre  ajoute  également  « l’inspection 
des  établissements  classés  » et  « l’inspection  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie ». 

Cette  double  addition  n’est  pas  adoptée. 

La  deuxième  partie  de  l’art,  10  de  la  Commission  es(  adopté.  L'ensemble  de  l’article 
est  ensuite  adopté. 

Les  art.  11,  12  et  13  sont  adoptés. 

M.  LE  Président.  — M.M.  Delattre  et  Maret  demandent  d’ajouter  l'article  suivant  : 

« Le  ministre  de  l’Intérieur  ne  pourra  élever  de  conflit  de  juridiction  lorsqu’un  parti- 
« culier  aura  porté  plainte  contre  un  agent  de  police  comme  prévenu  d’un  délit  ou  cou- 
« pable  d’un  crime,  ou  lorsque  ledit  agent  sera  l’objet  d'une  citation  directe  eu  police 
« correctionnelle. 

« Il  ne  pourra  refuser  de  donner  les  noms  des  agents  poursuivis.  » 
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M.  Delattre  dit  quedepuis  le  commencemeutdu  siècle,  tous  les  gouvernements  monar- 
chiques ont  conservé  précieusement  dans  nos  codes  la  répression  de  l’arbitraire,  mais 
en  la  rendant  inapplicable,  et  cela  au  moyen  de  deux  lois  spéciales. 

La  première,  c’est  l’art.  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII,  qui  ne  permet  pas  de 
poursuivre  un  agent  sans  autorisation  préalable  ; la  seconde,  c’est  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  décide  qu’aucun  haut  fonctionnaire  ne  peut  être  poursuivi  que  par  le  procureur 
général.  Le  gouvernement  de  1870,  sous  l’étreinte  de  l’opinion,  supprima  l’art.  75, 
mais  il  passa  sous  silence  la  loi  de  1810. 

Toutefois,  la  loi  de  1810  ne  concernait  que  les  hauts  fonctionnaîres  ; à l’égard  des 
agents  inférieurs,  depuis  le  décret  de  septembre  1870,  la  poursuite  était  permise  lors- 
qu’ils s’étaient  rendus  coupables  d’atteintes  à la  liberté  individuelle.  Mais  voilà  que  le 
Tribunal  des  conflits  a décidé,  le  22  décembre  1880,  que  la  loi  ne  s’applique  pas  aux 
poursuites  dirigées  par  les  simples  particuliers. 

Voilà  où  nous  en  sommes  sous  la  République,  c’est-à-dire  sous  un  gouvernement  dont 
le  premier  principe  est  la  responsabilité  de  tous  les  agents,  fonctionnaires  et  manda- 
taires du  pays. 

Je  ne  pense  pas  que  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  réponde  qu’il  y a la  légère  garantie 
du  recours  devant  le  Conseil  d’Etat.  Il  est  vrai  (lu’il  peut  y avoir  là  une  garantie  contre 
les  excès  de  pouvoir.  Mais  cette  faculté  ne  vient  pas  d’une  loi,  elle  vient  encore  d’une 
jurisprudence  qui  peut  changer  demain. 

D’ailleurs  le  Conseil  d’Etat  ne  peut  qu’examiner  les  décisions  dans  lesquelles  il  y a 
abus  de  pouvoir.  Et  précisément,  dans  ces  cas,  le  ministre  de  la  Police  ne  prendra  pas 
de  décision,  il  se  bornera  à refuser  de  faire  connaître  les  noms  des  agents  coupables. 

Si,  sous  la  jurisprudence  dont  je  vous  parle,  il  ny  avait  pas  moyen  pour  les  citoyens 
d’obtenir  justice,  au  moins  il  y avait  une  puissance  morale:  le  Conseil  municipal,  de- 
vant lequel  le  préfet  de  Police  venait  de  temps  à autre,  et  un  conseiller  pouvait  lui 
adresser  une  question  sur  telle  ou  telle  arrestation  arbitraire  signalée  par  la  presse. 

Cette  garantie  a disparu  complètement  avec  la  loi  de  rattachement  que  vous  venez  de 
voter. 

M.  LE  Rapporteur.  — On  a parlé  delà  loi  de  1810  comme  faisant  obstacle  au  décret 
de  1870.  Mais  cet  obstacle  vient,  non  d’une  loi  impériale,  mais  d’une  loi  de  l’époque  de 
la  Révolution,  une  loi  rendue  en  1790  par  l’Assemblée  constituante  qui.  pour  remédier 
aux  abus  les  plus  criants  de  l’ancienne  monarchie,  a établi  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Cette  loi  a défendu  à l’autorité  judiciaire  de  connaître,  sous  peine  de  forfaiture,  des 
actes  administratifs. 

M.  Delattre  demande  des  garanties  pour  la  liberté  individuelle.  Tous  nous  voulons 
que  la  liberté  individuelle  ne  soutire  aucune  atteinte.  Nous  sommes  prêts  à discuter, 
quand  on  voudra,  la  réforme  du  Code  d’instruction  criminelle  pour  donner  aux  citoyens 
la  garantie  essentielle  qu’ils  sont  en  droit  de  réclamer. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l’Intérieur.  — Dans  Tamendement  de  M.  Delattre  il  n’est  pas 
question  de  la  loi  de  1810,  mais  de  la  procédure  de  conflit.  Et  il  a commis,  qu’il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  de  telles  erreurs  que  le  jurisconsulte  chez  lui  a dù  soulfrir  ()u('lquo 
peu  des  paroles  du  député. 

Son  amendement  débute  ainsi  : « Le  ministre  de  l’Intérieur  ne  pourra  élever  de  con- 
flits de  juridiction  ».  Or,  actuellement,  le  ministre  ne  peut  pas  élever  de  conflits. 
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Il  ajoute  : « en  matière  criminelle  ».  Or,  le  décret  de  1819  établit  formellement 
que  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  en  cette  matière.  Restent  les  matières  correction- 
nelles. Eh  bien  ! le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé,  là  encore,  à une  exception  près,  quand 
un  fonctionnaire  ou  un  particulier  poursuivi  se  retranche  derrière  un  texte  dont  la 
connaissance  ne  peut  appartenir  qu’à  un  tribuiial  administratif. 

Si  M.  Delattre  avait  voulu  relire  les  textes,  il  aurait  compris  que  son  amendement 
n’y  l’épond  ]>as. 

M.  Delattre.  — Ni  vous,  ni  M.  le  Rapporteur  ne  nous  avez  indiqué  un  seul  moyen 
d’obtenir  une  répression  contre  celui  ((ui  viole  votre  domicile  ou  \ous  arrête  arbitrai- 
rement. 

A la  majorité  de  294  voix  contre  198,  sur  492  votants,  l’amendement  de  MM.  De- 
atlre  et  Henri  Maret  n’est  pas  adopté. 

M.  LE  Président.  — Je  consulte  la  Chamlire  sur  le  projet  de  loi. 

A la  majorité  de  284  voix  contre  213,  sur  497  votants,  la  Chambre  décide  qu’il  y a 
lieu  lie  passer  à une  deuxième  délibération. 

(Cette  seconde  délibération  n’a  jamais  eu  lieu). 


N°  6. 


PROPOSITION  DE  LOI  SOUMISE  AU  SÉNAT 

Concernant  te  rattachement  au  budget  de  VÊtat  des  dépenses  de  la  Police 

dans  la  ville  de  Paris, 

Présentée  par  MM.  de  Makgère.  Léon  Say,  Gaili.y,  de  Hozière,  Bérenger,  Bardoux,  Üexormandie, 
Hippoljte  Maze,  Trarieux,  sénateurs,  dans  la  séance  du  2 février  1888. 


Messieurs, 

La  Chambre  des  députés  a voté  le  21  janvier  1884,  en  première  lecture,  le  rattache- 
ment des  dépenses  de  la  police  de  Paris  au  budget  de  l’État.  Mais  la  seconde  lecture  n’a 
pas  été  mise  à l’ordre  du  jour,  par  des  rai.sons  qui  sont  restées  inconnues,  et,  les  élections 
générales  étant  survenues,  le  projet  est  devenu  caduc. 

Il  avait  été  déposé  le  17  novembre  1883,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés, 
par  MM.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l’Intérieur  et  Tirard,  ministre  des  Finances. 

La  Commission  qui  avait  été  chargée  de  l’e.xaminer  était  présidée  par  M.  de  Marcère, 
alors  député,  et  renfermait  dans  son  sein  quatre  autres  députés  devenus  également  nos 
collègues,  MM.  Roger,  Lecberbonnier,  Caduc  et  Marcou. 

Le  rapport  a été  déposé  par  M.  Ferdinand  Dreyfus,  le  27  décembre  1883. 

La  discussion,  commencée  le  15  janvier  1884,  a rempli  cinq  séances  consécutives.  Elle 
a été  très  approfondie.  Elle  a jeté  la  plus  vive  lumière  sur  les  questions  soulevées  par  la 
réforme  projetée  et  les  a toutes  résolues. 

Le  passage  à la  discussion  des  articles  a été  voté  par  269  voix  contre  219. 

Notre  collègue  M.  Léon  Renault,  alors  député,  a présenté  au  cours  de  la  discussion 
plusieurs  amendements,  tous  conçus  dans  un  même  esprit  et  dont  l’objet  était  de  main- 
tenir au  budget  de  la  préfecture  de  Police  plusieurs  articles  qui  en  avaient  été  détachés 
par  la  Commission  pour  être  reportés  à celui  de  la  ville  de  Paris.  Quelques-uns  de  ces 
amendements  ont  été  adoptés,  les  autres  ont  été  repoussés.  Enfin,  le  21  janvier  1884, 
l’ensemble  de  la  loi  a été  voté  par  272  voix  contre  211. 

Nous  reprenons  le  projet,  tel  qu’il  a été  adopté  eu  première  lecture  par  la  Chambre 
des  députés,  sauf  à provoquer  la  discussion  du  système  préconisé  par  M.  Léon  Renault 
auquel  il  n’a  été  donné  qu’une  satisfaction  partielle. 
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M.  Léon  Renault  croit  nécessaire  de  maintenir  intégralement  les  attributions  du  pré- 
fet de  Police  quand  elles  ont  un  caractère  de  véritable  police  alors  même  qu’elles  parais- 
sent se  rattacher  à une  perception  fiscale,  comme  c’est  le  cas  pour  la  surveillance  des 
halles  et  marchés. 

Ce  qui  importait  aux  auteurs  du  projet,  c’était,  d’abord,  de  rendre  la  préfecture  de 
Police  indépendante  du  budget  municipal,  afin  de  maintenir  sur  le  personnel  qu’elle 
emploie  l’autorité  souveraine  et  indiscutable  de  l’Etat,  c’était  ensuite  de  veiller  à ce  que 
la  préfecture  de  Police  conservât  son  autonomie. 

M.  Léon  Renault  croyait,  poui-  atteindre  ce  double  but,  que  le  Gouvernement,  la 
Commission,  la  majorité  de  la  Chambre  et  lui-même  poursuivaient  d’un  commun  accord, 
qu’il  tallait  laisser  subsister  dans  le  budget  rattaché  presque  tous  les  articles  qui  y 
figurent  aujourd’hui,  et  réduire  autant  que  possil)le  le  nombre  des  articles  à transporter 
au  budget  municipal. 

C’était-,  en  outre,  une  façon  de  marquer,  avec  plus  de  clarté  encore,  que  le  rattache- 
ment du  budget  de  la  police  à celui  du  ministère  de  l’Intérieur  ne  devait  et  ne  pouvait 
pas  faire  supposer  que  les  services  de  la  préfecture  de  Police  pussent  jamais  être  absorbés 
par  les  autres  services  du  ministère. 

Autrement  le  ministre  aurait  été  préfet  de  Police,  ce  qui  est  tout  à fait  inadmissible 
et  ce  qui  est  d’ailleurs  absolument  contraire  à l’opinion  des  auteurs  du  projet  de  loi,  des 
membres  de  la  Commission  et  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  et  de  nous- 
mêmes. 

La  loi  (|ue  nous  soumettons  à votre  appi’obation  respecte  l’autonomie  de  la  préfecture 
de  Police,  soustrait  le  préfet  de  Police  ainsi  que  son  personnel  à l’action  du  Conseil 
municipal  de  Paris  et  rend  au  ministre  de  l’Intérieur  le  libre  exercice  de  son  autorité. 


PROPOSITION  DE  LOI. 


Article  premier.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  pré.sente  loi,  sont  rattachées 
au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur  les  dépenses  suivantes  qui  figurent  au  budget  de 
la  préfecture  de  Police  : 

Administration  centrale; 

Commissariats  de  police  ; 

Police  municipale  ; 

Traitement  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros  et  dépenses  du  matériel  des  Halles  et 
marchés  ; 

Laboratoire  de  chimie; 
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Police  (le  la  voie  publi(|ue:  sùi“el(^-  et  salubritc“  ; 

Voitures  et  fourrières,  à l’exception  du  salaire  des  cantonuiers  des  stations  de  voi- 
tures , 

Dispensaires  de  salubrité  ; 

Secours  publics,  à,  l’exception  du  service  médical  et  du  service  pharmaceutique  de 
nuit  ; 

Et  dépenses  diverses. 

Sont  rattachées  au  budget  du  même  ministère  les  dépenses  suivantes  qui  figurent  au 
budget  de  la  ville  de  Paris  : 

Loyers  des  bureaux  des  commissariats  de  police  et  frais  accessoires  ; 

Loyers  des  postes  de  police  ; 

Services  des  halles  et  marchés  (inspecteurs  des  marchés  de  détail,  inspecteurs  du 
marché  de  La  Villette,  inspecteurs  du  marché  de  la  boucherie). 

Les  dépenses  ainsi  rattachées  feront  l’objet  d’un  chapitre  distinct  intitulé  : Frais  de 
police  dans  la  ville  de  Paris. 

A partir  de  la  même  date,  sont  inscrites  au  nombre  des  produits  divers  du  budget  de 
l’Etat  les  recettes  suivantes  qui  figurent  an  budget  de  la  ville  de  Paris  : 

Produits  de  la  délivrance  des  livrets  aux  ouvriers,  aux  cochers  et  aux  domestiques 
par  la  préfecture  de  Police  ; 

Recettes  du  Laboratoire  municipal  de  chimie; 

Remboursement  des  frais  de  timbre  de  permissions  délivrées  par  la  préfecture  de 
Police  ; 

Produits  divers  de  la  préfecture  de  Police. 

Ces  recettes  feront  l’objet  d’un  article  distinct  intitulé  : Produits  accidentels  spé- 
ciaux à la  préfecture  de  Police. 

Art.  2.  — Toutefois,  la  moitié  des  dépenses  énoncées  à l’article  précédent  restera  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  libérera  envers  l’Etat  au  moyen  de  versements 
successifs  effectués  directement  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  douzièmes  et  à ferme 
échu. 

Ces  versements  figureront  en  recettes  parmi  les  produits  divers  du  budget  sous  le 
titre  de  : Moitié  des  frais  de  police  remho'ur.sée  à V État  par  la,  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Sont  et  demeurent  affectés  au  service  de  la  Police  les  immeubles  et 
portions  d’immeubles  municipaux  et  départementaux  (pii  ont  actuellement  cette  desti- 
nation , 

L’affectation  desdits  immeubles  ne  pourra  être  modifiée  qu’en  vertu  d’une  délibération 
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du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  Conseil  général  de  la  Seiue,  approuvée  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

Lorsqu’à  l’avenir,  des  services  de  police  seront  installés  dans  des  immeubles  appar- 
tenant, soit  à l’Etat,  soit  au  département  de  la  Seine  ou  à la  ville  de  Paris,  la  moitié  de 
la  valeur  locative  sera  respectivement  remboursée,  soit  par  la  Ville  ou  le  Département, 
soit  par  l'Etat.  Cette  valeur  locative  sera  déterminée  suivant  le  mode  qui  sera  établi 
par  le  règlement  d’administration  publique,  prévu  par  l’art.  13. 

Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  pour  travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations,  de  même 
que  les  dépenses  d’entretien,  seront  effectuées  directement  par  l’Etat;  la  moitié  de  la 
dépense  sera  recouvrée  par  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine,  à titre  de 
contrilmtion  obligatoire. 

Art.  4.  — Les  fonctionnaires  et  agents  composant  le  per.sonnel  des  services  énu- 
mérés à l’article  premier  de  la  présente  loi  .seront,  à partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  rétribués  directement  par  l’Etat  et  nommés  suivant  les  distinctions  qui 
seront  établies  par  un  décret,  soit  parle  président  de  la  République,  soit  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  soit  par  le  préfet  de  Police.  Ils  seront,  à partir  de  la  même  époque, 
placés  pour  la  retraite  sous  le  régime  de  la  loi  du  9 juin  1853,  et  le  Trésor  percevra 
sur  leur  traitement  les  retenues  prescrites  par  l’art.  3 de  cette  loi. 

Les  employés  du  service  de  la  police  municipale  de  Paris  seront  assimilés  aux  agents 
de  la  partie  active. 

Art.  5.  — Resteront  soumis,  pour  la  fixation  et  la  liquidation  de  leurs  droits  à la 
retraite,  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  du  décret  du  23  novembre 
1857,  du  décret  du  7 avril  1880  et  du  décret  du  9 juillet  1883,  tous  employés  et  agents 
de  la  préfecture  de  Police  ayant  accompli  dix  ans  de  service  le  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  6.  — Les  pensions  liquidées  ou  à liquider  pour  services  terminés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  resteront  entièrement  à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  qui 
continuera  à en  payer  les  arrérages. 

Art.  7.  — La  ville  de  Paris  versera  au  Trésor,  à l’expiration  de  chaque  trimestre  : 

1“  A titre  de  remboursement,  l’intégralité  de  la  portion  des  pensions  afférentes  aux 
services  antérieurs  à la  promulgation  de  la  présente  loi  ; 

2°  A titre  de  contribution  aux  charges  afférentes  aux  services  postérieurs  à la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  3 °/o  du  montant  brut  des  traitements. 

Ces  versements  figureront  en  recette  parmi  les  produits  divers  du  budget  sous  le 
titre  de  : liemhoursement  por  la  ville  de  Parifi  de  sa  part  proportionnelle  dans 
les  pensions  du  personnel  de  la  police. 
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Art.  8.  — Le  préfet  de  Police  exerce,  à l’égard  des  services  qui  ne  sont  pas  ratta- 
chés au  budget  du  ministre  de  l’Intérieur,  le  droit  qui  lui  est  conféré  par  l’art.  34  de 
l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII. 

Si  les  indications  et  réquisitions  du  préfet  de  Police  ne  sont  pas  suivies  d’effet,  il 
pourra  en  référer  au  ministre  compétent. 

Il  conserve  également  à l’égard  du  corps  des  saj)eurs-pompiers  les  droits  et  attribu- 
tions ((ui  lui  sont  conférés  par  le  décret  du  27  avril  1850. 

Art.  9.  — Sont  abrogés  ; l’arrêté  du  3 brumaire  an  IX  et  l’art.  4 de  la  loi  du 
7 août  1850. 

Art.  10.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  j)résente  loi,  seront  rattachées  au 
biidget  du  ministère  de  l’Intérieur  les  dépenses  suivantes  qui  bgurent  au  budget  dépar- 
temental de  la  préfecture  de  Police  : 

Frais  accidentels  de  transport  d’enfants  trouvés  et  abandonnés  dans  les  communes 
suburbaines  ; 

Frais  de  surveillance,  de  visite  et  de  transport  des  aliénés  indigents  appartenant  au 
département  de  la  Seine  ; 

Secours  publics  dans  les  communes  suburbaines  ; 

Secours  de  route  aux  indigents  ; 

Archives  départementales  de  la  préfecture  de  Police  ; 

Mesures  contre  les  é])izooties  ; 

Gratifications  pour  actes  méritoires  ; 

Frais  de  timbres  de  quittance  ; 

Frais  pour  la  recherche  des  individus  exclus  des  listes  électorales  ; 

Indemnité  de  logement  aux  commis-greffiers  du  Dépôt; 

Personnel  et  matériel  de  la  Morgue  ; 

Honoraires  des  médecins  du  dispensaire  de  salubrité  pour  les  communes  suburbaines; 

Dépenses  du  laboratoire  médico-légal  ; 

Dépenses  du  service  d’inspection  de  la  boucherie  ; 

Dépenses  d’affrancbissenient  de  lettres  émanant  de  la  préfecture  de  Police. 

Les  dépenses  ainsi  rattachées  feront  l’objet  d’un  chapitre  distinct  intitulé  : Frais  de 
'police  dans  le  département  de  la  Seine. 

Les  recettes  correspondantes  qui  figurent  au  budget  du  département  de  la  Seine  seront 
inscrites  au  nombre  des  produits  divers  du  budget  sous  le  titre  : Produits  accidentels 
spéciaux  à la  préfecture  de  Police. 


Art.  il  — Toutefois,  la  moitié  des  dépenses  énoncées  à l’article  précédent  restera  à 


la  charge  du  département  de  la  Seine,  (pii  se  libérera  envers  l’Etat  au  moyen  de  verse- 
ments successifs,  effectués  directement  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  douzièmes  et  à 
terme  écliu. 

Cos  versements  figureront  en  recette  parmi  les  produits  divers  du  budget  sous  le 
titre  de  : Moitié  deK  fraia  de  police  remhonrsèe  à l'État  par  le  département  de  la. 
Seine. 

Art.  12.  — Le  pi’éfet  de  la  Seine  exercera  à l’avenir  les  attributions  confiées  actuel- 
ement  an  préfet  de  Police,  à l’égard  des  services  (pii  ne  sont  pas  rattachés  au  ministère 
de  l’Intérieur  en  vertu  de  la  présente  loi.  — Il  aura  notamment  celles  qui  sont  dévolues 
au  préfet  de  Police  par  les  art.  1 et  12  de  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection 
des  entants  du  premier  âge  et  par  l’art.  8 du  décret  du  15  octobre  1810  sur  les  établisse- 
ments dangereux,  incommodes  et  insalubres. 

Art.  13.  — Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique 
déterminera  les  mesures  d’exécution  de  la  présente  loi. 
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RAPPORT  SOMMAIRE  DE  M.  BAR  DOUX  (1) 

Au  nom  de  la  i'’®  Commission  d"' initiative  'parlementaire  d%i  Sénat  (2)  chargée 
d' examine r la  proposition  de  loi  de  AL  de  Marcère  el  plusieurs  de  ses 
collègues  sur  le  rattachement  au  budget  de  V État  des  dépenses  de  la  Police 
dans  la  ville  de  Paris. 


Messieurs, 

La  proposition  de  loi  que  MM.  de  Marcère,  Léon  Saj  et  sept  autres  de  nos  collègues  ont 
déposée  sur  le  bureau  du  Sénat  n’est  que  la  reproduction  du  projet  qui  avait  été  adopté 
le  21  janvier  1884  en  première  lecture  par  la  Chambre  des  députés,  projet  devenu  caduc 
par  suite  des  élections  générales  survenues  l’année  suivante. 

A ce  premier  point  de  vue,  votre  Commission  d’initiative  était  disposée  à prendre  en 
considération  une  proposition  (jui  avait  été  l’objet  dans  l’autre  Chambre  d’une  discussion 
intéressante,  approfondie  et  consacrée  par  un  vote  où  269  voix  contre  219  décidèrent 
(ju’on  passerait  à une  seconde  délibération. 

Mais  n’y  aurait-il  pas  eu  cette  première  considération,  l’importance  seule  de  la  ([ues- 
tion  engagée  sût  déterminé  votre  Commission  à ne  pas  écarter,  par  une  sorte  de  tin  de 
non-recevoir,  la  proposition  dont  nous  sommes  saisis. 

Les  faits  qui  avaient  motivé  en  1883  le  dépôt  par  le  ministre  de  l’Intérieur  du  projet 
de  loi  se'  sont-ils  modifiés!^  Le  conflit  annuel  existant  entre  le  conseil  municipal  de  Paris 
et  le  Gouvernement  au  sujet  du  vote  des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police  a-t-il 
pris  fin  ? 

Nullement;  ce  conflit  persiste  et  en  persistant  il  crée  une  situation  diflicile,  périlleuse 
à un  moment  donné,  peu  digne  pour  un  grand  service  public  et  faisant  obstacle  à des 
améliorations  jugées  nécessaires. 


(1)  Ce  rapport  a été  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le  17  février  1888. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  S>s\nii\iYQ,  président;  Isaac,  secrétaire;  Magnin,  Scbline,  Lecher- 
bonnier,  ïrarieux,  général  Campenon,  Jules  Cazot,  Edouard  Millaud,  Calmon,  baron  de  Lareinty,  Niocbe,  Alfred 
Biré,  Bérenger,  Baidoux,  Velten,  41cide  Dnsolier,  Soustre. 
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Tous  les  esprits  judicieux  sont  d’accord  sur  ce  point  que,  si  une  bonne  police  est  indis- 
l^nsable  partout,  elle  doit  être  plus  puissante  à Paris  que  partout  ailleurs.  Paris  ren- 
lernie  dans  son  sein  les  pouvoirs  publics,  les  représentants  des  puissances  étrangères  et 
il  en  a la  garde!  Enfin  Paris  est  non  seulement  le  scijour  d’une  population  de  3 millions 
d’iiabitants,  mais  aussi  le  lieu  où  plus  que  dans  les  autres  ca]>itales  viennent  se  réfugier 
toutes  les  misères  morales. 

Une  question  de  principe  s’élève  donc  au  point  de  vue  du  rôle  de  l’État  dans  la  direc- 
tion de  la  police  et  dans  le  contrôle  des  subventions  à lui  accorder. 

Cette  question,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  a été  posée  depuis  1871  dans  diffé- 
rents projets,  émanant  de  ministères  appartenant  à diverses  nuances.  Il  importe  de  la 
résoudre  après  un  débat  public. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  affirme  énergiquement  la  nécessité  de  faire  de  la  police 
une  institution  municipale  ; la  proposition  de  loi  affirme  au  contraire  la  nécessité  gou- 
vernementale de  soustraire  le  préfet  de  police  au  contrôle  et  au  vote  du  Conseil. 

Entre  toutes  les  polices  de  France,  il  y en  a une  dont  l’État  fait  les  frais  dans  une 
proportion  importante,  c’est  celle  de  Pains;  et  cependant  l’État  a-t-il  un  droit  égal  à 
celui  qu’il  possède  vis-à-vis  de  toute  autre  commune  avec  laquelle  il  entre  en  partici- 
jiation  ^ 

A L}'on,  la  seconde  ville  de  France,  deux  parties  intéressées  contribuent  au  service 
de  la  police  de  l’agglomération  Ijmnnaise,  l’État  et  la  commune.  Est-ce  que  M.  le  préfet 
du  Rhône  n’est  pas  investi  par  la  loi  des  principales  attributions  qui  appartiennent  à 
Paris  au  préfet  de  police?  Au  budget  municipal  de  la  ville  de  Lyon  figure  un  simple 
abonnement  et  c’est  au  budget  de  l’État  que  les  crédits  sont  inscrits. 

A Paris,  l’Etat  contribue  pour  7 millions  1/2  aux  frais  de  la  police  municipale  et 
cependant  c’est  le  Conseil  municipal  qui  discute,  contrôle  et  vote.  Ces  dépenses  reste- 
ront-elles un  service  exclusivement  municipal? 

Dans  les  grandes  villes  où  l’organisation  d’une  police  particulière  est  indispensable, 
est-ce  que  cette  organisation  n’est  pas  du  droit  et  du  devoir  de  l’État?  Est-ce  que  la  sécu- 
rité des  citoyens  est  un  des  biens  particuliers  de  la  commune?  La  dépense  est  obliga- 
toire, ne  s’ensuit-il  pas,  eu  vertu  du  droit  commun,  que  le  Conseil  municipal  n’aurait 
qu’une  inscription,  pour  ainsi  dire  de  forme,  à faire  au  budget?  Est-il  possible,  quand  il 
s’agit  d’une  affaire  d’État  dans  les  frais  de  laquelle  il  contribue  pour  moitié,  que  l’Etat 
n’ait  pas  le  droit  de  discuter  utilement  ? 

Votre  Commission  d’initiative  a jugé  que  tous  ces  points,  alors  même  qu’ils  n’auraient 
pas  déjà  fait  l’objet  d’une  discussion  devant  la  Chambre  des  députés,  méritaient,  par 
leur  importance,  par  leur  gravité,  d’être  examinés  par  une  commission  spéciale. 

Nous  n’avions  pas  à discuter,  dans  un  rapport  sommaire,  s’il  y avait  une  sorte  d’indi- 
visibilité dans  tous  les  services  de  la  Préfecture  de  police,  s’il  fallait,  en  un  mot,  laisser 
subsister  dans  le  budget  rattaché  presque  tous  les  articles  qui  y figurent  aujourd’hui  et 
réduire  autant  que  possible  le  nombre  des  articles  à transporter  dans  le  budget  muni- 
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cipal.  Ces  détails,  qui  ont  été  l’objet  d’amendements  à la  Chambre  des  députés,  ne  pou- 
vaient être  soumis  à l'étude  de  votre  Commission  d’initiative  parlementaire.  Eloignés, 
comme  les  auteurs  de  la  proposition,  de  toute  pensée  (pii  ferait  du  ministre  de  l’Intérieur 
un  ministre  de  la  police,  nous  avons  seulement  voulu  que  le  Sénat  fût  à même  d’étudier 
les  moyens  de  faire  cesser  une  situation  anormale,  un  état  de  choses  qui  ne  peut  se  pro- 
longer sans  péi'ils.  La  proposition  de  loi  déposée  par  MM.  de  Marcère,  Léon  Say  et 
quelques-uns  de  leurs  collègues  respecte  l’autonomie  de  la  Préfecture  de  police,  elle  rend 
au  ministère  de  l’Intéineur  le  libre  exercice  de  son  autorité,  sous  le  contrôle  du  Parle- 
ment. Aucune  voix  ne  s’est  dès  lors  élevée,  dans  le  sein  de  la  Commission  d’initiative, 
pour  combattre  la  prise  en  considération. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  prendre  en  considération  la  proposition 
de  loi. 


8. 


KAFPÜHT  DE  AI.  LÉON  RENAULT,  SÉNATEUR, 

Déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  2 mai  188S,  an  nom,  de  la,  tJonnnission  (1) 
chargée  d' examiner  la  prupositio-n  de  loi  de  M.  de  Marcère  et  plusieurs  de  ses 
collègues^  sur  le  rattachement  au  budget  de  V État  des  dépenses  de  la  police  dans 
la  ville  de  Paris. 


Messieurs, 

La  Commission  à la(iuelle  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  loi  qui  vous  a été  soumis  le 
2 f(‘vrier  dernier  par  AIM.  de  Alareère.  Léoii  Say  et  plusiem’s  autres  de  nos  eollègues, 
et  dont  folijet  est  le  rattarhement  au  budget  de  l’Etat  des  dépenses  de  la  préfecture  de 
Police,  m'a  fait  l’iionneur  de  me  (dioisir  comme  l'apporteur  et  m'a  (diargé  de  vous  expo- 
ser les  motifs  (|ui  Pont  déterminée  à accepter  le  principe  de  cett(‘  proposition  de  loi.  tout 
en  l’amendant  dans  un  certain  nombre  de  ses  dispositions. 

Le  projet  que  votre  Commission  vous  apporte  diffère  principalement  de  la  proposition 
primitive  de  nos  collègues  (m  ce  qu’il  écarte  ou  n’-seio  e les  questions  complexes  et  déli- 
cates d'attributions  (pie  soulevait  cette  proposition  et  qui  altéraient  le  caractère  simple  et 
essentiel  de  la  mesure  bnancb're  et  politique  sur  la(pielle  le  wSénat  était  appelé  à 
délibérer. 

En  vous  demandant  de  rattacber  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de 
TEtat,  u)tre  Commission  entend  laisser  au  préfet  de  Police  tous  les  pouvoirs  qu'il 
exerce  aujoiird’bui  à Paris  et  dans  le  département  de  la  .Seine,  et  pour  le  fonctionne- 
ment descpiels  les  crédits  inscrits  à cbacnn  des  chapitres  dn  budget  actuel  de  la  préfec- 
ture de  police  sont  également  indispensables. 

A'otre  Commission  estime,  en  oiiti-e.  (pie  le  rattacbement  au  budget  de  l’Etat,  du 
budget  de  la  préfecture  de  Police,  doit  s'opérer  sans  ap})orter  aucune  modibeation  à la 
répartition  actuelle  des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  entre  l’Etat,  la  ville  de  Pari^ 
et  le  département  de  la  Seine,  et  dans  des  conditions  qui  ne  pui.ssent  créer  aucune 


(l)  Celte  Comniibsiüii  était  composée  de  .M.  Léon  Sa>,  p/rVâ/f/ié.-  l’azat,  .•‘ecretaire;  Iv'oii  lienaull,  Uusolier. 
Deiiormaiidie,  de  Marcère,  de  Rozière,  Hardonx.  Franck-Chauveau. 
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cause  de  mécontentement  ou  dMnquiétude  icgitime  dans  le  personnel  dévoué  et  considé- 
rable de  la  pnd'ecture  de  Police. 

('’est  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue  qu’elle  a arrêté  le  chiffre  des  subventions  à 
demander  à la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine  pour  leur  concours  financier 
aux  dé])ensesde  la  préfecture  de  Police,  et  décidé,  sauf  l’approbation  du  Sénat,  le  main- 
tien. au  profit  des  agents  et  einplo3h's  de  la  préfecture  de  Police,  de  la  législation  parti- 
culièi’e  (|ui  régit  aujourd’hui  la  hxatioii  et  la  liquidation  des  pensions  de  retraite 
auxquelles  ils  ont  droit. 

Pour  que  le  Sénat  puisse  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  la  nécessité  et  la 
légitimité  des  changements  que  nous  lui  proposons  d’introduire  dans  le  mode  d’après 
lequel  le  budget  de  la  }>réfecture  de  Police  est  au  jourd’hui  établi  et  voté,  il  importe  de 
préciser  ce  qu’est  ce  budget,  de  rappeler  quelles  lois  l’ont  institué,  et  de  mettre  en  relief, 
sans  méconnaitre  les  avantages  (|u’a  eus  dans  le  passé  le  régime  actuel,  les  incidents 
qui,  dans  ces  dernières  années,  l’ont  rendu  dangereux  et  intolérable. 

La  préfecture  de  Police  a été  fondée  par  l’arrêté  desconsuls  du  12  messidor  au  VIII, 
qui  a déterminé  les  attributions  que  le  préfet  de  Police  exercerait  à Paris. 

Les  pouvoirs  de  ce  fonctionnaire  ont  été.  en  majeure  partie,  étendus  au  département 
de  la  Seine  par  un  second  arrêté  des  consuls  du  3 brumaire  an  IX  et  par  une  loi  du 
10  juin  1853. 

Ils  se  rapportent  à des  objets  multiples  (jui  ressortent  de  la  police  générale,  de  la 
police  judiciaire  et  de  la  police  municipale. 

Aux  termes  de  l’art,  pi' de  l’arrêté  du  12  messidor  an  Vlll.  (pii  est  encore  aujour- 
d'hui la  loi  organique  de  la  préfecture  de  Police,  le  préfet  de  Police  exerce  .ses  fonctions 
.NOUS  l’autorité  immédiate  des  ministres,  et  correspond  directemenl  avec  eux  ]!our  tous 
les  objets  qui  dépendent  de  leur  département  respectif. 

L'art.  ,2  de  cet  arrêté  l’investit  dn  droit  de  rendre  des  oi'donnances  tendant  à assurer 
l’exécution  des  lois  et  règlements  de  poiiee. 

En  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  en  matière  de  police  générale  et  de  police 
judiciaire,  le  préfet  de  Police  est  investi,  eu  fait  de  police  municipale,  d’attrilnitions  qui 
font  de  lui,  sinon  le  .seul,  au  moins  le  principal  maire  de  Paris;  car  elles  s’étendent 
à presque  toutes  les  matières  qui.  dans  les  autres  communes  de  France,  relèvent  de 
l’autorité  municipale  : petite  voirie,  — salubrité  de  la  cihq  — incendies.  — déborde- 
ments et  accidents  sur  les  rivières, — police  de  la  Bourse  et  du  change,  — sûreté  du 
commerce,  — taxes  et  mercuriales.  — libre  circulation  des  sul)sistaTiccs,  — patentes 
des  marchands  foi'ains  ou  domiciliés.  — marchandises  prohibées.  — surveillance  de 
places  et  lieux  publics,  — approvisionnements,  — protection  et  défense  des  monuments 
et  édifices  publics. 

Pour  permettre  au  préfet  de  Police  de  remplir  les  devoirs  des  multiples  fonctions 
dont  il  est  chargé  et  qui  embrassent  toutes  les  formes  et  tous  les  aspects  de  la  police, 
l’arrêté  de  messidor  an  Vlll  place  .sous  ses  ordres  ; les  commissaires  de  police,  les  ofh- 


ciers  de  paix,  le  commissaire  de  police  de  la  Bourse,  le  commissaire  chargé  de  la  petite 
voirie,  les  commissaires  et  inspecteurs  des  halles  et  marchés,  les  inspecteurs  des  ports. 
Il  met  de  plus  à sa  disposition  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  et  lui  donne  le  droit 
de  requérir  toute  force  armée  en  activité. 

Depuis  l’arrété  de  messidor  an  VIII,  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  de  Police  ont  été 
confirmés  ou  étendus  par  un  certain  nombre  de  lois  et  de  décrets  dont  il  suffit  de  )-ap- 
peler  les  principaux. 

Ce  fut  d’abord  l’art.  10  du  Code  d'instruction  criminelle,  conférant  au  préfet  de  Police 
de  Paris  le  droit  de  faire  personnellement  ou  de  réquérir  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, de  faire  tous  actes  nécessaires  à l’effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

Ce  furent  ensuite  : le  décret  du  15  octobre  1810.  relatif  aux  manufactures  et  ateliers 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode;  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés  ; la  loi  de  1841  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  manufactures;  la 
loi  de  1865  complétée  par  celle  de  1880  sur  l’autorisation  et  la  surveillance  des  appa- 
reils à vapeur;  la  loi  du  5 mai  1869  relative  au  service  des  Enfants  assistés;  la  loi  du 
19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  filles  mineures  employés  dans  l’industrie;  la 
loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge;  le  décret  du 
26  novembre  1878  relatif  au  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  etc 

Par  contre,  un  décret  en  date  du  10  octobre  1859  a transporté  à la  préfecture  de  la 
Seine  un  certain  nombre  d’attributions  municipales  conférées  au  préfet  de  Police  par 
l’arrêté  de  messidor  an  VIII  : 

1°  La  petite  voirie  telle  qu’elle  était  définie  par  l’art.  21  de  l’arrété  du  12  messidor 
an  VIII  ; 

2“  L’éclairage,  le  balaj'age,  l’arrosage  de  la  voie  publique,  l’enlèvement  des  boues, 
neiges  et  glaces  ; 

3°  Le  curage  des  égouts  et  fosses  d’aisances  ; 

4°  Les  permissions  pour  établissements  sur  la  rivière,  les  canaux  et  les  ports  ; 

5“  Les  traités  et  tarifs  concernant  les  voitures  publiques  et  la  concession  des  lieux  de 
stationnement  de  ces  voitures  et  de  celles  qui  servent  à l’approvisionnement  des  halles 
et  marchés  ; 

6°  Les  tarifs,  l’assiette  et  la  perception  des  droits  municipaux  de  toutes  .sortes  dans 
les  halles  et  marchés  ; 

7°  La  boulangerie  et  .ses  approvisionnements  ; 

8°  L’entretien  des  édifices  communaux  de  toute  nature  ; 

9°  Les  baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  au  service  administratif  de  la  ville  de 
Paris. 


Cette  nomenclature  indique  qu’il  ne  s’agissait  que  d’attributions  se  rattachant  à des 
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perceptions  fiscales  ou  exigeant  pour  leur  fonctionnement  l’action  prédominante  du 
service  des  Ponts  et  chaussées. 

Le  décret  du  10  octobre  1859  réservait  d’ailleurs  expressément  le  droit  de  contrôle  du 
préfet  de  Police  sur  tous  les  objets  ainsi  transportés  à la  direction  du  préfet  de  la  Seine, 
en  tant  qu’ils  intéressaient  l’entretien  et  l’éclairage  de  la  voie  publique,  la  salubrité  et  la 
conservation,  la  réparation  et  l’entretien  des  monuments  et  édifices  publics. 

Ce  décret  ne  touchait  à aucun  des  objets  de  police  proprement  dite. 

Depuis  l’arrêté  de  messidor  an  VIII,  les  instruments  dont  disposait  le  préfet  de  Police 
pour  assurer  la  sécurité  publique  ont  été  puissamment  renforcés  par  la  création, 
en  1849,  de  la  garde  républicaine  et  par  l’institution,  en  1850,  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers,  dont  les  services  doivent,  aux  termes  du  décret  du  P*-  février  1849  et  du 
décret  du  27  avril  1850,  s’exécuter  sous  la  direction  et  d’après  les  ordres  du  préfet  de 
Police. 

Il  y a là  aujourd’hui  une  légion  présentant,  aux  termes  du  décret  du  4 octobre  1873, 
un  effectif  de  4,000  .soldats  et  de  750  chevaux,  et  un  régiment  comptant  51  officiers  et 
1,693  sous-officiers  et  sapeurs,  qui  viennent  s’ajouter  aux  7,756  agents  du  personnel  de 
la  police  municipale  et  composent  avec  ceux-ci  une  force  de  près  de  14,000  hommes. 

Aussi,  est-il  aisé  de  comprendre  l’impossibilité  pour  un  Gouvernement,  quel  qu’il 
soit,  de  ne  pas  retenir  pour  lui-même  et  pour  ses  représentants  l’autorité  exclusive  sur 
une  armée  si  nombreuse  et  appelée  à jouer  un  tel  rôle  au  point  de  vue  du  maintien  de  la 
paix  publique. 

Le  compte  des  dépenses  des  services  de  la  préfecture  de  Police  devait,  aux  termes  de 
l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  être  dressé  avant  le  commencement  de  chaque  exer- 
cice par  le  préfet  de  Police  et  soumis  par  lui  à l’approbation  du  ministre  de  l’Intérieur, 
qui  le  réglait  à titre  définitif. 

Il  devait  être  ensuite  présenté  au  Conseil  généi-al  du  département  de  la  Seine,  qui 
était  en  même  temps  à cette  époque  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Cette  assemblée 
n’avait  vis-à-vis  de  ce  compte  qu’un  simple  droit  de  critique  et  de  remontrances.  Si  ses 
observations  n’étaient  pas  accueillies  par  le  préfet  et  le  ministre,  le  Conseil  devait  s’in- 
cliner, et,  en  cas  de  refus  de  vote  de  sa  part,  le  montant  intégral  des  dépenses  figurant  au 
compte  établi  par  ceux-ci  devait  être  inscrit  d’office  au  budget  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  dispositions  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  ont  encore  aujourd’hui  toute  leur 
force  légale.  Le  Conseil  d’Etat  l’a  décidé  par  un  arrêt  en  date  du  6 août  1887,  qui  a 
rejeté  un  pourvoi  élevé  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  contre  un  décret  ordonnant 
l’incription  d’office,  au  budget  de  la  ville  de  Paris,  des  dépenses  de  la  préfecture  de 
Police  telles  qu’elles  avaient  été  réglées  pour  1887  par  le  ministre  de  l’Intérieur. 

Cet  arrêt  déclare  que  toutes  les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  préfecture  de 
Police,  même  celles  qui  excèdent  celles  incrites  aux  budgets  précédemment  votés  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  prennent  un  caractère  obligatoire  par  le  seul  fait  de  leur 
approbation  par  le  ministre  de  l’Intérieur  ; qu’aucune  distinction  ne  peut  être  proposée 
entre  elles,  et(jue  la  règle  d’après  lacpielle  les  dépenses  obligatoires  inscrites  d’office  dans 


les  budgets  coiunmnaiix  ne  peuvent  dépasser  le  chillre  moyen,  pour  le<|uel  elles  y ont 
été  portées  dans  les  trois  dernières  années,  n’est  pas  applicable  au  budget  de  la  préfec- 
ture de  Police. 

L’arrêté  du  12  messidor  an  YIII  mettait  à la  cliargc  exclusive  de  la  ville  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine  les  dépenses  du  budget  de  la  préfecture  de  Police. 

L’Etat  n'y  concourait  dans  aucune  mesure  ni  sous  aucune  forme.  11  n’intervenait  que 
pour  fixer  le  montant  et  l’emjiloi  des  crédits  nécessaires  au  bon  fonctiomiemeiit  du 
service. 

Cependant,  les  frais  de  la  police  de  Paids  et  du  département  de  la  Seine  allant  toujours 
en  s’accroissant  au  fur  et  à mesure  (jue  la  population  augmentait  et  (pie  l’enceinte  de  la 
capitale  prenait  un  développement  plus  considérable,  l’Etat,  sans  rien  Innover  au  prin- 
cipe posé  dans  l'arrété  du  12  messidor  an  VIII,  consentit,  à partir  de  1854,  à intervenir 
par  voie  de  subvention  dans  les  dispenses  de  la  police  de  la  ville  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Un  décret  du  17  décembre  1854  fixa  à l,9ü6,*.)2Ü  francs  la  part  contributive  de  l’Etat 
dans  les  dépenses  de  la  police  municipale  de  Paris. 

Cette  contribution  fut  successivement  élevée  : 

A 3.847,00(1  francs  par  la  loi  du  6 juillet  1800  ; 

A 4,247,000  francs  par  la  loi  du  13  juin  18(50  ; 

A 5,207,000  francs  par  la  loi  du  13  juillet  1807  ; 

A 0,989,125  francs  par  la  loi  du  25  janvier  1872  ; 

A 7,693,(325  francs  par  la  loi  du  21  décembre  1873. 

A cette  somme  considérable,  ti’ois  subventions  spéciales  viennent  s’ajouter  : 

U’une,  de  22,420  francs,  pour  le  traitement  des  employés  de  l'Adminislration  cen- 
trale ; 

La  seconde,  de  15,000  Irancs.  pour  le  service  du  contrôle  ou  la  garantie  ; 

La  troisième,  de  08,100  francs,  pour  le  service  de  protection  des  enfants  du  premier 
âge  dans  le  département  de  la  Seine. 

Pour  l’année  1888,  les  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  s'élèveront  à 27  millions 
433,450  francs  : 

25,471,829  francs  inscrits  dans  la  partie  municipale  de  son  budget  ; 

1.971,022  francs  inscrits  dans  la  partie  départementale  du  même  budget. 

11  a été  pourvu  aux  dépenses  inscrites  dans  la  partie  munici])ale  du  budget  de  la 
préfecture  de  Police  au  moyen  : 

De  17,215,390  francs,  pris  dans  les  ressources  ordinaires  du  budget  municipal; 

De  432,207  francs,  fournis  par  les  recettes  correspondant  à certains  services  de  la 
[iréfecture  de  Police; 
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D’niu'  sul)V(‘iil ion  do  l'Etal  montant  à 7,7dl.UUO  l'i^ancs  ; 

D'une  sul)vention  du  Département,  pour  des  services  communs  a la  Ville  et  au  Dépar- 
tement. de  03,332  l'rancs. 

Il  a été  pourvu  aux  dépenses  inscrites  dans  la  partie  départementale  du  budget  de  la 
préfecture  de  l^olice,  au  moyeu  : 

De  1,.')21,281  fr.  60  c.  pris  sur  les  centimes  ordinaires  ; 

De  102,247)  francs  de  produits  éventuels  se  rattachant  à certains  services  de  police 
dé[)artementalc  : 

D('  08,100  l'rancs  versés  par  l'Etal  à titre  de  subvention  poin-  les  déi)enses  ladatives  à 
la  prolection  îles  enfants  du  jiremier  âge. 

Une  loi  de  rattachement  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Etat  ne 
peut  être  équitable  qu’à  la  condition  de  prendre  cette  situation  comme  base  du  partage 
à faire  entre  rÉtat,  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  des  charges  finan- 
cières imposées  par  le  fonctionnement,  à Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  de 
l’ensemlile  des  services  de  police. 

Mais  une  telle  loi  est-elle  m^cessaire.  commandée  par  une  situation  devenue  réelle- 
ment intolérable  1 ^ 

Jusqu’en  1879.  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général  de  la  Seine,  quelles  qu’aient 
été  leur  origine  et  leur  composition,  que  leurs  membres  aient  été  désignés  par  le  Gou- 
vernement ou  élus  soi!  }>ar  le  sufi'rage  restreint,  soit  par  le  sufirage  univei’sel,  avaient 
respecté  les  lois  qui  ont  institué  et  organisé  la  préfecture  de  Police.  Ils  avaient  large- 
ment, mais  loyalement  usé  du  droit  (jui  leur  appartenait  d’adresser  au  préfet  de  Police 
et  au  ministre  de  l’Intérieur  les  observations  (|ue  les  budgets  dressés  par  eux  pouvaient 
justifier;  mais  ils  s’étaient  toujours  inclinés  de^'ant  les  décisions  que  ceux-ci  prenaient 
après  les  avoir  entendus. 

Ils  n’avaient  jamais  prétendu  que  la  présentation  qui  leur  était  faite,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII.  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  pùt  leur  donner 
un  droit  quelconque  d’ingérence  dans  le  fonctionnement  de  cette  grande  administration, 
ni  à plus  forte  raison  qu’elle  pùt  leur  servir  de  prétexte  pour  dénigrer  l’institution 
même  de  la  préfecture  de  Police,  censurer  son  chef,  dénoncer  son  personnel  et  s’efForcer 
de  substituer  leur  action,  dans  la  direction  générale  de  la  police  de  Paris,  à celle  des 
représentants  de  l’Etat. 

Dans  la  période  même  qui  s’est  écoulée  de  1871  à 1870,  les  assemblées  aux(|uelles  le 
préfet  de  Police  soumettait  ses  budgets,  tout  en  faisant  des  réserves  sur  le  peu  d’éteii- 
due  du  droit  qui  leur  était  reconnu  par  la  loi,  tout  en  exprimant  le  vœu  que  ce  droit  pùt 
être  augmenté,  n’a^aient  jamais  hésité  à conformer  leurs  votes  aux  presci‘i])tions  de 
la  loi. 

L’inscription  d’office  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  n’avait  pas  été  une  seuh' 
fois  nécessaire,  et  aucune  délibération  n’avait  été  prise  par  le  Conseil  municipal  ou  le 
Conseil  général  relativement  à l’administration  de  la  préfecture  de  Police  qui  méritât 


d’être  annulée  par  décret.  Il  y avait,  il  laul  le  reconnaître,  aux  relations  fréquentes, 
libres,  mais  courtoises,  qu'un  tel  état  de  choses  avait  créées  entre  le  préfet  de  Police  et 
les  représentants  élus  de  la  ville  de  Paris,  de  grands  et  nombreux  avantages.  Elles  per- 
mettaient au  préfet  de  Police  de  fournir  sur  certains  faits  cou  trouvés  ou  inexacts,  impu- 
tés à son  ailministration.  des  explications  publi(|ues,  de  faire  tond)er  des  préjugés,  de 
dissiper  des  malentendus  et  de  travailler  ainsi  ctticacement  à,  établir  entre  ses  ser\  ices 
et  la  population  parisienne  un  courant  de  contlance  réciproque  profitable  à tout  le 
monde. 

Mais,  à partir  de  1879,  l’esprit  qui  animait  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
s’est  profondément  modifié,  et  cette  assemblée  n’a  plus  voulu  voir,  dans  la  présentation 
que  le  préfet  de  Police  lui  fai.sa^t  chaque  année  de  son  budget,  et  dans  l’obligation  de 
con\  enauce  où  était  ce  fonctionnaire  de  se  rendre  aux  séances  du  Conseil  municipal 
quand  il  v était  appelé,  qu’une  occasion  et  un  prétexte  de  se  livrer  vis-à-vis  delà  préfec- 
ture de  Police  à une  série  de  démonstrations  violemment  hostiles  et  se  produisant  sous 
la  forme  d’ordres  du  jour  de  blâme,  de  refus  de  crédits  et,  en  fin  de  compte,  de  l’ejetpur 
et  simple  des  budgets  qui  lui  étaient  présentés. 

Il  est  aisé  et  instructif  de  suivre  d’année  en  année,  depuis  dix  ans,  le  développement 
de  cette  campagne  ardemment  conduite  et  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  entraîner  à 
bref  délai  la  désorganisation  matérielle  et  morale  de  la  préfectui*e  de  Police. 

En  1879,  dans  sa  séance  du  ! = '■  fé\  rier,  le  Conseil  municipal  votait  un  ordre  du  jour 
j)i'oposé  par  M.  Engclliai-d  et  ainsi  conçu  : 

« Le  Conseil,  prenant  acte  des  déclarations  de  M.  le  préfet  de  Police  sur  l’épuration 
« néces.saire  du  personnel  de  son  administration  et  sc  réservant  d’assurer  l’exercice  de 
« son  contrôle  direct  sur  la  préfecture  de  Police,  institution  essentiellement  municipale. 
« passe  à l’ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  (lu  jour,  en  même  temps  ([u'il  constatait  de  la  part  du  préfet  de  Police  un 
acte  de  condescendance  éminemment  dangereux  et  lui  donnait  acte  d’une  déclaration  de 
nature  à troublei-  profondément  et  à démoraliser  le  personnel  placé  sous  ses  ordres, 
contenait  en  germe  toute  la  politicpie  que  le  Conseil  municipal  allait  pratniuer  vis-à-vis 
de  l’institution  mémo  de  la  préfecture'  de  Police. 

Le  mai  1880,  le  Conseil  municipal  faisait  un  nouveau  pas  dans  la  voie  où  il  s’était 
engagé.  Sur  la  motion  de  M.  Ilovelacque,  il  adoptait  l’ordre'  du  jour  suivant  : 

« IjC  Conseil  blâme  M.  Audrieux,  préfet  de  Police,  d’avoir,  dans  la  journée  du  23 
« mai,  donné  à ses  agents  des  ordres  dont  r'ex(’'cution,  renouvelant  les  plus  détestables 
« procédés  du  régime  impérial,  a porté  de  graves  atteintes  à la  liberté  des  citoyens  et 
« ]>asse  à l’ordre  du  jour.  » 

Les  rapports  de  M.  A’ves  Cuyot  et  de  M.  Sigismoiid  Lacroix  sur  le  budget  de  la  pré- 
fecture de  Police,  dans  cette  même  année  1880.  réclamaient  des  changements  profonds 
dans  les  services  de  la  police  municipale. 


« Tant  qu’on  conspi'vem  l'organisation  de  la  préfecture  de  Police  telle  qu’elle  est 
« organisée  actuellement,  disait  M.  Yves  Gujot,  elle  n’aura  pas  le  véritable  caractère 
« que  doit  avoir  une  police  uniquement  destinée  à protéger  la  sécurité  des  citoyens  et  à 
« assurer  à tous  le  libre  usage  des  choses  publiques...,  il  faudra  bien  que  la  police, 
« comme  tous  les  autres  services  publics,  se  mette  en  harmonie  avec  la  République 
« libérale  et  égalitaire  qui  ne  tardera  pas  à devenir  la  forme  définitive  du  gouvernement 
« de  la  France,  et  elle  ne  saurait  avoir  pour  idéal  de  continuer  les  errements  dos 
« régimes  passés.  » 

Le  rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix  aboutissait  à un  projet  de  délibération  que  le 
Conseil  municipal  adoptait  et  dont  l’art.  20  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  20.  — L’administration  municipale  organise  et  dirige  les  services  et  le  per- 
sonnel de  la  police  communale.  La  ville  de  Paris  n’est  tenue  à aucune  dépense  pour  la 
garde  républicaine  ou  pour  toute  autre  force  armée  dépendant  du  Gouvernement.  » 

En  présence  de  ces  manifestations  du  Conseil  municipal,  le  Gouvernement,  en  même 
temps  qu’il  annulait  l'ordre  du  jour  du  29  mai  1880.  saisissait  la  Chambre  des  députés 
d’un  projet  de  loi  préparé  par  M.  Constans,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  et  qui  posait  le 
principe  du  rattachement  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  au 'budget  de  l’État.  Mais 
ce  projet  n’avait  aucune  suite  et  son  abandon,  qui  lui  donnait  le  caractère  d’une  vaine 
et  impuissante  démonstration,  ne  faisait  qu’imprimer  une  nouvelle  impulsion  à la  carn- 
})agne  entreprise  contre  la  préfecture  de  Police  parle  Conseil  municipal.  Cette  assemblée 
\ otait,  le  22  mars  1881,  un  ordre  du  jour  par  lec^uel  elle  demandait  la  révocation  du 
préfet  de  Police  coiqtable  d’avoir  refusé  de  se  présenter  à sa  barre  où  il  était  mandé  : 

« Le  Conseil  municipal,  considérant  qu’il  avait  fixé  à son  ordre  du  jour  une  inter- 
« })ellation  sur  la  sécurité  de  Paris;  que  cette  interpellation  rentre  incontestablemenl 
« dans  les  attributions  du  Conseil;  que  le  préfet  de  Police  refuse  d’j  répondre  ; ([ue  ce 
« relus  constitue  un  manquement  à ses  devoirs  et  une  atteinte  aux  attributions  du 
<•;  Conseil;  que  l’administration  de  M.  Andrieux  ne  saurait  présenter  les  garanties  sufii- 
« santés  à la  sécurité  de  Paris,  passe  à l’ordre  du  jour.  » 

A l’annulation  de  cette  délibération,  prononcée  par  décret  en  date  du  26  mars  1881, 
le  Conseil  municipal  répondait  par  un  nouvel  ordre  du  jour,  dans  lequel  il  exprimait  : 
« le  plus  vif  regret  que  les  relations  du  Conseil  avec  le  préfet  de  Police  soient  devenues 

difficiles  au  point  de  nuire  à la  bonne  administration  des  affaires  municipales  et 
« signalait  au  Gouvernement  l’impossibilité  de  laisser  durer  plus  longtemps  cette  situa- 
« tion  fâcheuse.  » 

En  1882,  les  mêmes  faits  se  renouvelaient  en  s’aggravant,  les  ordres  du  jour  de  blâme 
contre  le  préfet  de  Police  et  les  décrets  d’annulation  se  multipliaient.  Des  propositions 
de  refus  pur  et  simple  du^budget  de  la  préfecture  de  Police  n’étaient  écartées  qu’à  une 
faible  majorité. 
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Dans  sa  séance  du  12  mars  1883,  le  Conseil  municipal  émettait  un  vœu  tendant  à la 
suppression  de  la  préfecture  de  Police. 

Le  Gouvernement,  revenant  alors  à l’idée  rpii  avait  inspiré  en  188!)  le  projet  de  loi 
déposé  par  M.  Constans,  saisissait  la  Chambre  des  députés  d’une  nouvelle  proposition 
de  rattachement  du  budget  de  la  préfectuie.  de  Police  au  budget  de  l’Etat . 

Cette  proposition,  comme  la  première',  mêlait  à tort  à une  (|uestion  toute  politique  et 
financière  des  questions  d’attributions  complexes  et  délicates. 

Elle  était  très  insuffisamment  étudiée. 

Cependant  elle  fut  votée  par  la  Chambre  des  députés  en  première  lecture,  le 
- 25  Janvier  1884,  à une  forte  majorité. 

Mais,  si  heui'euse  qu’eût  été  l’épreuve  de  cette  première  délibération,  elle  ne  donna 
pas  au  Gouvernement  l’énergie  de  pousser  jusqu’au  bout  la  tentative  faite  par  lui  en  vue 
de  dégager  la  préfecture  de  Police  d’une  situation  où  sa  diginté  et  son  autorité  couraient 
chaque  jour  plus  de  risques  de  succomber,  et  le  projet  de  loi  de  M.  Waldeck-Rousseau 
fut  abandonné  comme  l’avait  été  celui  de  M.  Constans. 

Ce  nouvel  aveu  d’impuissance  de  la  pari  du  Gouvernement  ne  fut  pas  perdu  pour  le 
Conseil  municipal  de  Paris.  Il  s’empressa  de  rejeter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police 
dans  sa  presque  intégralité,  et  il  dut  être  inscrit  d’office  par  un  décret  en  date  du 
^janvier  1885. 

Le  4 février  1885,  le  Conseil  « invitait  M.  le  préfet  de  Police  à employer  les  agents 
« de  police  et  la  garde  républicaine  uniquement  à arrêter  les  malfaiteurs  et  à assurer 
« la  sécurité  de  la  voie  publique  dont  l’état  est  actuellement  si  insuffisant  »• 

Un  décret  du  21  janvier  1885  devait  annuler  trois  délibérations  prises  par  le  Conseil 
municipal  en  vue  de  rattacher  au  budget  de  la  préfecture  de  la  Seine  les  crédits  affectés 
au  laboratoire  municipal  et  au  service  des  sapeurs-pompiers. 

Le  27  février  1885,  sur  la  motion  de  M.  Pichon,  le  Conseil  municipal  votait 
l’ordre  du  jour  suivant  : « Le  Conseil  municipal  : 1“  maintient  son  droit  d’adresser 
« des  questions  et  des  interpellations  à M.  le  préfet  de  Police;  2'^  blâme  l’attitude  de 
« M.  le  préfet  de  Police  ; 3°  renouvelle  ses  votes  antérieurs  sur  la  suppression  de  la 
« préfecture  de  Police,  et  passe  à l’ordre  du  jour.  » 

Le  27  mai  1885,  le  Conseil  prenait,  sur  la  motion  du  môme  M.  Pichon,  une  délibéra- 
tion conçue  en  ces  termes  : « Le  Conseil,  considérant  qu’aucune  loi  n’interdit  l'exliibi- 
« tion  sur  la  voie  publique  des  emblèmes  et  des  drapeaux,  et  blâmant  les  violences 
« commises  })ar  les  fonctionnaires  et  les  agents  de  la  force  publique  dans  les  journées 
« des  24  et  25  mai, 

« Constate  que  si  la  Ville  avait  été  maitresse  de  sa  police  municipale,  la  tranquillité 
« pidjlique  n'aurait  pas  été  troublée  et  le  sang  u'aurait  pas  été  versé  : 

« Revendique  pour  les  élus  de  la  population  de  Paris  le  droit  d’organiser  et  de  diriger 
« les  services  et  le  personnel  de  la  police  communale,  et  passe  à l’ordre  du  jour.  » 
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Le  O juin  1885,  le  Conseil  municipal  l'efusait  de  rétablie  au  budget  de  1885  le  crédit 
demandé  par  rAdministration  pour  la  garde  républicaine. 

Le  9 novembre  1885,  le  Conseil  : « Considérant  que  l’ordre  n'a  été  troublé  aux 
« obsèques  d’Antoine  Arnault  que  par  l’intervention  de  la  police  constate,  une  fois  de 
« plus  la  nécessite  d’un  administrateur  de  la  police  municipale  responsable  devant  lui, 
« et,  faisant  appel  aux  sentiments  républicains  de  M.  le  préfet  de  Police,  l’engage  à 
« procéder  énergiquement  à l'épuration  de  son  personnel.  » 

Le  30  décembre  1885,  le  Conseil  municipal  refusait  de  passer  à la  discussion  des 
articles  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  rejelait  la  totalité  du  ‘projet  de  budget  de 
ses  dépenses  et  renouvelait  le  vœu  : 1°  que  la  préfecture  de  Police  soit  supprimée  ; 
2°  que  ses  attributions  judiciaires  soient  rendues  à la  magistrature.  — ses  attributions 
dites  de  Sûreté  générale  au  ministère  de  l’Intérieur,  — ses  attributions  départementales 
à la  préfecture  de  la  Seine  — et  ses  attributions  municipales  à la  mairie  de  Paiâs. 

Ce  rejet  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  s’est  renouvelé  en  1886  et  en  1887;  le 
Conseil  municipal  n’exceptant  de  son  refus  que  les  crédits  relatifs  aux  dépenses  afférentes 
aux  sapeurs-pompiers. 

Aussi  est-ce  par  voie  de  décret  que  le  budget  des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police 
a dû  être  réglé  et  inscrit  d’office  au  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  les  exercices  1886, 
1887  et  1888. 

Mais,  tout  en  faisant  disparaître  par  l’attitude  qu’il  prenait  vis-à-vis  du  budget  de  la 
préfecture  de  Police  la  seule  raison  qui  pût  expliquer  la  venue  à ses  séances  et  l’iuter- 
\ ention  dans  ses  discussions  du  haut  fonctionnaire  chargé  de  la  police  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  le  Conseil  municipal  n’en  persistait  pas  moins  à s’emparer  de 
chaque  incident  survenu  soit  dans  un  cimetière  de  Paris,  soit  lors  du  départ  du  prince 
Victor,  soit  à l’enterrement  d’Eugène  Pottier,  pour  interpeller  violemment  le  préfet  de 
Police. 

Le  9 décembre  1887,  il  adoptait  notamment,  sur  la  proposition  de  M.  Longuet,  la 
résolution  suivante  : « Tous  les  dossiers  émanant  de  la  préfecture  de  Police  lui  seront 
« retournés  sans  discussion  par  les  soins  du  Bureau,  jusqu’à  la  révocation  de  M.  llon- 
norat.  » 

M.  Honnorat  est  un  honorable  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris,  qui  à raison 
(le  son  énergique  fermeté  avait  déplu  à la  majorité  du  Conseil  municipal. 

Faut-il  dire  que  chacun  des  décrets  ordonnant  l’inscription  d’office  du  budget  de  la 
préfecture  de  Police  a donné  lieu  à de  violentes  récriminations  de  la  part  du  Conseil  et 
lui  a fourni  l’oecasion  de  renouveler  en  les  aggravant  les  délibérations  par  lesquelles  il 
avait  rejeté  les  budgets  de  1886,  1887  et  1888  ? 

Enfin,  dans  sa  séance  du  20  mars  dernienu  voici  (Ui  ([uels  termes  M.  Barlot,  président 


(lu  Conseil  municipal  de  Paris,  i-ecevail  le  nouveau  préfeL  de  Police,  M.  Lozé,  (|ui  se 
présentait  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  : 

« Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  ici  quelles  sont  les  revendications  des  élus  de 
Paris  en  ce  qui  concerne  la  police.  Vous  connaissez  aussi  bien  que  nous  nos  tendances  et 
nos  aspirations.  Ce  (pie  nous  voulons,  ce  que  nous  réclamons,  c’est  lé  droit  pour  Paris 
d’orpaniser,  de  diriger  sa  police  municipale.  Paris,  qui  a donné  tant  de  prein  es  de  son 
attachement  à la  République,  veut  une  police  faite  à son  iniage.  ])éiudrée  des  droits  des 
citoyens  et  investie  de  leur  conliance.  Il  pense  (jne  la  préfecture  de  Police,  organisée 
sur  les  bases  actuelles,  a fait  son  temps,  quelle  n\’sl  qu'un  iustruinent  de  despotisme 
et  qu'elle  doit  dis£)araüre  pour  faire  idace  à une  institution  nouvelle,  en  harmonie 
avec  un  régime  libéral,  capable  d’assurer  la  sécurité  des  citoyens  et  de  protéger  nos 
institutions  contre  les  empiétements  et  les  coups  de  force  d’oi'i  (pi'ils  viennent. 

« Nous  avons.  Monsieur  le  Préfet,  la  l'erme  confiance  ({lie  nous  n’aurons  pas  en  nous 
un  adversaire  et  que  vous  vous  rapprocherez  autant  que  possible  de  la  politique  (pie 
nous  représentons  ici. 

« Au  nom  du  Conseil,  j’ai  donc,  riionneur  de  vous  souhaib'r  la  bienvenue  parmi 
nous.  » 

C’est  en  présence  de  ces  faits,  sous  l’empire  des  impressions  qui  s’en  dégagent,  qu'a 
été  rédigée  et  déposée  la  proposition  de  loi  de  nos  honorables  collègues.  MM.  de  Mar- 
cère,  Léon  Say  et  autres.  Ils  se  sont  contentés  de  rejirendre  le  projet  de  loi  présenté  eu 
1884  par  M.  Waldeck-Rousseau,  tel  qu’il  était  sorti  de  la  première  délibération  de  la 
Chambre  des  dé[iutés.  mais  ils  ont  rs'servé  expi’essémeut  au  Sénat  la  possibilité  de  corri- 
ger tout  ce  que  cette  proposition  avait  à la  fois  d’incomplet  et  d’excessif. 

Votre  Commission  a accepté  le  principe  de  cette  proposition  par  une  délibération  una- 
nime : mais  elle  a cru  devoir  en  modifier  les  conclusions  en  écartant  les  questions  d’at- 
tributions mêlées  par  les  auteurs  du  projet  à la  (piestion  politique  et  financière  qu’il  s’a- 
gissait de  résoudre.  Adoptant,  au  point  de  vue  de  la  laquirtition  des  dépenses  de  la 
préfecture  de  Police  entre  l'Etat,  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les 
bases  qui  lui  ont  paru  lé  plus  équitables  et  correspondent  le  mieux  aux  conditions  dans 
lesquelles  se  partagent  aujourd’hui  les  frais  de  la  police  parisienne  entre  les  iiitére.ssés. 
elle  s’est  ralliée  au  contre-projet  qui  lui  avait  été  soumis  par  celui  de  ses  membres  qu'elle 
a désigné  comme  rapporteur. 

Il  a paru  à votre  Commission  que  l’Etat  devait  avoir  aujourd’hui  plus  que  jamais 
souci  d’assurer  l’existence,  à Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  d’une  adminis- 
tration de  police  respectéi'  par  la  population,  tidèlement  servie  par  ses  agents,  et  contrô- 
lée d’une  façon  rigoureuse  mais  loyale  dans  ses  dépenses  et  dans  ses  .services,  et  ((ue  ce 
respect,  cette  fidélité  et  ce  contrôle  étaient,  également  mis  en  péril  parla  situation  qu’ont 
créée  les  conflits  engagés  ilepuis  huit  ans  à Paris  entre  les  représentants  de  l’Etat  et  le 
Conseil  municipal. 

A'otre  Commission  a estimé  que  le  remède  ne  pouvait  et  ne  devait  être  cherché  que 
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dans  la  suppression  de  roblip,aÜon  actuellenient  imposée  au  préfet  de  Police  de  présen- 
ter son  budget  au  Conseil  nuiuicipal  et  dans  la  substitution  de  rexanion  libre  et  autorisé 
du  Parlement  à une  formalité  vaine,  n’aboutissant  cpi’à  des  agitations  stériles  et  dange- 
reuses. 

C’est,  en  effet,  en  s’appuyant  sur  l’obligation  où  est  actuellement  le  préfet  de  Police 
de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal,  à fin  (rins'ription  an  l)udget  de  la  Ville, 
le  compte  de  ses  dépenses,  que  cette  îissemblée  en  est  venue  à éle\ ci' la  prétention  de 
mander  ce  fonctionnaire  à sa  barre  en  prenant  pour  prétexte  chacune  des  affaires  serat- 
tacliant  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  ou  le  moindre  des  incidimts  venant  à se 
produire  au  cours  de  l’action  (|uotidic'nne  des  sen  ices  de  cette  administration  ; — à s’ar- 
roger le  droit  de  critiquer  avec  un  emportement  le  plus  soin  ent  injuste  les  mesures 
commandées  au  préfet  de  Police  j)ar  son  devoir  — à s’ingérer  dans  des  affaires  pour  les- 
(pieiles  elle  n’a  ni  autorité  ni  compétence  ; — à empiéter  sous  toutes  les  formes  sur  les 
pouvoirs  (pii,  à Paris,  n’appartienuent  et  ne  peuvent  appaidenir  qu'aux  représentants 
de  l’État. 

Cn  vain  dirait-on  que  les  pou\  oirs  publics  n’ont  aucune  inquiétude  à concevoir  de 
ces  tentatives  d'usurpation,  puisqu’en  tin  de  compte  le  dernier  mot  est  resté  jusqu’ici  et 
restera  toujours  an  Goinernement,  armé  du  droit  incontesté  d’inscrire  d’office,  par 
simple  décret,  toutes  les  dépenses  de  la  police  de  Paris  au  budget  municipal  et  d’annuler 
les  délibérations  illégales  de  l’assemblée  communale. 

Ce  serait  méconnaitre  et  la  nature  humaine  et  la  réalité  des  faits. 

Les  décrets  qui  rétablissent  les  crédits  i-efusés  ou  annulent  les  ordres  du  jour  votés 
par  le  Conseil  municipal  passent  le  plus  souvent  inaperçus  de  la  population,  ([ui  ne  garde 
que  le  souvenir  des  délibérations  au  cours  de(pielles  le  préfet  de  Police  et  son  adminis- 
tration ont  été  dénoncés  aux  passions,  aux  préjugés  et  à l’ignorance  publique  comme  des 
ennemis  de  la  cité  et  de  ses  franchises  nécessaires  et  qui  ont  détruit  ou  ébranlé  dans 
l’esprit  du  peuple  la  confiance  par  laquelle  toute  police  a besoin  d'être  sout(.*nue  })Our 
pouvoir  rendre  les  services  cori'espondant  à son  institution. 

Faut-il  })arlcr  de  l’influence  qu’exercent  sur  la  fermeté  des  agents  et  des  employés  et 
sur  leur  discipline,  des  débats  dans  les(piels  le  préfet  placé  à leur  tête,  et  souvent  en 
même  temps  que  lui,  les  meilleurs  et  les  plus  méritants  de  leurs  collègues,  sont  calomniés 
et  vilipendés  ? N’est-il  pas  peiunis  de  redouter  qu’ils  perdent  à la  fois  le  respect  et  l’habi- 
tude de  l’obéissance? 

Enfin,  le  préfet  de  Police  lui-même,  si  pénétré  ((u’il  doive  être  de  son  rôle  de  repré- 
sentant de  l’Etat,  n’ayant  de  compte  à rendre  qu’au  ministre  de  l’Intérieur,  ne  fera-t-il 
jamais,  avec  l’espoir  de  s’assurer  quelques  heures  de  trêve  dans  ses  relations  avec  le 
Conseil  municipal,  aux  recommandations  et  aux  exigences  de  ses  membres,  des  conces- 
sions i’egrettables  en  hxit  de  nominations,  d'avancement  ou  de  disgrâce  dans  les  rangs  du 
personnel  : — et  n'est  on  pas  exposé  à voir,  — si  la  chose  n’est  déjà  faite,  — un  grand 
nombre  d’agents  considérer  que  l’essentiel  pour  eux  est  d’obtenir  la  protection  du  con- 
seiller municipal  de  leur  quartier,  et  que  cette  protection  sera  plus  utile  à la  conserva- 
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lion  de  leur  place  ou  au  progrès  de  leur  ( arrière  que  rexécutioii  stricte  et  fidèle  des 
ordres  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

(^omhieu  de  signes  précurseurs  de  cette  désagrégation  inférieure  de  la  police  appa- 
raisseuf  dès  à présent  ? Dans  (pielques-uus  des  services  qui  touchent  à la  vie  quotidienne 
de  la  cité,  à la  sécurité  des  personnes,  à la  bonne  tenue  de  la  voie  ])vdjli(|ue.  aux  mesures 
pré\  entives  ou  répro.ssives  du  désordre  sous  toutes  ses  formes,  ne  commence-t-on  pas  à 
sentir  cette  sorte  de  relâchement  (pii  apparaît  toujourslorsquelesageutscherchentlcurs 
raisons  d’espérer  ou  de  craindre  ailleurs  que  dans  l’accomplissement  ou  l’oubli  de  leurs 
devoirs  ? 

Il  ne  faut  pas  seulement  cpie  les  \ ieilles  murailles  de  la  préfecture  de  Police  resteni 
debout,  il  faut  (pi’elles  continuent  à abriter  une  garnison  solide  capable  d’opposer,  aux 
jH'rpétuels  ennemis  de  la  .société  et  des  lois,  une  insurmontable  résistance. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  sécurité  publique  et  la  dignité  gouvernementale  qui  sont 
menacées  ou  compromises  par  l’état  de  choses  actuel.  Le  refus  systématique  par  le  Con- 
seil municipal  do  voter  et  même  d’examiner  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  a amené 
un  résultat  absolument  destructif  de  tout  contrôle  indépendant  l't  éclairé  sur  les  dépenses 
cependant  si  considérables  qui  y figurent. 

Eu  fait,  aujourd’hui,  la  population  de  Paris,  qui  supporte  la  majeure  partie  des  frais 
de  la  préfecture  de  Police,  n’a  plus  d’autre  garantie  que  celle  de  l’approbation  donnée 
au  budgnt  de  cette  administration  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  qui  se  trouve  ainsi 
investi  d'une  aulorité  arbi traire  et  absolue  dans  toutes  les  .piestions  d’ordre  financier 
(pii  tomdient  à la  préfecture  de  Police. 

11  y a dans  cette  jiratique  une  contradiction  fiagrante,  et  (pii  ne  peut  être  indéfiuimeul 
maintenue,  avec  les  principes  généraux  de  notre  droit  public  en  matières  de  finances. 
Pour  la  taire  cesser,  comme  pour  mettre  fin  aux  causes  de  troubles  qui  naissent  du  con- 
tact établi  par  la  législation  actuelle  entre  le  Conseil  municipal  et  le  préfet  de  Police,  ne 
sultirait-il  pas,  en  rattachant  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  à celui  de  l’Etat,  de 
substituer,  aux  violences  sans  sanction  du  Conseil  municipal,  l’examen,  la  discussion  et 
le  vote  libre  et  souverain  du  Parlement  ? 

^'otre  Commission  a estimé  que  ce  n’était  pas  un  enregistrement  déformé  qu’il  conve- 
nait de  demander  à la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  ; que  le  budget  de  la  préfecture 
de  Police  devait  leur  être  soumis,  non  sous  la  forme  d’un  arlicle  ou  même  d’un  chapitre 
inséré  dans  le  budget  du  ministère  de  l’Intérieur,  mais  à titre  de  budget  distinct,  détaillé 
en  chajiitres  et  eu  articles  et  annexé  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur  : — qu’il 
convenait,  en  un  mot,  de  procéder  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  budgets  de 
l’.\lgérie,  de  l’administration  des  Postes  et  télégraphes,  de  l’Imprimerie  nationale  et 
de  la  Légion  d’honneur. 

Il  n’y  a pas  à s'arrêter  à cette  objection  faite  en  1884  dans  une  autre  enceinte,  que  le 
budget  de  la  préfecture  de  Police  serait  de  telle  nature  que  le  Parlement  ne  pourrait 
aborder  sou  (“xamen  (d  sa  discussion  sans  s’abaisser  à des  détails  indignes  d’occuper  les 
représentants  élus  d’une  grande  nation.  Pende  budgets,  au  coniraire.  louchent  àautant 
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de  problèmes  politiques,  sociau\  el  moraux,  méritant  toute  la  soiiicdtude  du  législa- 
teur. 

Jusqu'ici  le  Parlement  n’a  été  saisi  des  questions  relatives  au  bon  ordre,  à la  sécurité 
publi(jue  et  à la  liberté  individuelle  dans  la  capitale  de  la  France,  que  par  voie  d’inter- 
pellation portant  le  plus  souvent  sur  des  faits  imaginés  ou  faussés  par  les  passions  poli- 
tiques. Il  est  utile,  nécessaire  même,  qu’il  puisse  dorénavant  les  aborder  dans  leur 
ensemble  avec  calme,  en  s’entourant  d’ini'ormations  comjilètes. 

Pour  combattre  l’idée  du  rattacliernent  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget 
de  l’îltat,  on  a dit  également,  en  1884,  dans  le  débat  du  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Waldeck-Rousseau.  que  ce  rattachement  ne  supprimerait  pas  la  liilte  existant 
actuellement  entre  l’Etat  et  le  Conseil  municipal  relativement  aux  dépenses  de  la  police. 
— qu’il  se  reproduirait  forcément  lorsque  le  préfet  de  la  Seine  demanderait  au  Conseil 
municipal  d’inscrire  parmi  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  la  subvention  que  le  budget 
voté  par  le  Parlement  imposerait  annuellement  à la  population  parisienne  pour  concou- 
rir aux  charges  de  sa  police. 

Un  tel  argument  ne  pouvait  l'aire  impression  sur  votre  Cornmi.ssion.  Qui  ne  comprend, 
en  effet,  que  la  discussion  qui  })Ourra  s’ouvrir  une  fois  par  an  enti-e  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  Conseil  municipal  au  sujet  du  vote  de  cette  subvention,  discussion  aux  termes  d(> 
laquelle  il  j aurait  une  inscription  d’office  en  cas  de  refus  du  Conseil  municipal,  ne  [)eut 
présenter  aucun  inconvénient  comparable  à ceux  qui  résultent  des  conflits  incessants, 
destructifs  de  toute  discipline,  troublants  pour  l’opinion  publique  et  attentatoires  à la 
dignité  de  l’Etat,  que  le  régime  actuel  provoque  et  amène  quotidiennement  entre  le  pré  - 
fet de  Police  et  le  Conseil  municipal  ? 

La  question  de  principe  une  fois  résolue,  votre  Commission  a dû  se  demander  : 

1“  Si  elle  devait,  à l’occasion  du  rattachement  du  budget  de  la  préfecture  de  Police 
au  budget  de  l’Etat,  toucher  aux  attributions  qui  appartiennent  d’après  la  législation 
existante  au  préfet  de  Police  et  détacher,  comme  le  proposaient  les  auteurs  du  projet  de 
loi,  un  certain  nombre  de  chapitres  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour  les  trans- 
porter à celui  de  la  Seine  ; 

2°  Comment  elle  devait,  en  remettant  au  Parlement  le  soin  de  fixer  et  de  régler  le 
montant  annuel  des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police,  fixer  la  contribution  de  la  ville 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  dans  ses  dépenses. 

A la  première  question,  votre  Commission  a répondu  en  décidant  que  le  rattachemenl 
du  budget  de  la  préfecture  de  Police  à celui  de  l’Etat  devait  être  opéré  sans  qu’aucum* 
atteinte  fût  portée  à l’ensemble  des  pouvoirs  d’ordre  différent  qu’exerce  actuellement  le 
préfet  de  Police. 

Trois  motifs  principaux  ont  déterminé  l’opinion  de  votre  Commission  : 

U II  lui  a paru,  après  un  examen  minutieux,  que  les  dépenses  que  le  projet  de  loi 
dont  elle  était  saisie  proposait  de  transporter  au  projet  de  budget  de  la  préfecture  de  la 


Seine  s’nj)pliqunienl  lotîtes  à des  olÿets  de  police  propremenls  dits,  ol  placés  thms  les 
attributions  du  préfet  de  Police,  soit  par  les  lois  qui  ont  organisé  la  préfecture  de  Police, 
soit  par  celles  qui  ont  étendu  son  action  ; 

2°  Elle  a reconnu  que  les  services  auxtpiels  correspondaient  les  chapitres  dont  lepro- 
jet  de  loi  demandait  le  transfert  au  liudget  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ne  pouvaient 
fonctionner  dans  les  conditions  à la  fois  efficaces  et  économitpies  on  ils  procèdent  aujour- 
d’hui que  grâce  à Tunion  existant  entre  eux  et  le  service  de  la  police  municipale,  — 
et  (|ue,  le  jour  où  ces  services  seraient  remis  à la  préfecture  de  la  Seine,  celle-ci  ne  pour- 
rait les  assurer  qu’en  créant,  à côté  et  en  dehors  des  agents  de  la  police  municipale  restés 
sous  les  ordres  du  préfet  de  Police,  une  nouvelle  armée  d’agents  qui,  par  la  force  même 
des  choses,  ne  tarderaient  pas  à entrer  en  opposition  et  en  lutte  avec  les  premiers  : ce 
qui  amènerait  un  résultat  directement  opposé  à celui  que  la  loi  du  rattachement  a pour 
but  de  réaliser  ; 

Votre  Commission  a été,  de  plus,  vivement  frappée  de  ce  fait,  qu’un  certain 
nombre  des  services  que  la  proposition  de  loi  tendait  à distraire  de  la  préfecture  de 
Police  se  rattachait  à la  partie  humaine  et  secourable  des  pouvoirs  que  les  lois  exis- 
tantes ont  conférées  au  j)réfet  de  Police,  et  elle  a estimé  qu’il  y aurait  de  graves  incon- 
vénients à limiter  à l’action  répressive,  les  fonctions  de  la  préfecture  de  Police. 

Un  rapide  examen  des  chapitres  inscrits  dans  bipartie  municipale  et  dans  la  partit' 
départementale  du  budget  de  la  jiréfecture  de  Police,  dont  le  transjtort  à la  préfectui  c 
delà  Seine  avait  été  demandé  par  le  projet  de  loi,  sufh'ra.  nous  l’espérons,  pour  con- 
vaincre le  Sénat  de  la  force  et  de  la  légitimité  des  raisons  par  lesquelh's  s'est  détermint'c 
l'opinion  de  sa  Commission. 


Partie  municipale  du  budg'et  de  la  préfecture  de  Police. 


Dépenses  doni  le  transport  au  budget  de  la  préfecture  de  la  Seine  était  proposé  pai'  ic 
ju'ojet  de  loi  : 

Chap.  â'.  — Halles  et  marchés. 

1®  Traitement  des  inspicteurs  de  marché  de  détail  : 

2®  Traitement  des  employés  du  marché  aux  bestiaux  de  La  A’illette  ; 

3°  Traitement  des  inspecteurs  de  la  boucherie. 

Les  (onctions  de  ces  inspecteurs  et  employés  sont  éminemnient  et  au  même  titre  que 
celles  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros  fonctionnant  dans  les|Halles  des  fonctions  de 
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police.  Le  projet  de  loi  voté  au  mois  de  janvier  1884  reconnaissait  la  nécessité  d’avoir 
aux  Halles  centrales,  à côté  des  agents  de  perception  dépendant  de  la  prélecture  de  la 
Seine,  des  inspecteurs  de  police  chargés  d’assurer  l’ordre  dans  le  mouvement  énorme 
de  personnes,  d’animaux,  de  voitures  et  de  marchandises  qu’entraîne  le  service  de  l’ali- 
mentation de  Paris  ; et  cependant,  par  une  étrange  contradiction,  il  enlevait  à la  préfec- 
ture de  Police  les  agents  chargés  de  la  police  des  marchés  de  détail,  du  marché  aux 
Ijestiaux  de  La  Villette  et  de  l’entreprise  de  la  boucherie. 

Les  inspecteurs  des  marchés  de  détail  sont  à ce  point  des  agents  de  police  que, 
depuis  1874,  la  préfecture  de  Police  ne  remplace  plus  ceux  qui  décèdent,  prennent 
leurs  retraites  ou  démissionnent.  Elle  installe  à leur  place  des  gardiens  de  la  paix. 
Depuis  la  même  époque,  le  service  d’inspection  des  marchés  de  détail. a été  dans  chaque 
quartier  placé  sous  le  contrôle  exclusif  de  l’officier  de  paix. 

Les  employés  du  marché  de  La  Villette  ont  un  rôle  de  police  qui  n’est  pas  moins 
nettement  caractérisé  que  celui  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros.  Il  y a sur  ce  marché, 
en  dehors  d’une  foule  d'ameneurs,  d’acheteurs,  au  milieu  desquels  éclatent  trop  souvent 
des  rixes  violentes,  de  nombreux  animaux  dont  il  faut  régler  le  rangement.  Il  est  indis- 
pensable de  prescrire  les  précautions  à prendre  pour  que  ceux-ci  ne  s’échappent  pas, 
d’assurer  la  mise  en  fourrière  de  ceux  qui  sont  abandonnés  et  de  prêter  main-forte  aux 
vétérinaires  délégués,  en  exécution  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  du  décret  du  22  juin 
1882,  pour  la  saisie  des  bestiaux  atteints  ou  suspects  de  maladie  contagieuse.  Telle  est  la 
mission  à laquelle  quelques  employés  spéciaux,  qui  ne  figurent  au  budget  que  pour 
13,lü0  francs,  trouvent  moyen  de  suffire,  en  puisant  chaque  fois  qu’il  est  nécessaire 
dans  la  réserve  d’hommes  et  de  forces  de  la  police  municipale.  Aucune  tâche  peut-elle 
avoir  à un  plus  haut  degré  le  caractère  de  police  ? Comment  peut-on  raisonnablement 
concevoir  que  la  préfecture  de  Police  soit  sans  représentation  et  sans  action  dans  un 
marché  qui  ne  sert  pas  seulement  à l’approvisionnement  de  Paris,  mais  qui  a un  rayon- 
nement national  et  même  international  : car,  sur  les  26,000  animaux  qui  y .sont 
amenés  chaque  fois  qu’il  se  tient,  15,000  seulement  sont  destinés  à l’alimentation  de 
Paris. 

Pourrait-on  mieux  comprendre  le  transport  à la  préfecture  de  la  Seine  du  service  des 
inspecteurs  de  la  boucherie  ^ Ce  sont  des  agents  chargés  de  saisir  non  seulement  à La 
Villette  et  aux  abattoirs,  mais  encore  dans  tous  les  marchés  de  détail,  dans  les  boucheries 
et  charcuteries  particulières  de  Paris,  les  viandes  corrompues  et 'malsaines.  Ils  dressent 
les  procès-verbaux  qui  doivent  servir  de  bases  aux  poursuites,  dans  les  termes  de 
l’art.  423  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  27  mai  1851.  Où  reconnaitra-t-on  l’action  de 
police,  si  011  conteste  qu'elle  se  rencontre  dans  de  semblables  fonctions  ? 

D’ailleurs,  peut-on  oublier  qu’aux  termes  des  lois  existantes,  notamment  de  l’arrêté 
des  consuls  du  12  messidor  an  VIII  (art.  23,  31,  32,  33).  la  jiolice  des  marchés,  la  saisie 
des  marchandises  dont  la  vente  est  interdite,  le  soin  de  veiller  à la  .salubrité,  sont  dans 
les  attributions  du  préfet  de  Police,  et  que,  pour  transporter  les  attributions  d’une  fonc- 
tion à une  autre,  il  ne  suffit  pas  de  faire  passer  un  personnel  et  un  service  d’un  budget 
à un  autre?  Il  y a là  une  difficulté  légale,  de  l’ordre  le  plus  sérieux,  que  nous  rencon- 
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treroiis  à l’occasiou  do  tous  les  autres  chapitres  i|ue  nous  allons  a\oir  à examinei-  et  qui 
eût  suffi  à elle  seule  pour  détourner  votre  Cominission  de  la  ^■oie  où  s’étaient  engagés  le 
Gou\ ernemejit  et  la  Chambre  des  députés  au  mois  de  janvier  1881. 


CiiAP.  6.  — Navigation  ci  j>orU. 

Ce  chapitre  ne  comporte  (jue  des  dépenses  dont  le  caractère  de  police  n’a  pas  fait 


doute  aux  yeux  de  votre  Commission. 

Ces  dépenses  s’élèvent  à 74,300  francs,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Traitement  de  10  employés 63.500  » 

Dépenses  du  matériel  du  senice  de  la  Navigation 10.300  » 

Frais  d’enlèvement  d’office  des  marchandises  abandonnées  sur  les 
ports 500  » 


Qimlle  est  la  mission  des  dix-neuf  employés  inscrits  à ce  chapitre:'  Ils  sont  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  <à  l’exécution  des  quarante  ordonnances  de  la  préfecture  de 
Police  relatives  à la  police  des  ports  et  de  la  navigation  de  Paris. 

C’est  une  besogne  énorme,  à laquelle,  comme  les  inspecteurs  des  ventes  en  gros  et 
ceux  du  marché  de  la  Villette,  les  einploj'és  spéciaux  du  service  des  ports  et  de  la  navi- 
gation ne  peuvent  faire  face  qu’avec  l'aide  incessamment  requise  des  agents  de  la  police 
municipale.  Ce  sont  en  réalité  des  officiers  de  paix  qui  ojit  pour  quartiers  les  berges  et  le 
lit  de  la  Seine  et  les  canaux  (pii  aboutissent  à Paris. 

Leur  surveillance  comprend  toute  la  police  d’une  navigation  qui  comporte  un  mouve- 
ment de  5 millions  de  tonnes  de  marcdiandises  et  de  15  millions  de  voyageurs.  Ils  sont 
chai’gés  spécialement  d’indiiiuer  au  patron  de  chaque  bateau  l’emplacement  à quai  et  le 
rang  qu’il  doit  prendi-e.  C’est  une  mesure  d’ordi'e  indispensable  sur  les  ports  d’une  ville 
dont  la  tiotte  compte  50,000  bateaux  marchands,  5,200  embarcations  et  350  bateaux  à 
vapeur,  montés  et  dirigés  par  45,000  mariniers  et  500  pilotes,  sans  compter  les 
600  matelots  et  les  400  chaufféurs  des  bateaux  à vapeur.  Ils  ont  en  outre  à assurer 
l’enlèvement  des  marchandises  dans  les  délais  réglementaires,  à signaler  l’état  des  eaux 
et  du  chenal  du  fleuve,  à aviser  la  navigation  des  brouillards,  des  crues,  des  débâcles  de 
glace  qui  menacent,  à surveiller  les  bateaux-lavoirs,  les  l)ains  chauds  sur  rivière  et  les 
1 10  posh's  de  secours  établis  sur  les  berges  du  fleuve  ou  des  canaux. 

.\ussi,  est-ce  avec  infiniment  de  raison  que  le  décret  du  10  octobre  1859  avait  main- 
tenu ces  employés  sous  les  ordres  du  ju’éfet  de  Police  et  n'avait  rattaché  à la  préfecture 
de  la  Seine  que  la  partie  du  service  de  la  navigation  parisienne  et  des  Ijerges  qui  con- 
cernait les  constructions  fixes  et  pouvait  aboutir  à des  recettes  municipales. 

Il  n'j'  a aucun  motif  de  modifier  l’état  do  choses  actuel,  créé  d’ailleurs  par  les 
art.  24.  32  et  33  do  l'arrété  des  consuls  du  12  messidor  an  Mil.  qui  attribuent  au 
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préfet  de  Police  les  fonctions  don!  est  aujourd’hui  chargé,  sous  son  autorité,  le  service 
de  la  Navigation  et  des  Porîs,  tel  qu’il  est  insi'ril  au  chap.  vi  du  budget  de  la  Préfecture 
de  police. 


(’iiAP.  VII.  — Poids  e.t  mesures. 

Ce  (diapitre  représente  une  dépense  de  49,400  francs,  consacrée  au  traitement  de  huit 
commissaires  de  police  et  de  huit  hommes  de  service  et  à des  Irais  de  matériel  insigni- 
fiants, puisqu’ils  ne  dépassent  pas  1,100  francs. 

C’est  par  l’intermédiaire  de  ces  commissaires  de  police  ([ue  le  préfet  de  Police  remplit 
la  mission  qui  lui  est  formellement  assignée  par  l’art.  116  de  l’arrêté  des  consuls  du 
12  messidor  an  VIII.  Ils  pénètrent,  revêtus  de  leurs  écharpes,  chez  les  débitants,  dres- 
sent des  procès-verbaux  quand  ils  constatent  des  ventes  faites  à faux  poids  et  les  trans- 
mettent, suivant  les  cas,  au  parquet  du  procureur  de  la  République  ou  à celui  du  tribu- 
nal de  simple  police. 

Leur  service,  qui  n’a  rien  de  commun  avec  celui  des  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  nommés  par  le  ministre  du  Commerce  et  chargés  de  confrôler  l’exactitude  des 
poids  et  balances,  consiste  donc  exclusivement  à poursuivre  et  à assurer  la  répression 
des  fraudes,  des  Iromperies  sur  la  (piantité  et  le  poids  des  marchandises  vendues. — 
N’est-ce  pas,  au  premier  chef,  un  sen  ice  de  police f 


Chap.  X.  — Voitures  et  fourrière. 

Le  service  des  cantonniers  des  stations  de  voitures  de  places,  qui  figure  à un  article 
du  chap.  X pour  une  somme  dé  146,000  francs,  peut-il  sans  inconvénient,  comme  la 
Chambre  l’avait  décidé  en  janvier  1884.  être  transporte  au  budget  de  la  préfecture  de 
la  Seinei^  11  avait  fallu,  pour  ailopter  une  telle  résolution,  mécoiTnaître  absolument  le 
caractère  de  ce  service.  A Paris,  depuis  1874,  la  surveillance  des  places  de  voitures  en 
station  est  exercée  par  des  gardiens  de  la  paix,  qui  figurent  dans  le  cadre  de  la  police 
municipale  et  auxquels  les  cantonniers  de  ces  stations  servent  d’aides  et  d’auxiliaires 
subordonnés.  Imagine-t-on  quelle  anarchie  et  quel  désordre  résulteraient  d’une  mesure 
qui,  laissant  les  surveillants  .sous  l’autorité  du  préfet  de  Police,  ferait  passer  les  can- 
tonniers sous  celle  du  préfet  de  la  Seinef  D’ailleiu's,  ici  encore  ne  rencontrons-nous  pas 
l’article  32  de  l’ari’êté  des  consuls  du  12  messidor  an  A'III,  qui  charge  spécialement  et 
exclusivement  le  préfet  de  Police  de  tous  les  détails  de  la  surveillance  des  places  où  se 
tiennent  les  voitures  publiques. 


(’hap.  XL  — Hygiène  publique  et  salubrité. 

L'article  23  de  l’ai-rêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII  a chargé  le  préfet  de 


police  à Paris  de  tout  ce  cpii  se  rapportait  à la  salubrité  de  la  ville.  Le  déc-ret  du  10  oc- 
tobre 1850  ne  lui  a enlevé,  parmi  les  attributions  détaillées  dans  cet  article,  cpie  celles 
qui  avaient  trait  à l’éclairage,  au  balayage,  au  nettoiement,  à rarj-osenient.  à la  cons- 
truction, à l’entretien  et  à la  vidange  des  fosses. 

Le  décret  du  15  octobre  1810  a de  plus  chargé  le  préfet  de  Police  des  autorisations  et 


des  inspections  relatives  aux  établissements  classés. 

Ce  serait  méconnaître,  sans  aucun  motif  plausible,  ces  dispositions  réglementaires 
que  de  ne  pas  maintenir  au  budget  de  la  Préfecture  de  police  : 

Le  traitement  du  Conseil  d’hygiène 32.000  » 

Les  jetons  de  présence  alloués  aux  membres  non  titulaires  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  et  aux  membres  des  commissions  d’hygiène  et  de  salubrité. . . 14. 160  » 

Les  indemnités  aux  employés  des  mairies  de  Paris  pour  travaux  extraordinaires 
relatifs  aux  commissions  d’hygiène 4.000  » 

Le  matériel  du  Conseil  de  salubrité  et  des  commissions  d’iygiène. . . . 13.600  » 

Les  frais  de  désinfection  des  locaux  occupés  par  des  personnes  indigentes  atteintes  de 
maladies  contagieuses 2 . 000  » 

Le  service  de  transport  dans  les  hôpitaux  des  malades  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses   19 . 600  » 


La  somme  de  85,560  francs  figurant  au  chap.  xi  se  rattache  intégralement  à des 
dépenses  qui  sont  la  conséquence  du  rôle  assigné  au  préfet  de  Police  par  des  lois  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Le  Conseil  d’hygiène  et  les  commissions  de  salubrité  sont  les  instruments  indispen- 
sables au  préfet  de  Police  pour  statuer  sur  les  demandes  d’autorisation  d’établissements 
classés  et  pour  surveiller  leur  fonctionnement. 

La  désinfection  des  locaux-  occupés  par  des  indigents  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, le  transport  de  ces  malheureux  dans  les  hôpitaux,  ne  peuvent  être  assurés  que 
par  l’intervention  active  et  énergique  de  la  police.  Le  commis.saire  de  police  est  écouté 
et  obéi  là  où  le  médecin  rencontrerait  d’insurmontables  résistances.  On  l’a  bien  vu 
chaque  fois  que  Paris  a été  menacé  ou  atteint  par  des  épidémies,  et  la  population  n’a 
pas  perdu  le  souvenir  de  la  vaillante  intelligence  et  des  fécondes  initiatives  au  moyen 
desquelles  la  Préfecture  de  police  a su  conjurer  ou  combattre  ces  fléaux. 

Puis  il  est  bon  et  éminemment  salutaire  que  l’agent  de  police  se  transforme  parfois 
en  brancardier  au  service  des  pauvres,  dont  le  mal  est  une  menace  et  un  objet  d’épou- 
vante pour  le  public.  Sa  tâche  de  répression  ne  sera-t-elle  pas  facilitée  plus  tard  par 
l’œuvre  d’assistance  qu’il  aura  courageusement  et  simplement  accomplie f 
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Ch  AP.  XIII.  — Secours  publics. 

A ce  chapitre  figurent  deux  articles  : 

1°  Service  médical  de  nuit 82.000  » 

2»  Service  pharmaceutique  de  nuit 18.000  » 

que  le  projet  de  loi  voté  en  1884  avoit  cru  devoir  détacher  du  budget  de  la  préfecture  de 
Police. 

C’est  sur  l’initiative  du  préfet  de  Police  que  ces  services  ont  été  constitués  en  1874  ; 
c’est  aux  postes  de  police  que  s’adressent  les  personnes  qui  veulent  être  certaines  d’obte- 
nir pendant  la  nuit  les  secours  immédiats  d’un  médecin  et  d’un  pharmacien  ; c’est  dans 
ces  postes  que  sont  affichés  les  noms  des  médecins  et  pharmaciens  qui,  moyennant  une 
indemnité  fixe,  se  sont  engagés  à se  tenir  à toute  heure  de  la  nuit  à la  disposition  des 
malades  pour  lesquels  ils  seront  requis  ; ce  sont  enfin  des  gardiens  de  la  paix  qui  vont 
sonner  aux  pharmacies,  qui  accompagnent  à l’aller  et  au  retour,  dans  des  quartiers 
obscurs  ou  dangereux,  les  médecins  qu’ils  vont  chercher. 


Chap.  XIV.  — Sapeurs-pompiers. 

Ce  chapitre  représente  une  dépense  de  2,278,411  francs,  s’appliquant  tout  à la  fois  à 
la  solde  du  régiment  et  aux  dépenses  du  matériel. 

Aux  termes  du  décret  du  27  avril  1850,  ce  régiment,  dont  toutes  les  dépenses  demeu- 
rent à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
Guerre  pour  tout  ce  qui  concerne  son  recrutement,  son  commandement  militaire,  sa 
police  intérieure,  sa  discipline,  son  avancement,  ses  récompenses,  ses  gratifications  et 
son  administration.  L’art.  3 de  ce  décret  porte  cependant  que  le  service  contre  l’incendie 
s’exécute  sous  la  direction  et  d’après  les  ordres  du  préfet  de  Police. 

C’est  en  effet  le  préfet  de  Police  que  l’art.  24  de  l’arrêté  de  messidor  charge  « de 
« prendre  les  mesures  propres  à prévenir  ou  arrêter  les  incendies,  de  donner  des  ordres 
« aux  pompiers,  de  requérir  la  force  publique  en  cas  d’incendie,  d’en  déterminer  l’em- 
« ploi,  de  surveiller  le  corps  des  pompiers,  le  placement  et  la  distribution  des  corps  de 
« garde  et  magasins  de  pompes,  réservoirs,  tonneaux,  seaux  à incendie,  machines  et 
« ustensiles  de  tout  genre  destinés  à les  arrêter  ». 

Tout  commande  donc  de  laisser  le  chapitre  xiv  au  budget  de  la  préfecture  de 
Police. 

Il  n’y  a aucun  argument  à tirer  contre  ce  maintien,  de  cette  circonstances  que  les 
dépenses  de  la  Garde  républicaine  dont  le  service  s’exécute  également,  aux  termes  de 
l’art.  3 de  l’arrêté  du  1®*'  février  1849,  sous  la  direction  et  les  ordres  du  préfet  de  Police, 
figurent  au  budget  de  la  ville  de  Paris. 


Il  est  permis  de  penser  que  c’est  là  une  anomalie  qui  ne  peut  être  invoquée  à titre 
d’exemple.  Elle  aui-ait  même  pu  avoir  les  plus  fâcheuses  consé([uences,  par  suite  du 
refus  du  Conseil  municipal  de  voter  en  1886  les  crédits  nécessaires  à l’eutrelien  de  la 
f>arde  républicaine,  si  le  Conseil  d’Etat  n’avait  décidé  (pie  cette  dépense  avait  un  carac- 
tère obligatoire.  comme  toutes  celles  delà  police  de  Paris,  et  déclaré  régulier  le  décret 
qui  l’avait  inscrite  d’office  au  budget  municipal. 


Partie  départementale  du  budg'et  de  la  préfecture  de  Police. 

Si  de  la  partie  municipale  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  de  beaucoup  la  [dus 
importante,  nous  passons  à la  partie  départementale  de  ce  budget,  nous  rencontrons  les 
mêmes  raisons  d’y  maintenir  sans  exception  tous  les  articles  qui  y .sont  actuellement 
inscrits. 

Considérons,  en  effet,  à quels  objets  s’appliquent  les  dépenses  ([ue  le  projet  de  loi  voté 
en  première  délibération  par  la  Chambre  des  députés  le  25  janvier  1884  avait  cru  pou- 


voir en  distraire  : 

1“  Dépenses  d’éclairage  de  la  préfecture  de  Police 6.5ÜÜ  » 

Entretien  foncier  des  prisons  départementales  (menus  travaux) 15.00Ü  » 

Entretien  du  réseau  télégraphique  des  prisons  de  la  Seine 19.000  » 


Ne  suffit-il  pas  de  faire  observer  que  les  frais  d’éclairage  de  la  préfecture  de  Police  ne 
peuvent,  sans  un  vrai  non  sens,  disjiaraitre  du  budget  de  ses  dépenses,  et  que  le  service 
des  prisons  dc[)artementales  n’est  et  me  peut  être  aux  termes  des  lois  existantes  que 
dans  les  attributions  du  préfet  de  Police  f 

2»  Dépenses  du  service  de  protection  des  enfants  du  premier  âge  placés  en  nourrice 
dans  le  département  de  la  Seine 137 . 100  » 

Dépenses  du  même  service  incombant  au  département  de  la  Seine  à titre  de  départe- 
ment d’origine  67.750  » 

La  loi  du  23  décembre  1874  (|ui  a organisé  le  service  de  protection  de  l’enfance  indi- 
gente dit  dans  sou  art.  2 ; « La  surveillance  instituée  par  la  présente  loi  est  confiée 
dans  le  département  de  la  Seine  au  préfet  de  Police.  » Et  il  suffit  de  réfléchir  un  ins- 
tant pour  comprendre  combien  étaient  sérieuses  les  l'aisons  qui  ont  fait  attribuer  au 
préfet  de  Police  une  survcillanco  qui,  pour  être  efficace,  comporte  des  investigations, 
des  recherches,  des  enquêtes  pour  lesquelles  son  administration  seule  est  convenable- 


ment outillée. 

3“  Dépenses  du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets 311.065  » 

Maison  de  Nanterre 600.000  » 
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C’est  sur  ces  maisons  qu’on  dirige  les  mendiants  incorrigibles,  les  vagabonds,  tout  ce 
monde  étrange  qui,  dans  les  grandes  cités,  végète  sur  les  frontières  souvent  incertaines 
de  la  misère,  du  vice  et  du  crime.  Quelle  raison  peut-il  y avoir  de  soustraire  de  tels 
établissements  à la  surveillance  et  à l’autorité  du  préfet  de  Policef  On  ne  pourrait  le 
faire  d’ailleurs  sans  porter  atteinte  aux  attributions  que  l’arrêté  de  messidor  a conférées 
au  préfet  de  Police  par  son  art.  5 : « Il  fera  exécuter  la  loi  sur  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage. En  conséquence,  il  pourra  envoyer  les  mendiants,  vagabons  et  gens  sans  aveu 


aux  maison  de  détention,  même  à celles’ qui  sont  hors  de  Paris » 

4“  Frais  des  commissions  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  dans  les  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis 3. 196  » 

Mesures  contre  les  épidémies 1.500  » 

Inspection  des  établissements  classés 57 . 200  » 


Votre  Commission  vousadéjà  indiquésommairement,  càl’occasiondu  chapitre  du  budget 
municipal  i^elatif  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité,  quelles  raisons  prises  des  lois 
existantes  du  rôle  nécessaire  et  efficace  de  la  préfecture  de  Police  dans  les  questions  inté- 
ressant la  salubrité  et  des  forces  particulières  dont  elle  dispose,  militaient  en  faveur  du 
maintien  des  commissions  d’hygiène  et  de  l’inspection  des  établissements  classés  dans 
les  attributions  du  préfet  de  Police. 

Peut-être,  cependant,  n’est-il  pas  inutile  d’y  revenir  et  d’y  insister? 

Pourquoi  le  décret  de  1810  a-t-il  voulu  que  les  établissements  classés  fussent  placés 
sous  le  contrôle  et  .soumis  à l’autorité  de  la  préfecture  de  Police?  La  création  et  le  fonc- 
tionnement de  ces  établissements  soulèvent,  tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ou- 
vriers qui  y sont  employés  qu’au  point  de  vue  de  l’influence  qu’ils  peuvent  exercer  sur 
la  santé  et  la  salubrité  publiques,  des  (questions  nombreuses  et  délicates. 

Elles  ont  besoin  d’être  éclairées  en  dehors  des  enquêtes  officielles  par  des  investiga- 
tions pénétrant  dans  tous  les  rangs  de  la  population.  La  surveillance  que  nécessite  le 
respect  à assurer  aux  conditions  sous  lesquelles  ces  établissements  sont  autorisés,  ne 
peut  être  efficacement  exercée  que  par  une  administration  disposant,  en  dehors  des 
inspecteurs  spéciaux,  d’un  nombreux  personnel  habitué  aux  recherches. 

Ce  sont  les  mêmes  considérations  (|ui,  dans  les  lois  votées  en  1865  et  1880  et  relatives 
à l’autorisation  et  à la  surveillance  des  appareils  à vapeur  en  même  temps  qu’à  la  pour- 
suite des  contraventions  commises  par  ceux  qui  les  construisent,  les  emploient  ou  les 
ilétiennent,  ont  fait  attribuer  cette  autorisation  et  cette  surveillance  au  préfet  de  Police. 
Il  a paru  au  législateur  que  nul  plus  que  lui  n’était  eii  ces  matières  outillé  de  façon  à 
établir  et  maintenir  une  conciliation  équital)le  entre  les  droits  de  l’industrie  et  ceux  de 
la  sécurité  et  de  la  santé  publiques. 

5“  Frais  d’inspection  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l’industrie 136.450  » 

Cette  inspection  a été  établie  par  application  de  la  loi  du  19  mai  1874.  C’est  une  loi 


d’ime  haute  portée  sociale.  Son  germe  était  déjà  contenu  dans  la  loi  qui,  en  1841,  a 
introduit  dans  notre  h’-gislation  les  premières  dispositions  protectrices  de  l’enfance  ou- 
vrière. 

La  société  a comju-is  ce  qu’elle  devait  à des  enfants  pain  res,  souvent  exploités,  expo- 
sés à toutes  sortes  d’abus  et  qui,  apprentis  aujourd’hui,  seront  demain  des  ouvriers  et 
des  soldats.  La  loi  de  1841  avait  posé  le  principe  de  la  protection.  La  loi  de  1874  a vivifié 
le  principe  eu  créant  l’inspection,  seule -capable  d’assurer  l’observation  des  règles  édic- 
tées et  la  répression  des  contraventions  commises. 

A Paris,  le  Conseil  général  de  la  Seine  s’est,  il  faut  lui  rendre  bauteiiient  cette  jus- 
tice, associé  à l’œuvre  du  législateur  avec  un  zèle  qu’on  ne  saurait  trop  louer.  A côté  de 
l'inspecteur  divisionnaire,  seul  nommé  et  appointe  par  l’Etat,  cette  assemblée  a voulu 
qu’il  y eiit  un  inspecteur  général,  treize  inspecteurs  et  inspectrices  de  quartier,  étendant 
leur  surveillance  à tous  les  enfants  employés  dans  les  manufactures  et  petits  ateliers. 

Quatre-vingt-quatre  commissions  locales  se  sont  organisées  à Paris,  en  vue  de  venir 
en  aide  à l’inspection  gouvernementale  et  départementale  par  des  indications  de  nature 
à provoquer,  à compléter  et  à aider  les  investigations  administratives. 

Aucune  disposition  de  la  loi  du  19  mai  1874  n’a,  il  est  vrai,  iiidi(iué  à qui  devait 
appartenir,  du  préfet  de  la  Seine  ou  du  jiréfet  de  Police,  la  haute  direction  de  ce  service 
semi-officiel  et  semi-volontaire.  Mais,  s’inspirant  de  la  nature  des  choses,  uniquement 
préoccupé,  à l’origine,  de  la  bonne  exécution  de  la  loi.  le  Conseil  général  de  la  Seine, 
d’accord  avec  le  Gouvernement,  avait  reconnu  que  c’était  seulement  à la  préfecture  de 
Police  que  se  trouvaient  réunis  les  moyens  d’action  indispensables  pour  que  la  protec- 
tion de  l’enfance  ou\r  ière  fût  pleinement  assurée  à Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Déjà,  en  effet,  le  préfet  de  Police  puisait  dans  le  décret  de  1810,  dans  les  lois  de  1865 
et  de  1880.  un  droit  de  pénétration  incessante  et  de  surveillance  quotidienne  sur  les 
établissements  dans  lesquels  les  enfants  ont  à faire  le  travail  le  plus  dangereux  ; déplus, 
la  loi  de  1874  n’a  pas  seulement  voulu  que  l’enfjnce  fût  protégée  dans  la  manufacture 
et  dans  l’atelier,  elle  la  défend  jus([ue  sur  la  voie  publique.  Une  de  ses  dispositions  in- 
terdit, en  effet,  qu’on  écrase,  (ju'on épuise  et  qu’on  défoi-me  les  enfants  par  le  port  de 
lourds  fardeaux:  et  l'observation  de  cette  prescription  ne  peut  évidemment  être  imposée 
que  par  l’adininistratlou  dont  les  agents  ont  la  surveillance  exclusive  de  la  voie  publi- 
que, c’est-à-dire  par  la  préfecture  de  Police. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  la  Commission  départementale  supérieure  et  le  Conseil 
général  avaient  hautement  marqué  leur  reconnaissance  pour  la  façon  dont  la  préfecture 
de  Police  remplissait  la  mission  qui  lui  avait  été  ainsi  confiée. 

Ce  n’est  que  lorsque  la  volonté  d’anéantir  la  préfecture  de  Police,  de  paralyser  son 
action,  de  préparer  par  des  démembrements  partiels  sa  destruction  définitive,  est  deve- 
nue la  règle  directrice  des  ilélibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  que  le  Conseil 
général  de  la  Seine  a manifesté  la  volonté  d’enlever  au  pi-éfet  de.  Police  et  de  distraire 
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de  sou  ljudget  l’inspection  du  travail  des  enfants  et  des  tilles  mineures  emploj^és  dans 
l’industrie. 

Votre  Commission  estime  qu’il  n’y  a aucun  compte  à tenir  de  ces  manifestations,  dont 
le  point  de  départ  et  le  but  n’ont  rien  à voir  avec  le  bien  du  service  et  cpii  ne  sauraient 
aboutir  qu’à  son  atFaiblissement. 

Elle  a estimé  qu’il  était  sain,  utile  et  moral,  nécessaire  même  pour  maintenir  la  consi- 
dération qui  doit  s’attacher  à la  préfecture  de  Police,  pour  lui  concilier  cette  bienveil- 
lance de  l’opinion  publique  dont  elle  a besoin  dans  l’accomplissement  de  sa  tâche  si  rude, 
que  les  gardiens  de  la  paix,  les  inspecteurs  qui  chaque  jour  sont  aux  prises  avec  le  crime 
sous  toutes  ses  formes,  en  lutte  avec  les  vices  qui  s’étalent  à la  lumière  ou  sedissimulent 
dans  l’ombre,  continuassent  à être  en  même  temps,  comme  ils  le  sont  aujourd’hui,  les 
défenseurs  de  l’enfance  pauvre,  et  que  les  mêmes  hommes  qui  viennent  d’arrêter  un 
malfaiteur  dangereux  soient  vus,  quelques  heures  après,  dressant  un  procès-verbal  au 
patron  qui  abuse  des  forces  d'un  petit  ouvrier. 

Votre  Commission  a été  unanime  à penser  que  c’était  dans  ce  rapprochement  d’attri- 
butions diverses,  dans  ce  mélange  de  répression  et  de  protection  qu’était  le  caractère 
essentiel  de  l’institution  de  la  préfecture  de  Police,  et  qu’il  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  n’y  rien  modifier. 

6°  Frais  d’inspection  des  maisons- de  santé,  de  sevrage  et  bureaux  de  nourrices,  9,000 
francs. 

Frais  d’inspection  des  poids  et  mesures  dans  les  communes  suburbaines,  7,400  francs. 

Inspection  sanitaire  des  logements  loués  en  garnis  dans  les  communes  suburbaines, 
16,700  francs. 

Frais  de  matériel  et  de  police  de  la  navigation  hors  Paris,  2.000  francs. 

Publication  annuelle  de  la  liste  des  pharmaciens,  impressions,  affichage,  registres, 
1 ,500  francs. 

Ce  qui  a été  dit  précédemment  de  la  nécessité  légale  et  de  la  convenance,  au  point  de 
vue  politique  et  administratif,  de  maintenir,  à Paris,  les  services  aux([uels  ces  dépenses 
ont  pour  but  de  pourvoir  dans  les  attributions  du  préfet  de  Police,  s’applique  au  reste 
du  département  de  la  Seine.  La  décision  prise  sur  ces  points,  relativement  au  budget 
municipal  de  la  préfecture  de  Police,  implique  celle  qui  doit  être  adoptée  pour  son  bud- 
get départemental. 

7°  Il  en  est  de  même  d’autres  dépenses  diverses  dont  le  détachement  du  budget  de  la 
préfecture  de  Police  était  également  demandé  par  le  projet  de  loi. 

Frais  d’impression  de  divers  documents  de  comptabilité,  ordonnances 
de  police,  etc 1.500  » 

Subvention  à la  Caisse  de  retraite  des  employés  de  la  préfecture  de 

Police 3 . 000  » 
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Secours  à d’anciens  employés  et  à leur  famille » 

Indemnité  de  loyer  allouée  à di\ers  employés  des  prisons 2.000  » 

Em])loi  du  legs  L.idim'an  pour  la  délivrance  d’un  pi'isonnier  pour 
dettes 450  » 


Votre  Commission  a estimé  que  tout  ce  qui  pouvait  être  fait  sans  inconvénient  pour 
le  service  public,  et  sans  atteinte  à la  haute  pensée  d’administration  et  de  politique  dont 
est  sortie  l’institution  de  la  préfecture  de  Police,  avait  été  accompli  par  le  décret  du 
18  octobre  1859,  qui.  en  trans])ortant  à la  préfecture  de  la  Seine  ceux  des  services  primi- 
tivement attribués  à la  préfecture  de  Police,  dans  lesquels  l’intérét  fiscal  et  le  rôle  de 
l’ingénieur  l’emportaient  sur  rintérèt  d’ordre  public  et  le  rôle  de  l’agent  de  police, 
s’était  bien  gardé  de  toucher  aux  pouvoirs  qui  ne  pourraient  être  enlevés  au  préfet  de 
Police,  sans  paralyser  son  action  efficace  et  nécessaire. 

Il  lui  a paru  qu’il  ne  fallait  mêler  à une  loi  destinée  à mieu.\  assurer  l’existence  et  le 
fonctionnement  de  la  préfecture  de  Police  en  face  des  agressions  incessantes  diiâgées 
contre  son  principe,  aucune  disposition  qui  fût  de  nature  à affaiblir,  son  autorité  et  à 
diminuer  son  rôle. 

Elle  a voulu  maintenir  la  préfecture  de  Police  toute  entière  en  face  de  ceux  qui 
reprenant,  avec  une  ardeur  que  rien  jusqu’ici  n’a  découragée,  la  proposition  formulée  au 
lendemain  du  1 septembre  dans  un  rapport  qui  est  heureusement  resté  à l’état  de  lettre 
morte^  ont  fait  du  démembrement  de  la  préfecture  de  Police  un  des  principaux  articles 
de  leur  programme  révolutionnaire. 

Séparer  la  préfecture  de  Police  en  trois  tronçons  ; le  tronçon  judiciaire,  que  l’on  ratta- 
cherait au  parquet  du  procureur  de  la  République  ; le  tronçon  politique,  qui  serait 
dévolu  au  ministère  de  l’Intérieur,  et  le  tronçon  municipal,  qui  ferait  retour  à la  ville 
de  Paris,  — à la  mairie  de  Paris,  — suivant  les  espérances  de  ceux  qui  provoquent 
cette  division,  ce  serait  briser,  sans  aucun  profit  pour  l’ordre  ni  pour  la  liberté,  un  admi- 
rable instrument  de  protection  publique  et  privée. 

La  préfecture  de  Police,  en  effet,  emprunte  sa  valeur  à la  synthèse  des  trois  éléments, 
judiciaire,  politique  et  municipal,  qui  y sont  agglomérés. 

Le  jour  où  le  parquet  serait  chargé  de  s’occuper  seul  des  recherches  criminelles,  ses 
poursuites  seraient  forcément  ralenties  et  souvent  rendues  vaines  par  le  manque 
d’agents  nombreux,  présents  sur  tous  les  points  de  la  cité,  mêlés  à tous  les  incidents,  à 
tous  les  mouvements  de  la  vie  municipale,  ayant  forcément  lesjmux  ouverts  sur  chaque 
personne  et  sur  chaque  fait,  comme  les  7,000  gardiens  de  la  paix  qui  circulent  dans 
Paris. 

Le  ministère  de  riutérieur.  sans  communication  quotidienne  et  directe  avec  les 
courants  d’idées,  de  sentiments,  de  passions  et  d’intérêts  qui  se  produisent  et  se  croisent 
dans  le  mouvement  de  la  capitale,  serait  vite  amené  à faii’e  de  la  police  politique, 
remise  dans  ses  mains  à l’état  d’attribution  isolée,  la  plus  vexatoire,  la  plus  impru- 
dente, la  plus  dangereuse  des  inquisitions. 


— 335  — 


Réduite  à assurer  l’ordre  dans  la  rue,  la  police  municipale  proprement  dite  ne  pour- 
rait plus  faire  rayonner  dans  la  police  judiciaire  et  dans  la  police  politique  les  lumières 
et  les  forces  qui  s’accumulent  en  elle  par  le  seul  fait  de  son  contact  journalier  avec 
toutes  les  classes  de  la  population  parisienne. 

Non  seulement  elle  ne  serait  plus  pour  la  justice  et  pour  le  Gouvernement  l’auxiliaire 
indispensable  (|u’elle  doit  être;  mais,  soustraite  à la  direction  et  à l’autorité  de  l’Etat, 
elle  pourrait  tomber  dans  des  mains  qui  pourraient  faire  d’elle,  à un  jour  donné,  un 
véritable  instrument  de  révolution  et  de  résistance  à la  souveraineté  nationale  et  à ses 
seuls  représentants  réguliers  et  légitimes. 

Telle  ({u’elle  est  organisée  aujourd’hui,  la  préfecture  de  Police  présente  cet  incompa- 
rable avantage  que  tous  les  services  qui  sont  réunis  dans  son  sein,  qu’ils  aient  pour 
mission  de  livrer  les  criminels  à la  justice,  de  fournir  à l’Etat  les  indications  qui  lui 
sont  indispensables  pour  prévoir  ou  réprimer  1rs  attaques  dirigées  contre  lui,  ou  d’as- 
surer dans  la  capitale  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  s'appuient  les  uns  sur  les 
autres  et  s’étayent  réciproquement  en  se  communiquant  le  résultat  de  leurs  investiga- 
tions, en  se  prêtant  leur  concours  et  en  portant  leurs  forces  réunies  sur  un  point  ou  sur 
un  autre,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque  jour. 

Il  convient  donc  d’écarter  toute  mesure  qui  troublerait  cette  action  harmonique  et  de 
se  borner  à faire  disparaitre  les  conflits  qui  eu  entravent  aujourd’hui  les  bons  effets  en 
rattachant  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Etat  et  en  substituant,  aux 
refus  de  crédits  sans  sanction  du  Conseil  municipal,  l’examen  éclairé  et  souverain  du 
Parlement . 

8“  Mais  ce  rattachement  nécessaire  ne  peut  avoii*  pour  conséquence  de  substituer  à la 
règle  posée  dans  l’arrêté  de  messidor  au  VIII,  et  <|ui  mettait  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  les  dépenses  de  la  préfecture  de  Police,  l’obligation 
pour  l’Etat  de  subvenir  à tous  les  frais  de  cette  administration. 

Il  a paru  à votre  Commission  que  l’équité  commandait  de  prendre,  pour  base  de  la  répar- 
tition des  dépenses  de  police  entre  l’Etat,  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine, 
la  situation  de  fait  existant  actuellement  et  qui  est  résultée  des  décisions  successives  par 
lesquelles  l’Etat  s’est  volontairement  chargé  d’une  partie  des  dépenses  inscrites  au 
budget  municipal  et  au  budget  départemental  de  la  ville  de  Paris. 

Un  seul  changement  peut  et  doit  être  introduit  dans  la  situation  actuelle.  Jusqu’ici, 
c’était  l’Etat  qui  subventionnait  le  budget  de  la  préfecture  de  Police.  A partir  de  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  rattachant  ce  budget  à celui  de  l’Etat,  ce  seront  la  ville 
de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  qui  interviendront  sous  forme  de  subventions. 

Ces  subventions  devront  être  égales  au  montant  des  dépenses  qui  leur  incombaient, 
déduction  faite  des  subventions  de  l’Etat,  d’après  les  derniers  budgets  de  la  préfecture  de 
Police,  c’est-à-dire  ceux  de  1888. 

Il  ressort  de  ces  budgets  qu’il  était  pourvu  : 

P Aux  dépenses  inscrites  au  budget  municipal  de  la  préfecture  de  Police,  s’éle- 


vanta 25.471.829  » 

au  moyen  de  17,215,390  francs  pris  dans  les  ressources  ordinaires  du  budget 
municipal  ; 

De  432,207  francs,  montant  des  recettes  produites  par  certains  services  de  police  ; 

De  7,731,000  francs,  montant  des  subventions  de  l’Etat  ; 

De  93,332  francs,  montant  de  la  sul)vention  départementale. 

2°  x-^ux  dépenses  inscrites  au  budget  départemental  de  la  préfecture  de  Police,  s’éle- 
vant à 1.691.220  » 

au  moyen  de  1,521,821  francs  pris  sur  les  centimes  ordinaires  ; 

De  102,845  francs,  produits  éventuels  de  oertains  services  de  police  ; 

De  68,100  francs,  montant  de  la  subvention  de  l’Etat  pour  les  dépenses  relatives  à la 
protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Il  convient  donc,  pour  ne  rien  ajouter  aux  charges  incombant  aujourd’hui  du  chef  du 
budget  de  la  préfecture  de  Police  à la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine,  de 
fixer  le  montant  des  subventions  à exiger  d’eux  de  la  façon  suivante  ; 

La  A ide  de  Paris  aurait  à verser  annuellement  au  Trésor  public  : 

17,215,390  francs  pour  la  part  à sa  charge  dans  les  dépenses  de  la  préfecture  de 
Police. 

Le  département  de  la  Seine  aurait  à lui  payer  une  annuité  composée  de  : 

93,332  francs  pour  sa  contribution  aux  dépenses  de  la  police  municipale  dont  il  pro- 
fite ; 

1,521,821  francs  pour  les  frais  de  la  police  départementale. 

Les  recettes  cpii  figurent  actuellement  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  conti- 
nuant à y être  inscrites  après  le  rattachement  de  ce  budget  à celui  de  l’Etat,  rien  ne  sera 
ajouté  aux  sacrifices  que  l’Etat  a cru  devoir  s’imposer  dans  l’intérêt  des  services  de 
police  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

L’Etat  devenant,  parl’efiët  de  la  loi  de  rattachement,  le  maître  et  le  juge  exclusif  des 
augmentations  qui  pourront  devenir  nécessaires  dans  les  allocations  inscrites  aux  bud- 
gets futurs  de  la  préfecture  de  Police,  il  a paru  juste  à votre  Commission  que  les  consé- 
quences de  ces  augmentations,  si  elles  venaient  à se  produire,  restas.sent  à la  charge  du 
Trésor  public.  C’est  pour  cela  qu’elle  a décidé  de  vous  proposer  de  donner  un  caractère 
de  fixité  aux  subventions  à imposer  à la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine, 
en  prenant  pour  base  les  derniei's  budgets  de  la  préfecture  de  Police,  c’est-à-dire  ceux  de 
l’exercice  1888. 

Votre  Commission,  en  prenant  pour  base  de  la  répartition  des  dépenses  de  la  préfec- 
ture de  Police  entre  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  le  statu  quo  tel 
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qu’il  résulte  du  budget  de  l’exercice  1888,  doit,  par  une  conséquence  nécessaire  du  prin- 
cipe qu’elle  a posé,  vous  demander  de  décider  que  les  immeubles  et  portions  d’immeu- 
bles municipaux  et  départementaux  aujourd’hui  affectés  au  service  de  la  police  conser- 
veront cette  destination  qui  ne  pourra  être  modifiée,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal 
ou  du  Conseil  général,  qu’au  moyen  d’un  décret  approuvé  en  Conseil  d’Etat,  et  que  si, 
à l’avenir,  des  services  de  police  étaient  établis  dans  des  immeubles  de  rÉtat. 
le  montant  de  la  valeur  locative  de  ces  immeubles  devrait  être  remboursé  à l’État  sui- 
vant la  nature  de  ces  services,  par  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine,  d’a- 
près la  règle  qui  met  aujourd’hui  à leur  charge  l’installation  de  tous  les  services  de  la 
préfecture  de  Police. 

La  loi  de  rattachement  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Etat 
impliquant  la  rétribution  directe,  par  l’État,  des  fonctionnaires  et  agents  composant  la 
préfecture  de  Police,  votre  Commission  devait  examiner  s’il  convenait  de  laisser  ces 
fonctionnaires,  au  point  de  vue  de  la  fixation  et  de  la  liquidation  de  leurs  pensions  de 
retraite,  sous  l’empire  des  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  ou  s’il  convenait 
de  leur  rendre  applicable  la  loi  du  9 juin  1853,  d’après  laquelle  sont  fixées  et  liquidées 
les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  de  l’État. 

Voici  quelles  sont  les  principales  différences  existant  entre  le  régime  créé  au  profit 
des  emploj'és  et  agents  de  la  préfecture  de  Police  par  la  loi  du  9 juin  18.53,  l’ordonnance 
royale  du  12  avril  1831,  le  décret  du  23  novembre  1857,  le  décret  du  7 avril  1880  et  le 
décret  du  9 juillet  1883,  et  celui  qui  a été  établi  pour  les  fonctionnaires  de  l’État  par  la 
loi  du  9 juin  1853  : 

1°  D’après  la  loi  du  9 juin  1853,  à la  retenue  annuelle  de  5 °/o  s’ajoute  la  retenue  du 
premier  douzième  du  traitement  initial  et  du  premier  douzième  des  augmentations  suc- 
cessives. 

Les  employés  et  agents  de  la  préfecture  de  Police  ne  subissent  que  la  retenue 
de  5 o/o. 

2°  Les  conditions  de  durée  de  services,  établies  par  les  deux  législations,  sont  les 
mêmes  : 

30  ans  de  services  pour  les  employés  sédentaires  ; 

25  ans  de  services  pour  ceux  de  la  partie  active. 

Mais  les  fonctionnaires  de  l’État  sont  soumis  à une  condition  d’âge,  60  ans  pour  les 
sédentaires,  55  ans  pour  les  employés  actifs,  tandis  qu’aucune  condition  semblable 
n’existe  dans  les  lois  et  décrets  relatifs  aux  retraites  des  employés  et  agents  delà  préfec- 
ture de  Police  d’après  le  traitement  des  trois  dernières  années. 

4°  Le  montant  de  la  pension  de  retraite  est  augmenté,  pour  les  fonction uaires  de 
l’Etat,  de  un  soixantième  ou  de  un  cinquantième,  suivant  qu’ils  sont  sédentaires  ou 
actifs,  par  chaque  année  au-delà  de  trente  ou  de  vingt-cinq  ans  de  services.  Cette  aug- 
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raentation  est  de  un  quarantième  par  année  au-delà  de  vingt-cinq  ou  de  trente  ans  de 
services,  pour  tous  les  employés  ou  agents  de  la  préfecture  de  Police  sans  distinction. 

5“  Les  fonctionnaires  de  l’État  dont  le  traitement  est  inférieur  à ’i, 400  francs  peuvent 
seuls  obtenir,  après  quarante  ans  de  services,  une  retraite  égale  aux  deux  tiers  de  leur 
traitement;  les  employés  sédentaires  ou  actifs  de  la  préfecture  de  Police  ont,  les  pre- 
miers après  trente-six  ans  et  liuit  mois  de  services,  les  seconds  après  trente  et  un  ans 
de  services,  droit  à une  retraite  égale  aux  deux  tiers  de  leur  traitement,  quel  que  soit 
le  montant  de  celui-ci. 

0°  Le  temps  lie  sei'vice  Jiiilitaire  est  compté  à tous  les  fonctionnaires  de  l’Etat  et  il 
est  rémunéré  d’après  les  tarifs  des  luis  des  11  et  18  avril  1831. 

Le  temps  de  service  militaire  n’est  compté  qu’à  ceux  des  employés  et  agents  de  la  pré- 
fecture de  Police  qui  font  partie  de  la  police  municipale,  mais  il  leur  est  compté  d’après 
le  tarif  maximum  tixé  par  les  lois  récentes. 

7<*  Le  droit  à une  pension  pour  intirmités  n’est  acquisaux  fonctionnaires  de  l’État  qu’à 
la  condition  qu’ils  justifient,  les  sédentaires  de  oO  ans  d’àge  et  de  20  ans  de  services,  les 
actifs  de  4.b  ans  d’àge  et  de  15  ans  de  services,  et  qu’ils  établissent  que  leurs  intirmités 
résultent  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  — Au  cas  d’infirmités  démontrées,  les  agents 
et  employés  de  la  préfecture  de  Police  n’ont,  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  qu’à 
justifier  de  10  ans  de  services,  aucune  condition  d’àge  ne  leur  est  imposée  et  ils  n’ont  pas 
à démontrer  que  leurs  infirmités  ont  été  contractées  dans  le  service. 

8“  Au  cas  d’acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public,  de  lutte,  de  combat  ayant 
amené  la  nécessité  de  la  retraite  pour  un  fonctionnaire  de  l'Etat,  la  pension  de  celui-ci 
est  de  la  moitié  de  son  dernier  traitement. 

Cette  disposition  favorable  n’existe  pas  au  profit  des  employés  et  agents  de  la  préfec- 
ture de  Police.  A la  vérité,  le  droit  à une  pension  leur  est  acquis  dans  ces  cas  exception- 
nels, quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services,  mais  les  années  de  ces  services  ne  sont 
liquidées  qu’à  raison  de  1/60  du  traitement  pour  les  employés  sédentaires  et  de  1/50  du 
traitement  pour  les  employés  actifs. 

9“  Pour  avoir  droit  à une  pension  de  retraite,  la  veuve  d’un  fonctionnaire  de  l’Etat 
doit  avoir  six  années  de  mariage  ; cinq  années  seulement  sont  exigées  de  la  veuve  d’un 
employé  ou  agent  de  la  préfecture  de  Police.  Mais,  par  contre,  aucune  condition  de  durée 
de  mariage  n’est  exigée  de  la  veuve  du  fonctionnaire  de  l’Etat  dont  le  mari  est  mort 
victime  d’un  acte  de  dévouement  accompli  dans  un  intérêt  public  : il  suffit  que  son 
mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à l’événement  qui  a déterminé  la  mort  ; la 
pension  de  cette  veuve  est,  de  plus,  fixée  aloi’s  aux  deux  tiers  de  la  retraite  à laquelle 
son  mari  aurait  eu  droit.  — La  veuve  de  l’employé  ou  de  l’agent  de  la  préfecture  de 
Police  qui  succombe  dans  les  mêmes  conditions  n’est  pas  dispensée  de  la  justification 
des  cinq  années  de  mariage,  elle  ne  peut,  de  plus,  jamais  prétendre  à une  pension  excé- 
dant le  tiers  de  la  retraite  à laquelle  son  mari  aurait  eu  droit. 
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10"  Les  orphelins  d'uii  fonctioiuiaire  de  l’Etai  ii’oiit  jamais  di’oit  à une  pension  qnê 
lorsque  la  mère  est  décédée  ou  inliahile  à toucher  aucune  pension.  — Les  orphelins  d’un 
agent  ou  employé  de  la  préfecture  de  Police  reçoivent,  au  contraire,  sans  aucune 
exception,  un  vingtième  de  la  pension  du  père,  alors  même  que  la  mère  toucherait  un 
tiers  de  cette  même  pension. 

11°  Si  la  mère  est  décédée,  le  secours  alloué  aux  orphelins  d’un  fonctionnaire  de 
l’État  est,  quel  que  soit  leur  nombre,  égal  à la  pension  qui  aurait  été  servie  à leur  mère, 
et  il  est  payé  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  vingt  et  un  ans.  — Les 
dispositions  des  lois  et  décrets  s’appliquant  aux  agents  et  employés  de  la  préfecture  de 
Police  sont,  suivant  les  cas.  plus  ou  moins  favorables  aux  orphelins  que  celles  de  la  loi' 
du  9 juin  1853,  moins  avantageuses  s’il  n’y  a qu’un  orphelin,  égales  s’il  y en  a deux, 
plus  favorables  s’il  y eu  a trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Mais,  tout  compte  fait,  le  mode  de  fixation  et  de  liquidation  des  pensions  de  retraite 
des  employés  et  agents  de  la  préfecture  de  Police  leur  assure  une  situation  meilleure 
que  celle  qui  est  faite  aux  fonctionnaires  de  l’Etat.  Cette  différence  est  surtout  sensible 
pour  les  employés  et  agents  de  la  police  municipale,  dont  le  l)on  recrutement  ne  pouvait 
être  assuré  qu’à  la  condition  de  garantir  efficacement  l’avenir  et  la  famille  d’hommes 
dans  les  fonctions  tlesquels  les  fatigues  et  les  périls  sont  de  chaque  instant  et  dont  les 
forces  sont  soumises  à une  usure  absolument  exceptionnelle. 

11  a paru  à votre  Commission  qu’il  serait  à la  fois  inique  et  imprudent  de  mécontenter 
les  agents  et  employés  en  service  et  de  tarir  les  sources  de  recrutement  d’un  personnel 
qui  doit  réunir  un  ensemble  de  qualités  très  rares,  en  portant  atteinte  à un  régime  qui 
a jusqu’ici  efficacement  contribué  à créer  dans  Paris  une  armée  de  police,  solide,  à la 
hauteur  de  tous  ses  devoirs  et  fournissant,  à l’Etat  aussi  bien  qu’aux  parliculiers,  des 
garanties  nécessaires. 

Votre  Commission  a donc  estimé  qu’il  n’y  avait  rien  à innover  dans  les  règles  d’après 
lesquelles  sont  aujourd’hui  fixées  et  liquidées  les  pensions  de  retraite  des  agents  et 
employés  de  la  préfecture  de  Police. 

La  situation' de  leur  caisse  des  retraites  ressort  clairement  du  résumé  général  annexé 
au  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour  l’exercice  de  1888. 

En  voici  le  tableau  : 

KÉSUMK  OÉNÉRAL  DE  LA  SITUATION  PREVUE  POUR  LA  CAISSE  DES  RETRAITES 
DES  EMPLOYÉS  DE  LA  PREFECTURE  DE  POLICE  EN  1888. 

Dépensps: 

6,250  pensions  liquidées  : 

Administration  centrale,  commissariats  de  police  et  services  extérieurs  : 760  pen- 
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sionnaires 768.233  94 

Police  municipale  : 5,490  pensionnaires 3.415.118  92 

Pensions  en  liquidation  ou  à li(pii(ler  : 


Administration  centrale,  commissariats  de  police  et  services  exté- 


rieurs  10.766  06 

Police  municipale 388.011  08 


4.582.130  » 


Resfiom'ces . 

Retenues  proportionnelles,  privations  de  traitements,  peines  disci- 
plinaires, retenues  pour  conp:és,  vacances  d’emplois,  annulation 
d’arrérages  : 

Administration  centrale,  commissariats  de  police  et  services 
extérieurs 150.000  » 

Police  municipale 700.000  » 

850 . 0(  )0  » 

Subvention  du  Dépa.rtement 3.000  » 

853.000  » 853.000  » 

Excédent  à couvrir 3.729. 130  » 


Dans  les  17.215,390  francs  auxquels  nous  vous  proposons  de  fixer  la  contribution  de 
la  ville  de  Paris  aux  dépenses  de  la  préfecture  de  Police,  figurent  les  3,729,130  francs 
de  l’excédent  à couvrir  pour  assurer  le  service  des  pensions  de  retraite  dont  l’Etat  sera 
chargé  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Aucun  sacrifice  nouveau  ne  viendra  donc  de  ce  chef  s’ajouter  dans  le  budget  national 
à la  subvention  de  7,776,825  francs  pour  lesquels  il  contribue  actuellement  aux  dépenses 
de  la  préfecture  de  Police  (budget  municipal  et  budget  départemental). 

11  est  même  certain  qu’il  y aura,  le  temps  aidant,  sur  ce  chapitre  certaines  diminu- 
tions qui  viendront  contrebalancer  l’obligation  où  sera  l’Etat,  à partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  de  subveiiir  -seul  aux  augmentations  de  dépenses  qui  pourront 
ultérieurement  être  introduites  dans  les  budgets  de  la  préfecture  de  Police.  En  effet,  ce 
sont  surtout  les  pensions  des  employés  et  agents  de  la  police  municipale  dont  le  service 
grève  actuellement  la  caisse  des  retraites;  ces  pensions  figurent  dans  le  déficit  de 
3.729.130  francs  pour  3,103,130  francs.  L’explication  de  cette  situation  se  trouve  dans 
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c-e  fait  que,  jusqu'en  1872,  le  personnel  de  la  police  municipale  s’est  recruté,  au  plus 
grand  avantage  de  celle-ci  d’ailleurs,  parmi  d’anciens  soldats  ayant  une  longue  duree  de 
services  militaires,  qui  leur  comptent  pour  la  fixation  de  leur  pension  de  retraite  et  an 
cours  desquels  cependant  ils  n’avaient  subi  aucune  retenue  au  profit  de  la  caisse  des 
retraites. 

Les  lois  militaires  nouvelles,  avec  lesquelles  il  ne  peut  plus  y avoir  qu’à  litre  tout  à 
fait  exceptionnel  des  soldats  et  des  sous-officiers  entrant  au  service  de  la  police  munici- 
pale après  dix  ou  quinze  ans  passés  sous  les  drapeaux,  feront  nécessairement  disparaitre 
cette  cause  de  déficit  dans  la  caisse  des  retraites  des  enqdoyés  et  agejits  de  la  préfecture 
de  Police. 

Si  vous  approuvez,  Messieurs,  les  considérations  exposées  dans  ce  rapport,  vous 
n’hésiterez  pas  à adopter  la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Akticj.e  premier.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  toutes  les 
dépenses  figurant  antérieurement  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  sont  l'attachées 
au  budget  de  l’Etat. 

Les  dépenses  ainsi  rattachées  seront  réunies  dans  un  budget  annexe  au  budget  du 
ministère  de  l’Intérieur,  qui  portera  le  titre  de  budget  de  la  prélecture  de  Police. 

Ce  budget  sera  diuisé  en  deux  titres  intitulés,  le  jireniier  : Budget  municipal  de  la. 
préfecture  de  Police. 

Le  second  : Budget  départemental  de  la  préfecture  de  Police. 

Art.  2.  — A jiartir  de  la  même  date  seront  inscrites  en  recette  au  budget  annexe 
de  la  préfecture  de  Police  : 

P Les  recettes  suivantes  figurant  actuellement  au  budget  de  la  ville  de  Paris  : 

Part  revenant  à la  Ville  dans  les  permis  de  chasse  : 

Contributions  fournies  par  diverses  compagnies; 

Services  payés  des  sapeurs-pompiers  : 

Produit  de  la  délivrance  des  livrets; 

Remboursement  d’honoraires  de  médecin  et  de  sage-femme  au  servie^'  de  nuit; 

Remboursement  des  frais  du  service  pharmaceutique  ; 

Recettes  directes  du  laboratoire  de  chimie  ; 

Produit  de  la  fourrière; 

Timbre  de  pièces  administratives  ; 

Remboursement  de  travaux  d’office,  vente  de  matériel  reformé,  de  vieux  papiers. 
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2“  Les  recettes  suivantes  tigiirant  actiielteinent  au  l)iulget  départenieiital  à titre  de 
produits  éventuels  du  budget  ordinaire  : 

Legs  de  M.  Ladureau  pour  la  délivrance  annuelle  d’un  prisonnier  pour  dettes  ; 

Produit  des  travaux  exécutés  par  les  reclus  du  dépôt  de  mendicité  ; 

Recettes  diverses  du  dépôt  de  mendicité; 

Produit  des  travaux  exécutés  par  les  reclus  de  la  maison  de  Nanterre; 

Recettes  diverses  de  la  maison  de  Nanterre; 

Contingent  des  départements  pour  dépenses  relatives  à la  protection  des  enfants  du 
premier  âge; 

Remboursemeùt  de  frais  de  transport  de  voyageurs  indigents; 

Remboursement  de  dépenses  faites  pour  fourniture  de  livrets  aux  enfants  et  aux  filles 
mineures  employés  dans  l’industrie; 

Remboursement  de  frais  de  conduite  d’animaux  eu  fourrière  ; 

Remboursement  de  frais  relatifs  aux  secours  publics  dans  les  communes  subur- 
baines ; 

Produit  de  la  vente  de  peaux  de  chiens. 

Art.  3.  La  ville  de  Paris  devra,  chaque  année,  verser  au  Trésor  public,  à Litre  de 
contribution  obligatoire  aux  dépenses  de  la  préfecture  de  Police,  la  somme  de  dix-sept 
millions  deux-cent  quinze-mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs  (17.215,300  fr.) 

Le  département  de  la  Seine  devra,  chaque  année,  verser  au  Trésor  la  somme  de 
quatre-vingt-seize  mille  trois  cent-trente-deux  francs  (96,332  fr.),  à titre  de  contribu- 
tion obligatoire  aux  dépenses  de  la  police  de  la  ville  de  Paris. 

Il  devra,  en  outre,  verser  chaque  année  au  Trésor  à titre  de  contribution  obligatoire 
aux  dépenses  de  la  police  départementale,  une  somme  de  un  million  cinq  cent  vingt  et 
un  mille  deux  cent  quatre-vingt-un  francs  (1,521,281  fr.) 

Ces  versements  seront  effectués  directement  dans  les  caisses  du  Trésor  par  douzièmes 
et  à terme  échu. 

Ils  figureront  en  recette  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  sous  les  titres  de  : 
Contributions  de  la  cille  de  Paris  aux  frais  de,  la  préfecture  de  Police,  et  de  Contri- 
butions du,  dépaidement  de  la  Seine  axix  frais  de  la  prèfecturede  Police. 

Art.  1.  — Sont  et  demeurent  afiéctés  au  service  de  la  police  les  immeubles  et  por- 
tions d’immeubles  municipaux  et  départementaux  qui  ont  actuellement  cette  desti- 
nation. 

L’affectation  desdits  immeubles  ne  pourra  être  modifiée  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  Conseil  général  de  la  Seine  approuvée  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat, 
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Lorsqu’à  l’avenir  des  services  de  police  seront  installés  dans  des  immeubles  apparte- 
nant à l’État,  le  montant  de  la  valeur  locative  sera  remboursé  à l’État  par  la  ville  de 
Paris  ou  le  département  de  la  Seine,  suivant  que  la  location  de  cet  immeuble  sera  faite 
en  vue  d’un  service  inscrit  au  budget  municipal  ou  au  budget  départemental  de  la  pré- 
lecture de  Police.  Cette  valeur  locative  sera  déterminée  suivant  le  mode  qui  sera  établi 
par  le  réglement  d’administration  publique,  prévu  par  l’art.  Ode  la  présente  loi. 

Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  pour  travau.v  neufs  ou  de  grosses  réparations,  de 
même  que  les  dépenses  d’entretien,  seront  effectuées  directement  par  l’État;  la  moitié 
de  la  dépense  sera  recouvrée  sur  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine  à titre  de 
contribution  obligatoire. 

Art.  5.  — Les  fonctionnaires  et  agents  composant  le  personnel  de  la  préfecture  de 
Police  seront,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  rétribués  directement  par 
l'Etat  et  nommés  suivant  les  distinctions  existant  actuellement,  soit  par  le  président  de 
la  République,  soit  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  soit  par  le  préfet  de  Police. 

Art.  6.  — Ils  resteront  soumis,  pour  la  fixation  et  la  liquidation  de  leurs  droits  à la 
retraite,  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  du  décret  du  23  novembre 
1857,  du  décret  du  7 avril  1880  et  du  décret  du  9 juillet  1883. 

Art.  7.  — L’Etat  se  chargera  du  service  des  pensions  liquidées  et  à liquider  du  per- 
sonnel de  la  préfecture  de  Police. 

Art.  8.  — Rien  n’est  changé  aux  attributions  conférées  au  préfet  de  Police  par  les 
lois  existantes. 

Art.  9.  — Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique 
déterminera  les  mesures  d’exécution  de  la  présente  loi. 


O. 


DISCUSSION  Aü  SÉNAT,  EN  PHEMIEHE  DÉUDEUATION, 


De  la  proposiliou  de'  loi  leadnat  an  rattachement  an  hadf/et  de  r Etat  des 
dépenses  de  In  police  dans  la  cille  de  Paris. 


dus  i.’i  mai.  l"'  ri  11  jiiiii  IXSX.) 


Séance  da  l.'>  nnti  ISSU. 


La  pi’oposUiüii  lie  loi  de  M.  de  Marcère  sur  le  ratlaelieiiioiil  au  luidget  de  l’Etal  des 
dépenses  de  la  iioliee  ilaiis  la  \ ille  de  Paris  était  à l'ordre  du  jour  du  Sénat  dejuiis  plu- 
sieurs jours  el  c’est  un  peu  à l’iiuprovistc  ( 1 ) ipie  la  Manie  asseinhlée  a été  amenée  à en 
délibérer. 


« M.  LE  Peksident.  — Le  rapporteur,  .\L  Léon  Renault,  n'est  pas  jirécsent.  . . 

« M.  Franck  CiL\üvE.A,L. — Monsieur  le  Président,  je  ne  sais  pas  s’il  y a d’autres 
membres  delà  Commission  que  moi  lu'ésents  à la  séance.  Personne  ne  s'attendait  à ce 
que  la  (|uestion  vint  en  discussion  aujourd’hui... 

«.M.  Le  Royer,  président.  — Elle  était  cependant  à l’ordre  du  jour,  .Monsieur  Franck 
Chauveau  ! 

« M.  Franck  Chauveau. — Un  pouvait  sujiposer  que,  d'aju’ès  son  rang,  elle  ne  serait 
pas  di.scutée  à cette  séance.  » 


Le  colonel  Mesnauier  réidame  pour  la  loi  militaire,  mais  le  président  du  Sénat 
passe  outre  et  donne  lecture  de  l’art.  P=  de  la  pro[)osition  qui  est  adopté  sans  débat. 

M.  Le  Royer  donne  lecture  de  l’art.  2.  qui  va  être  voté  comme  le  premier,  quand 
-M.  Songeon,  sénateu:'  do  la  Seine,  demande  la  parole. 


rl)  Il  e.sl  ;i  iumar(|ii(T  i|iic,  d.ins  l■(‘Uo  .séance  où  se  ilis’ulait  iiiiu  qiieslion  il<‘ celte  imiiorlanee.  la  séance  s est 
uiiveile  a deux  heiiies  el  a élc'  le\ée  à deu.x  lieui’es  (|uaranto-ci:i(i  inimités. 
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Discours  de  M.  Songeon. 

« iM.  SoNGKOX. — Messieurs,  il  ne  me  parait  pas  possible  qu’eu  l’absence  de  M.  le  Rap- 
porteur. le  Sénat  voit' sans  discussion,  je  pourrais  dire  de  confiance,  un  projet  de  loi 
aussi  grave  tpie  celui  dont  M.  le  Président  vient  de  lire  le  premier  article.  Il  s’agit  du 
rattacliement  du  budget  tout  entier  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Etat,  c’est- 
à-dire  d’une  modification  profonde  dans  l’organisation  actuelle  de  la  ville  de  Paris  ei du 
département  de  la  Seine  et,  reinarquez-le  bien,  dans  les  attributions,  dans  la  compéience 
du  Conseil  municipal  de  Paris. 

« Cette  (piestion  a été  agitée,  on  pourrait  dire,  depuis  la  Constitution  de  l’an  Vlll.  Tout 
le  inonde  reconnaît  ipi’il  y a des  modifications  profondes  à apporter  dans  l’organisation 
de  la  police,  soit  dans  ses  rapports  avec  l’Etat,  soit  dans  ses  rapports  avec  la  préfecture 
de  la  Seine,  avec  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

« Mais  ce  n’est  pas  partiellement,  d’unefaçon  séparée,  en  examinant  isolément  ce  projet 
de  loi  né  d’une  initiative  parfaitement  légitime,  mais  enfin  d’une  initiative  particulière, 
presque  individuelle  ; ce  n’est  pas  quand  la  commission  ne  dit  mot,  quand  le  rapporteur 
est  absent,  quand  le  (louvernement  n’est  pas  appelé  à faire  connaître  son  opinion,  qu’un 
pareil  projet  peut  être  voté  sans  discussion.  Il  est  incontestable  qu’il  y a dans  l’Etat 
même  — sans  soulever  la  question  municipale,  sans  parler  de  Paris  — toute  une  réor- 
ganisation à étudier.  Il  v a au  ministère  de  l’intérieur  un  ministère  de  la  police,  qui 
s’appelle  la  direction  de  la  sûreté.  Puis  il  y a tout  à côté  un  second  ministère  delà  police, 
(pii  s’appelle  la  préfecture  de  police,  avec  une  juridiction  extrêmement  étendue,  juridic- 
tion qui  peut  même,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  s’étendre  à toute  la  France. 

« D’autre  part,  il  y a dans  la  police,  le  mot  étant  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  dans 
la  police  de  la  ville  de  Paris,  des  points  absoluments  distincts.  Il  y a la  police  de  la 
voirie  qui  est  purement  administrative,  il  y a la  police  de  la  circulation,  la  police  de 
l’hygiène,  la  police  de  la  salubrité,  la  police  de  l’examen  des  denrées,  la  police  des  mar- 
chés. 

« Eh  bien,  ces  (piestions-là,  les  résoudre,  les  trancher,  les  supprimer  d’un  vote je 

ne  voudrais  pas  dire  inconscient,  mais  qui  pourrait  paraître  inconscient  puisqu’il  n’y  au- 
rait pas  eu  de  discussion,  puisqu’il  n’y  a d’opinion  motivée,  défendue,  ni  par  la  Commis- 
sion ni  par  le  Gouvernement,  cela  me  semble  impossible. 

« Je  demande  donc,  dans  un  intérêt  supérieur  à celui  qui  a fait  prononcer  les  ajourne- 
ments qui  viennent  d’être  adoptés  tout  à l'heure  sur  des  questions  infiniment  moins 
graves,  je  demande  l’ajournement  de  la  discussion  et  son  renvoi  jusqu’au  moment  où  la 
Commission  et  le  Gouvernement  pourront  prendre  part  à la  discussion. 


« M.  P.\Kis.  — On  a déjà  voté  l’art.  R'  ! 


« M.  SoNGEON.  — Je  regrette  de  n’ôtre  pas  monté  à la  tribune  au  moment  où  ce  vote  a 
eu  lieu.  J’ai  été  moi-même  surpris.  Le  Sénat,  évidemment  un  peu  étonné  des  ajourne- 
ments qui  venaient  d’être  prononcés,  prêtait  peut-être  moins  d’attention  qu’à  l’ordinaire. 
La  salle  était,  en  revanche,  un  peu  plus  animée  par  les  conversations  particulières,  et, 
je  l’avoue,  je  n’ai  pas  entendu  la  mise  aux  voix  de  l’art,  l®""  : car  j’aurais  certainement 
présenté  au  Sénat  les  observations  que  je  viens  de  lui  soumettre  et  sur  lesquelles  j’appelle 
sa  bienveillante  attention. 

« Je  ne  puis  pas  croire  qu’il  soit  trop  tard,  et  je  demande  que  le  projet  de  loi  soit  ren- 
voyé à la  Commission. 

« Un  sénateur  a gauche.  — Ou  bien  au  Gouvernement. 

«.  .M.  Paris.  — Mais  non,  il  y a eu  un  article  voté. 

« .M.  SoNGEON.  — Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  indiquera  mou  inexpérience 
la  forme  la  plus  convenable,  et  j'ajoute  la  plus  respectueuse  pour  le  Sénat  et  le  Parle- 
ment, sous  laquelle  le  renvoi  pourrait  être  ordonné,  mais  je  demande  instamment  que  le 
vote  du  projet  de  loi  ne  soit  pas  continué. 

«jVI.  LE  Président.  — M.  Songeon,  Messieurs,  en  l’absence  du  rapporteur  et  en 
l’absence  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  président  du  conseil,  demande  le  renvoi  de  la 
discussion. 

« Je  consulte  le  Sénat.  » 

Le  Sénat,  consulté,  prononce  le  renvoi  de  la  discussion. 


Séance  du  i®*’  juin  1888. 


« M,  LE  Président. — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  de  Marcère  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  le  rattachement 
au  budget  de  l’Etat  des  dépenses  de  la  police  dans  la  ville  de  Paris. 

« Nous  en  sommes  arrivés  à l’art.  2.  » (M.  Le  Royer  en  donne  lecture.) 


Discours  de  M.  Léon  Bourgeois,  sous-secrétaire  d’État  au  ministère 

de  l’Intérieur. 


« Messieurs,  la  première  délibération  sur  la  proposition  de  loi  tendant  au  rattache- 
ment au  budget  de  l’État  des  dépenses  de  la  police  dans  la  ville  de  Paris  s’est  arrêtée 
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à la  discussion  de  l’art.  2;  mais  vous  vous  souvenez  que  l’art.  a t’té  voté  sans  débat 
et  qu’aucune  discussion  générale  n’a  précédé  la  discussion  de  l’art,  l'=^  Le  Gouverne- 
ment n’a  donc  pas  eu  l’occasion  de  vous  faire  connaître  l’attitude  qu’il  doit  prendre 
dans  cette  discussion. 

« M.  le  pré.sident  du  Conseil,  aujourd’hui  retenu  à la  Chambre  des  députés  par  un  débat 
dont  vous  connaissez  l’importance,  regrette  de  n’avoir  pu  se  présenter  lui-même  devant 
le  Sénat  pour  lui  faire  connaître  l’opinion  du  Gouvernement. 

« Il  m’a  donc  chargé  de  déclarer  en  son  nom  que  le  Gouvernement  était  opposé  à la  pro- 
position qui  est  soumise  à vos  délibérations  ; qu’il  estimait  que  la  discussion  des  mesures 
qui  peuvent  être  prises  au  sujet  de  l’organisation  budgétaire  de  la  préfecture  de  Police 
est  une  discussion  qui  touche  à l’ensemble  des  questions  d’organisation  municipale  de  la 
ville  de  Paris,  qu’il  n’e.st  pas  possible  de  la  résoudre  à elle  seule,  isolément,  et  qu’il  fau- 
drait la  rattacher  à l’examen  d’ensemble  de  la  situation  de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

« Quant  au  point  qui  fait  particulièrement  aujourd’hui  l’objet  de  vos  délibérations, 
c’est-à-dire  à la  disposition  qui  a pour  objet  non  pas,  comme  l’avaient  demandé  les  auteurs 
de  la  proposition,  de  rattacher  au  budget  de  l’Etat  un  certain  nombre  de  services  de  la 
préfecture  de  Police  et  les  crédits  correspondants,  mais  bien,  comme  le  propose  mainte- 
nant la  Commission,  l’intégralité  des  services  de  la  préfecture,  le  Gouvernement  estime 
que  c’est  là  une  mesure  dont  la  gravité  ne  peut  échapper  à personne  : que  c’est  un  pas, 
et  un  pas  très  considérable,  fait  en  arrière  et  qui  entraîne  les  Chambres  non  seulement 
au-delà  de  la  loi  de  1871,  mais  même  au-delà  de  l’organisation  de  l’an  VIII.  (Légères 
rumeurs  à droite.) 

« Le  Gouvernement  n’a  pas  pensé  qu’il  pût  s’associer  à une  proposition  dont  la  signifi- 
cation politique  serait  aussi  grave,  et,  tout  en  se  réservant  d’intervenir  plus  utileniont 
par  la  suite,  si  vous  jugez  à propos  de  passer  à la  deuxième  délibération  de  la  loi  et  d’en 
discuter  les  articles  avec  nous,  il  a pensé  qu’au  moment  qui,  en  raison  des  circon.stances, 
peut  être  considéré  comme  le  commencement  de  la  première  délibération,  aucun  doute 
ne  devait  exister  sur  son  attitude,  et  qu’il  devait  manifester  son  intention  de  combattre, 
non  seulement  dans  ses  détails,  mais  dans  son  principe  même,  la  proposition  de  loi  qui 
vous  est  aujourd’hui  soumise.  » {A.pp)‘ohation  sur  divers  bancs  à gauche.) 


Discours  de  M.  Georg-es  Martin. 

L’orateur  combat  l’art.  2 qui,  dit-il,  « propose  d’inscrire  une  série  de  recettes,  qui 
figurent  actuellement  au  budget  de  la  ville  de  Paris,  au  budget  de  l’Etat.  ‘ Il  suttit  de 
voir  l’énumération  de  ces  recettes  pour  se  rendre  compte  que  ce  que  l’on  nous  propose, 
c’est  de  faire  entrer  dans  le  budget  de  l’Elat  des  recettes  qui  sont,  pour  la  plupart, 
aussi  bien  que  les  dépenses,  d’ordre  essentiellement  municipal.  » 


« Il  suffit,  ajoute  M.  Geoeges  MarUn,  de  regarder  la  nonieiiclature  qui  ligure  dans  le 
texte  ([ui  nous  est  soumis  pour  éprouver  — et  je  vous  avoue  que  je  l’éprouve  pour  ma 
part  — une  certaine  liumiliation  à voir  que  l’on  propose  au  Sénat  d’introduire  dans  une 
loi  que  nous  aurons  à nous  occuper  du  jtrodnit  de  la  vente  des  peaux  de  chiens. 

« Mil  hien,  Messieurs,  nous  tombons  là.  vj-aiment,  dans  des  actes  qui  ne  sont  pas  des 
actes  législatifs,  permettez-moi  de  le  dire  ! 

« Si  l’on  prenait  cette  longue  nomenclature  des  recettes  qui  sont  inscrites  au  j)rojet 
de  loi.  on  verrait  que  toutes  ces  recettes  sont  à peu  prés  de  même  ordre. 

« Messieurs,  la  préfecture  de  Police  est  une  institution  consulaire  qui  a été  organisée 
en  vue  du  pouvoir  consulaire  et  qui  n’a  pas  été  faite  pour  une  République,  pour  une 
forme  de  gouvernement  comme  celle  que  nous  avons  actuellement.  La  préfecture  de 
Police  a certainement  besoin  d’être  réorganisée,  d’étre  refaite,  d’être  réformée  ; mais  à 
coup  sûr  ce  n’est  pas  par  un  projet  de  loi  comme  celui  qui  nous  est  ajiporté  en  ce  moment 
qu’on  arrivera  à la  solution  de  la  question.  » 

.\j)rés  avoir  rappelé  que  la  pi-éfecture  do  Police  a été,  à deux  ivprises  différentes, 
riiistrnment  des  coups  d’Etat  qui  se  sont  tramés  contre  la  Képul)lique,  l’orateur  ajouti'  : 

« Soyez  bien  persuadés  que  ce  <pii  a été  possibleen  1851  est  possible  encore  aujourd'hui, 
et  que,  si  vous  réorganisez  la  préfecture  de  Police,  il  ne  faut  pas  le  faire  en  conservant  la 
forme  actuelle  de  cette  administration,  en  centralisant  entre  les  mains  d'un  homme  les 
pouvoirs  dont  elle  dispose  dans  les  conditions  actuelles... 

« 11  faut  la  décentraliser.  (Rumeurs  sur  quelques  hunes.) 

« M.  Ruffet.  — x41ors  il  ii’y  aura  plus  de  police  ? 

« M.  Geoi'ges  Martin.  — Mon  cher  collègue,  je  suis  bieji  aise  de  m’expliquer  ici  avec 
vous  sur  ce  point. 

« üu  dit  (|ue  le  Conseil  municipal  de  Paris  voulaitdétruirela  police,  et  on  a fait  courir 
à cet  égard  une  espèce  de  légende  que  je  suis  l)icn  aise  de  rectifier  à cette  tribune,  et  (pie 
je  vais  essayer  de  détruire. 

« Le  Conseil  municipal  de  Paris  n’a  jamais  entendu  détruire  la  police  ; il  a entendu 
détruire  ou  aider  à la  destruction  de  la  préfecture  de  Police,  ce  (pii  n’est  pas  du  tout  la 
même  chose.  » 

M.  Georges  Martin  dit  que  le  Conseil  a si  peu  l’intention  de  détruire  la  police  ([u'il  a 
d’abord  amélioré  la  situation  des  gardiens  de  la  paix.  lien  a été  de  même  en  ce  qui  touche 
l’organisation  des  Imreaux  de  la  préfecture  de  Police,  bien  que  ces  bureaux  aient  cei- 
taines  attributions  qui  ne  sont  nullement  niunici])ales,  qui  sont,  en  réalité,  des  attribu- 
tions d’Etat. 

Et  cependant  le  Comseil  municipal  n’a  pas  voulu  (jue  les  employés  des  bureaux  de  la 
préfecture  de  Police,  qui  fournissent  une  somnn'  de  travail  non  seulement  égale,  mais 
même  supérieure  à celle  qui  est  fournie  par  les  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
'demeurent  dans  une  situation  d’infériorité  à l’égard  de  ces  derniers;  aussi  a-t-il  voté 
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l’augmentation  de  crédit  qui  était  nécessaire  pour  assurer  au  personnel  de  la  préfecture 
de  Police  des  traitements  égaux  à ceux  que  touchent  les  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

« De  quoi,  dit  encore  l’orateur,  s’est  plaint,  à toutes  les  époques,  le  Conseil  municipal  ? 
11  s’est  plaint  de  ce  qu’on  le  fît  intervenir  dans  des  questions  qui  ne  le  regardaient  pas, 
et  surtout  qu’on  l’y  fît  intervenir  d’une  façon  qui  était  indigne  de  lui. 

« Voici  quelle  est,  en  effet,  sa  situation  : 

« Il  est  appelé  à examiner  et  à voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  ; or,  qui  dil 
« examiner  » dit  « contrôler  ».  Eh  bien,  le  Conseil  municipal.  Messieurs,  ne  peut  pas 
contrôler  le  budget,  et  pourquoi  ? Parce  qu’on  prétend  que  toutes  les  dépenses  de  la 
préfecture  de  Police  sont  obligatoires.  Si  l’on  se  reporte  à la  page  7 du  rapport  qui  a été 
présenté  par  la  Commission,  on  voit  qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  eu  date  du  6 août 
1887,  a déclaré  « que  toutes  les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  préfecture  de  Police, 
même  celles  qui  excèdent  celles  inscrites  aux  budgets  précédemment  votés  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  prennent  un  caractère  obligatoire  par  le  seul  fait  de  leur  approba- 
tion par  le  ministre  de  l’Intérieur  ; qu’aucune  distinction  ne  peut  être  proposée  entre 
elles,  et  que  la  règle  d’après  laquelle  les  dépenses  obligatoires  inscrites  dans  les  budgets 
communaux  ne  peuvent  dépasser  le  chifïre  moyen  pour  lequel  elles  y ont  été  portées 
dans  les  trois  dernières  années  n’est  pas  applicable  au  budget  de  la  préfecture  de 
Police  ». 

Tant  qu’il  a pu  exercer  son  contrôle,  le  Conseil  municipal  a voté  le  budget  de  la  pré- 
fecture de  Police;  mais  l’heure  est  venue  où  le  préfet  de  Police  lui  a dit  : Vous  n’avez 
pas  le  droit  d’apporter  de  modification  à mon  budget. 

« Sur  quels  titres.  Messieurs,  ce  fonctionnaire  appuyait-il  sa  prétention  ? Sur  les 
décrets  constitutifs  de  messidor  an  VIII  et  de  brumaire  an  IX. 

« Or,  le  Conseil  municipal  avait  créé,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  le  Labo- 
ratoire municipal,  — je  prends  cet  exemple  entre  tous,  — qui  coûte  à la  ville  de  Paris 
plus  de  200,000  francs  par  an. 

« Il  avait  cru  reconnaître,  après  deux  ou  trois  années  de  fonctionnement  de  cette  insti- 
tution, qu’il  y avait  lieu  d’y  apporter  des  perfectionnements;  que  certains  crédits  qui 
avaient  été  prévus  étaient  exagérés  ; qu’il  y aurait  d’autres  dépenses  à faire  qui  n’avaient 
pas  été  prévues  ; qu’il  était  nécessaire,  en  un  mot,  de  modifier  en  divers  points  le  cha- 
pitre spécial  du  Laboratoire. 

« Eh  bien,  le  préfet  de  Police  est  venu  dire  au  Conseil  municipal  : Non,  en  vertu  des 
décrets  de  messidor  an  VIII  et  do  brumaire  an  IX,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  toucher  à 
ces  crédits. 

« .Te  vous  demande,  Messieurs,  si,  à cette  époque,  la  chimie  était  connue  et  si,  dans  ces 
décrets,  on  avait  pu  prévoir  qu’à  une  époc[ue  quelconque  on  constituerait  à la  préfecture 
de  Police  un  laboratoire  municipal.  Incontestablement  non. 

ào 


« Alors,  le  Conseil  municipal  s’est  vu  dans  cette  situation  qu’à  clia(iue  fois  qu’il  votait 
un  crédit  pour  l’amélioration  d’un  service,  s’il  s’était  trompé,  s’il  avait  dépassé  le  but, 
il  n’avait  plus  le  droit  de  réduire  ce  crédit,  parce  que  le  préfet  de  Police  lui  disait  : Du 
moment  où  une  dépense  a été  inscrite  une  première  fois  à mon  budget,  vous  n’avez  plus 
le  droit  d’_v  toucher  ! 

« Le  Conseil  municipal  a donc  refusé  de  voter  le  budget  de  la  préfectim*  de  Police.  » 

11  v a des  attributions  de  police  municipale.  Eh  bien,  en  ce  qui  concerne  la  police 
municipale,  nous  estimons  (jiie  le  budget  (le  cette  police  doit  être  soumis  au  contnMe 
sérieu.x  du  Conseil  municipal,  qui  ne  devra  pas  avoir,  dans  l'espèce,  à donner  qu’u)i 
simple  avis. 

Il  y a la  police  judiciaire  et  il  y a la  police  générale;  c'est  parce  que  l’on  a groupé  la 
police  générale,  la  police  municipale  et  la  police  judiciaire  <]ue  la  préfecture  de  Police 
existe.  Le  jour  où  vous  aurez  fait  le  départ  des  attributions  qui  sont  conférées  au  préfet 
de  Police,  ce  jour-là  vous  aurez  une  organisation  différente  de  celle  qui  existe  actuelle- 
ment, mais  qui  sera  réellement  une  organisation  républicaine,  et  la  police  sera  faite 
telle  qu’elle  doit  l’étre  dans  une  république. 


Discours  de  M.  Léon  Say,  président  de  la  Commission. 


« Messieurs.  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  au  ministère'  de  l’Intérieur  et  notre  hono- 
rable collègue  ^1.  (leorges  Martin  nu'  paraissent  avoir  discuté  des  questions  .que  nous 
avons  voulu  laisser  en  dehors  du  débat.  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  vous  a dit  que  le 
projet  que  nous  vous  avions  apporté  constituait  un  changement  considérable  dans  l’or- 
ganisation delà  préfecture  de  Police;  que  nous  remontions  à des  époques  antérieures, 
et  que  nous  allions  chercher  nos  modèhîs  dans  un  temps  où  ne  régnait  pas  l’esprit 
libéral  caractéristique  de  notre  époque. 

« De  son  côté,  l’honorable  M.  Georges  Martin  a pensé  qu’à  l’occasion  de  notre  projet  il 
était  opportun  de  se  demander  si  la  préfecture  de  Police  devait  être  supprimée  ou  main- 
tenu(‘. 

« Je  répondrai  d’abord  à M.  le  .sous-secrétaire  d’Etat,  que  nous  n’avons  pas  eu  la  pré- 
tention de  faire  une  loi  d’organisation.  Nous  vous  avons  demandé  de  faire  uniquement 
une  loi  de  comptabilité.  Relisez  les  articles  qui  constituent  notre  loi  ; vous  pourrez 
vous  assurer  (ju'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  diminue  ou  qui  augmente 
la  moindre  des  attributions  du  préfet  de  Police  ou  du  préfet  de  la  Seine 

« Nous  reconnaissons  que  l’organisaiion  de  la  préfecture  de  Police  soulève  beaucoup  de 
questions  ; nous  savons  bien  ce  qu’on  peut  dire  de  l’action  de  la  préfecture  de  Police  dans 
la  police  judiciaire  et  nous  n’ignorons  pas  que  la  confusion  de  la  police  municipaleet  de  la 
police  de  l’Etat  soulève  des  objections  très  délicates,  très  difficiles  à résoudre,  qu’on  a 
résolues  jusqu’ici  par  une  sorte  d’expédient,  si  vous  le  voulez,  mais  qu’on  a résolues. 
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Nous  pensons  (jue  le  inomenl  n’est  pas  venu  de  chercher  une  solution  nouvelJe  que  nous 
ne  trouverions  pas  aisément,  qui  poserait  devant  les  Chambres  un  problème  destiné 
sans  doute  à rester  indéfiniment  à l’état  de  problème.  Et,  pendant  tout  le  temps  où  ce 
problème  resterait  sans  solution,  nous  vendons  s’affaiblir  l'autorité,  nous  aurions  nous- 
mêmes  énervé  en  le  discutant  un  pouvoir  dont  nous  avons  absolument  besoin.  {Très 
bien  ! Très  bien  ! au  centre.) 

« C’est  pour  cette  raison  que  nous  vous  disons  ({u’il  faut  aborder  la  (question  en  nous 
luettant  à un  point  de  vue  politique  ; il  faut  que  nous  demandions  si  cette  espèce  de 
contrat  que  la  loi  avait  établi  entre  la  municipalité  de  Paris  et  l’Etat  })0uvait  être  main- 
tenu. sauf  à intervertir  les  rôles.  Après  avoir  chargé  la  ville  de  Paris  de  voter  le  budget 
de  la  police  en  imposant  un  abonnement  à l’Etat,  ne  devons-nous  pas  renverser  les 
termes  du  contrat  et  mettre  la  police  au  budget  de  l’Etat  en  imposant  un  abonnement  à 
la  ville  de  Paris  { 

« 11  n’_v  a pas  d'autre  vue  dans  notre  projet  d<‘  loi,  et,  si  l’on  a pu  criti(|uer  dans  l’art.  2 
l’énumération  d'un  certain  nombre  de  recettes  qui  semblent  avoir  un  caractère  muni- 
cipal, et  que  nous  rattachons  cependant  au  budget  de  l’Etat,  ce  n'est  pas  à nous  que 
s’adresse  la  critique;  nous  avons  maintenu  pour  ces  recettes  comme  pour  le  reste  le 
système  en  vigueur,  sans  v rien  changer 

« Nous  sommes  en  présence  d’une  question  que  nous  ne  voulons  pas  résoudre,  qui 
n’existe  même  pas  pour  nous,  c’est  celle  que  M.  Georges  Martin  a voulu  poser  : s’il  faut 
oui  ou  non  supprimer  la  préfecture  de  Police. 

« Nous  ne  voulons  pas  même  la  mettre  en  discussion  : ce  (|ue  nous  demandons  au 
Sénat,  c'est  de  discuter  purement  et  simplement  une  loi  de  comptabilité. 

« On  a pu,  à certaines  époques,  demander  que  la  préfecture  de  Police  tut  su[)primée  ; 
mais,  comme  on  le  disait  tout  à l'heure,  il  ne  s’agissait  pas  de  savoir  si  la  police  serait 
supprimée  ou  si  elle  serait  exercée  par  une  autorité  ou  par  une  autre.  Nous  pensons 
qu’au  moment  actuel  la  police  doit  être  exercée  par  le  Gouvernement 

« Il  y a là  une  pure  (piestion  politique,  je  le  reconnais  ; mais,  après  tout,  les  assemblées 
j)olitiques  sont  faites  pour  discuter  et  pour  résoudre  les  pures  questions  politiques,  et 
nous  trouvons  une  satisfaction  politique  en  votant  une  loi  purement  comptable.  C’est  un 
fait  que  toutes  les  dépenses  de  police  sont  des  dépenses  obligatoires,  que  la  discussion  de 
ces  dépenses  par  le  Conseil  municipal  — l’orateur  qui  m’a  précédé  à cette  tribune  l’a 
reconnu  — est  vaine,  puisque  le  Conseil  municipal  ne  peut  rien  changer  à la  dépense. 

« Mais,  s’il  ne  peut  rien  sur  les  choses,  ne  lui  reste-t-il  pas  uneaction  sur  le  personnel? 
Est-ce  que  vous  croyez  qu’il  est  bon,  pour  l’autorité  que  vous  donniez  au  préfet  de  Police, 
de  l’envoyer  dans  la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal  pour  entendre  ex{)rimer  un 
vote  de  blâme  contre  son  administratioi],  pour  laisser  dire  devant  lui  que  la  police  ne 
peut  pas  être  confiée  plus  longtemps  à ses  agents  ? Croyez-vous  que  ce  soit  bon  de  laisser 
le  préfet  de  Police  écouter  ces  paroles  de  blâme,  alors  que  le  blâme  porte  non  seulement 
sur  le  préfet,  mais  sur  les  ministres  et,  on  peut  le  dire,  sur  le  Gouvernement  tout 
entier  de  la  France?  (Très  bien\  Très  bien  ! Vive  approbation  an  centre.) 


« C’est  un  abus  de  pouvoir  du  Conseil  municipal,  et  cet  abus  nous  ne  voulons  pas  le 
supporter.  Nous  sommes  tout  j)rèts  à reconnaître  qu’il  y a eu,  dans  la  manière  dont  les 
intérêts  de  Paris  ont  été  gérés,  des  faits  qui  sont  à la  louange  des  conseils  municipaux 
qui  se  sont  succédé  à Paris  ; nous  ne  voulons  pas  intervenir  dans  cette  gestion,  et,  si  elle 
est  bonne,  nous  serons  les  premiers  à nous  en  applaudir.  Personne  ici  ne  demande  qu’on 
enlève  aux  Parisiens  le  droit  de  nommer  leur  Conseil  municipal. 

« Mais  nous  ne  voulons  pas  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  devienne  autre  chose, 
nous  ne  voulons  pas  qu’il  devienne  le  gouvernement  de  la  France.  . . ... 


Séance  du  11  jidti  ISSS. 


M.  Léon  Renault,  rapporteur.  — Il  résulte  des  indications  qui  m’ont  été  don- 

nées par  M.  le  président  du  Conseil  et  de  l’impression  qui  m’a  été  marquée  par  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  qui  désirent  prendre  la  parole  dans  cette  importante  discussion, 
que,  par  une  sorte  d’accord  commun,  ce  serait  à une  deuxième  délibération  que  le  débat 
qui  doit  s’engager  sur  cette  question  pourrait  être  remis,  de  telle  sorte  qu’il  n’j  aurait 
purement  et  simplement,  en  ce  moment,  pai-  la  continuation  de  la  première  délibération, 
qu’une  lecture  des  articles  qui  n’ont  pas  été  soumis  à l’examen 

M.  SoNGEON.  — Je  reconnais  (pi’uue  loi  ne  peut  pas  rester  devant  le  Sénat  comme 
coupée  en  deux  : l’art.  R’’  voté  et  les  autres  articles  restant  en  suspens.  Il  est  naturel  et 
sage  d’achever  le  vote  de  la  loi  en  première  lecture.  Je  renonce  à la  parole  que  j’avais 
demandée  pour  combattre  la  proposition.  Je  renonce  aujourd’hui  à toute  discussion, 
mais  j’espère  qu’entre  la  première  et  la  deuxième  lecture  le  Gouvernement  sera  entendu. 

Les  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8 et  0 sont  adoptés. 


Le  Sénat  décide  qu’il  passera  à une  deuxième  délibération. 


N-  lO, 


DISCUSSION  AU  SÉNAT,  EN  SECONDE  DÉLIBÉKATION, 


De  la  proposition  de  loi  tendant  a.u  rattachement  a,u  budget  de  VÈtat 
des  dépenses  de  la  police  dans  la  ville  de  Paris. 


Séance  du  8 nocembre  1888. 


M.  Le  Royer,  président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  seconde  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  de  Marcère  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  le  rattachement 
au  budget  de  l’Ètat  des  dépenses  de  police  dans  la  ville  de  Paris. 

La  parole  est  à M.  le  ministre  de  ITntérieur. 


Discours  de  M.  Floquet,  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur. 

« Messieurs,  ce  n’est  pas  sans  quelque  surprise  qu’avant-liier,  eu  recevant  le  Bulletin 
de  la  séance  du  Sénat,  j’ai  vu  que  le  Sénat  avait  mis  en  tête  de  son  ordre  du  jour  la 
seconde  délibéra tian  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Marcère  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, sur  le  rattachement  au  budget  de  l’Etat  des  dépenses  de  la  police  dans  la  ville 
de  Paris. 

« En  effet  on  avait  discuté  sur  ce  point  au  commencement  de  la  session  extraordinaire, 
et  il  est  nécessaire  de  rappeler  ce  qu’à  la  date  du  16  octobre  dernier  disait  M.  le  rappor- 
teur, M.  Léon  Renault  : 

« Avant  que  vous  ne  mettiez  à votre  ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  le  projet  de 
« loi  de  rattachement  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Etat,  il  me 
« semble  utile  que  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  on  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  nous  ait 
« donné  quelques  éclaircissements  sur  un  fait  dont  on  m’a  entretenu  ces  jours-ci  et  qui 
« est  peut-être  également  à la  connaissance  d’un  certain  nombre  de  nos  collègues. 

« On  m’a  affirmé  que  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  avait  saisi  le  Conseil  d’Etat  d’un 
« projet  de  décret  modifiant  la  répartition  des  attributions  entre  la  préfecture  de  Police 
« et  la  préfecture  de  la  Seine. 


« Je  ]io  sais  pas.  i)ersoniie  (le  nous  ne  sait  encore  quel  est  le  texte  de  ce  projet  de 
« décret,  et  le  Gou verneineiil  lui-même  ianore  raccueil  que  fera  à ce  projcl  de  décret  le 
« Conseil  d’Ktat. 

« Bien  ipie  la  loi  dont  M.  de  .Marcére  et  plusieurs  de  nos  collègues  ont  saisi  le  Sénat, 
« et  dont  je  suis  le  rapporteur,  soit  une  loi  essentiellement  financière  et  politique,  cepen- 
« dant  elle  touche  par  un  certain  nombre  de  ses  dispositions  à des  questions  d’ordre 
« administi’atit,  et  il  me  semble  très  difficile,  dans  l’ignorance  où  nous  sommes  du  texte 
« du  projet  de  décret  et  de  l'accueil  qu'il  recevra  du  Conseil  d’Etat,  ainsi  que  des  attri- 
« butions  qui.  en  vertu  des  pouvoirs  qui  appartiennent  au  pou  voir  exécutif,  serontaffec- 
« tées  au  préfet  de  Police  et  au  préfet  de  la  Seine,  il  me  semble,  dis-je.  très  difficile 
« que  nous  ilélibérions  dans  des  conditions  convenal)les  sur  le  projet  de  loi  dont  nous 
« avons  été  saisis. 

« C’est  pourquoi  je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  que  h'  Sénat  ne  maintint  pas  à son 
« ordre  du  jour  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  (pi’il  a adopté  en  première 
« lecture,  » 


« Idt  comme  l’un  de  vos  honorables  collègues,  M.  Lenoël,  interrompait  en  disant  :«  En 
(juoi  un  décret  peut-il  modifier  les  dispositions  d’une  loi  à faire  f La  loi  l’emporte  tou- 
jours sur  le  décret!  » M.  Léon  Renault  insistait  en  ces  termes  : 

« Je  croyais.  Messieurs,  avoir  réussi  à faire  saisir  l’objection  que  je  m’étais  faite  ainsi 
« qu’un  certain  nombre  de  mes  collègues,  membres  de  la  Commission. 

« Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  la  loi  l’emporte  sur  le  décret. 

« On  propose  le  rattachement  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  de  l’Etat 
« dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis.  Eh  bien,  ce  budget  de  la  préfecture  de 
«:  Police  a un  lien  très  étroit  avec  tout  un  ensemble  d’attributions  qui  constituent  les 
« attributions  mêmes  du  préfet  de  Police.  Or.  dans  la  pj’oposition  de  loi  de  M.  de  Marcère 
« et  de  plusieurs  de  nos  collègues,  on  demandait  de  distraire  des  attributions  du  préfet 
« de  Police  un  certain  nombre  de  ces  attributions  pour  les  reporter  au  préfet  de  la 
« Seine. 

« La  Commission  a délibéré  sur  cette  partie  du  projet  comme  sur  son  principe  même, 
« et  elle  s’est  prononcée  pour  le  maintien  intéîgral  des  attributions  qui  sont  actuellement 
« données  au  préfet  de  Police. 

« Il  y a par  conséquent  dans  les  questions  qui  se  rattachent  à la  proposition  de. loi  des 
« questions  d’attribution.  M.  le  président  du  Conseil,  que  je  n’ai  pas  entendu,  a usé 
« (i’uu  droit  (jui  parait  lui  appartenir,  aux  termes  des  précédents,  en  matière  de  distri- 
« bution  des  attributions  entre  les  deux  préfectures,  eu  saisissant  le  conseil  d’Etat. 

« Je  crois,  sans  que  notre  droit  puisse  recevoir  dans  toute  la  partie  qui  touche  aux 
« attributions  politiques  et  financières  une  modification  et  une  atteinte  (quelconques. 
« qu’au  moins  faut-il,  pour  que  nous  délibérions  utilement,  que  nous  connaissions  le 
« texte  du  projet  de  décret.  Il  me  parait  cxti’èmemeut  difficile  qu’un  élément  pareil 
« manque  à un  débat  avant  la  port('c  et  la  gravité  de  celui  qui  doit  s’engager  en  seconde 
« lecture  devant  le  Sénat.  » 


« M.  le  soins-secrétaire  d’Etat  fit  alors  une  déclaration  en  qjarfait  accord  avec  celle  de 
M.  le  rapporteur,  et,  en  conséquence,  le  Sénat  a ajourné,  sans  date  fixe,  la  seconde  déli- 
bération d(^  cette  proposition  de  loi. 
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« Eh  bien  ! je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  (|uel(iiie  chose  de  changé  dans  la  sitnalion. 

« J’ai,  en  effet,  préparé  un  projet  de  décret  touchant  la  préfecture  de  Police  et  la  préfec- 
ture de  la  Seine... 

« Ce  projet,  (^ui  fait  passer  un  certain  nombre  des  attributions  purement  municipales 
de  la  préfecture  de  Police  à la  préfecture  de  la  Seine,  devait  être,  dans  ma  pensée,  suivi 
d'un  autre  décret... 

« Après  ce  premier  travail  d’élagage  et  de  simplification,  jenie  proposais  de  confier  la 
prélecture  de  Police  au  même  fonctionnaire  qui  dirige  la  police  de  sûreté  et  de  fortifier 
ainsi  notre  police  générale... 

« On  a dit  que  je  n’avais  pas  le  droit  de  faire  ce  départ  qu’une  loi  seule  pouvait  faire. 

« L’honorable  M.  Léon  Renault  déclare  que  ce  départ  est  du  domaine h'gislatif.  Je  lui 
ferai  remarquer  que  tous  les  précédents  sont  contraires  à sa  thèse. 

« Vous  savez  que  l’institution  de  la  préfecturede  Police  a été  créée  par  la  loi  de  plin  iùse 
an  VIII  ; mais  cette  loi  de  pluviôse  an  A'III  n’a  pas  dit  un  mot  des  attributions  du  pré 
fet  de  Police.  Ces  attributions  ont  été  déterminées  par  l’arrêté  des  consuls  de  messidor 
an  XII,  — un  arrêté,  remarqiiez-le.  c’est-à-dire  un  décret  rendu  le  Conseil  d’Etat 
entendu,  et  non  pas  un  règlement  d’administration  publique. 

« Lorsque,  en  1859,  un  nombre  important  des  attributions  de  la  préfecture  de  Police 
passèrent  à la  préfecture  de  la  Seine,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  marchés,  ce  fut 
aussi  par  un  décret,  le  Conseil  d’idtat  entendu,  ijue  le  Gouvernement  procéda. 

«Lorsque, en  1878, on  toucha, pour  le  compléter  ou  pour  l’expliquer,  au  décret  do  1859, 
eu  ce  qui  concerne  le  factage  des  Haltes,  ce  fut  de  même  un  décret  qui  intervint. 

« Par  conséquent,  il  me  semble  que  tous  les  précédents  — il  n’y  en  a pas  d’autres  — 
admettent  bien  que  c’est  le  pouvoir  exécutif  qui  fixe  la  délimitation  entre  les  attribu- 
tions parallèles  de  la  préfecture  de  Police  et  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

« On  a dit,  d’autre  part,  que  je  seiitais  tellement  la  gravité  de  la  mesure  projetée,  que 
je  n’avais  pas  osé  en  prendre  la  responsabilité  personnelle  et  que  je  m’étais  retranché 
derrière  une  consultation  du  Conseil  d’Etat.  C’est  une  grave  erreur. 

« J’aurais  pris  très  volontiers  la  responsalnlitéd’un  décretaussi  mûrement  préparé  par 
des  hommes  compétents,  et  cette  responsabilité,  j’ai  été  sur  le  point  de  la  prendre.  Mais 
j’ai  eu  une  conférence  avec  des  représentants  du  Conseil  d’Etat  ; je  les  ai  consultés,  et  ils 
m’ont  fait  observer  qu’un  certain  doute  était  possible,  que  la  jurisprudence  avait  hésité 
et  varié  sur  la  question  de  savoir  si  un  décret  rendu  le  Conseil  d’Etat  entendu  pouvait  être 
abrogé  par  un  autre  décret  rendu  sans  entendre  le  Conseil  d’Etat.  Et  alors,  par  prudence,  je 
le  reconnais,  mais  aussi  par  respect  pour  l'opinion  des  hommes  considérables  auxquels  je 
m’étais  adressé,  j’ai  résolu  de  consulter  le  Conseil  d’Etat  et  je  l’ai  saisi  de  la  question. 
Le  Conseil  d’Etat  délil)ère  en  ce  moment.  Nous  sommes,  vous  le  voyez,  exactement  dans 
la  situation  oû  nous  nous  trouvions  au  10  octobre,  avec  cette  différence,  pourtant,  que 
votre  patience  sera  mise  à une  moins  longue  épreuve,  puisque  le  Conseil  d'Etat,  quia 
déjà  examiné  ce  projet  pendant  deux  séances,  doit  le  discuter,  les  deux  seciions  réunies. 


samedi  prochain,  et  en  assemblée  générale  le  jeudi  suivant;  par  consé(jiient,  dans 

très  peu  de  jours  la  décision  du  Conseil  d’Etat  sera  rendue,  et  que  le  Gouvernement 
éclairé  pourra  prendre  à son  tour  la  décision  qui  lui  paraîtra  conforme  à sa  responsabi- 
lité et  à son  opinion.  Ainsi,  actuellement,  vous  avez  à peine  quelques  jours  à attendre, 
tandis  que,  le  16  octobre,  vous  ne  saviez  pas  encore  combien  de  semaines  il  faudrait 
patienter. 

«Dans  cette  situation,  je  ne  demande  rien,  le  Sénat  fera  ce  qu’il  jugera  bon.. Je  lui  fais 
simplement  observer  qu’il  est  absolument  dans  la  situation  du  16  octobre,  c’est-à-dire 
qu’il  a,  comme  alors,  à statuer  sur  les  conséquences  financières  du  rattachement  de  la 
préfecture  de  Police  au  ministère  de  l’Intérieur,  à un  moment  où  il  est  encore  dans  l’in- 
certitude de  savoir  quelles  seront  exactement  les  attributions  futures  de  la  préfecture 
de  Police,  quels  seront  les  bureaux  qui  appartiendront  désormais  à cette  préfecture  de 
Police  et,  par  conséquent,  quels  seront,  au  point  de  vue  financier,  les  chapitres  qui 
devront  être  portés  du  budget  de  cette  Administration  à celui  du  ministère  de  l’In- 
térieur  » 

Fit  le  ministre  conclut  à l’ajournement  de  la  discussion. 


Discours  de  M.  Léon  Renault,  rapporteur. 


M.  Léon  Renault  déclare  que  la  Commission  ne  peut  souscrire  à la  demande  d’ajour- 
nement que  vient  de  développer  M.  le  président  du  Conseil. 

La  situation,  en  efî'et,  n’est  plus  du  tout  la  même  que  le  16  octobre,  alors  que,  d’ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  le  rapporteur  demandait  lui-même  au  Sénat  de  renvoyer 
la  discussion  à une  date  ultérieure. 

Au  16  octobre,  voici  quelle  était  la  situation. 

Le  Sénat  avait  voté  en  première  lecture  la  proposition  de  loi,  qui,  d’une  part,  ratta- 
chait le  budget  de  la  préfecture  de  Police  au  budget  général  de  l’Etat  à titre  de  budget 
annexe,  et  qui,  d’autre  part,  touchant  à la  question  des  attributions  du  préfet  de  Police, 
décidait,  par  son  art.  8,  que  rien  ne  serait  changé  à ces  attributions  que  par  la  loi. 

La  seconde  délibération  de  la  proposition  était  inscrite  alors  à l’ordre  du  jour. 

Mais,  à ce  moment,  le  bruit  venait  de  se  répandre  que  le  président  du  Conseil  était 
sur  le  point  de  saisir  le  Conseil  d’Etat  d’un  projet  de  décret  modifiant  les  attributions  de 
la  préfecture  de  Police. 

Le  Gouvernement  n’ajant  pas  cru  devoir  aviser  la  Commission  de  ses  intentions, 
M.  Léon  Renault  avait  pensé  qu’il  devait,  en  sa  qualité  de  rapporteur,  prendre  auprès 
de  lui  quelques  informations. 

L’honorable  sous-secrétaire  d’Etat,  M.  Bourgeois,  lui  fit  connaître  qu’en  effet  le 
Conseil  d’Etat  allait  être  saisi  d’un  projet  de  décret.  Comme  il  insistait  pour  avoir  com- 
munication de  ce  document,  M.  Bourgeois  lui  répondit  que,  le  texte  élaboré  n’étant 
pas  encore  définitif,  il  ne  pouvait  être  mis  sous  ses  jeux. 

« Dans  ces  conditions,  ajoute  l’orateur,  il  est  clair  que  nous  devions  surseoira  tout 
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débat,  mais  surseoir  seulement  jusqu’à  ce  que  le  texte  du  projet  de  décret  nous  fût  connu, 
jusqu’à  ce  que  nous  eussions  quelque  idée  du  sentiment  politique  qui  guide  le  Gouverne- 
ment. Mais  jamais,  moi  qui  avais  riionneur  de  parler  au  nom  de  la  Commission  du 
Sénat,  je  n’ai  reconnu  que  le  règlement  des  attributions  de  la  préfecture  de  Police 
appartînt  au  pouvoir  exécutif. 

« J’insiste  d’autant  plus  sur  ce  point  que  mon  opinion  à cet  égard  diffèi’e  complète- 
mentde  celle  qui  a été  portée  à la  tribune  par  AI.  le  président  du  Conseil.  » 


AI.  Léon  Renault  dit  que  le  président  du  Conseil  a saisi  le  Conseil  d’État  d’un  projet 
de  décret  que  la  Commis.sion  du  Sénat  ne  connaît  pas  plus  à l’heure  actuelle  qu’au  mois 
de  juin  ! 

Cependant  enfin  la  rumeur  publique,  la  presse,  plus  favorisées  que  la  Commission, 
ont  fourni  ce  texte  attendu  ! 

Eh  bien  ! il  suffît  d’examiner  ce  texte  pour  ])révoir  les  fins  où  le  président  du  Conseil 
veut  amener  le  Sénat  : c’est,  en  modifiant  par  simple  décret  les  attributions  de  la 
préfecture  de  Police,  préparer  l’immixtion  du  Conseil  municipal  dans  la  direction  de 
ces  forces  de  police  qui  sont  la  sauvegarde  de  la  nation  et  du  gouvernement  de  la 
République. 

« Dans  quel  dessein,  ajoute  M.  Léon  Renault,  AL  le  président  du  Conseil  a-t-il  en 
recours  à cette  procédure  inattendue  d’un  projet  de  décret  tendant  au  démembrement  de 
la  préfecture  de  Police?  Pourquoi  s'est-il  ainsi  brusquement  détourné  du  terrain  parle- 
mentaire, où  nous  l’appelions  avec  indépendance,  mais  avec  le  respect  dû  à sa  personne 
et  à son  rôle  dans  l’Etat? 

« M.  le  président  du  Conseil  a évidemment  pensé  qu’une  fois  en  possession  d’un  décret 
qu’il  estime  — il  nous  l’a  dit  — avoir  le  droit  de  faire  signer  au  président  de  la  Répu- 
blique, même  contre  l’avis  du  Conseil  d’Pltat,  il  n’aurait  plus  aucun  souci  à prendre  de 
la  pi’oposition  de  loi  dont  vous  êtes  saisis,  que  vous  avez  seulement  votée  en  première 
lecture. 

« Armé  de  ce  décret,  il  se  réserve  de  se  tourner  vers  le  Sénat  et  de  lui  dire  : « Ne 
poursuivez  pas  plus  longtemps  une  œuvre  vaine.  Jamais  la  loi  qu’on  vous  demande  de 
voter  en  deuxième  lecture,  et  qui  est  une  loi  d'initiative  parlementaire,  ne  pourra 
aboutir.  En  vain  elle  réunira  la  majorité  de  vos  suffrages.  Eût-elle  une  majorité  certaine 
à la  Chambre  des  députés,  vous  compterez  en  vain  sur  elle  pour  parfaire  votre  œuvre, 
car  elle  ne  pourrait  être  portée  devant  elle  avant  l’expiration  de  ses  pouvoirs.  Nous 
reparlerons  de  cette  question  des  attributions  du  préfet  de  Police  après  les  prochaines 
élections  générales  ». 

« En  attendant,  le  décret  obtenu  du  Conseil  d’Etat  ou  rendu  contre  l’avis  de  celui-ci 
aura  consommé  le  démembrement  de  la  préfecture  de  Police.  {Très  bienl  Très  bien  ! 
SU7'  un  grand  nombre  de  bancs.) 

« Le  Sénat  se  prêtera- t-il  à cette  combinaison?  Votre  Commission  est  assurée  du  con- 
traire. C’est  le  motif  pour  lequel  elle  a demandé  que  la  discussion  en  deuxième  lecture 
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de  la  proposition  de  loi  de  MM.  de  Marcère  et  Leon  Say  fût  mise  en  tête  de  votre  ordre 
du  jour,  et  qu’elle  insiste  pour  que  vous  alliez  jusqu’au  bout  do  l’examen  et  du  vote  de 
cette  proposition  de  loi.  Si,  comme  elle  le  pense,  le  Sénat  persiste  dans  les  impressions 
sous  l’empire  desquelles  il  a voté  le  projet  en  première  lecture,  s’il  persiste  à vouloir 
que  la  préfecture  de  Police  reste  debout  tout  entière  et  (pie  le  budget  .de  la  préfecture  de 
Police,  tel  qu’il  existe  actuellement,  soit  soumis  au  contri’de  du  Parlement,  le  Sénat  doit 
le  dire,  et  le  dire  tout  de  suite.  {Nouvelle  approbation.) 

« Il  faut  que  le  préfet  de  Police  soit  armé  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires;  il  faut  qu'il 
soit  indépendant  du  Conseil  municipal;  mais  il  faut  aussi  que  son  budget  soit  contrôlé, 
et,  en  fait,  à l’heure  qu’il  est,  il  ne  l’est  par  personne  : il  n’a  d’autre  règle  que  l’appré- 
ciation souveraine  du  ministre  de  l’Intérieur. 

« En  effet,  que  se  passe-t-il  dans  la  réalité?  Le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  ce 
budget  de  25  ou  2G  millions,  est  établi  par  M.  le  préfet  de  Police,  approuvé  par  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur  et  présenté  au  Conseil  municipal,  qui  le  repousse  en  bloc  depuis 
(piatre  ans,  sans  examen,  par  le  seul  motif  qu’il  se  nomme  le  budget  de  la  préfecture  de 
Police  et  que  l’existence  d’une  préfecture  de  Police  est  un  attentat  contre  les  libertés 
municipales  et  les  institutions  républicaines » 

M.  Léon  Renault  termine  on  demandant  au  Sénat  de  voter  les  conclusions  de  la 
Commission  et  de  repousser  ainsi  le  projet  du  Gouvernement  tendant  à régler  par  décret 
la  question  de  la  préfecture  de  Police. 


M.  Georges  Martin  conteste  les  allégations  de  M.  Léon  Renault  affirmant  au  Sénat 
que  le  Conseil  municipal  refusait  de  contrôler  le  budget  de  la  préfecture  de  Police. 
M.  Léon  Renault  doit  savoir  qu’en  fait  le  Conseil  municipal  n’a  jamais  exercé  que 
l’ombre  d’un  contrôle  sur  le  budget  de  la  préfecture  de  Police. 

Lorsque  le  préfet  de  Police  apportait  au  Conseil  municipal  un  projet  de  budget,  le 
Conseil  présentait  ses  observations  sur  tel  ou  tel  cha})itre. 

De  deux  choses  l’une,  ou  le  préfet  les  admettait,  et  disait  : je  veux  bien  les  admettre, 
mais  notez  que  c’est  moi  qui  opère  ces  modifications,  et  que  vous,  vous  n’avez  pas 
qualité  pour  le  faire  ; ou  bien  le  préfet  ne  les  admettait  pas,  et  alors  les  crédits  refusés 
par  le  Conseil  municipal  étaient  inscrits  d’office. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  il  n’y  avait  aucun  contrôle,  puisque  rien  ne  pouvait  être 
changé  aux  résolution  présentées  par  le  préfet. 

M.  ClamaCtEran  ajoute  qu'avant  de  rattacher  le  budget  de  la  préfecture  de  Police 
au  budget  général  de  l’Etat,  il  convient  d’avoir  sous  les, yeux  le  projet  de  décret 
préparé  par  le  Gouvernement  et  surtout  l’avis  du  Conseil  d’Etat  ? 

Récemment  le  Conseil  d’Etat  a été  appelé  à examiner  une  question  analogue  en  ce  qui 
concerne  la  ville  de  L}’on  et  la  répartition  des  services  entre  la  préfecture  et  la  mairie. 

L’orateur  estime  qu’il  est  bon  de  suivre  la  même  voie  en  ce  (iui  concerne  un  partage 
analogue  entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  Police  : il  demande  au  Sénat 
de  prononcer  l’ajournement. 

M.  Léon  Renault  répond  que  le  président  du  Conseil  n’a  pas  dissimulé  qu’une  fois 
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que  la  délibération  du  Conseil  d’Etat  aurait  eu  lieu,  quelle  que  soit  cette  délibération, 
le  Gouvernement  ferait  ce  qui  sera  nécessaire  à sa  politique. 

Il  ne  pense  pas  que  le  Sénat  veuille  se  prêter  à cette  façon  de  traiter  le  Parlement  par 
un  procédé  qui  consiste  à suspendre  les  travaux  d’une  assemblée  par  la  promesse  d’un 
avis  dont  on  déclare  par  avance  qu’on  ne  tiendra  compte  que  si  on  le  veut  bien. 

M.  Léon  Renault  déclare  finalement  que  la  Commission  et  lui  estiment  que  le  Sénat 
aurait  grand  tort  d’entrer  dans  cette  voie  et  qu’il  doit  continuer  sa  discussion  sans  se 
préocuper  du  décret  à venir,  en  sc  conformant  seulement  à l’intérêt  de  la  République. 

M.  LE  Président.  — L’ajournement  est  proposé  ; j’ai  reçu  une  demande  de  scrutin. 

11  est  procédé  au  scrutin. 

M.  LE  Président.  — Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  la  demande  d’ajournement  : 


Nombre  des  votants 260 

Majorité  absolue 131 

Pour  l’adoption 41 

Contre 210 

Le  Sénat  n’a  pas  adopté. 


En  conséquence,  la  discussion  continue. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Journault  sur  l'art.  !«'■. 


Discours  de  M.  Léon  Journault. 


M.  Léon  Journault  dit  que  la  proposition  de  loi  soulève  une  question  d’une  extrême 
gravité. 

Il  s’agit  ici  beaucoup  moins  d’une  question  de  comptabilité  ou  d’une  question  de  par- 
tage des  attributions  que  d’une  question  de  principe. 

« Cette  question,  dit-il,  je  vous  demande  la  permission  de  la  préciser  d’un  mot  que 
vous  connaissez  tous,  qui  est  dans  tous  vos  esprits. 

« Sous  les  formes  dont  on  l’a  enveloppée  jusqu’à  présent,  c’est  la  question  de  l’autono- 
mie communale  qui  est  posée  devant  vous.  Eh  bien,  la  proposition  qui  nous  est  présentée 
estavant  tout  une  première  protestation  contre  les  tendances  à l’autonomie  communale. 
Et  c’est  pour  cette  cause  que,  quant  à moi,  je  suis  absolument  un  des  partisans  de  la  pro- 
position de  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment.  {Marques  d’approbation.) 

« Ces  tendances  à l’autonomie  communale,  vous  n’ignorez  pas  avec  quelle  vigueur  le 
Conseil  municipal  de  Paris  les  manifeste.  Il  y a au  Conseil  municipal  un  groupe  nombreux^ 
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un  parti  nombreux,  qui  ne  recule  ui  devant  le  nom  ni  devant  la  chose,  qui  s’appelle  le 
parti  autonomiste,  qui  est  maître  de  la  majorité,  qui  est  maître  du  bureau  ; et  je  ne  puis 
trop  insister  pour  appeler  votre  attention  sur  les  dangers  que  cette  situation  fait  courir 
à l’ordre  public,  a la  liberté  et  à la  République.  {Très  bien!  Très  bien!  à gauche  et  au 
centre.) 

Autrefois,  le  parti  républicain  s’est  honoré  en  mettant  en  circulation  une  formule 
bien  différente  de  celle  qui  prévaut  aujourd’hui  dans  le  Conseil  municipal. 

Nous  disions  tous  : Unité  politi(jue,  décentralisation  administrative  ! 

Aujourd’hui,  cette  formule,  la  décentralisation  administrative,  est  remplacée  par 
celle-ci  : la  décentralisation  politique. 

L’orateur  ne  croit  pas  qu’il  soit  possible  de  contester  que  telles  soient  les  tendances  du 
Conseil  municipal  de  Paris.  Elles  se  manifestent  par  des  blâmes  contre  le  préfet  de 
Police,  contre  le  Gouvernement;  par  des  refus  de  crédits  que  le  ministre  est  obligé  d’in.s- 
crirc  d’office. 

Certes,  il  ne  doute  pas  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  soit  profondément  atta- 
ché à la  République,  mais  il  commet  des  fautes  qu’il  faut  signaler  et  dont  il  faut  empê- 
cher les  effets. 

Or,  où  nous  mènerait  la  politique  qu’il  suit  si  on  l’acceptait?  Elle  nous  amènerait  à 
l'autonomie  des  grandes  villes  ; à la  fédération  des  républiques  municipales,  à ce  qu’on  a 
appelé,  à l’époque  de  la  Révolution,  le  fédéralisme. 

« Messieurs,  ajoute  M.  Journault,  de  deux  choses  l’une  : ou  la  ville  de  Paris  sera  la 
seule  à se  constituer  en  commune  autonome,  et  alors  ce  sera  peut-être  l’oppre.ssion  de 
la  France  par  la  république  parisienne  ; ou  ces  tendances  autonomistes  .seront  acceptées, 
réalisées  par  les  autres  villes,  et  alors  ce  sera  le  morcellement,  l’éparpillement  de  la 
force  nationale.  Que  ce  soit  l’une  ou  l’autre  de  ces  hypothèses  qui  vienne  à se  réaliser, 
je  vous  laisse  à en  apprécier  les  conséquences. 

« Non,  Messieurs,  il  n’y  a pas  de  danger  plus  sérieux  que  celui  dont  l’autonomie  com- 
munale nous  menace. 

« Que  M.  le' président  du  Conseil  me  permette  de  lui  dire,  je  ne  vois  pas  sans  un  éton- 
nement douloureux  des  hommes  que  j’aime,  que  j’estime,  des  républicains  sincères,  pro- 
fondément pénétrés  de  l’esprit  de  la  Révolution,  dévoués  à la  Révolution,  prêter  leur 
appui  à une  politique  qui  me  paraît  contraire  à tous  les  précédents  et  à toutes  les  doc- 
trines de  la  République. 

<<  Quant  à moi,  j’appartiens,  je  l'avoue,  à une  vieille  école... 

« M.  LE  Président  du  Conseil.  — Moi  aussi,  et  avant  vous  ! 

« M.  Journault.  — ...  à une  école  démodée  peut-être  ; je  suis  fermement  attaché  à la 
Républi(pie  une  et  indivisible  ; c’est  autour  de  la  République  une  et  indivisible  que  je 
convie  tous  les  républicains  à se  joindre  en  votant  la  proposition  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mise aujourd’hui.  {Très  bien  ! Très  bien  ! sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Les  art.  1 à 7 sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
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L’art.  8 est  ainsi  conçu  : 

« Rien  n’est  changé  aux  attributions  conférées  au  préfet  de  Police  par  les  lois 
« existantes  ». 

Observations  de  M.  Song-eon, 


M.  SoNGEON  dit  que  et  article  est  absolument  inexact  dans  sa  rédaction.  Ce  ne  sont 
pas  des  lois  qui  ont  réglé  les  attributions  actuelles  de  la  préfecture  de  police  : ce  sont 
de  simples  décrets,  des  actes  du  pouvoir  exécutif.  M.  le  président  du  Conseil  rappelait 
tout  à l’heure  le  plus  éclatant  de  tous,  le  décret  de  1859. 

« Ce  décret,  ajoute  l’orateur,  mettait  fin  à un  conflit  d’attributions,  à une  lutte  très 
longue,  très  vive  entre  les  deux  préfets  : M.  Piétri,  préfet  de  Police,  et  M.  Hanssmann, 
préfet  de  la  Seine,  — tous  deux  en  haute  faveur  auprès  du  souverain  d’alors. 

« Le  préfet  de  la  Seine  démontra  par  des  faits,  par  la  pratique  de  tous  les  jours,  qu’il 
était  absolument  impossible  que  les  halles  et  marchés,  que  d’autres  services  encore,  res- 
tassent partagés,  découpés  entre  les  deux  préfectures  ; il  fallut  bien  se  rendre  à l’évi- 
dence. 

« C’est  bien  un  décret  qui  a transporté  toute  une  série  des  attributions  du  préfet  de 
Police,  M.  Piétri,  au  préfet  de  la  Seine,  M.  Ilaussmann,  et  je  ne  sache  pas  qu’aucun  des 
deux  compétiteurs  fût  suspect  de  girondinisme  ou  d’autonomie  et  d’esprit  révolu- 
tionnaire, ou  qu’il  voulût  le  démembrement  et  l’émiettement  de  la  France. 

« Je  ne  citerai  que  ce  décret  et  j’en  conclus  que  l’art.  8 empiète  absolument  sur  les 
droits  du  pouvoir  exécutif » 


Réponse  du  rapporteur. 


« M.  Léon  Renault.  — Messieurs,  il  j a dans  l’observation  qui  vient  d’étre  présentée 
par  mon  honorable  collègue  M.  Songeon  une  part  de  vérité. 

« La  rédaction  de  l’art.  8 du  projet  à laquelle  s’était  d’abord  attachée  votre  commission 
pourrait  prêter  à l’équivoque.  Ce  que  nous  avions  voulu  dire,  ce  que  le  Sénat  avait 
voulu  dire  avec  nous  en  votant  en  P®  lecture  l’art.  8 du  projet,  doit  être  clairement 
dégagé.  Nous  entendions  déclarer  législativement  que  rien  ne  devait  être  actuellement 
changé  aux  attributions  du  préfet  de  Police,  et,  par  là  môme,  qu’à  l’avenir  une  loi  seule 
pourrait  modifier  ce  que  nous  consacrions  législativement.  Faisant  une  loi,  nous  ne 
statuions  que  pour  le  présent  et  l’avenir 

« Comme  il  importe.  Messieurs,  que  personne  ne  puisse  prétendre  que  nous  avons 
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voulu  sortir  de  notre  domaine  et  légiférer  en  arrière  aa  lieu  de  légiférer  en  avant,  ce 
qui  est  notre  seul  droit,  il  faut  que  la  rédaction  de  l’art.  8 de  notre  texte  soit  parfaite- 
tement  claire.  Aussi  la  Commission  vous  propose-t-elle  de  rédiger  ainsi  l’art.  8: 

« Il  n’est  rien  changé  aux  attributions  actuellement  conférées  au  préfet  de  Police 
« par  les  lois  existantes. 

« Il  ne  pourra  y être  apporte  de  modifications  que  par  une  loi.  » {Très  bien'.  Très 
« bien\) 

« Il  y a dans  ce  texte  la  double  affirmation  de  ce  que  nous  croyons  nécessaire  et  de  ce 
que  nous  voulons  au  point  de  vue  des  àvo\is  AwVdiVlQmewi.  {Nouvelle  approbation.) 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  l’art.  8,  qui  est  adoptée 
ainsi  que  l’art.  9. 

Il  fut  procédé  ensuite  à un  scrutin  sur  l’ensemble  de  la  loi  qui  donna  les  résultats 


suivants  : 

Nombre  de  votants 241 

Majorité  absolue 128 

Pour 223 

Contre 18 


Le  Sénat  a adopté. 


N°  il 


TEXTE  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI 

Adoptée  par  le  Sénat  sur  le  rattachement,  au  budget  de  VÉtat,  des  dépenses 
de  la  police  dans  la  ville  de  Paris. 


Le  Sénat  a adopté  la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toutes  les 
dépenses  figurant  antérieurement  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  sont  rattachées 
au  budget  de  l’Etat. 

Les  dépenses  ainsi  rattachées  seront  réunies  dans  un  budget  annexe  au  budget  du 
ministère  de  l’Intérieur,  qui  portera  le  titre  de  « Budget  de  la  préfecture  de  Police  ». 

Ce  budget  sera  divisé  en  deux  titres  intitulés,  le  premier  '.  Budget  municipal  de  la 
préfecture  de  Police  ; 

Le  second  ; Budget  départemental  de  la  préfecture  de  Police. 

Art.  2.  — A partir  de  la  même  date  seront  inscrites  en  recette,  au  budget  annexe  de 
la  préfecture  de  Police  : 

1«  Les  recettes  suivantes  figurant  actuellement  au  budget  de  la  ville  de  Paris; 

Part  revenant  à la  Ville  dans  les  permis  de  chasse; 

Contributions  fournies  par  diverses  compagnies  ; 

Services  payés  des  sapeurs-pompiers  ; 

Produit  de  la  délivrance  des  livrets  ; 

Remboursement  d’honoraires  de  médecin  et  de  sage-femme  au  service  de  nuit  ; 

Remboursement  des  frais  du  service  pharmaceutique  ; 

Recettes  directes  du  laboratoire  de  chimie  ; 

Produit  de  la  fourrière  ; 

Timbres  de  pièces  administratives; 

Remboursement  de  travaux  d’office,  vente  de  matériel  réformé,  de  vieux  papiers. 
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2°  Les  recettes  suivantes  figurant  actuellement  au  budget  départemental  à titre  de 
produits  éventuels  du  budget  ordinaire  : 

Legs  de  M.  Ladureau  pour  la  délivrance  annuelle  d'un  prisonnier  pour  dettes  ; 

Produit  des  travaux  exécutés  par  les  reclus  du  dépôt  de  mendicité  ; 

Recettes  diverses  du  dépôt  de  mendicité  ; 

Produit  des  travaux  exécutés  par  les  reclus  de  la  maison  de  Nanterre  ; 

Recettes  diverses  de  la  maison  de  Nanterre  ; 

Contingent  des  départements  pour  dépenses  relatives  à la  protection  des  enfants  du 
lireniier  âge  ; 

Remboursement  des  frais  de  transport  de  voyageurs  indigents; 

Remboursement  de  dépenses  faites  pour  fournitures  de  livrets  aux  enfants  et  aux 
filles  mineures  employés  dans  l’industrie  ; 

Remboursement  de  frais  de  conduite  d’animaux  en  fourrière  ; 

Remboursement  de  frais  relatifs  aux  secours  publics  dans  les  communes  suburbaines  ; 

Produit  de  la  vente  des  peaux  de  chiens. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  devra,  chaque  année,  verser  au  Trésor  public,  à titre 
de  contribution  obligatoire  aux  dépenses  de  la  préfecture  de  Police,  ia  somme  de  dix- 
sept  millions  deux  cent  quinze  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs  (17,215,390  fr.). 

Le  département  de  la  Seine  devra,  chaque  année,  verser  au  Trésor  la  somme  de 
quatre-vingt-seize  mille  trois  cent  trente-deux  francs  (96,332  fr.),  à titre  de  contiâbution 
obligatoire  aux  dépenses  de  la  police  de  la  ville  de  Paris. 

Il  devra,  en  outre,  verser  chaque  année  au  Trésor,  à titre  de  contribution  obligatoire 
aux  dépenses  de  la  police  départementale,  une  somme  de  un  million  cinq  cent  vingt  et 
im  mille  deux  cent  quatre-vingt  un  francs  (1,521,281  fr.). 

Ces  versements  seront  effectués  directement  dans  les  caisses  du  Trésor  par  douzième 
et  à terme  échu. 

Ils  figureront  en  recette  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  sous  les  titres  de  ; 
Contributions  de  la  ville  de  Paris  aux  frais  de  la  préfecture  de  Police,  et  de  : 
Contributions  du  département  de  la  Seine  aux  frais  de  la  'préfecture  de  Police, 

Art.  4.  — Sont  et  demeurent  affectés  au  service  de  la  police  les  immeubles  et 
portions  d’immeubles  municipaux  ef  départeihentaux  qui  ont  actuellement  cette  desti- 
nation. 

L’affectation  desdits  immeubles  ne  pourra  être  modifiée  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  Conseil  général  de  la  Seine  approuvée  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

Lorsqu’à  l’avenir  des  services  de  police  seront  installés  dans  les  immeubles  apparie- 
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nant  à l’État,  le  montant  de  la  valeur  locative  sera  remboursé  à l’État  par  la  ville  de 
Paris  ou  le  département  de  la  Seine,  suivant  que  la  location  de  cet  immeuble  sera  faite 
en  vue  d’un  service  inscrit  au  budget  municipal  ou  au  budget  départemental  de  la 
préfecture  de  Police.  Cette  valeur  locative  sera  déterminée  suivant  le  mode  qui  sera 
établi  par  le  règlement  d’administration  publique,  prévu  par  l’art.  9 de  la  présente  loi. 

Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  pour  travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations,  de  même 
que  les  dépenses  d’entretien,  seront  effectuées  directement  par  l’État;  la  moitié  de  la 
dépense  sera  recouvrée  sur  la  ville  de  Paris  ou  le  département  de  la  Seine  à titre  de 
contribution  obligatoire. 

Art.  5.  — Les  fonctionnaires  et  agents  composant  le  personnel  de  la  préfecture  de 
Police  seront,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  rétribués  directement  par 
l’Etat  et  nommés  suivant  les  distinctions  existant  actuellement,  soit  par  le  président  de 
la  République,  soit  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  soit  par  le  préfet  de  Police. 

Art.  6.  — Ils  resteront  soumis,  pour  la  fixation  et  la  liquidation  de  leurs  droits  à 
la  retraite,  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831,  du  décret  du  23  novem- 
bre 1857,  du  décret  du  7 avril  1880  et  du  décret  du  9 juillet  1883. 

Art.  7.  — L’Etat  se  chargera  du  service  des  pensions  liquidées  et  à liquider  du 
personnel  de  la  préfecture  de  Police. 

Art.  8.  — Il  n’est  rien  changé  aux  attributions  actuellement  conférées  au  préfet  de 
Police  par  les  lois  existantes. 

Il  ne  pourra  y être  apporté  de  modifications  que  par  une  loi. 

Art.  9.  — Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique 
déterminera  les  mesures  d’e.xécution  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à Paris,  les  1 1 juin  et  8 novembre  1888. 

Le  président, 

Signé  : E.  Le  Royer. 


Les  secrétaires, 

Signé  : G.  Pradal,  E.  Goujon. 
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PROJET  D’ORGANISATION  DE  LA  POLICE  MUNICIPALE 

Proposé  par  la  Commission  rnunicipale  da.  budget  de  1884  (1), 


TITRE  PREMIER. 

Article  premier  {Art.20duProjetd'organisation  iaunicipaledu6  novembre  1880). 
— L’Administration  municipale  organise  et  dirige  les  services  de  la  police  municipale. 

Art.  2 {Art.  11  du  Projet  du  6 novembre  1880).  — Un  adjoint  est  placé  à la  tête  de 
ce  service,  dont  il  est  spécialement  responsable  devant  le  Conseil  de  mairie.  Le  Conseil 
de  mairie  en  est  collectivement  responsable  devant  le  Conseil  municipal. 


TITRE  II. 

Art.  3.  — Il  y a un  commissaire  de  police  par  quartier.  Dans  les  arrondissements 
dont  la  population  dépasse  100,000  habitants,  il  pourra  y avoir  cinq  commissaires  de 
police.  Les  secrétaires  des  commissaires  de  police  de  classe  prennent  le  titre  de  com- 
missaires de  police  suppléants. 

Dans  chaque  arrondissement  il  y a un  commissaire  central. 

Art.  4.  — Chaque  commissaire  de  police  est  responsable  du  bon  ordre  et  de  la  sécu- 
rité de  son  quartier. 

Art.  5.  — Les  commissaires  de  police  sont  en  communication  directe  avec  l’adjoint 
préposé  à la  direction  de  la  police  municipale. 

Art.  6.  — L’otticier  de  paix  clnirgé  du  scr\  ice  actif  dans  chaque  arrondissement  est 
subordonné  au  commissaire  central. 


(1)  Voir  l’apport  <Ie  M.  Yves  (jlool,  liii|i.  iiuiii.  iss;i,  n"  98,  [lajios  9l-9o. 


— 370 


Art.  7.  — Les  officiers  de  paix,  commandant  les  lirigades  centrales,  relèvent  directe- 
ment de  l’adjoint  chargé  dn  service  de  la  police. 

Art*.  8.  — Le  secrétariat  général  est  chargé  du  personnel,  de  la  comptabilité,  du 
matcrioL  de  la  caisse  et  des  archives  concernant  les  services  de  la  police. 

TITRE  III. 

Art.  9.  — Chaque  commissaire  de  police,  responsable  de  la  sécurité  de  son  quartier, 
est  en  correspondance  directe  avec  le  procureur  de  la  République. 

Art.  10. — Les  R'’,  2=,  3®  bureaux  (réduits  à deux)  de  la  R®  division  de  la  Préfecture 
de  police  sont  placés  sous  la  direction  du  procureur  de  la  République. 

Art.  11.  — Un  commissaire  de  police  remplit  les  fonctions  de  chef  de  division.  La 
brigade  de  sûreté  est  placée  sous  ses  ordres. 


TITRE  IV. 

Art.  12.  — Les  services  politiques,  représentés  par  la  division  du  cabinet  et  spécia- 
lement par  les  Re  et  2®  brigades  de  recherches,  sont  supprimés. 

Art.  13.  — La  police  municipale,  en  tant  que  corps  spécial,  est  supprimée. 

Les  attributions  politiques  du  contrôle  sont  supprimées.  Le  contrôle  est  fait  par  des 
fonctionnaires  ayant  rang  de  commissaires  de  police. 

Art.  14.  — Le  personnel  de  la  brigade  des  garnis,  de  la  3®  et  de  la  5®  brigade  des 
recherches,  est  répaiùi  entre  les  divers  commissariats  de  police.  La  brigade  des  mœurs 
est  supprimée. 

Art.  15.  — Tous  les  services  relatifs  aux  halles  et  marchés,  à la  navigation  et  aux 
ports,  aux  incendies,  à l’hygiène,  sont  détachés  de  la  police  et  rattachés  à la  Préfecture 
de  la  Seine  ou  à la  Mairie  de  Paris. 
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CONTRE-PROPOSITION  DE  M.  DEPASSE  ET  SEIZE  DE  SES  COELÈGLES 

Au 'projet  de  délibération  de  la  Commission  du,  budget  de  1884. 


Le  Conseil  municipal, 

Protestant  contre  le  projet  de  rattaclieraent  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  au 
budget  de  l’État  ; 

Affirmant  à nouveau  son  droit  de  discuter  le;  crédits  qu’il  vote  et  d'en  contrôler 
l’emploi  ; 

Exprimant  le  vœu  que  la  2°  division  delà  préfecture  de  Police,  concernant  l’hj'giène, 
la  voirie,  etc.,  soit  rattachée  tout  entière  à la  préfecture  de  la  Seine, 


Délibère  : 

Sous  le  bénéfice  de  la  présente  déclaration,  il  y a lieu  de  passer  à la  discussion  cies 
articles  du  budget  de  la  préfecture  de  Police. 

Signé:  Dépassé,  Lamouroux,  Deligny,  Villard,  Combes,  Jobbé-Duval, 
Réty,  Jacques,  Grimaud,  colonel  Martin,  Loiseau,  Laine, 
Frère,  Cusset,  Hattat,  D--  Lever,  J.  Manier. 


N"  3, 


AMENDEMENTS  DE  M.  CERNESSON. 


I. 

Attendu  que  c’est  par  une  application  mal  entendue  de  la  loi  du  18  juillet  1837  que 
certaines  dépenses  des  services  de  la  préfecture  de  Police  sont  mises  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris, 


Le  soussigné  propose  : 

1°  A l’art.  du  chap.  v,  de  réduire  le  crédit  demandé  à une  somme  de  500,000  fr., 
ai)plicahle  aux  dépenses  du  pei'sonnel  intérieur  des  bureaux  composant  la  2®  division  ; 

2“  A l’art.  2 du  chap.  v,  de  réduire  le  crédit  demandé  à une  somme  de  35,000  fr., 
applicable  au  traitement  des  huissiers  et  garçons  de  bureau  de  la  2<=  division  ; 

3®  De  supprimer  l’art.  3 ; 

4”  A l’art.  4,  de  réduire  le  crédit  demandé  à 12,000  francs  ; 

5“  A l’art.  6,  de  réduire  le  crédit  demandé  à 10,680  francs  ; 

6“  A l’art.  7,  de  réduire  le  crédit  demandé  à 3,500  francs  ; 

7“  A l’art.  13,  de  réduire  le  crédit  à la  somme  de  18,000  francs. 


Signé:  L.  Cernesson. 


IL 

Seront  rattachés  à la  préfecture  de  la  Seine  les  services  rémunérés  par  les  dépenses 
inscrites  aux  chapitres  suivants  : 


I\»  ITO 


Chap.  IV  (Bourse). 

Chap.  V (Halles  et  Marchés). 

Cliap.  VI  (Navigation  et  Boris). 

Cliap.  VII  (Poids  et  mesures). 

Chap.  VIII  (Laboratoire  de  chimie). 

Chap.  IX  (Police  de  la  voie  pid)lique,  sîiretè  et  salubrité). 
Chap.  X (Voitw^es  et  Fourrière). 

Chap.  XI  (Hygiène  publique  et  salubrité). 

Chap.  XII  (Dispensaire). 

Chap.  XIII  ( Secours  publics) . 

Chap.  XIV  (Sapeurs-pompiers). 


Signé  : L.  CERNESSON. 


4. 


SCRUTIN  Dü  30  DÉCEMBRE  I88i  ( I) 

jShv  Iff  j>roposUioii  de  M.  Levravd  et  qui  fiousacre  la  i-updare  budgétaire 

avec  la  préfecture  de  Police. 


Ont  voté  })our  : 

MM.  Afmeiïgauil,-  Georyes  Berry,  Maurice  Binder,  Boll,  Cocliiii,  Cusset,  Uavoust, 
Dcligny,  Dépassé,  Despatys,  Després,  Dufaure,  Frère,  Gamard,  Gaufrés,  Ernest  Hamel, 
Haltat,  Hervieux,  Jobbé-Duval,  Leclerc,  Lerolle,  Narcisse  Leveu,  Levraud,  Marins 
Martin,  Monteil,  Muzet,  Rcties,  Aristide  Rey,  Ruel,  Sauton,  Strauss,  Stupuy,  A'au- 
tbier,  Villard. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Boué,  de  Bouteiller,  Cattiaux,  Cernesson,  Chabert,  Ghassaing,  Chau temps, 
Collin,  Curé,  Darlot,  Delabrousse,  Delbomme,  Descliamps,  Desmoulins,  Dreyfus, 
Dujarrier,  Guichard,  Hubbard,  Jacques,  Lyon-Alemand,  Maillard,  Marsoulan,  Georges 
Martin,  Mathé,  Mayer,  de  Ménorval,  Mesureur,  Michelin,  Millerand,  Piclion,  Pipe- 
raud,  Reygeal,  Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Simoneau,  Songeon,  Vaillant,  Paul  Viguier, 
Voisin, 

Excusés  : 

MM.  Amouroux,  Comlies. 

En  congé  : 

M.  Braleret. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bartholoni,  Alfred  Larnouroux,  Riant. 


(Il  (les  ((.imptes  rendus  de  18Si,  n’  7i,  page  2000.) 
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PROCES-VERBAL 

DE  LA  SOUS-COMMISSION  BUDGETAIRE  DE  LA  PREFECTURE  DE  POLICE(I). 


Séance  du  décembre  1884. 

Présents  : MM.  Georges  Martin,  ; Lyon-Alemand,  Michelin,  Paul  Vigiiier, 

Pichon.  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police  assiste  à la  séance. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
Police. 

M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — Je  n’ai  guère  eu 
le  temps  de  coordonner  les  divers  rapports  de  mes  chefs  de  service  ; je  connais  cepen- 
dant assez  mon  administration  pour  en  tirer  les  conclusions  profitables,  en  les  lisant 
avec  vous. 

A la  préfecture  de  Police,  vous  avez  pu  vous  en  convaincre  au  cours  de  votre  der- 
nière visite.  Messieurs,  on  travaille  beaucoup  ; la  tâche  est  chaque  jour  plus  lourde  et 
cependant,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  partout  ailleurs,  le  personnel  a été  dans  ces 
dernières  années  réduit  à ce  point  qu’il  est  impossible  de  suffire  à la  besogne  et  que  nous 
sommes  forcés  d’emprunter  à la  Police  municipale  un  certain  nombre  de  ses  agents  pour 
aider  les  employés  de  nos  bureaux. 

En  présence  du  développement  de  l’industrie,  de  l’accroissement  de  la  population,  de 
l’agrandissement  de  Paris  et  des  nouveaux  services  créés  par  le  Conseil  municipal,  le 
personnel  de  la  préfecture  de  Police  doit  être  augmenté. 

M,  le  Président.  — Cette  situation  est  parfaitement  connue  du  Conseil.  Si  elle  n’a 
pas  été  améliorée,  la  faute  en  esta  la  préfecture  de  Police,  qui  veut  bien  qu’on  lui 
donne,  mais  qui  n’entend  rien  donner. 


(I)  Rapport  (le  M.  Pirlion  sur  le  budget  do  1885.  — lmp,  imm.  1884,  N’  83,  pages  54  et  suivante-;. 
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Toute  dépense  votée  par  nous  devient  par  cela  inèine  obligatoire,  nous  ne  pouvons 
même  plus  la  diminuer  ; il  nous  est  seulement  permis  de  l’augmenter.  Ainsi  en  a-t-il 
été  pour  le  Laboratoire  municipal. 

Il  y a entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  Police  cette  différence  qu’au 
j)oint  de  vue  des  dépenses  obligatoires,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  reconnaît  sans  diffi- 
culté un  droit  d’examen,  de  réduction,  de  modification,  de  discus.sion  en  un  mot. 

La  préfecture  de  Police  ne  nous  accorde,  elle,  aucun  contrôle.  Elle  nous  impose  son 
budget,  je  le  répète,  eu  nous  laissant  seulement  la  faculté  d’enchérir  sur  les  crédits 
antérieurs. 

Cependant,  d'où  est  venue  l’initiative  de  l’augmentation  de  la  solde  des  sergents  de 
ville  ? Du  Conseil  qui,  sur  la  pro])Ositiou  de  M.  Cadet,  a émis  un  vœu  dans  ce  sens. 
D’où  est  venue  celle  de  l’assimilation  du  personnel  des  bureaux  de  la  préfecture  de 
Police  au  personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine?  Du  Conseil  encore.  Nous  nous 
sommes  donc  montrés  très  bienveillants  à l'égard  de  la  police  et,  si  nous  n’avons  pas 
fait  plus,  si  nous  n’avons  pas  remplacé  par  de  véritables  commis  les  quarante  agents  de 
la  police  municipale  existant  déjà  en  1880,  c’est  que  la  préfecture  de  Police  a refusé  nos 
avances,  allant  constamment  dans  une  voie  opposée  à celle  que  nous  suivions. 

Voilà  la  raison  de  la  situation  exceptionnelle  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

M.  PiCHON.  — L’augmentation  de  ses  besoins  tient  aussi  un  peu,  il  faut  le  dire,  à 
la  multiplicité  des  attributions  qui  lui  incombent,  comme  la  police  judiciaire  et  poli- 
tique, et  qu’elle  ne  devrait  pas  avoir. 

M.  Paul  Vjguier.  — En  admettant  même  le  statu  quo,  il  ne  dépendait  que  des 
préfets  de  police  successifs,  par  une  déclaration  de  bonne  foi,  de  prendre  une  attitude 
telle  que,  dans  les  limites  })0sées  par  M.  le  Président,  le  Conseil  eût  pu  voter  quelque 
chose  qui  ne  fût  pas,  permettez-moi  cette  expression,  une  véritable  plaisanterie. 

Nous  savons  très  bien  que  les  lois  qui  sont  l’héritage  déplorable  de  la  monarchie 
existent  encore  et  qu’il  n’est  point  commode  de  s’en  débarrasser  en  face  de  l’hésitation 
de  la  province.  Mais  précisément,  dans  cette  période  de  transition,  il  faut  mettre  de  la 
bonne  volonté  des  deux  parts. 

Jusqu’ici,  nous  avons  été  seuls  à faire  des  concessions  : nous  ne  pouAmns  cependant 
pas  toujours  tirer  les  marrons  du  feu. 

M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — J’entends  bien  à 
quoi  veut  faire  allusion  M.  Pichon  et  quelles  attributions  il  vise,  quand  il  dit  que  la 
ville  de  Paris  paie  des  dépenses  qui  ne  devraient  pas  peser  sur  elle.  Mais  la  loi  est  telle, 
et  il  n’appartient  pas  à la  préfecture  de  Police  de  la  changer. 

Sur  la  question  des  dépenses  obligatoires,  j’estime  que  si  les  dépenses  de  la  préfecture 
(le  Police  sont  obligatoires  par  leur  nature,  elles  ne  le  sont  point  quant  à leur  quotité, 
et  que,  si  un  accord  intervenait  entre  l’Administration  et  le  Conseil  municipal,  elles 
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pourraient  être  légalement  réduites  tout  aussi  bien  (praugmentées.  Toutefois,  en  cas  do 
désaccord,  le  dernier  mot  doit  rester  et  reste  au  préfet  de  Police  par  rinscriptioii 
d’office;  car  il  lui  appartient,  aux  termes  de  la  loi,  d’apprécier  quels  moyens  lui  sont 
nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  services. 

M.  LE  Présidext.  — Croj-c/i-vous  que  ce  soit  là  la  pensée  de  M.  le  préfet  de 
Police?  M.  Gigot  avait,  en  effet,  émis  autrefois  cette  idée  et,  sur  le  rapport  de  notre 
ancien  collègue,  M.  Sigismond  Lacroix,  nous  avons  obtenu  alors  certaines  modifica- 
tions. M.  Andrieux  rompit  avec  nous  ; M.  Camescasse  a continué  sa  tradition. 

Quand  je  fus  moi-mème  rapporteur  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  en  mémo 
lerni)S  que  M.  Yves  Guvot,  bien  que  la  question  du  refus  ait  été  soulevée  par  M.  de 
Lanessan,  nous  avons  proposé,  non  le  refus  du  budget,  mais  sa  discussion.  Nos  préten- 
tions étaient  bien  modestes.  La  préfecture  de  la  Seine  reçoit  de  l’Etat,  pour  fonds 
d’abonnement,  une  somme  de  210,600  francs  ; cette  somme  est  versée  au  budget  muni- 
cipal. Or,  la  préfecture  de  Police,  qui  a beaucoup  plus  d’attributions  politiques,  où  il 
existe  même  des  bureaux  exclusivement  politiques,  ne  nous  versait  qu’un  peu  plus  de 
19,000  IT.  Nous  demandions  l'augmentation  de  ce  fonds  d’abonnement  et  sa  fixation  au 
même  chifire  que  celui  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Bien  que  nos  réclamations  fussent 
fort  justes,  comme  vous  le  Amyez,  il  ne  nous  a été  rien  accordé.  Si  nous  avions  reçu 
satisfaction,  il  est  pi’obable  cependant  que  nous  aurions  consenti  à remplacer  par  des 
commis  les  quarante  agents  de  la  Police  municipale  immobilisés  dans  les  bureaux. 

En  ce  moment,  nous  relevons  tous  les  vœux  du  Conseil  relatifs  à la  préfecture  de 
Police.  Ces  vœux  seront  communiqués  à M.  le  préfet  de  Police  avec  prière  de  nous 
déclarer  quelle  suite  leur  a été  donnée,  ou  pourra  dans  l’avenir  leur  être  donnée.  Nous 
attendrons  avec  impatience  les  engagements  et  la  réponse  de  M.  le  Préfet. 

M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — Je  ne  crois  pas 
que  M.  le  préfet  de  Police  soit  dans  l’obligation  d’exiger  le  maintien  des  dépenses  au 
même  chiffre  sans  qu’elles  puissent  jamais  être  diminuées.  Il  lui  appartient  pourtant  de 
savoir  et  de  déterminer  ce  qui  est  nécessaire  j)Our  ses  services.  Il  tient  ce  droit  de  la  loi. 
S’il  juge  (|ue  tel  personnel  lui  est  indispensable,  il  a recours  au  crédit  obligatoire,  c’est- 
à-dire,  en  cas  de  refus  de  votre  part,  à l’inscription  d’office. 

11  serait  d’ailleurs  assez  délicat.  Messieurs,  vous  en  conviendrez,  de  réduire  des 
crédits  (|ui  servent  à payer  des  employés  attachés  à notre  service  par  une  espèce  de 
contrat  mutuel.  La  rupture  de  ce  contrat,  songez-y,  les  mettrait  du  jour  au  lendemain 
dans  la  misère. 

M.  PiCHON.  — Vous  u’admettez  pas  qu’on  puisse  jamais  vous  débarrasser  d’un 
agent  ! 

M.  Paul  ViGUiER.  — Si  M.  le  Préfet  et  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  Police  voyaient  bien  leur  intérêt,  ils  comprendraient  ([u’ils  ont  tout  avantage,  pour 
vaincre  l’inertie^de  leurs  bureaux,  à s’appuyer  sur  les  corps  électifs. 


Avec  la  loi  (|ui  nous  régit,  nous  pouvons  concevoir  que  la  subvention  de  l’Etat  s’ap- 
plique exclusivement  à des  dépenses  de  l’Etat  ; pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  concevoir 
que  les  fonds  de  la  Ville  s’appliquent  à des  dépenses  de  la  Ville  ? Ces  deux  conceptions 
théoriques  ne  sont  pas  plus  difficiles  l’une  que  l’autre. 

M.  PiCHON.  — Nous  n’avons  jamais  prétendu  que  nous  devions  diriger  les  services 
politiques  de  la  jjolice.  C’est  l’affaire  ou  plutôt  ce  devrait  être  l’affaire  de  la  Chambre. 
Mais  nous  avons  bien  le  droit  de  demander  qu’il  n’y  ait  pas  d’agents  politiques  dans  la 
police  municipale.  Cependant  celle-ci,  lesjournaux  le  prouvent,  en  est  remplie. 

.M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — Vous  acceptez 
comme  établis  des  faits  qui  ne  le  sont  pas.  Je  considère  les  agents  secrets  comme  néces- 
saires et  la  préfecture  de  Police  n’a  pas  à répondre  quand  on  lui  demande  si  tel  ou  tel 
agent  rentre  dans  cette  catégorie. 

M.  PiCHoN.  — Je  veux  bien  des  agents  secrets,  mais  non  des  agents  politiques.  Or 
il  est,  pour  moi,  certain  qu’il  y a dans  la  police  municipale  des  agents  provocateurs. 

M.  Michelin.  — La  police  municipale  doit  être  purement  préventive  ; elle  ne  doit 
être  nullement  être  répressive. 

•M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — Je  vous  affirme 
que  la  préfecture  de  Police  n’a  pas  d’agents  provocateurs. 

M.  PicHON.  — Cela  ne  veut  pas  dire  que  des  ordres  de  provocation  ne  soient  jamais 
partis  de  vos  bureaux.  Pouvez-vous,  par  exemple,  après  avoir  lu  le  livre  de  M.  INIacé. 
prétendre  que  ce  chef  de  service  n’a  jamais  donne  d’ordres  de  ce  genre  ? 

M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — Il  l’aurait  fait,  en 
lout  cas,  à notre  insu. 

M.  Michelin.  — L’Administration  échappe  toujours  à ses  chefs. 

M.  Paul  ViGuiER.  — Le  contrôle  des  citoyens  peut  seul  remédier  à ce  vice. 

M.  LE  Président.  — Je  le  répète  : la  Ville  paie  et  ne  peut  contrôler;  l’Etat 
contribue,  dans  une  large  mesure,  aux  dépenses  de  la  police  ; il  le  fait  en  vertu  d’une 
loi,  par  un  crédit  d’ordre,  et  ne  contrôle  pas.  Beaucoup  de  députés  .sont  persuadés  que 
c’est  là  notre  affaire  et  non  la  leur;  ils  se  déchargent  donc  sur  nous  d’un  soin  que  nous 
ne  pouvons  exercer.  Si  bien  que  M.  le  préfet  de  Police  a plus  de  20  millions  à sa  dispo- 
setion  pleine  et  entière.  Il  en  fait  ce  qu’il  veut,  sauf  en  ce  qui  concerne  une  faible  somme 
de  124,000  francs. 

11  y a là,  Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police,  vous  le  sentez. 
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assez  (le  raisc'uis  p(3iir  motiver  l’attitude  ([ue  nous  avons  prise  en  refusant  de  voter  le 
budget. 

M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — L’Etat  ne  paie  que  la 
moitié  des  dé])enses  de  la  Police  municipale,  soit  environ  9 millions. 

Remarquez  bien,  d’ailleurs,  je  l’ai  déjà  dit,  que,  lorsque  vous  parlez  de  réductions, 
vous  voulez  réduire  les  dépenses  relatives  au  personnel  dont  nous  demandons  précisé- 
ment l’augmentation.  Cette  base  ne  peut  donc,  en  aucune  facmn,  servira  un  accord  entre 
le  Conseil  et  l’Administration. 

M.  LE  Président.  — Nous  ne  voulons  pas  du  tout  nous  attaquer  au  personnel;  nous 
^'oulons  seulement  que  le  Gouvernement  apporte  un  concours  plus  large  aux  dépenses 
de  la  police.  Vous  n’avez  qu’à  relire  les  termes  de  mon  rapport  de  1880  : vous  verrez 
qu’ils  sont  très  modérés,  nullement  agressifs  et,  au  contraire,  fort  conciliants.  Il  esl 
certain  que  si  M.  le  préfet  de  Police  eût  voulu  obtenir  du  ministre  une  concession,  si 
})etite  qu’elle  fût,  il  n’aurait  pas  trouvé  autant  de  conseillers  pour  refuser  son  budget  les 
années  suivantes.  Il  a voulu  la  guerre  ; il  l’a  eue. 

M.  Paul  ViGUiER.  — 11  sei'ait  absolument  injuste  et  insoutenable  de  faire  croire  que 
le  Conseil  ne  veut  pas  de  police  j)arce  qu’il  refuse  de  voter  le  budget  de  la  préfecture  de 
Police. 

M.  LE  Secrétaire  GÉNÉRAL  delà  préfecture  de  Police.  — Messieurs,  si  vous 
\ oulez  que  nous  vous  donnions  quelque  satisfaction,  encore  faut-il  que  vous  nous  de- 
mandiez des  choses  auxquelles  nous  puissions  consentir.  Notre  budget  est  un  budget 
spécial,  ne  ressemblant  à aucun  autre  : il  n’y  est  question  que  de  personnel  ; il  est  impos- 
sible de  le  réduire. 

M.  LE  Président.  — Cependant,  le  P''  bureau  du  Cabinet  et  la  P’<=  division  .sont  bien 
politiques,  et  nous  avons  ciuelque  intérêt  à bien  déterminer  à qui  doit  en  incomber  la 
dépense. 

M.  LE  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — Paris  ne  peut  pas  se 
plaindre  de  collaborer  à la  sécurité  du  gouvernement  républicain. 

M.  LE  Président.  — Pourquoi  le  Gouvernement,  je  le  répète,  ne  paie-t-il  pas  la 
moitié  de  la  somme  affectée  aux  bureaux? 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — La  préfecture  de 
Police  a,  à plusieurs  reprises,  suivant  les  vœux  émis  par  le  Conseil  municipal,  demandé 
au  Gouvernement  l’augmentation  du  fonds  d’abonnement;  elle  n’a  ])u  l’obtenir.  La 
raison  en  est  vraisemblablement  à ce  que  send)lable  demande  est  faite  }»ar  tous  les  piéfels 
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(l(>s  départements  et  (pie  l’état  actuel  ilu  budget  ne  permet  pas  de  taire  lace  à un  tel  ac- 
croissement de  charges. 

.M.  Paul  VuiüiEU.  — Tous  les  déj)artemeii(s  n’oiit  pas  les  services  spéciaux  ({ui  (cxis- 
lent  à Paris. 

M.  Pichoin.  — .VI.  le  Secrétaire  général  approuve-t-il  les  notes  des  chefs  de  .service 
de  son  administration,  notes  dont  il  a l’intention  de  nous  donner  connaissance 

.\1.  LK  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police.  — Prévenu  au  dernier 
moment,  je  n’ai  pas  eu  le  temps  matériel  d’examiner  ces  rapports.  Si  la  Commission  y 
consent,  je  les  lui  soumettrai  dans  une  autre  séance  ou  les  lui  enverrai  avec  les  appré- 
ciations de  M.  le  préfet  de  Police,  qui  en  seront  le  résumé. 

.Vdopté. 


La  séance  est  levée  à midi. 
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DECISION  DU  COXSUIU  D’KTAT  KN  DATK  DU  :i()  MAI  I88i 

SUK  I.K  CAKACTÈRK  OBLIGATOIRE  UES  DEPENSES  DE  l’iNSPECTION  DES  HALLES  ET 
MARCHÉS  PAR  APPLICATION  DE  l'ARRÈTÉ  DU  12  MESSIDOR  AN  VIII  ET  SUR  LA 
NON-APPLICABILITÉ  A LA  VILLE  DE  PARIS  DE  l’aRT.  23  DE  LA  LOI  DU  24  JUIL- 
LET 1867. 


Au  nom  (lu  Peujde  français. 

Le  (’onseil  d'Ktal.  slatuant  au  contenl  ieux. 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pur  la  ville  de  Paris, 
représentée  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine  et  le  préfet  de  Police,  à ce  autorisés 
par  délibération  du  Conseil  municipal  eu  date  du  9 avril  1881,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d’Etat  les  25  avril  1881 
et  27  janvier  1882,  et  par  lesquels  la  Ville  expose  qu’un  décret,  en  date  du  24  janvier 
1881,  a inscrit  d’office  au  budget  de  la  préfecture  de  Police  pour  1881,  cliap.  v,  service 
des  Halles  et  marchés,  un  crédit  de  32, 8U0  francs,  applicable  aux  art.  1®‘’,  Traitements 
des  employés  de  l’Inspection  générale;  3,  Traitements  des  préposés  à la  surveillance  des 
ventes  en  gros;  et  6,  Frais  de  matériel;  que,  si  les  dépenses  dont  s’agit  étaient  obliga- 
toires en  vertu  des  art.  23,  32,  33,  44,  45  et  46  de  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  VIII  qui  déterminait  les.  fonctions  du  préfet  de  Police,  cette  législation  a cessé  d’être 
en  vigueur;  qu’en  effet,  aux  termes  de  l’art.  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  dispo- 
sitions de  ladite  loi  et  celles  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sont  applicables  à la  ville  de 
Paris;  que,  d’une  part,  l’art.  3U  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ne  comprend  dans  les 
dépenses  obligatoires  en  matière  de  police  que  les  traitements,  frais  de  bureau  et  pen- 
sions des  commissaires  de  police  ; que,  d’autre  part,  aux  termes  de  Part.  23  de  la  loi  du 
21  juillet  1867,  dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département  ayant  plus  de  40,000  âmes 
de  population,  l’organisation  du  personnel  chargé  des  services  du  police  est  réglée  par 
décret,  sur  l’avis  du  Conseil  municipal  et  le  Conseil  d’Etat  entendu;  qu’il  n’appartient 
donc  plus  au  préfet  de  Police  de  régler  le  nombre  et  le  traitement  des  agents  sous  ses 
ordres  et  (|u’aucun  décret  n’étant  intei-venu  pour  régler,  conformément  à l’article  précité, 
l’organi.sation  des  services  de  la  police  à Paris,  la  dépense  est  devenue  purement  facul- 
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tative,  qu'eu  tout  cas  ie  décret  attaqué  fi'a  pas  été  rendu  dans  les  tonnes  prescrites  par 
la  loi;  qu’aux  ternies  de  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  lonsquc  le  Conseil  muni- 
cipal n’a  pas  alloué  les  fonds  nécessaires  pour  une  dépense  obligatoire,  il  ne  peut  être 
procédé  à l’inscription  d’olfice  qu’après  que  le  Conseil  a été  appelé  à délibérer  de  nou- 
veau, et  (|u’en  fait  il  résulte  de  la  délibération  du  29  décembre  1880  que  le  Conseil  n‘a 
pas  été  saisi  de  nouveau  de  la  demande  de  crédit  afférente  au  service  du  Matéiâel  ; qu’en 
outre,  aux  termes  du  paragraphe  tiual  de  l’art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  1807,  le  décret 
portant  Inscription  d’olfîcc  en  matière  de  police  ne  peut  être  rendu  que  le  Conseil  d’Etat 
eutendu,  ce  qui  n’a  pas  été  fait  dans  l’espèce;  j)ourquoi  la  ville  de  Paris  conclut  à l'annu- 
lation ])Our  t‘xcès  de  pouvoii-s  du  décret  précité  du  24  janvier  1881  ; 

Vu  le  décret  attaqué  ; 

^’u  les  observations  présentées  par  .M.  le  miidstre  de  Tlntérieur.  lesdites  obsers  a- 
tious  enregistrées  comme  ci-dessus  le  23  janvier  1883,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi, 
par  les,  motifs  que  les  lois  de  1837  et  1867  iront  pas  modifié  le  caractère  de  la  dépense  ; 
(jue,  si  l’art.  .30  de  la  loi  du  18  juilet  18.37  ne  prévoit  pas  expressément  les  dépenses  du 
.service  des  Halles  et  marchés,  il  maintient  le  caractère  obligatoire  des  dépenses  mises  à 
la  charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi  et  qu’ainsi  l’application  de  cet  article 
à la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  l’art.  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  n’a  pas  eu  pour  effet 
d’abroger  les  dispositions  budgétaires  de  l’arrêté  du  12  messidor  au  VIII  ; que  d’un 
autre  côté,  les  seules  dispositions  des  lois  du  18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867,  que 
l’art.  17  de  cette  dernière  loi  ait  eu  pour  objet  de  rendre  applicables  à la  ville  de  Paris, 
sont  celles  qui  ont  trait  aux  attributions  des  conseils  municipaux,  à l’exclusion  de  celles 
qui  règlent  l’organisation  communale;  que  cela  résulte  tant  des  travaux  préparatoires 
(|ue  de  la  place  que  l’article  occupe  dans  la  loi  et  de  l’impossibilité  d’appliquer  à une 
ville  qui  n’avait  pas  alors  de  Con.seil  municipal  élu,  les  art.  18  et  19  relatifs  au  section- 
nement des  communes  pour  l’élection  des  conseillers  municipaux  et  à la  durée  des  pou- 
voirs de  ceux-ci  ; que,  de  même,  l’art.  23  qui  substitue  de  nouvelles  règles  au  régime 
institué  par  l’art.  50  de  la  loi  du  ,5  mai  1855  pour  la  police  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment avant  plus  de  40,000  âmes  de  population,  ne  peut  avoir  une  portée  plus  étendue 
(pie  l’article  qu’il  modifie  et  qui  n’était  pas  applicable  à la  ville  de  Paris;  que,  pour  la 
même  raison,  la  disposition  finale  de  cet  article  qui  exige  pour  l’inscription  d’office  des 
dépenses  des  services  de  la  police,  dans  les  villes  qu’il  régit,  l’intervention  du  Con- 
seil d’Etat  n’est  pas  applicable  à la  ville  de  Paris,  où  l’inscription  d’office  des  dépenses 
obligatoires  de  ces  services  doit,  comme  pour  les  autres  dépences  obligatoires,  être  faite 
('Il  vertu  des  dispositions  combinées  de  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  del’arf.  15 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Intérieur  : 
qu’onfin,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  délibération  du  29  décembre  1880  que  le 
Conseil  municipal  a été  mis  en  demeure  de  délibérer  de  nouveau  sur  les  trois  crédits 
(lui  ont  fait  ensuite  l’objet  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  le  mémoire  du  préfet  de  Police  au  Conseil  municipal  et  la  délibil-ration  prise  par  le 
Conseil  sur  le  vu  de  ce  mémoire,  le  29  (hVembre  1880  : 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
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Vii  la  loi  du  ;:i(S  pluviôse  au  VIll,  aid.  Ki,  et  l’arrêté  du  12  messidur  suivant,  notam- 
ment les  art.  23,  32,  33.  44,  45  et  4(3; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872; 

Ouï  M.  Mayniel.  maître  des  requêtes,  en  sou  rap}»ort  ; 

Ouï  M®  Arbelet,  avocat  de  la  ville  de  Paris,  et  >P  Nivard.  avocat  du  préfet  de  Police, 
eu  leurs  observations  ; 

Ouï  M.  Marguerie.  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  con- 
clusions ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dépenses  inscrites  d’office  au  budget  de  la  ville  de 
Paris  par  le  décret  attaqué  ne  seraient  pas  obligatoires  : 

Considérant  qu’en  vertu  des  art.  23,  32,  33,  44  et  45  de  l’arrêté  du  12  messidor 
an  VIII,  le  préfet  de  Police,  chargé  de  l’inspection  des  foires,  halles  et  marchés  et  des 
ventes  en  gros,  règle  le  nombre  et  le  traitement  des  agents  sous  ses  ordres,  et  que  les 
dépenses  de  la  préfecture  de  Police  sont  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et  les 
autres  revenus  de  la  ville  de  Paris,  que  ces  dispositions  ont  rendu  ol)ligatoires  à Paris 
les  dépenses  du  service  des  Halles  et  marchés  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  que,  l’art.  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
ayant  rendu  applicables  à son  administration  les  dispositions  de  ladite  loi  et  de  celle  du 
18  juillet  1837,  les  dispositions  précitées  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  ont  cessé 
d’être  en  vigueur  ; que  l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ne  comprend  ])armi  les 
dépenses  obligatoires  du  service  de  la  police  que  les  traitements,  frais  de  bureau  et  pen- 
sions des  commissaires  de  police  ; qu'enfin,  si  cet  article  maintient  le  caractère  obliga- 
toire des  dépenses  mises  à la  charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois,  l’art.  23 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  porte  que  dans  les  chef-lieux  de  département  aj-ant  plus  de 
10,000  âmes  de  population,  l’organisation  du  personnel  chargé  des  services  de  la  police 
est  réglée  par  décret,,  le  Conseil  d’Etat  entendu,  et  qu’aucun  décret  n’a  été  rendu  à cet 
effet  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  d’où  il  résulterait,  suivant  ladite  Ville,  que 
les  dépenses  du  service  des  Halles  et  marchés  ont  cessé  d’être  obligatoires  pour  elle  ; 

Considérant  (jue  l’art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  contient  pas  une  des  règles 
générales  d’administration  que  l’art.  17  a eu  pour  but  de  rendre  applicables  à la  ville 
de  Paris;  qu’il  abroge  l’art.  .50  de  la  loi  du  6 mai  18.55,  disposition  exceptionnelle  aux 
termes  de  laquelle,  dans  les  chefs-lieux  de  département  av'ant  plus  de  40,000  âmes  de 
population,  le  préfet  remplissait  les  fonctions  de  préfet  de  Police  et  qui  n’avait  pas  eu 
pour  effet-  de  supprimer  à Paris  l’institution  du  préfet  de  Police  ; que  les  autres  dispo- 
sitions <le  l’art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n’ont  eu  poiw  but  que  de  régler  les  con- 
séquences de  l’abrogation  de  l’art.  50  de  la  loi  du  5 mai  18.55  et  ne  peuvent,  par  suite, 
être  appliquées  qu’aux  villes  antérieurement  régies  par  cet  article  ; qu’ainsi  il  n’y  avait 
pas  lieu  de  régler  à nouveau  pour  la  ville  de  Paris  l’organisation  du  service  de  la  police; 
que.  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  dépenses  du  service  des  Halles  et  marchés 
sont  restées  obligatoires  pour  ladite  Ville  ; 


Sur  le  luoyeii  tiré  de  ce  que  le  décret  atta(|ué  n’a  pas  été  rendu  en  Conseil  d'Mtat  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  2d  juillel  1867  qui.  par  dérogation  aux 
règles  éUiblies  jiar  l’arl.  15  de  celle  loi  ('t  par  Part.  PO  do  celle  du  18  juillet  1837. 
exigeait  pour  Pinscri})tion  d’oftice  des  dépcuisos  de  police'  que  le  décret  fût  rendu  en 
Conseil  d’Ktat  élail  conti'iiue  dans  Part.  23.  et  n’était  (|u’une  conséquence  de  la  di.s- 
]H)siti()n  du  même  article,  aux  termes  de  laepielle  l’organisation  du  personnel  de  la  police 
élail  réglée  jear  décret  rendu  en  Conseil  d’Pltat  : 

(^u’ainsi.  et  par  les  motil's  ci-dessus  exposés,  elle  n’était  pas  applicable  à la  ville  de 
Paris  ; 

Sur  le  moyen  tiré,  en  ce  qui  concerne  le  crédit  pour  frais  de  matériel,  de  ce  que  le 
Conseil  municipal  n’aurait  pas  été  appelé  à en  délibérer  de  nouveau,  conformément  à 
Part.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 

( 'oiisidéranl  <iu’il  |■ésulle  des  pièces  du  dossier  que  ce  moyen  luanque  en  fait. 


Décide  : 

.\rlicle  premier.  — La  re(|uète  de  la  ville  de  Paris  est  l'cjelée. 

Art. 2. — Expédition  de  la  présente  décision  sera  ti-ansmise  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Délibérée  dans  la  séance  du  30  mai  1884,  où  siégeaient  MM.  Laferrière,  président  de 
la  section  du  Contentieux,  président;  Lamé-Fleury,  Du  Mesnil,  Bertout,  Braun, 
Tétreau,  Chauchat,  le  colonel  Mojon,  Colon na-Ceccaldi.  Georges  Coulon,  Chabrol,  Paul 
Dislère,  conseilln's  d'Élnt;  et  Mayniel,  maitre  des  y^eqncfes,  rapporteur. 

Lue  en  séance  publique,  le  30  mai  1884. 

f.e  pirésideni  de  la  section  du  Contenlieu.c. 

Ed.  L.vferrikre. 

Le  mnttre  des  requêtes,  i-npporteur.  Le  secrétaire  du  Contentieu.r , 

E.  Mayniel.  Caille. 

La  République  mande  et  ordonne  au  ministre  de  l’Intérieur,  en  ce  qui  le  concerne,  et 
à tous  huissiers,  à ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les 
parties  privées,  de  pourvoira  l’exécution  de  la  présente  décision. 


DKCISiON  IJl  CONSEIL  D’ÉTAT  EX  DATE  DU  JUIN  I8SH 

SUR  LA  QUOTITÉ  UKS  DÉPENSES  AFFERANT  AUX  COMMISSARIATS  DE  POLICE. 


Au  nom  du  Peuple  frmicuis. 

liO  (’onseil  d’Klat  statuant  au  contentieux  ; 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux; 

\di  la  rei|uète  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  la  ville  de  Paris,  agis- 
sant poursuites  et  diligences  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  Police,  dûment  auto- 
risés; ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Con- 
seil d’Etat , les  27  rnai-s  18Sd  et  6 novembre  1885,  et  lendant  à ce  qu’il  plaise  au  Con- 
seil annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  décret  du  dl  décembre  1882,  aux  termes 
duquel  est  inscrit  d’office  au  budget  de  la  Ville,  pour  l’exercice  1888,  un  crédit  de 
1,21 1 ,000  francs  pour  le  paiement  des  dépenses  du  pei'sonnel  et  du  matériel  des  com- 
missariats de  police  : 

Ce  faire,  attendu  (pie  leditdécret  a été  pris  en  dehors  des  formes  prescrites  par  l’art.  23 
de  la  loi  du  24  juillet  1807,  le  Conseil  d’Etat  n’ayant  pas  été  entendu,  que,  si  à la  vérité, 
les  premiers  paragraphes  dudit  article  ne  sont  pas  applicables  à la  \ ille  de  Paris,  il  en 
est  ditféremnumt  du  jiaragraphe  (iual  rpii,  nuiditiaut  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
dépens-es  de  la  police,  la  règle  générale  posée  par  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
exige  l’intervention  du  Conseil  d’Etat  dans  les  décrets  d’inscrijition  d’office  pour  les 
dépenses  obligatoires;  qu'au  fond,  la  somme  de  1,211,000  francs  inscrite  d’office  dépasse 
la  (piotité  moyenne,  pendant  les  trois  dernières  années,  de  la  dépense  annuelle  du  per- 
sonnel et  du  matériel  di^s  commissariats  de  police  et  que  ce  fait  constitue  une  \ iolation 
de  l’an.  39  précité  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  Je  décret  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l’intérieur,  en  réponse  à la 
communication  qui  lui  a été  donnée  du  pourvoi.  Icsdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  14  octobre  1887,  et  tendant  au  rejet  d('  la  requête  par  les  motifs,  en 
ce  qui  conc'f'rne  le  . ice  de  forme,  qu’aucune  disposition  de  loi  n’a  prescrit  l’intervention 


(lu  (’üiiseil  (l’Etat  pour  l’iiiscriptioii  (roftice  au  liudfiel  de  la  ville  de  Paris  des  dépenses 
de  la  préfecture  de  Police,  Part.  23  de  la  loi  du  21  juillet  1867  ne  s’appliquant  pas  à 
ladite  ville,  pour  laquelle  l’organisation  du  service  de  la  police  a été  réglée  par  l’arrêté 
consulaire  du  12  messidor  au  VIII  ; en  ce  qui  concerne  le  fond,  que  l'art.  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  distingue  d’une  part,  entre  les  dépenses  variables,  qui  ne  doivent  être 
inscrites  (pie  pour  leur  quotité  moyenne,  et,  d’autre  part,  les  dépenses  fixes  ou  extraor- 
dinaires qui  doivent  être  inscrites  pour  leur  quotité  réelle  ; que  les  dépenses  concernant 
le  traitement  du  jiersonnel  de  la  préfecture  de  Police  doivent  être  considérées,  bien 
(ju’elles  puissent  varier  dans  leur  (quotité  d’une  année  à l’autre,  comme  des  dépenses 
fixes,  l’art.  44  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  ayant  conféré  au  préfet  de  Police  le 
droit  de  régler  le  nombre  et  le  traitement  des  agents  sous  ses  ordres;  qu’il  en  est  de 
même  pour  les  dépenses  de  frais  de  bureau  ou  indemnités  diverses,  ces  allocations  cons- 
tituant de  véritables  suppléments  de  traitement;  que,  seules,  les  dépenses  concernani 
l’entretien  du  mobilier  ont  le  caractère  de  dépenses  variables,  mais  que  si,  dans  le  projet  de 
budget  soumis  au  Conseil  municipal,  elles  figuraient  pour  une  quotité  supérieure  à leur 
(pK)tité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années,  il  importe  d’observer  que  cette 
augmentation  du  crédit  était  rendue  nécessaire  par  le  rétablissement  de  cinq  commissa- 
riats de  police  supprimés  en  1874,  et  réinstallés  conformément  à une  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  3 mars  1882  ; qu’ainsi  cette  dépetisc  doit  être  considérée 
comme  une  dépense  extraordinaire  qui.  dès  lors,  devait  être  inscrite  au  budget  pour  sa 
({uotité  réelle; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  deux  délibérations  du  Conseil  municipal,  eu  date  des  16  et  21  février  1883, 
autorisant  le  préfet  de  la  Seine,  conjointement  avec  le  préfet  de  Police,  à se  pourvoir 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  devant  le  Conseil  d’Eiat,  contre  le  décret  du  31  décembre 
1882; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll.  art.  16  et  l’arrêté  consulaire  du  12  messidor  sui- 
vant ; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Oui  M.  Chauvel-llize.  maître  des  requêtes,  en  son  raji])ürt  ; 

Ouï  i\ps  Arbelot  et  Nivard,  avocats  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  jiréfecture  de  Police, 
en  leurs  observations: 

Ouï  x\l.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  rnaitre  des  requêtes,  commissaire  du  Oouverne- 
mement.  en  ses  conclusions; 

Sui‘  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décret  attaqué  n’aurait  pas  été  rendu  en  Conseil  d’Etat  : 

Considérant  que  l’art.  50  de  la  loi  du  5 mai  1855  n’était  pas  applicable  à la  ville  de 
Paris,  que  l’art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  a abrogé  ledit  art.  50  et  déterminé 
les  efiêts  de  cette  abrogation,  ne  saurait  davantage  concerner  la  ville  de  Paris,  qu’ainsi 
elle  n’est  pas  fondée  à se  plaindre  que  les  déci’ets  atta(piés  n’aient  pas  été  rendus  en 
Conseil  d’État  ; 
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Sur  le  moyen  tiré  (le  ce  que  le  crédit  inscrit  d’office  par  le  décret  du  31  décembre 
1882  dépasserait  la  quotité  moyenne,  pendant  les  trois  dernières  années,  des  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  des  commissariats  de  police  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  lorsqu’il  y a lieu 
à inscription  d’office  parle  Gouvernement,  si  les  dcipenses  annuelles  et  variables  doivent 
être  inscrites  seulement  pour  leur  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années, 
il  en  est  différemment  pour  les  dépenses  annuelles  et  fixes  ou  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires, lesquelles  doivent  être  inscrites  pour  leur  quotité  réelle; 

Considérant  que  les  dépenses  concernant  le  traitement  des  fonctionnaires  et  agents 
sont,  par  leur  nature,  des  dépenses  fixes,  et  qu’il  eu  est  de  même  des  frais  de  bureau  et 
indemnités  diverses  aux  agents,  que.  si  à la  vérité  les  frais  d'entretien  du  mobilier 
doivent  être  considérés  comme  une  dépense  variable,  il  résulte  de  l’instruction  qu’en 
l’espèce  l’inscription  pour  cet  article  d’un  crédit  supéideur  à la  quotité  moyenne  pendant 
les  trois  dernières  années  a été  rendue  nécessaire  par  le  rétablissement  de  cinq  commis- 
sariats de  police  et  ainsi  .se  rattachait  à une  dépense  extraordinaire,  (|ue,  d’ailleurs,  le 
chiffre  inscrit  d’office  pour  l’exercice  1883  est  inférieur  au  crédit  de  13.000  francs  qui 
avait  été  voté  pour  le  même  objet  par  le  Conseil  municipal  dans  ,sa  délibération  du 
3 mars  1882; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  crédit  de  1,211,000  francs  a été 
régulièrement  inscrit  d’office  par  le  décret  attaqué,  que  dès  lors  la  requête  de  la  ville  de 
Paris  doit  être  rejetée. 


Décide  : 

Article  premier.  — La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 

Art.  2.  — Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Délibéré  dans  la  séance  du  15  juin  1888,  où  siégeaient  MM.  Laferrière,  vice-prési- 
dent du  Conseil  d’Etat,  Berger,  président  de  la  section  du  Contentieux,  Collet,  Tétreau, 
présidents  de  section  ; Dupré,  Bertout,  Braun,  Roussel,  le  général  Mojon,  L.  Béquet, 
Marquès  di  Braga,  Chante-Grellet,  Bousquet.  Cazelles,  conseillers  d’Etat;  Chauvel- 
Bize,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 

Lu  en  séance  publique  le  22  juin  1888. 

Lp  v/i('e-p)‘àsidenL  du  ('on^eil  d'Klut^ 

Signé  : Ed.  Laferrikre.  etc.,  etc. 


du 


IJÉCISION  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  EX  DATE  DU  (*>  AOUT  Î887 

SUR  LE  CARACTÈRE  OBLIGATOIRE  DES  DÉPENSES  DES  BUREAUX  DE  L’ADMINISTRATION 
CENTRALE  EN  VERTU  DE  l’aRRÈtÉ  CONSULAIRE  DU  12  MESSIDOR  AN  VIII  ET  DES 
DÉPENSES  DE  LA  POLICE  MUNICIPALE  TELLES  QUE  LES  FIXE  l’aRRÉTÉ  DU  CHEF 
DU  l’OUYOlR  EXÉCUTIF  DU  20  JUIN  1S7I. 


Ail  nom  (lu  Peuple  IraiR-ais, 

Le  ('oMseil  d’Ctal  statuant  au  contentieux. 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux; 

Vu  la  reqiuHe  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  ville  de  Paris  agis- 
sant poursuites  et  diligences  du  préfet  de  Police,  ladite  reipiète  et  ledit  mémoire  enre- 
gistrés au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d’Etat,  les  10  avril  1884  et  9 janvier 
1885,  et  tendant  à ce  (|u’il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  décret, 
en  date  du  31  décembre  1883,  ([ui  a inscrit  d’office  aux  chap.  i^'"’,  2,  3 et  G du  budget  de 
la  préfecture  de  Police,  pour  l’exercice  1884.  divers  crédits  s’élevant  ensemble  à la 
somme  de  734,424  francs; 

Ce  faisant,  attendu  (pie  les  crédits  rétablis  au  cliap.  1'''’ concernent  les  traitements  des 
employés  et  agents  divers  de  l’Administration  centrale  ainsi  que  l’entretien  du  person- 
nel et  du  matériel  des  bureaux;  mais  qu’il  est  constant  que  certains  bureaux  de  la  pré- 
fecture de  Police  s’occupent  spécialement  des  affaires  ressortissant  à l’Etat  et  que,  par 
suite,  les  dépenses  diverses  de  ces  bureaux,  n’ayant  aucun  caractère  communal,  ne 
peuvent  incomber  à la  ville  de  Paris  ; qu’en  ce  qui  touche  les  indemnités  allouées  par  le 
chap.  Il  aux  commissaires  attachés  au  tribunal  de  simple  police,  la  question  est  la  même 
(pie  celle  qui  a été  discutée  dans  de  précédents  pourvois  ; qu’en  ce  qui  concerne  la  police 
municipale,  le  crédit  de  10,000  francs  s’applique  au  traitement  d’un  emploi  qui  a été 
supprimé,  le  crédit  de  13,800  francs  porte  à 41,800  francs  le  total  des  apjiointements  et 
indemnités  touchées  par  le  chef  delà  Police  municipale,  et  que  ce  chiffre  est  évidem- 
ment exagéré  ; enfin  qu’il  y a lieu  de  considérer  comme  inutiles  les  frais  d’agents  auxi- 
liaires ; qu’en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  chapitre  vi  relatives  au  matériel  du  service 
de  la  Navigation,  ces  dépenses  ont  été  réduites  de  500  francs  comme  ren1i‘ant  dans  les 
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attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  non  dans  les  attributions  du  ])réfet  de  Police  ; que 
loiiles  les  dépenses  ci-dessus  ne  préseiitenl  pas  le  caractère  obligatoire  et  que  l’apprécia- 
I ion  de  leur  opportunité  entre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  assemblées  commu- 
nales ; 

Vu  b‘  décrel  attaqué  en  date  du  31  décembre  1S83  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  en  réponse  à la  commu- 
nication qui  lui  a été  donnée  du  pourvoi,  lesdiles  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus  le  17  mars  1886.  et  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  par  les  motifs,  qu'aux  termes 
de  l’art.  15  de  l’ari’èt  consulaire  du  12  messidor  an  Vlll,  les  dépenses  générales  de  la 
préfecture  de  Police  fixées  par  le  préfet  sous  rautorité  du  ministre  de  l’intéideur  sont 
ac(|Uittées  sur  les  centimes  additionnels  et  sur  les  autres  revenus  de  la  commune  de 
Paris  ; qu’il  suit  de  là  que  c’est  la  Ville  qui  doit  acquitter  les  dépenses  résultant  de  l’exé- 
cution des  divers  services  confiés  au  préfet  de  Police  : que,  d’ailleurs,  les  crédits  réta- 
blis d’oftice  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'arrété  du  12  messidor  an  VIII,  ou  dans  les 
dispositions  du  droit  commun  ; qu’ai  nsi  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l’Administra- 
tion centrale  l’art.  44  donne  au  préfet  le  droit  de  régler  le  nombre  et  le  ti'aitement  des 
agents  placés  sous  ses  ordres,  et  que  les  frais  d’habillement  des  gens  de  service,  les  frais 
de  chaufFage,  d’éclairage  et  autres  sont  obligatoires  eu  vertu  de  l’art.  30  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  qui  met  à la  charge  des  communes  les  frais  de  bureau  des  administrations 
municipales  : enfin  que  l’art.  40  de  l’arrété  consulaire  donne  au  prétet  le  di  oit  d’ordonner 
les  dépenses  d’entretien  et  de  réparation  des  bâtiments  de  riiotel  de  la  préfecture  ; qu’eu 
ce  qui  concerne  les  indemnités  allouées  aux  deux  commissaires  suppléant  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  le  caractère  obligatoire  de  cette  dépense  résulte 
des  art.  37  et  44  combinés  de  l’arrêté  consulaire  de  l’an  Vlll;  qu’en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  de  la  Police  municipale,  s'il  est  vrai  que  le  poste  de  chef  adjoint  à cette 
police  ait  été  supprimé,  il  n’en  est  pas  moins  certain  (pie  les  fonctions  ont  été  maintenues, 
qu’elles  sont  exercées  par  un  officier  de  paix  et  que,  par  suite,  le  traitement  continue  à 
èf.re  obligatoire  pour  la  ville  de  Paris,  conformement  à l’arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  20  juin  1871,  que,  d’autre  part,  l’allocation  de  13,800  francs  pour  frais 
de  voiture  et  de  gratification  au  chef  de  la  Police  municipale  complète  le  crédit  île 
542,000  francs  inscrit  au  budget  en  exécution  de  l’arrété  précité  du  20  juin  1871,  qui 
fixe  à cette  somme  le  montant  des  gratifications,  indemnités  et  primes  à allouer  aux 
agents  de  tous  grades  : que,  d’ailleurs,  ces  indemnités  ne  constituent  pas  autre  chose 
qu’un  suppléujent  de  traitement  dont  l’Administration  a seule  le  droit  de  fixer  la  quo- 
I ité  ; qii’enfin  le  crédit  de  50,000  francs  pour  frais  d’agents  auxiliaires  est  destiné  à rému- 
nérer des  agents  de  la  Sûreté  chargés  de  missions  secrètes,  que  le  chiflre  en  est  déter- 
miné par  l’arrêté  du  20  jiun  1871 , et  qu'il  appartenait  au  préfet  d'en  faire  la  répartition 
par  application  de  l’art.  44  de  l’arrété  consulaire  de  l’an  A^III  ; qu’en  ce  qui  concerne  le 
service  de  police  de  la  navigation,  s’il  est  vrai  que  ce  service  appartienne  en  principe  au 
préfet  de  la  Seine,  cette  règle  ne  fait  pas  ol)stacle  à ce  que  le  préfet  de  Police  conserve 
certaines  attributions  spéciales  qui  lui  ont  été  confiées  par  les  art.  24,  42  et  43  de  l’ar- 
rété  de  messidor  an  \’III  ; qu’au  surplus  le  Conseil  municipal  1 a reconnu  lui-même  en 
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votant  le  crédit  jusqu’à  concurrence  de  9,355  francs  et  en  se  bornant  à opérer  une  réduc- 
tion de  50Ü  francs  ; mais  que  cette  somme  représente  les  indemnités  allouées  aux  inspec- 
teurs de  la  Navigation  et  que  l’Admiiiistration  a le  pouvoir  de  régler  cette  dépense  ; qu’il 
suit  de  là  que  les  crédits  inscrits  d’office  par  le  décret  attaqué  sont  destinés  à pourvoir  à 
des  dépenses  obligatoires  aux  termes  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  et  du  décret  du 
20  juin  1871. 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  an  dossier  ; 

Vu  rarrèté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII,  art.  24,  37,  40,  42,  43,  44  et  45  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet,  1837,  art.  30  et  39  ; 

Vu  l’arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  20  juin  1871  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Ouï  M.  Cliauvel-Bize,  maitre  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M«  Nivard.  avocat  de  la  préfecture  de  Police,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  maitre  des  requêtes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, en  ses  conclusions  : 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  que  les  dépenses  inscrites  d’office  à son  bud- 
get par  le  décret  du  31  décembre  1883  n’ont  pas  le  caractère  de  dépenses  obligatoires, 
et  que,  par  suite,  ce  décret  doit  être  annulé  comme  entaché  d’excès  de  pouvoirs  ; 

Mais  considérant,  d’uue  part,  qu’aux  termes  de  l’art.  45  de  l’arrêté  consulaire  du 
12  messidor  an  VIII,  les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  Police  sont  fixées  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  et  doivent  être  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et  les 
autres  revenus  de  la  Ville  ; qu’ainsi  elles  ont  le  caractère  de  dépenses  obligatoires  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  chiffre  même  des  dépenses  de  la  Police  municipale  a 
été  fixé  limitativement  par  l’arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  eu  date  du  20  juin  1871 
et  (ju’il  n’est  pas  allégué  par  la  Ville  que  les  crédits  inscrits  d’office  à ce  chapitre  y figu- 
rent pour  un  chiffre  supérieur  ; que  notamment  le  traitement  du  fonctionnaire  chargé 
d’assister  le  chef  de  la  Police  municipale  ne  saurait  être  contesté,  puisqu’il  est  établi  par 
l’instruction  que,  si  le  titre  de  chef  adjoint  a été  supprimé,  l’emploi  a été  maintenu  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  tous  les  crédits  inscrits  d’office  par  le 
décret  attaqué  étant  destinés  à acquitter  des  dépenses  rendues  obligatoires  soit  par  l’ar- 
rêté consulaire  du  12  messidor  an  VIII,  soit  par  la  loi  du  18 juillet  1837,  art.  30,  soit 
par  l’arrêté  précité  du  20  juin  1871 , la  requête  de  la  ville  de  Paris  doit  être  rejetée, 


Décide  : 

Article  ])remier.  — La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 

Art.  2.  — Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l’Inté' 
rieur. 
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Délibérée  dans  la  séance  du  5 août  1887  on  siégeaient  MM.  Laferrière.  vice-président 
du  Conseil  d’Etat  ; Berger,  président  de  la  section  du  Contentieux  ; Tétreau,  président 
de  section  ; Lanié-Fleurj,  Dupré,  Bertout,  L.  Béquet,  Marquès  di  Braga,  Cliante-Grel- 
lel.  Cazelles.  conseillers  d’Etat,  et  Cliauvel-Bize,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 

Lue  en  séance  publique,  le  ü août  1887. 


Le  oice-'pr évident  du  Co'nseil  d' État. 


Signé  : Eu.  Laferrière,  etc.,  etc. 


N"  5. 


DÉCISION  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  EN  DATE  DU  :UI  MAI  1889 

.SI  K I.K  CAKACTKKK  1-71  1,A  (>M  OTITE  I, EGALE  DES  DEPENSES  DE  LA  PREFECTURE 

DE  POLICE. 


Au  nom  (lu  Peuple  lrHii(;ais, 


Le  Conseil  d’ELit  stutuanl  au  conieiil ieux. 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux, 

Vu  : 1°  La  reqm'te  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  [iréseutcs  poui'  la  ville  de 
Paris,  agissant  poursuites  et  diligences  du  préfet  de  Police  dûment  autorisé,  ladite 
requête  et  ledit  mémoii'e  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d’Etat 
l(‘s  7 avril  1885  et  20  avril  1886,  et  tendant  à ce  ({u’il  plaise  au  Conseil  annuler,  jiour 
excès  de  pouvoirs,  le  décret,  en  date  du  2 janvier  1885,  qui  a inscrit  d’oftice  au  budget 
de  la  Ville,  pour  l’exercice  1885.  divers  crédits  s’élevant  à la  somme  de  24,157.118  fr. 
56  c.  pour  les  dépemses  de  la  préfectui-e  de  Police  ; 

2"  La  reijiiéte  présentée  pour  la  \ ille  de  Pai-is.  agissant  poursuites  et  diligences  du 
préfet  de  Police,  ladite  re(|uète  enregistrée  comme  ci-dessus,  le  26  mai  1886.  ei  tendant 
à ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  décret,  en  date  du 
2 janvier  1886,  qui  a inscrit  d’office  au  budget  de  la  Ville,  pour  l’exercice  1886,  divers 
civdits  s’(4evanl  à la  somme  de  22.757. 127  fr.  53  c.  pour  les  mêmes  dépenses; 

Ce  faire,  attendu  (jue  les  (b^pemses  ainsi  inscritt“s  au  biidgiM  n'ont  pas  le  caractère 
de  dépensc^s  obligatoires  ainsi  (jnecelaa  étédebuontré  dans  les  délibérations  du  Con.seil 
municipal,  en  date  des  29.  3u  et  31  décembre  1884  ; que  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  imserites  parle  décret  du  2 janvier  1880,  un  certain  nombre  de  ces  dépenses 
ont  été  inscrites  pour  une  quotité  autre  que  celle  fixée  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  et 
qu'ainsi  les  décrets  attaqués  sont  entachés  d’excès  de  pouvoirs  ; 

Vu  les  décrets  attaqués,  en  date  des  2 janvier  1885  et  2 janvier  1886  , 

V'u  les  observ  ations  résentéès  par  le  ministre  de  1 Intérieur,  en  réponse  à la  commu- 
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iiication  qui  lui  a étû  donnée  des  pourvois,  lesdites  observai  ions  enregistrées  comme  ci- 
dessus,  les  19  et  20  décembre  1887,  et  tendant  an  rejet  desdits  pourvois  par  les  motifs 
(pie  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a,  dans  ses  délibérations  ci-dessus  rappelées, 
reconnu  le  caractère  obligatoire  des  dépenses  dont  il  s’agit,  qu’au  surplus  les  pourvois 
actuels  constituent  moins  des  recours  contentieux  que  de  véidtablcs  prolestations  contre 
la  législation  existante  ; que  c’est  eu  elfet  un  parti  pris  de  la  pari  du  Conseil  muuicijial 
de  repousser,  en  bloc,  chaque  année,  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  mais  qu’aux 
termes  de  l’art.  45  de  l’arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  YIII,  il  appartient  à l’aulo- 
rité  gouvernementale  de  fixer  les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  Police  ; que  ces 
dépenses  doivent  être  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et  autres  revenus  de  la 
ville  de  Paris  ; qu’ainsi  elle  n’est  pas  fondée  à critiquer  leur  inscription  d’office  ; que, 
d’ailleurs,  elle  ne  justifié  pas  que  les  dépenses  annuelles  et  variables  prévues  par  l’art.  39 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  aient  été  inscrites  pour  une  quotité  excédant  la  moyenne 
des  trois  dernières  années  ; que  cette  allégation  est  contraire  à la  réalité  des  faits,  et  que 
même  les  crédits  inscrits  d’office  sont  intérieurs  de  283.697  francs  aux  crédits  proposés 
par  le  préfet  au  Conseil  municipal  : 

Vu  les  antres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  : 

’N’u  l’arrêté  consulaire  du  12  messidor  au  Vlll  ; 

\u  les  lois  du  18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  des  7,  14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Oui  M.  Cliauvel-Pize.  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Nivard,  avocat  de  la  préfecture  de  Police,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Marguerie,  maitre  des  requêtes,  commissairedu Gouvernemeni , en  ses  conclu- 
sions ; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  ci-dessus  visées  sont  connexes  et  (|u’il  y a lieu  de 
les  joindre  pour  y être  statué  par  une  seulq  et  même  décision  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  que  les  dépenses  inscrites  d'office  à son 
budget  par  les  décrets  du  2 janvier  1885  et  du  2 janvier  1886  n’ont  pas  le  caractère  do 
dépenses  obligatoires,  et  que,  par  suite,  ces  décrets  doivent  être  annulés  comme  entachés 
d’excès  de  pouvoirs  ; 

Mais,  considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  45  de  l’arrêté  considaire  du  12  messidor 
an  Vlll,  l(‘s  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  Police  sont  fixées  par  le  ministre  de 
l’Intérieur  et  doivent  être  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et  les  autres  revenus 
de  la  Ville,  qn’ainsi  elles  ont  le  caractère  de  dépenses  obligatoires  ; 

Que,  si,  à la  vérité,  la  Vdle  soutient  en  outre  qu’un  certain  nombre  de  dépenses 
portées  au  décret  du  2 janvier  1886  ont  été  inscrites  pour  un  chiffre  supérieur  à leur 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années,  la  re(juérante  n’apporte  aucune 
justification  à l’appui  de  cette  allégation  ; qu’il  suit  de  lâ  que  les  requêtes  de  la  ville  de 
Paris  doivent  être  rejetées. 


Décide  : 


Article  premier.  — Les  requêtes  de  la  ville  de  Paris  sont  rejetées. 

Art.  2.  — Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  an  ministre  de 
rintérieur. 


Délibéré  dans  la  séance  du  24  mai  1889,  où  siégeaient  MM.  Laferricre,  vice-président 
du  Conseil  d’Etat;  Berger,  président  de  la  section  du  Contentieux;  Braun,  général 
Mojon.  Rousseau,  Cliante-Grellet,  Bousquet,  Cotelle,  Du  val,  Jacquin,  conseilers 
d’Etat,  et  Chauvel-Bize,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 

Lu  en  séance  publique,  le  21  mai  1889. 

Le  vice-préddent  du  C(mseil  d’Êtat, 

Signé  : Ed.  Laferrière,  etc. 


DECISION  DU  CONSUIL  D’ÙTAT  EN  DATE  DU  i28  MARS  ISDO 


SUR  UES  BUREAUX  UE  i/aDMINISTRATION  CENTRALE  ET  LES  PENSIONS  UE  RETRAITE 

UE  r.A  PRÉFECTURE  UE  POLICE. 


Au  noni  du  Peuple  IVançais. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux. 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  ville  de  Paris, 
agissant  poursuites  et  diligences  du  préfet  de  Police,  dûment  autorisé  ; ladite  requête  et 
ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d’Etat  les  13  mai  et 
10  octobre  1887  et  tendant  à ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  décret  en  date  du  3 janvier  1887,  quia  inscrit  d’office  au  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  préfecture  de  Police,  pour  l’exercice  1887,  divers  crédits  s’élevant  en- 
semble à 23,0.54,728  francs  ; 

Ce  faire,  attendu  que  jfiusieurs  bureaux  de  l’administration  centrale  de  la  préfecture 
de  Police  ont  des  attributions  étrangères  aux  intérêts  municipaux  et  qu’il  n’est  pas 
juste  de  faire  supporter  par  la  Ville  la  dépense  de  ces  bureaux,  et,  d’autre  part,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  le  service  des  pensions  des  employés  de  la  police  municipale, 
que  la  Ville  ne  devait  supporter  aucune  part  des  arrérages  afférents  aux  services  mili- 
taires des  agents  retraités,  et  qu’elle  ne  devrait  supporter  (|ue  la  moitié  des  arrérages 
afférents  aux  services  civils;  que  d’ailleurs,  à un  point  de  vue  général,  le  budget  de  la 
préfecture  de  Police  étant  obligatoire  dans  ses  moindres  détails,  la  Ville  ne  peut  que 
protester  et  en  appeler  à l’opinion  publique  : 

V U le  décret  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  en  réponse  à la  commu- 
nication qui  lui  a été  donnée  du  pourvoi  ; lesdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus  le  5 mars  1888,  et  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  par  les  motifs  que  la  protesta- 
tion du  Conseil  municipal  n’est  que  la  reproduction  de  celle  qui  a été  produite  au  sujet 
des  exercices  1885  et  188G  ; que  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ne  conteste  pas 
le  caractère  obligatoire  de  toutes  les  dépenses  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  que 
ses  attaques  sont  seulement  dirigées  contre  l’institution  et  l’organisation  de  ladite  pré- 
fecture; qu’en  ce  qui  concerne  la  ])ensiou  des  employés  de  la  police  municipale,  le  mode 
de  ces  pensions  est  l’églé  par  Part.  4 du  décret  du  23  novemlire  1857,  et  que,  ces  pen- 
sions constituant  pour  la  Ville  une  dépense  obligatoire  aux  termes  des  lois  du  18  juillet 
1837  et  du  24  juillet  1867,  il  ne  peut  y avoir  doute  sur  la  légalité  de  l’inscription 
d’office  ; 


Vu  les  délibérations  du  Conseil  inunicipal  de  la  ville  de  Paris  eu  date  des  ïd8  et  30 
décembre  1886  ; 

Vu  la  délibération  du  même  Conseil  municipal,  eu  date  du  23  mars  1887,  autorisant 
le  préfet  de  Police  à se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

AVi  l’arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII  ; 

\'u  les  lois  du  18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Oui  M.  Cliauvel-Bize,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Oui  M®  Nivard,  avocat  de  la  ville  de  Paris,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Gauvain.  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  que  les  dépenses  inscrites  d’office  à son 
budget  par  le  décret  du  3 janvier  1887  n’ont  pas  le  caractère  de  dépenses  obligatoires 
et  que,  par  suite,  ce  décret  doit  être  annulé  comme  entaché  d’excès  de  pouvoirs; 

Mais  considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  45  de  l’arrêté  consulaire  du  12  messidor 
an  VIII,  les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  Police  sont  fixées  par  le  ministre  de 
l’Intérieur  et  doivent  être  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  et  les  autres  revenus 
de  la  Ville  ; qu’ainsi  elles  ont  le  caractère  de  dépenses  obligatoires  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  crédit  inscrit  pour  subven- 
tion au  fonds  de  pensions  des  employés  de  la  police  municipale,  que  la  Ville  ne  conteste 
pas  que  ces  pensions  aient  été  régulièrement  liquidées  et  approuvées  et  que,  dès  lors, 
leur  service  constitue  pour  elle  une  dépense  obligatoire  ; qu’il  suit  de  là  que  la  requête 
de  la  Ville  doit  être  rejetée. 

Décide'  : 

Article  premier.  — La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 

Art.  2.  — Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l’Inté- 
rieur. 

Délibéré  dans  la  séance  du  21  mars  1890  où  siégeaient  M.M.  Laferrière.  vice-prési- 
dent du  Conseil  d’Etat  ; Berger,  président  de  la  section  du  Contentieux  ; Braun,  Roussel, 
général  Mojon,  Camille  Sée,  Marquès  di  Braga,  Rousseau,  Chante-Grellet,  Bousquet. 
Cotelle,  Jacquin,  Schnerb,  Marguerie,  Saisset,  Schneider,  Mayniel.  conseillers  d’Etat, 
et  Chauvel-Bize,  maître  des  requêtes.  rai)portenr. 

Lu  en  séance  publique,  le  28  mars  1890. 

Le  riee-pvèsident  du  Conxeil  d'Étai, 

Sif/né  : Ed.  Laferrikke.  etc.,  etc. 
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VOEUX  ÉMIS  PAH  LE  CONSEIL  V1UNICII>ÂL 

AU  COURS  UE  LA  DISCUSSION  BUDGÉTAIRE  DU  28  DECEMBRE  1886  (1). 


Le  Conseil. 

Vu  le  dépôt,  par  rAdiiiiuistration,  du  projet  de  budget  des  dépenses  de  la  préfecture 
de  Police  pour  1887.  kM^uel  s’élève  à 25,600,457  fr.  95  c.  ; 

Considérant  que  la  moitié  au  moins  des  bureaux  de  l’administration  centrale  de  la 
])réfecture  de  Police  ont  des  attributions  judiciaires,  politiques  ou  départementales, 
étrangères,  par  cousé(pient,  aux  intérêts  municipaux  ; 

Qu’en  conséquence',  la  moilié  au  moins  des  dépenses  de  l’Administration  centrale, 
lesquelles  s’élèvent  à 1,785,160  francs,  devrait  incombera  l’Etat  et  au  Département; 

Que,  cependant,  la  Ville  paie  1,718,032  frênes  (96,24  »/o),  le  Département,  44,632  fr. 
(2,49  o/o),  et  l’État  22,568  francs  (1,20  °/o); 

Qu’il  en  résidte  ainsi  pour  la  Ville  un  préjudice  de  825,452  francs  ; 

Vu  l’art.  9 du  cliap.  iii  du  projet  de  budget,  lequel  })révoit,  pour  suhvenliuH  au 
fonds  de  'pensions  des  euiploi/és  de  la  police  'municipale , un  crédit  de  2,953,130  fr.  ; 

Considérant  que,  dans  le  règlement  de  ces  pensions,  la  Ville  est  obligée  de  paver  les 
portions  d’arrérages  afférentes  aux  services  militaires  des  agents  retraités,  lesquelles 
portions  s’élèvent  ensemble  à 790,112  francs  ; 

Que,  sous  le  nom  de  police  municipale,  sont  groupés  les  services  les  plus  divers,  dont 
quelques-uns,  tels  que  celui  de  la  Sûreté,  ne  sont  évidemment  pas  des  services  muni- 
cipaux ; 

Que  les  pouvoirs  publics,  par  la  loi  des  24-25  décembre  1878,  laquelle  fait  entrer 
l’Etat  pour  moitié  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale,  ont  reconnu  les  services 
politiques  et  judiciaires  demandés  aux  agents  ; 


(I)  lmp.  iiUHi.  18St),  N"  11)0.  patri's  88.  81)  cl  40. 


Qu’ayant  reconnu  juste  de  payer  la  moitié  des  trais  île  traitements,  l’Etat  devrait 
égalemeut  ])aj^er  la  moitié  des  frais  de  pension  (les  portions  afférentes  aux  services  mili- 
taires restant  entièrement  à sa  charge): 

Qu’en  s’_v  l'eliisaiit,  il  lèse  la  Ville  d’une  somme  de  1.081,509  francs; 

Considérant  que  l’on  renconire  à chaque  page,  dans  le  liudget  de  la  préfecture  de 
Police,  des  crédits  relatifs  à des  services  non  municipaux,  tels,  par  exemple,  que  le 
crédit  inscrit  à l'art.  8 du  chap.  iii.  sous  la  rubrique  ; So'rier  Jnâiciaïre.  Pholo- 
g rapine  : 

Que  ces  diverses  dépenses  sont  exclusivement  payées  par  la  Ville  ; 

Considérant  que  les  sommes  susénoiicées  forment  ensemble  un  total  de  plus  di' 
deux  aülliom  sept,  cent  mille  francs,  rej^résentant  la  somme  rninima  (jui  est  illégi- 
timement imjiosée  à la  ville  de  Paris; 

Que  ces  faits  ont  été  maintes  fois  portés  à la  connaissance  du  Gouvernement,  et  que 
l’Etat  s’est  constamment  refusé  à donner  satisfaction  aux  réclamations  du  Conseil,  tout 
en  reconnaissant  leur  bien-fondé  ; 

Que  le  Conseil,  d’autre  [lart,  ne  peul.  modifier  cette  situation,  le  budget  de  la  jiré- 
fecture  de  Police  étant  obligatoire  dans  ses  moindres  détails  ; 

Que  la  ville  de  Paris,  ainsi  placée  sous  le  régime  de  la  contribution  de  guerre,  ne 
peut  ipie  protester  et  en  appeler  à l’oidniou  publique; 

Considérant  que  la  mentioTi  « dépense  facidtalive  » a disparu  des  projets  de  budget 
de  la  préfecture  de  Police; 

f^ue,  d’aj)rès  lajurisprudence  établie  ]iar  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du  30  mai  1884, 
décision  d’ailleurs  en  contradiction  avec  une  autre  décision  du  Conseil  d’Pltat  de  1878. 
il  n’y  a plus,  dans  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  une  seule  dépense  qui  ne  soit 
obligatoire  ; 

Qu’il  est  inadmissible  (pie  les  représentants  de  -la  population  parisienne  n'aient 
aucune  action  sur  les  services  de  la  police  municipale,  ni  sur  ceux  relatifs  aux  Halles 
et  marebés.  aux  incendies  et  à l’hygiène  publique; 

Qu’il  est  indigne  d’un  corjis  représentatif  de  voter  un  budget  sur  lequel  il  n’a  aucun 
contréle  et  qu’il  lui  est  impossible  de  modifier; 

Considérant  (jue  le  Conseil  d’Pltat,  dont  la  décision  du  30  mai  1884  constitue  la  plus 
audacieusi'  des  illégalités,  n’a  pas  encore  statué  sur  le  pourvoi  de  1882.  et  à plus  forte 
raison  sur  ce\ix  des  années  sui\ antes  ; 

Que  cette  lenteur,  qu’elle  procède  de  la  négligence  ou  de  la  complaisance,  est  visible- 
ment escomjitée  par  les  préfets  de  Police  et  par  le  Gouvernement,  lesquels  en  profitent 
pour  placer  les  finances  de  la  ville  do  Paris  sous  le  régime  de  leur  bon  plaisir; 

Considérant  que  le  préfet  de  Police  dispose,  en  toute  irresponsabilité,  des  attributions 
les  plus  multiples  et  les  plus  redoutables; 

Qu’officiel' judiciaire,  il  a le  pouvoir  de  ne  transmettre  au  Parquet  que  les  dossiers 
qu’il  veut  bien  ne  pas  retenir  : 


I\“  i7ii 


— vo;!  — 

Qu’agent  i)olitique^  il  est  indépendant  des  Chambres,  lesquelles  ne  connaissent  que 
les  ministres  ; 

Qu’officier  municipal,  il  est  indépendant  du  Conseil  municipal,  et  qu’au  surplus,  préoc- 
cupé surtout  d’intérêts  ])olitiques,  il  ne  peut  considérer  que  comme  secondaires  les  scr- 
\ iccs  municipaux  qu’il  est  chargé  de  diriger  ; 

Considérant  que  cette  organisation,  (puvre  de  Bonaparte  qui  l’a  conçue,  non  poinl  en 
vue  des  besoins  de  la  population,  mais  dans  un  but  de  compression,  est  manifestement 
condamnée  par  ses  résultats  ; 

Que  la  police  municipale  est  à la  fois  tracassière  et  insuffisante  ; 

Que  la  police  de  sûreté  protège  insuffisamment  la  vie  et  les  fjiens  des  citoyens  ; 

Que  trop  souvent  on  a vu  les  agents  de  la  police  politique  se  transformer  en  agents 
provocateurs  ; 

Qu’un  ancien  préfet  de  Police  a déclaré  dans  ses  mémoires  avoir  lui-même  participé,  à 
l’aido'  des  fonds  secrets,  à la  fondation  et  à la  rédaction  d’un  journal  révolution- 
naire ; 

Considérant  que  le  parti  républicain  a constamment  réclamé  la  suppression  de  la  pré- 
fecture de  Police  ; 

Que,  dès  le  13  avril  1871,  M.  Henri  Brisson.  ancien  président  du  Conseil  des  minis- 
sres,  déposait  l’amendement  suivant  : 

« Article  premier.  — La  préfecture  de  Police  est  supprimée. 

« Art.  2.  — Scs  attributions  judiciaires  sont  rendues  à la  magistrature,  sesattribu- 
lions  dites  de  sûreté  générale  au  ministère  de  l’intérienr,  et  ses  attributions  munici- 
pales à la  municipalité  de  Paris.  » 

Considérant  que  le  rejet  en  bloc  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  crée  une  situa- 
tion extrême  dont  la  responsabilité  ne  saurait  incomber  au  Conseil  municipal,  lequel  ne 
peut  se  prêter  à la  comédie  du  vote  d’un  budget  en  totalité  obligatoire,  et  se  trouve 
acculé  à cette  grave  résolution  par  le  refus  des  pouvoirs  publics  de  rendre  justice  à la 
ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  totalité  du  projet  de  budget  des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police. 

Et  renouvelle  le  v(eu  : 

1“  Que  la  préfecture  de  Police  soit  supprimée; 

2°  Que  ses  attributions  judiciaires  soient  rendues  à la  magistrature  ; 

Ses  attributions  dites  de  sûreté  générale  au  ministère  de  rintériem-  : 

Ses  attributions  départementales  à la  préfecture  de  la  Seine  : 

Et  ses  attributions  municipales  à la  municipalité  de  Paris. 


EXTHAIT  l)ü  KAPFOKT  DK  M.  Ciiarlks  LAl’RKNÏ 


SUR  I.E  BUDGET  DE  I-A  PREFECTURE  DE  POUCE  POUR  l’eXERCICE-  1891  ( 1 ). 


Messieurs, 

Désireuse  de  rompre,  cette  année,  avec  une  tradition  des  anciens  Conseils  munici- 
paux de  Paris,  qui  repoussaient  en  bloc  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  votre 
Commission  du  budget  a décidé  d’entendre  M.  le  Préfet  avant  de  prendre  aucune  réso- 
lution définitive. 

Elle  a,  dans  une  séance  préparatoire,  arrêté  la  liste  des  questions  à poser  à M.  Lozé, 
noji  pas,  comme  nos  devanciers  l’ont  fait  chaque  année,  sur  l’organisation  même  de  la 
préfecture,  sur  la  séparation  nécessaire  de  ses  attributions  municipales,  judiciaires  et 
gouvernementales  ou  sur  le  remaniement  profond  des  contributions  de  l’Etat  et  de  la 
Ville,  mais  seulement  sur  l’application  des  lois  existantes,  quels  que  soient  leurs 
défauts,  et  sur  les  concessions  que  dans  la  pratique  un  nouveau  Conseil  élu  par  la  po- 
])ulation  parisienne  pouvait  attendre  des  l’eprésentants  du  pouvoir  centi’al. 

Voici  celles  de  ces  questions  qui  avaient  un  intérêt  général  : 

1“  AI.  le  préfet  de  Police  admet-il,  en  principe,  le  droit  de  discussion  du  Conseil  sur 
la  quotité  des  crédits  qualifiés  obligatoires  ? 

2“  M.  le  préfet  de  Police  consentirait-il  à fournir  un  état  du  per.sonnel  intérieur  et 
extérieur  de  la  Prélecture  ? 

3»  Au  cas  où  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  serait  voté,  M.  le  Préîet  s’engage- 
rait-il à soumettre  au  Conseil  les  cahiers  des  charges  de  ses  adjudications  et  à procéder 
à ces  adjudications  avec  l’assistance  de  con.seillers  municipaux  (loi  de  1837)? 

P Qu’ad viendra- t-il  des  précédents  engagements  du  CTOuvernement  pour  l’augmon- 
tation  du  fonds  d’abonnement? 

Contrairement  à notre  aftento,  M.  le  préfet  de  Police  n’a  point  répondu  à ces  bien 


(1)  lmp.  niiin.  ISSIO.  Rapport  N”  lOS, 
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modestes  qaestiotis  avec  toul  le  libéralisme  ({ue,  semble-t-il,  nous  étions  en  droit 
d’attendre. 

I.  — Sur  le  premier  point,  les  réserves  qu’il  a faites  en  acceptant  le  principe  d’une 
discussion  sur  la  quotité  des  dépenses  oblig-atoires  ont  fait  douter  les  esprits  les  plus 
modérés  s’il  s’agissait  d’un  refus  courtois  ou  d’une  acceptation  conditionnelle. 

II.  — Sur  le  second  point,  la  tin  de  non-recevoir  absolue  opposée  à la  demande  de 
publication  d’un  état  du  personnel  a semblé  incompréhensible  à quiconque  se  rappelle 
que  d’anciens  préfets  de  Police,  et  non  des  moins  animés  de  l’esprit  de  combativité, 
communiquaient  au  Conseil,  il  j a sept  ou  huit  ans  encore,  des  états  semblables  con- 
sciencieusement tenus  à jour.  On  se  demande  quelle  atteinte  serait  portée  aux  pouvoirs 
que  le  préfet  tient  du  Gouvernement  par  cette  production  de  d<jcuments  permettant  à 
ceux  qui  votent  les  fonds  d’en  vérifier  plus  exactement  l’emploi. 

III.  — Sur  le  troisième  point,  relatif  aux  adjudications,  il  nous  a semblé  que  M.  le 
préfet  de  Police  se  cantonnait  avec  une  rigueur  excessive  dans  la  thèse  légale,  au  lieu 
d’admettre  des  tempéraments  parfaitement  compatibles  avec  le  droit  de  l’Etat  et  de 
nature  à satisfaire  la  population  parisienne.  Un  débat  qui  s’est  élevé  en  1887  au  Conseil, 
et  dont  nous  avons  remis  le  compterendu  sous  les  yeux  de  M.  Lozé,  nous  permettait 
d’espérer  un  meilleur  accueil  pour  les  revendications  de  la  Ville. 

Le  7 février  de  cette  année-là,  un  de  nos  collègues  questionna  le  préfet  sur  une 
adjudication  de  fournitures  faites  sans  que  le  cahier  des  charges  eut  été  soumis  au 
(ionseil,  sans  qu’aucune  autre  dos  garanties  légales  ou  d’usage  eût  été  prise.  Il  s’agissait 
de  l’habillement  des  gardiens  de  la  paix,  question  municipale  s’il  en  fût  et  dans  laquelle 
aucun  intérêt  d’Etat  ne  se  trouvait  engagé.  Le  préfet,  qui,  jusqu’en  1884,  avait  toujours 
consenti  à présenter  à la  Commission  des  admissibilités  la  liste  des  soumissionnaires, 
venait  de  changer  brusquement  d’attitude  et  se  refusait  à admettre  aucun  contrôle  sur 
la  moralité  des  adjudicataires  éventuels  comme  sur  les  conditions  du  marché. 

Et  que  disait-il  pour  justifier  le  refus  où  il  se  renfermait^  — Voici  un  extrait  du 
jirocès-verbal  officiel  de  la  séance  : 

« M.  LE  PRÉFET  DE  PoLiCE.  — ...  Cette  quostiou.  Messieurs,  n’est  pas  nouvelle. 
Déjà,  il  y a trois  ans,  la  Commission  d’admissibilité  aux  adjudications  a eu  à eu  délibé- 
rer ; mais  elle  n’a  pas  été  portée  jusqu’à  cette  tribune. 

« A cette  époque,  il  a paru  que  cette  Commission  comprenait  qu’il  était  inutile  de 
soumettre  à l’examen  du  Conseil  municipal  les  cahiers  des  charges  d’adjudications  de- 
vant entraîner  des  dépenses  de  crédits,  c'est-à-dire  l'emploi  de  crédits  que  le  Conseil 
municipal  avait  refusé  de  voter.  (Interruptions.') 


« M.  PiPERAUD.  — Les  crédits  ont  été  rétablis. 


« M.  JoFFRiN.  — L’argumentation  de  M.  le  préfet  de  Police  est  très  habile. 

« M.  Patenne.  — Nous  l’accepterions,  si  nous  n’avions  pas  à payer. 

« M.  LE  PRÉFET  DE  PoLiCE. — l^a  Commission  d’adiiiissibilitc,  je  le  répète,  a Com- 
pris qu’il  était  impossible  d’appeler  le  Conseil  municipal  à donner  son  avis  sur  l'emploi 
de  rrédils  qu'il  avait  pas  votés,  (liérlamatioas.)  » 

La  conséquence  naturelle  de  cette  argumentation,  ({ue  M.  Jotfrin  déclarait  très  habile, 
ce  devrait  être  que  si  le  (Conseil  municipal  actuel  votait,  après  discussion,  les  crédits 
demandés  pour  la  préfecture  de  Police,  il  aurait  le  droit  d’exiger  que  le  cahier  des 
charges  pour  les  adjudications  de  cette  préfecture  lui  fût  présenté  et  que  le  préfet  livrât 
la  liste  des  soumissionnaires  à la  Commission  des  admissibilités.  Ce  droit,  nous  estimons 
qu’il  existe  dès  maintenant  pour  nous,  et  que  la  loi  de  1837  oblige  incontestablement  le 
préfet  de  Police,  en  tant  (jue  maii'e  de  Paris,  à reconnaître  sur  ce  point  la  compétence 
du  (’onseil  ; mais  n’est-il  pas  évident  que  l’Administration  elle-même  serait  moralement 
contrainte,  eu  cette  cii’constance  comme  en  bien  d’autres,  de  renoncer  à une  vexation 
inique,  et  d’ailleurs  sans  objet,  du  moment  où  tomberait  le  seul  argument  par  lequel,  il 
y a trois  ans.  elle  ait  tenté  de  la  justitier  l 

Il  est  vrai  qu’elle  soutient,  en  s’armant  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  que  rien  ne 
l’obligea  soumettre  ses  adjudications  au  Conseil;  mais  c’est  là  un  argument  nouveau, 
qu’elle  n’invoquait  guère  autrefois,  et  qui  ne  de\  rait  pas  l’erapécher,  dans  l’intérê!  de 
l’entente  et  sans  rien  abandonner  de  ses  droits,  d’entrer  pratiquement  dans  une  voie  où 
il  n’y  a pour  elle  rien  à perdre. 


IV'.  — Sur  le  quatrième  point,  relatif  au  fonds  d’abonnement,  M.  le  préfet  de  Police 
a répondu  à la  Commission  du  budget  que  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  tout  en  faisant 
remarquer  que  la  situation  des  bureaux  a changé  depuis  l’époque  où  son  j)rédécesseur, 
M.  Waldeck-Rousseau,  promettait  l’accroissement  de  ce  fonds,  s’était  engagé,  à titre  de 
conciliation,  à présenter  aux  Chambres,  en  1801,  un  projet  d’augmentation  de  40,000 
francs. 

Nous  avons  donné  acte  à M.  le  Préfet  de  cette  promesse. 

Après  l’avoir  entendu,  et  quoique  ses  déclarations  nous  eussent  paru,  à divers  titres, 
ivgretlables,  nous  n’en  avons  pas  moins  persisté  à vous  demander  d’entrer  dans  l’examen 
de  son  budget,  article  par  article. 

11  ne  nous  a pas  semblé  qu’un  projet  d’entente,  conçu  par  beaucoup  d’entre  nous, 
même  parmi  les  anciens  membres  du  Conseil  engagés  naguère  encore  dans  la  voie 
du  contiit,  pût  être  ruiné  par  l’attitude  plus  ou  moins  conciliante  du  préfet.  La  question 
est  plus  haute  et  dépend  moins  des  personnes  que  des  idées  générales  qui  ont  fait  chez 
nous  tant  de  chemin.  Nous  croyons  que  sur  ce  point,  comme  sur  bien  d’autres,  l’in- 
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fraiisigeance  et  les  procédés  révolvitioiinaires  sont  moins  efficaces  que  des  efforts  continus 
et  légaux 

Il  faut  se  dire'  que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  question  de  la  préfecture  de 
Police,  a certes  assez  nettement  affirmé  le  droit  de  ses  commettants,  et  qu’il  doit  lui  être 
permis  maintenant  de  se  souvenir  avant  tout  de  leurs  intérêts. 

Quelqu’un  prétendrait-il  que  nous  n’avons  rien  à gagner  pour  eux  dans  un  essai 
d'entente  avec  l’Administration  !*  Ce  serait  bien  mal  connaître  d’abord  le  budget  lui- 
même,  où  plus  d’un  chapitre  verra  lomber  de  ces  moisissures  qui  poussent  autour 
des  comptes  sans  contrôle,  et  qui  disparaissent  forcément  dès  qu’on  y touche.  Et  puis 
nous  espérons  quand  même  que  la  préfecture  de  Police,  enfin  dirigée  dans  un  esprit 
de  conciliation  et  de  cordialité,  nous  accompagnera  utilement  dans  une  évolution  deve- 
nue nécessaire. 

Considérez,  Messieurs,  que  c’est  l’intérêt  de  tout  le  monde,  d’arriver  sur  cette  question 
à l’apaisenient  et  au  travail  en  commun. 

C’est  l’intérêt  du  Gouvernement,  qui  prépare  en  ce  moment  la  loi  d’organisation 
communale  de  Paris,  et  qui,  pour  faire  adopter  un  projet  destiné  à réaliser  en  somme 
de  notables  progrès  au  pi’ofit  de  la  Ville,  a besoin  de  se  senür  aidé  par  notre  bon 
vouloir. 

C’est  l’intérêt  du  préfet,  de  qui  l’administration  a tant  à gagner  au  rétal)lissement  de 
l’accord  avec  les  élus  de  ses  administrés. 

C’est  notre  intérêt  enfin  à nous-mêmes,  car  il  n’j  a rien  de  plus  mortifiant  que  de 
vivre  sans  cesse  auprès  de  cette  vaste  machine,  si  compliquée,  si  délicate,  si  caduque 
par  quelques-uns  de  ses  rouages,  par  d’autres  si  puissante  encore  et  si  utile,  — sans 
avoir  le  droit  d’y  toucher. 

Cherchons  au  contraire  à l’amender,  à la  corriger  peu  à peu,  en  attendant  qu’on  la  re- 
fasse. Cherchons  à la  rajeunir  et  à la  faire  mieux  servir  aux  choses  pour  lesquelles  vé- 
ritablement elle  aurait  dù  être  créée. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  passeï-  à la  discussion  des  articles  du 
budget  de  la  préfecture  de  Police. 

Nous  regrettons  (pi’oii  inscrive  comme  obligatoires,  par  une  interprétation  abusive 
de  la  loi,  la  majeure  partie  des  crédits  qu’il  enregistre;  mais  nous  espérons,  grâce  à des 
modifications  de  détails,  préparées  de  concert  avec  l’Administration  elle-même  ou 
librement  proposées  par  votre  Commission,  faciliter  l'avènement  d’un  régime  meil- 
leur où  la  Ville  recevra  de  l’Etat,  avec  les  libertés  qu’elle  attend,  les  dégrèvements  aux- 
quels elle  a droit. 

Nous  vous  convions  à entrer  dans  cette  voie,  où  la  population  parisienne  s’attend 
à nous  voir  travailler  utilement  pour  elle. 

Nous  ne  saurions  rien  gagner  à la  continuation  du  conflit.  Notre  sincère  tentative  en 
faveur  de  l’apaisement  et  de  la  concorde,  à nous  dont  les  droits  sont  si  souvent  mécon- 
nus, fera  peut-être  ((u’enfin  on  nous  rendra  justice 


Le  rappoi’teni',  examinant  tes  arüdes  du  budg(?t,  demandail  au  (iunseil  de  léduiie  sur  quelques  points  les  propo- 
sitions du  préfet,  qu'il  s’agit  de  dépenses  nom  elles  ou  de  dépenses  anciennes.  Il  proposait  des  réductions  de  dé- 
jjenses  montant  à 73,7^0  francs,  soit  9,500  fi’ancs  sur  le  chap.  ii  (Commissaires  de  police).  10,000  francs  sur  le  chap.  iii 
iPolice  municipale).  49.3^0  francs  sur  le  chap.  x (Fourrière  et  Voitures),  o.OOO  francs  sur  le  chap.  xiii  (Secours  publics). 
Enfin.  M.  Charles  Laurent  terminait  son  rappori  en  étinliant  comme  suit  une  proposition  pour  l'amélioration  des 
traitements  des  gardiens  de  la  paix  : 


Vnln*  Cüiiiiiiissiüii  du  l)iKlg'et  ti  été  siiisie  d‘tm  aiiieiKieiiieiil  de  M.  Dt‘scii;iiii|is,  (|ui  a reru 
satisfaction  dans  le  projet  dressé  par  la  préfecture  de  Police.  Nous  l'atoiis  adojdé  nous-mêmes 
en  t Otant  les  cliitfres  de  rAdministratioii.  Il  demandail  le  relévemenl  des  traitements  des  gar- 
diens de  la  paix,  par  la  suppression  d'iine  classe  sur  quatre. 

.lusqu’à  cette  année,  les  agents  eniraieni  dans  le  service  de  la  préfeclttre  de  Police  au  li'aite- 
ment  de  1,400  francs.  Ce  n’était  guère  qu’au  bout  de  trois  ou  (piatre  ans  qu’ils  arrivaient  à la 
3*’  classe,  avec  1,500  francs.  Ils  passtiient  ensinle  par  le  chiffre  de  1,000  francs.  An  houl  d’une 
dizaine  d’années  de  service,  ils  avaient  citance  d’alleindi'e  1,700  francs. 

Le  hudgel  que  nous  vous  somuetlons  snpitrime  la  classe  d’entrée  à 1 ,400  francs  el  com- 
prend : 


3,300  agenls  à l.oOO  » 

classe  : 1,700  agents  à 1.000  « 

1™  classe  ; 1,400  agents  à 1.700  » 


Celle  réforme  s’imposait.  Elle  était  attendue  |)ar  des  hommes  poiii'  la  plupart  méritants  et 
dont  un  grand  nombre  sont  chargés  de  famille.  Le  Conseil  sera  bien  inspiré  en  inaugni'ant  la 
reprise  de  son  contrôle  sur  la  gestion  de  la  préfecture  de  Police,  par  cette  mesure  généreuse  en 
faveur  de  serviteurs  dévoués. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION  SOUMIS  AU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DANS  LA  DISCUSSION  BUDGETAIRE  DU  30  DECEMBRE  1890  (1). 


Le  Conseil, 

Considérant  que  M.  le  préfet  de  Police,  pour  dénier  au  Conseil  municipal  le  droit 
d’examen  du  budget  de  la  police  et  le  droit  de  contrôle  sur  les  dépenses  de  son  adminis- 
tration , s’eu  réfère  aux  termes  de  l’arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII 
(2  juillet  1800)  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  consulaii’c  a été  rapporté  par  le  décret  du  8 août  1878  eu 
ce  qui  concerne,  tout  au  moins,  les  règles  à suivre  pour  l’établissement  des  recettes  et 
l’engagement  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  le  rapport  du  ministre  de  l’Intérieur,  approuvé  à la  date  du  28  dé- 
cembre 1878  par  M.  le  président  de  la  République,  fait  ressortir  que  « la  mise  en 
vigueur  et  l’application  par  l’Administration  miuiicii»ale  de  Paris  du  règlement  devaul 
servir  à l’exécution  du  décret  du  8 août  1878  sur  la  comptabilité  des  l■eceiteset  des  dé- 
penses de  la  ville  de  Paris,  non  seulement  réaliseront  un  progrès  marqué  sur  l’ancien 
état  de  choses,  mais  encore  rendront  de  plus  en  plus  improbable  le  retour  des  irrégula- 
rités qui,  à diverses  époques,  ont  provoqué  les  justes  critiques  des  autorités  supérieures, 
administrative,  judiciaire  ou  politique,  chargées  du  contrôle  financier  »; 

Considérant  ([ue  ce  règlement  impose  à M.  le  préfet  de  Police  les  mêmes  règles  d'ad- 
minist  ration  qu’à  M . le  préfet  de  la  Seine  ; que  c’est  par  suite  par  un  acte  arbitraire  que 
M.  le  préfet  de  Police  refuse  de  se  conformer  aux  prescriptions  que  lui  impose  le  règle- 
ment du  8 août  1878  ; 

Considérant  que  les  conseillers  municipaux  qui  avaient  cru  qu'une  modification  à 
l’étaf  de  (dioses  existant  pouvait  être  apportée  par  l’Administration  actuelle  sont  obligés 
de  reconnaître  que  M.  le  préfet,  de  Police  devant  la  Commission  du  budget  « n'a  point 


(1)  lmp.  mun.  Prdcés-terbaua;  1890,  pajfes  1212  et  1215. 
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répondu  aux  modestes  questions  ([ui  lui  étaient  posées  avec  tout  le  libéralisme  que, 
semble-t-il,  on  était  en  droit  d’attendre  »; 

Considérant  qu'il  est  impossible  d’accepter  la  responsabilité  d’imposer  aux  contribua- 
bles un  budget  (ju’il  est  interdit  à leurs  représentants  élus  de  discuter  et  de  contrôler; 
que  M.  le  préfet  de  Police  refuse  de  communiquer  l’élat  nominatif  du  personnel  de  l’Ad- 
ministration centrale  el  de  la  police  municipale,  ce  qui  met  le  Conseil  municipal  dans 
l’impossibilité  absolue  de  savoir  comment  est  employé  le  crédit  affecté  au  personnel  ; que 
M.  le  préfet  de  Police  refuse  de  soumettre  au  Conseil  les  cahiers  des  charges  pour  les 
adjudications  du  matériel,  ce  qui  rend  nulle  l’action  du  Conseil  sur  les  dépenses  de 
matériel, 


Délibèi-e  : 

Le  Conseil  municipal  proteste  contre  la  violation,  commise  par  M.le  préfet  de  Police, 
(les  règlements  d’administration  publique  relatifs  à la  comptabilité  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Constate  (j[ue  M.  le  préfet  de  Police,  en  refusant  communication  au  Conseil  de  l’état 
du  personnel  de  ses  bureaux  et  de  la  police  municipale,  en  refusant  de  soumettre  à son 
approbation  les  cahiers  des  charges  d’adjudications,  essaie  de  se  soustraire  aux  prescrip- 
tions tutélaires  pour  les  finances  communales  du  règlement  du  8 août  1878  ; 

Se  déclare  dans  l’impossibilité  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  le  prcijet  de 
budget  et  sur  le  compte  des  dépenses  de  la  police  ; 

Refuse  en  conséquence  le  projet  de  budget  de  la  police  pour  l’exercice  1891  ; 

Refuse  également  d’approuver  le  compte  des  dépenses  de  M.  le  préfet  de  Police  pour 
l’exercice  1889. 


Signé  : Darlot,  Louis  Lucipia,  Sauton. 


4, 


PROJET  DE  U)I  EN  DATE  DU  17  MAI  189^ 

PORTANT  OUVERTURE,  AU  MINISTRE  DE  lTntÉRIEUR,  d’uN  CREDIT  SUPPLEMENTAIRE 
DE  2,507,375  FRANCS  DESTINÉ  A SOLDER  LA  PART  DE  l’ÉTAT  DANS  LA  DEPENSE 
RÉSULTANT  DE  LA  CRÉATION  DE  ONZE  CENTS  NOUVEAUX  EMPLOIS  DE  GARDIENS  DE 
LA  PAIX  ET  DE  CENT  CINQUANTE  INSPECTEURS, 

Pirspiitc  :iu  nom  de  M.  CARNOT,  président  de  hi  République  française, 

|mr  ,M.  Liuiiîkt.  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  et  |)ar  M.  Ro(:vieiî.  minisire  dis  l'immres. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs. 

La  loi  du  30  août  1S90  a créé  300  nouveaux  agents  pour  la  police  de  Paris.  A peine 
cette  organisation  nouvelle  avait-elle  fonctionné,  qu'on  reconnut  aussitôt  que  l'augmen- 
tation était  insuffisante. 

Le  (louvernement  l’avait  d’ailleurs  constaté  en  disant  que,  pour  assurer  d’une  manière 
complètement  satisfaisante  la  police  de  la  rue,  il  faudrait  que  l’effectif  des  gardiens  de 
la  paix  qui,  malgré  un  accroissement  de  population  de  plus  de  400,000  habitants,  est 
re.sté  le  même  qu’en  1871,  fût  porté  à 7.300,  soit  une  augmentation  de  1.200  hommes 
pour  le  service  de  la  voie  publique. 

Le  dénombrement  du  12  avril  1891  a montré  que  la  population  parisienne  s’étai! 
accrue  de  162,000  habitants  depuis  1886.  Elle  s’élève  à 2,423,000.  C’est  une  augmen- 
lation  de  plus  de  600,000  âmes  depuis  1871. 

Or,  en  maintenant  la  proportion  de  1871,  telle  qu’elle  a été  arrêtée  pour  servir  de 
base  au  chiffre  des  gardiens  à cette  époque,  on  arriverait  à un  chiffre  dépassant  8,000 
agents.  Si  on  s’arrête  à 7,500.  l’augmentation  devra  être  de  1.100  agents,  l’effectif 
actuel  étant  de  (i,400. 

Ces  1,100  agents  iiermettront  d’avoir  en  plus,  nuit  et  jour,  sur  la  voie  publique,  un 
plus  grand  nombre  de  gardiens  de  la  paix.  Il  importe  également  à un  haut  degré  d’aug- 
menter le  nombre  des  inspecteurs  resté  le  même  depuis  1871. 

Il  est  également  indispensable  de  relever  le  traitement  des  gardiens  de  la  paix.  Ces 
gardiens  touchent,  au  début,  3 fr.  05  c.  par  jour.  Après  quatre  ans  de  service,  et  s’ils 
n’ont  pas  de  punitions,  ils  reçoivent  une  solde  journalière  de  4fr.  20  c,;  et  ce  n’est 
qu’au  bout  de  dix  ou  douze  ans  qu’ils  peuvent  atteindre  la  prem.ière  classe  et  obtenir 
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4 fl'.  15  c.  par  jour.  C’est  avec  cette  .somme  qirils  doivent  se  nourrir,  entretenir  leur 
femme  et  leurs  enfants  et  souvent  prendre  leurs  repas  dehors.  Le  Gouvernement  pense 
que  les  gardiens,  tout  comme  les  inspecteurs  de  la  sûreté,  devraient  avoir  un  traitement 
minimum  do  5 francs  par  jour. 

Les  nécessités  de  la  sécurité  publique  ont  fait  qu'on  a dû  grossir  la  brigade  de  sûreté 
au  détriment  de  la  Imigade  des  garnis  et  des  brigades  de  recherches.  Le  travail  s’est 
accru  dans  ces  brigades  dans  de  telles  proportions  qu’il  est  indispensable  de  les  renforcer 
d’au  moins  100  inspecteurs.  La  brigade  de  sûreté,  elle-même,  est  débordée  et  doit  être 
augmentée  de  .50  inspecteurs. 

Le  Gouvernement,  désireux  de  réaliser  ce  progrès,  a l’honneur  de  soumettre  à votre 
approliation  le  projet  de  loi  dont  la  teneui'  suit  : 


FRG.IET  DE  LUI. 


Le  Président  de  la  République  française 


Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneui-  suit  sera  présenté  à la  Chambre  des  députés  par  le 
président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  et  }>ar  le  ministre  des  Finances,  qui  sont 
chargés  d’en  exposer  les  motifs  et  d’en  soutenir  la  discussion  : 


Article  premier.  — Le  maximum  de  la  part  contributive  de  l’Etat  dans  la  dépense 
annuelle  de  la  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  fixé  à sept  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  cimi  cent  soixante-(pünze  francs  (7, 082, .575  fr.)  par  la  loi  du  .30  août 
1890,  est  porté  à dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  cinquante 
francs  (10,480,9.50  fr.). 

.\rt.  2.  — Il  est  ouvert  au  ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’exercice  1892,  en  augmenta- 
tion du  crédit  accordé  par  la  loi  de  finances  du  20  janvier  1892,  au  chapitre  .53,  un  crédit 
supplémentaire  de  un  million  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  (1.253,688  fr.),  pour  compléter,  en  1892,  la  subvention  de  l’État  dans  les 
dépenses  de  la  police  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  à cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du  bud- 
get de  l’exercice  1892. 


Fait  à Paris,  le  17  mai  1892. 


Le  président  de  la  République  irançaise. 

Signé:  CARNOT. 


Par  le  président  de  la  République  : 


Le  président  du  Cons(‘il.  ininistri'  de  l'intérieui’. 

Signé  : E.  Loubet. 


Le  ministre  des  Finanees. 

Signé  : Rouyiek. 


5. 


RAPPORT  DE  M.  Antonin  DUBOST.  député, 

FAIT  A LA  CHAMBRE  DES  DBTUTÉS  LE  HO  JUIN  1S92,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION 
DU  BUDGET,  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  DU  17  MAI  1892. 


.Messieurs. 

Avant  1854,  la  dépense  de  la  police  municipale  de  Paris,  qui  ne  s’élevait  qu'à  la 
.somme  de  1,500,000  francs,  était  tout  entière  à la  charge  de  la  Ville. 

Un  décret  du  17  septembre  1854,  fixant,  en  les  augmentant  considérablement,  les 
cadres  de  la  police,  mettait,  pour  la  première  fois,  à la  charge  du  budget  de  l’Etat,  les 
deux  cinquièmes  de  la  dépense  (|ui  était  portée  au  chiffre  de  4,910,000  francs.  Sur  ce 
chiffre,  de  1854  à 18.59,  la  part  de  l’État  fut  de’  1,966,900  francs,  et  celle  de  la  Ville  de 
2,943,100  francs. 

La  loi  du  16  juin  18.59,  ordonnant  l’extension  des  limites  de  Paris,  exigea  une 
augmentation  importante  des  forces  de  police,  dont  les  dépenses  furent  portées,  pour 
l’exercice  1860,  à la  somme  de  7,694,000  francs.  En  même  temps,  sur  les  réclamations 
de  la  Ville,  qui  soutenait  avec  raison  que  l’organisation  nouvelle  était  établie  autant  en 
vue  de  l’ordre  général  et  de  la  sii reté  publique  dans  la  capitale,  que  dans  un  intérêt 
municipal  proprement  dit,  la  part  contributive  de  l’État  fut  fixée  à la  moitié. 

Par  suite  de  l’extension  progressive  des  cadres  et  de  l’augmentation  de  la  solde,  la 


part  de  l’État  fut  successivement  : 

En  1860  de 3.847.000  » 

En  186()  de .5.207.000  » 

En  1871  (le 6.929.425  » 

En  1878  (augmentation  de  la  solde)  de 7.693.825  » 

En  1890  (augmentation  de  300  agents)  de 7.982.575  » 


La  dépense  totale,  pavée  moitié  par  l’État,  moitié  par  la  Ville,  est  donc  actuellement 
de  15,965,1.50  francs. 

Ces  augmentations  successives  de  dépenses  ont  toujours  été  la  conséquence  de  l’ac- 

,5.3 


? V' 


ci'oissi'iiKMil  (1<‘  j)opiilaliüM.  A\aiii  18.”)4,  la  population  no  drpassail  guiTO  1 million 
d’habitants.  Kn  1861,  après  l'annexion  des  banlieues,  elle  s’élève  à 1,0‘.)6,0U6.  En  1871, 
elle  est  de  1,794,400  habitants.  Le  recensement  de  1886  accuse  un  chiffre  de  2 millions 
56,000  haljitants.  Ce  chill're  va  sans  cesse  en  crois.saut;  il  est  actuellement  de 
.423.000.  En  vingt  ans,  depuis  1871,  l’accroissement  a été  de  pins  d’un  tiers,  de  plus 
de  600,000. 


I. 


Les  cadres  de  la  police  muidcipale  ont  été  fixés  par  un  arrêté  du  chef  du  poinoir 
rxécutif  en  date  du  20  juin  1871.  Ils  se  composent  de  la  manière  suivante  : 

1 chef  de  la  police  municipale: 

1 chef  adjoinl  de  la  police  municipale  ; 

1 (diefdes  bureaux  : 

24  commis  ; 

1 conti*ôleur  général  : 

1 secrétaire  ; 

5 inspecteurs  divisionnaires  : 

39  officiers  de  paix  ; 

26  inspecteurs  principaux  : 

38  ins})ecteurs  ; 

13  médecins  ; 

102  brigadiers  ; 

704  sous-l)rigadiers  ; 

6.800  gardiens  de  la  paix. 

Mais,  de  ce  chiffre  de  6,800  gardiens  de  la  paix,  il  faut  déduire  les  700  inspecteui-s  de 
la  sûreté,  des  garnis  et  des  trois  brigades  de  recherches  qui  y sont  compris  ; d’où  il  suit 
qu’il  né  restait  en  réalité  que  6,100  gardiens  de  la  paix. 

Une  loi  du  30  août  1890,  en  créant  300  nouveaux  agents,  a porté  ce  chiffre  à 6,400. 

Mais  ce  cJiiffre  de  6,400  ne  représente  pas  le  nombre  des  agents  réellement  dispo- 
nibles. Il  faut  en  déduire  encore  460  agents  malades  ou  en  congé,  chaque  gardien  de  la 
paix  ayant  droit  à un  jour  de  conge  par  mois,  de  telle  sorte  que  le  chiffre  des  disponibles 
ne  s’éh've  qu’à  5,940  agents. 

Il  est  intéressant  d'examiner  l’emploi  (jui  est  fait  de  ce  per.sonnel. 


.V  1^6 
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Les  quatre  brigades  centrales,  qui  sont  employées  à tous  les  services  exceptionnels  et 


imprévus,  comprennent  40ü  agents ■ 400 

La  brigade  des  voitures,  chargée  de  la  surveillance  des  voitures  sur  la  voie 
publique  et  de  la  cii'culation  sur  les  points  où  elle  est  la  plus  active,  se  compose 
de  165  agents 165 

La  brigade  des  Halles,  chargée  de  la  surveillance,  jour  et  nuit,  occupe 
81  agents 81 

Le  service  de  la  permanence  exige  20  agents 20 

Le  serv  ice  des  80  postes  qui  restent  ouverts  jour  et  nuit  dans  les  vingt  arron- 
dissements de  Paris,  et  les  secrétaires,  nécessitent  946  agents 946 

Le  service  des  kiosques  pour  les  stations  de  voitures  est  fait  par  475  agents.  475 

Le  service  des  plantons,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  ailleurs,  emploie 
458  agents 458 

Enfin,  la  surveillance  dans  les  diverses  administrations  : à l’Hôtel  de  Ville, 
dans  les  ministères,  dans  les  gares,  les  abattoirs,  les  marchés  autres  que  les 
halles,  est  assurée  par  197  agents 197 


Total 2 . 742 

Le  nombre  des  disponibles  n’étant  que  de ■.  . . 5.940 


On  voit  qu’il  ne  reste  plus  pour  le  service  des  rues  proprement  dit  que 
0, 198  agents 3.198 


Au  point  de  vue  de  la  surveillance  de  1a  voie  publique,  la  ville  de  Paris  est  divisée 
en  1,274  îlots,  représentant  96,400  mètres  de  rues  ou  boulevards,  qui  doivent  être  par- 
courus constamment.  lejour  etla  nuit,  par  les  agents  chargés  de  ce  service.  Chaque 
gardien  de  la  paix  a,  au  minimum,  huit  heures  de  service  ettéctit,  en  deu.x  reprises  de 
quatre  heures.  En  réalité,  le  gardien  donne  plus  de  huit  heures  de  son  temps,  car  il  doit 
arriver  une  demi-heure  avant  chaque  reprise  et  n’est  libre  qu’une  demi-heure  après. 
Mais  il  n'en  faut  pas  moins  trois  gardiens  de  la  paix  pour  assurer  le  service  des  v iugt- 
(piatre  heuj-es  sur  un  même  point.  11  en  résulte  que,  quoi()u’il  y ait  3.198  gardiens  dispo- 
nibles pour  ce  service,  il  ni'  peut  s’en  trouver,  en  réalité,  qu'un  peu  plus  de  1.000 
eii\  iron  sur  la  voie  publique. 

Mais  déjà  ce  service,  si  insutfisammeut  organisé  (|u’il  soit,  ne  peut  .se  faire  que  d’une 
façon  fort  incomplète,  puisque  le  nombre  des  ilôts,  à trois  gardiens  par  îlot,  exigerait 
3,822  agents,  et  qu’il  n’y  en  a que  3,198  disponibles.  11  en  manque  donc  624  pour  la 
surveillance  des  ilôts  tels  qu’ils  sont  constitués. 

D’autre  part,  si  en  considère  que  les  3,822  gardiens  qui  devraient  exister  et  qui  en 
réalité  sont  réduits,  par  les  exigences  dés  autres  services,  à 3,198,  ont  à parcourir 


constamment  9C4  kilomètres,  on  reconnaîtra  aussitôt  que  leur  nombre  est  insuftisant, 
et  la  surveillance,  sur  certains  points,  jjarfois  illusoire.  Ils  auraient  chacun,  le  jour, 

1.000  mètres  de  rue  à parcourir  et  à surveiller,  et  la  uuit,  comme  les  gardiens  mar- 
chent deux  à deux  et  qu’on  réunit  deux  ilôts,  la  tournée  s’étendrait  sur  deux  kilomètres. 
11  suffit,  pour  s’en  faire  une  idée  un  peu  précise,  de  se  rendre  compte  du  degré  d’effi- 
cacité que  peut  avoir  une  surveillance  qui  s’étendrait  de  la  Madeleine  au  Gymnase,  par 
exemple,  ou  sur  toute  la  longueur  des  Champs-Elysées. 

Aussi,  depuis  longtemps,  l’insuffisance  du  nombre  des  gardiens  de  la  paix  a-t-elle 
apparu  à tout  le  monde.  11  y a plus  de  dix  ans  qu’on  en  demande  l’augmentation.  Dès 
1882,  en  effet,  le  Conseil  municipal  votait  les  fonds  nécessaires  à la  création  de  trois 
cents  gardiens  nouveaux,  chiffre  assurément  insuffisant  et  qui  cependant  ne  fut  obtenu 
que  huit  ans  plus  tard,  par  la  loi  du  30  août  1890.  Ce  n’était  pas  300  agents,  mais  bien 
1,200  que  la  préfecture  de  Police  jugeait  déjà  indispensable  d’ajouter  à l’effectif. 
L’exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  le  constatait  également. 

Depuis  cette  époque,  l’urgence  d’augmenter  le  nombre  des  gardiens  de  la  paix  n’a  fait 
qu’apparaitre  davantage  encore.  Le  Gouvernement  vous  propose  d’augmenter  les  effectifs 
actuels  de  1,100  agents,  chiffre  qui  ne  paraitra  pas  exagéré  si,  en  prenant  comme  base 
les  cadres  tels  qu’ils  avaient  été  arrêtés  en  1881  pour  une  population  d’environ  1 million 

800.000  habitants,  on  tient  compte  d’un  accroissement  de  plus  de  600,000  habitants. 

Ce  nombre  supplémentaire  de  1,100  agents  permettra  d’accroitre  la  surveillance 
actuelle  d’environ  un  tiers,  soit  par  l’augmentation  du  nombre  des  plantons,  soit  plutôt, 
peut-être,  par  l’augmentation  du  nombre  des  ilôts,  de  façon  à diminuer,  dans  une  pro- 
portion équivalente,  les  tournées  des  agents  et,  par  là,  rendre  leur  surveillance  plus 
réelle  et  plus  efficace. 

Deux  membres  de  la  Commission  ont  ajouté  qu’il  y aurait  peut-être  lieu  d’examiner 
s’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  un  emploi  différent  du  personnel  des  gardiens  de  la 
paix,  de  manière  à rendre  un  plus  grand  nombre  d’entre  eux  disponibles  pour  le  service 
de  la  voie  publique.  Mais  votre  Commission  pense  que,  dans  tous  les  cas,  l’augmen- 
tation  du  nombre  d’agents  proposée  est  indispensable. 


IL 

Mais  il  n’imporle  pas  seulement  d’augmenter  le  nombre  des  agents  sur  la  voie 
publique.  Il  est  de  toute  nécessité  d’augmenter  aussi  le  nombre  des  inspecteurs,  resté  le 
même  depuis  1871. 

Les  nécessités  de  la  sécurité  publique  ont  amené  l’Administration  à grossir  la  brigade 
de  sûreté  au  détriment  de  la  brigade  des  garnis  et  des  brigades  de  recherche. 

Or,  le  travail  s’est  accru  dans  ces  brigades  dans  de  telles  conditions  qu’il  est  indispen- 
sable de  les  rmiforcer  d’au  moins  100  inspecteurs. 
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I\"  176 


La  brigade  de  sûreté  elte-inéme  ue  peut  plus  suffire  à sa  besogne,  et  il  est  urgent  de 
l’augmenter  de  50  inspecteurs 

Le  Gouvernement  vous  pro])ose  donc  d’augmenter  le  nombre  des  inspecteurs  de  150. 


lit. 

Le  n'est  pas  tout.  Les  gardiens  de  la  paix  sont  répartis  en  quati’e  classes  au  point  de 
vue  du  traitement.  Le  traitement  de  début  est  de  1,400  francs  et  va  jus({u’à  1,700  fr., 
ce  qui  fait  un  traitement  moyen  de  1,550  francs.  2,300  gardiens  n’ont  que  1,400  francs. 
Il  faut  entre  trois  et  quatre  ans  pour  passer  d’une  classe  à l’autre.  Il  en  est  de  même 
pour  les  inspecteurs,  dont  le  traitement  n’est  pas  plus  élevé. 

Les  sous-brigadiers,  qui  n’arrivent  à ce  grade  qu’après  onze  ans  de  services,  ont  un 
traitement  de  1,800  francs  ; les  brigadiers  touchent  2,000  francs  par  an. 

Il  est  juste  d’ajouter  que  les  gardiens  reçoivent,  en  outre,  120  francs  d’indemnité 
d’habillement  et  185  francs  d’indemnité  de  loyer.  Mais  l’indemnité  d’habillement  passe 
tout  entière  dans  les  dépenses  d’uniforme  et  de  chaussures  du  gardien.  Quant  à l’in- 
demnité de  185  francs  pour  le  loyer,  elle  est  absolument  insuffisante.  Les  gardiens  sont 
généralement  obligés  d’habiter  dans  l’arrondissement  auquel  ils  sont  affectés.  Or.  il  est 
impossible  actuellement  de  trouver  un  logement  à peu  j)rès  convenable  à moins  de  30(i 
à 350  francs. 

Sur  sa  solde,  le  gardien  est  donc  obligé  de  prélever  une  somme  pour  le  payement  de 
son  loyer.  La  solde  est  de  1,400  francs;  mais  il  en  faut  déduire  70  francs  pour  la 
retraite.  Il  lui  reste  donc  1,330  francs,  soit  3 fr.  65  c.  par  jour. 

C’est  avec  cette  somme  qu’il  doit  se  nourrir  et  entretenir  sa  femme  et  ses  entants. 
.Vprès  quatre  ans  de  service,  s'il  n’a  pas  de  punition,  il  touche  3 fr.  95  c.  ; après  sept 
ans,  il  arrive  à 4 fr.  20  c.  Ce  n’est  qu’au  bout  de  dix  ou  douze  ans  qu’il  peut  atteindre 
la  L’®  classe  et  toucher  4 fr.  45  c.  par  jour. 

11  est  utile  de  faire  remarquer  en  outre  que,  pour  les  e.vigences  du  service,  le  gardien 
ne  peut  que  rarement  prendre  ses  repas  en  famille  et  cpie  sa  dépense  n’en  est  que  plus 
grande. 

C’est  donc  avec  raison  qu’en  présence  du  renchérisseinent  du  prix  de  toutes  choses, 
et  notamment  des  objets  d’alimentation,  le  Gouvernement  pense  que  le  gardien  de  la 
paix  et  l’inspecteur  de  la  sûreté  doivent  avoir  un  traitement  minimum  de  5 francs  par 
jour.  11  propose,  en  conséciuence,  de  porter  les  traitements  aux  chiffres  suivants  : 


Pour  la  4c  classe  (Iraitement  de  début) 1.600  » 

Pour  la  3®  classe 1.800  » 

Pour  la  2®  classe 1.900  » 

Pour  la  Reclasse 2.000  » 

Sous-brigadiers 2.100  » 

Brigadiers 2.300  » 


m — 

Votre  Coiiiinissioii  vous  demande  de  donner  votre  complète  adhésion  à ces  di  \ erses 
propositions  qui  auront  pour  conséquence  de  porter  les  dépenses  de  la  police  municipale 
do  la  \ ille  de  Paris  à la  somme  totale  de  20,979,900  francs,  et  la  part  à la  charge  de 
l’Etal  à la  somme  de  10,489,950  francs.  C’est  une  augmentation  de  charge  pour  le 
hudget  de  l’État  de  2,507,375  francs. 

En  consé(iuence,  votre  Commission  vous  propose  de  \oter  le  projet  <le  loi  suivant. 


(S«/f  /<•  /r.rff  du  projot  de  loi.) 


H APPORT  OR  M.  Rdoitard  iMILLAUD.  sénateur. 

FAIT  AU  SKNVT,  I,E  9 JUILLET  1892.  Al  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES. 
SFR  LE  PROJET  DE  LOI  DU  17  MAI  1892  ADOPTÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉîS, 


» 

Messieurs.  ' 

Le  chiftre  de  la  population  parisienne  va  toujours  croîssaut.  Le  reeoiiseinenl  du  12 
avril  1891  accuse  un  total,  encore  dépassé  aujourd’hui,  do  2,428,090  liahitants.  C’est 
une  augraentation  de  000,000  âmes  dans  ces  vingt  dernières  années.  Ûr.  pour  un  tel 
accroissement,  dejmis  la  réorganisation  de  la  police,  en  1871,  le  chiffre  des  gardiens  de 
la  paix  n’a  été  augmenté  q^ue  de  300  nom  eaux  agents,  créés  par  la  loi  du  30  août  1890. 
Il  suffit  de  mettre  ces  deux  chiffres  eu  présence  pour  montrer  ce  qui  reste  à taire. 
L’effectif  total  des  agents  (arrondissements  5,734,  brigades  centrales  040.  i»erma- 
nence  20)  constitue  une  force  de  0,400  hommes.  En  maintenant  la  jiroportion  de  1871. 
on  devrait  arriver  à un  chiffre  de  8,000  agents.  Le  Gouvernement  vous  propose  de  h» 
porter,  dès  aujourd’hui,  à 7,300,  soit  une  augmentation  de  1,100  hommes.  Ce  nombre 
supplémentaire  de  1,100  hommes  permettra  d’accroître  la  surveillance  actuelle  d’en  vin  ui 
un  tiers,  tant  par  la  création  de  nouveaux  plantons,  que  jiar  la  réduction  de  rétendu(‘ 
des  îlots.  Ainsi  la  protection  de  la  police  pourra  être  rendue  plus  efficace  et  plus  réelle. 
Les  brigades  restant  divisées  en  trois  sections,  les  gardiens  de  la  paix  taisant  en  movenne 
de  huit  à neuf  heures  de  service  actif,  le  tiers  de  l’effectif  constammenl  à la  ilis|)osition 
de  la  préfecture  de  Police  représentera  une  force  indispensalile,  et  370  gardiens  de 
plus  circuleront  ou  stationm'ront  constamment  sur  la  voie  puldiqiie. 

A l’heure  actuelle  : 

Les  quatre  brigades  centrales,  qui  sont  employées  à tous  les  services  exceptionnels  et 


imprévus,  comprennent  400  agents 10(| 

La  brigades  des  voitures,  chargée  de  la  surveillance  des  voiturc's  sur  la  voie 
publique  et  de  la  circulation  sur  tous  les  points  où  elle  est  la  plus  active,  se 
compose  de  165  agents 105 


565 


A i'('porli')' 
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Heporl , 5fio 

La  l)rii>'a(l(*  lies  Halles,  oliargée  de  la  surveillance,  jour  el  nuit,  oeoupi'  SI 
agents 81 

Le  service  de  la  peruianeiice  exige  ÿO  agents '^(J 

Le  service  des  80  postesqni  restent  ouverts  jour  et  nuit  dans  les  20  arrondis- 
sements de  Paris,  et  les  secrétaires,  nécessitent  OtO  agents 040 

Le  service  des  kiosques  pour  les  stations  de  voitures  est  fait  par  475  agents.  475 

Le  service  des  plantons,  soit  sur  la  voie  pulilique.  soit  ailleurs,  emploie  458 
agents 458 

Euün,  la  surveillance  dans  les  diverses  administrations,  à l’Hotel  de  Ville, 
dans  les  ministères,  dans  les  gares,  les  abattoirs,  les  marchés  autres  que  les 
Halles,  est  assurée  par  197  agents 197 

I* 

4’otal 2.742 

Le  nombre  des  disponibles  n’étant  que  de ; 5.t>40 

On  ■s  oit  qu’il  ne  reste  plus  pour  le  service  des  rues  proprement  dit  que  3.198 
agents 3.108 


Avec  raugmentation  du  nombre  des  agents  sur  la  voie  publique,  s'impose  aussi 
l’accroissement  du  nombre  des  inspecteurs,  resté  le  même  depuis  1871.  Les  brigades  des 
garnis  et  celle  des  recherches  ne  peuvent  suffire  à leur  travail,  au  grand  détriment  de 
l’ordre  public  ; il  est  urgent  de  les  renforcer  d’an  moins  100  inspecteurs.  La  brigade  de 
sûreté  doit  recevoir  aussi  50  inspecteurs  de  plus. 

L’augmentation  de  la  solde  des  agents  n’a  pas  laissé  non  plus  de  préoccuper,  depuis 
plusieurs  années,  aussi  bien  le  ministère  de  l’Intérieur  que  le  Con.seil  municipal  de 
Paris. 

Les  gardiens  de  la  paix  sont  répartis  en  quatre  classes  au  point  de  vue  du  traitement. 
Le  traitement  de  début  est  de  1,400  francs  et  va  jusqu'à  1,700  francs,  ce  qui  fait  un 
traitement  moyen  de  1,550  francs.  2, .300  gardiens  n’ont  que  1,400  francs.  H faut  entre 
trois  et  quatre  ans  pour  passer  d’une  classe  à l’autre.  Il  en  est  de  même  pour  les  inspec- 
teurs, dont  le  traitement  n’e.st  pas  plus  élevé. 

Les  sous-brigadiers,  qui  n’arrivent  à ce  grade  iju’après  onze  ans  de  services,  ont  un 
traitement  de  1,800  francs;  les  brigadiers  touchent  2,000  Irancs  par  an. 

11  est  juste  d’ajouter  que  les  gardiens  reçoivent,  en  outre,  120  francs  d’indemnité 
d’habillement  et  185  francs  d’indemnité  de  loyer.  Mais  l’indemnité  d’habillement  pas.se 
tout  entière  dans  les  dépenses  d’uniforme  et  de  chaussures  du  gardien.  Quant  à l'indem- 
nité de  185  francs  pour  le  loyer,  elle  est  absolument  insuffisante.  Les  gardiens  sont 
généralement  obligés  d’haltiter  dans  l’arrondissement  auquel  ils  sont  affectés.  Or.  U est 
impossible  actuellement  de  ti'ouver  un  logement  à peu  près  convenable  à moins  de  300 
à 350  francs. 
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Sur  sa  soldo,  1(‘  gardien  esl  donc  obligé  de  prélever  une  soinine  pour  le  payement  de 
son  lojmr.  La  solde  est  ' (le-1, 400  francs  ; mais  il  en  faut  déduire  70  francs  pour  la  r<‘- 
traite.  Il  lui  rt'st('  donc  1,030  francs,  soit  3 fr.  (>5  c.  par  jour. 

C’est  avec  cette  somme  qu’il  doit  se  nourrir  et  entretenir  sa  femme  et  ses  enfants. 
Après  quatre  ans  de  sciM  ice.  s’il  u’a  pas  do  punition  il  touche  Sfr.  O.b  c.  ; après  sept  ans, 
il  arrive  à 4 fr.  ,30  c.  (^e  n’est  qu’au  boni  de  di\  ou  douze  ans  qu’il  peut  atteindre  la 
L''î  classe  et  touche)-  l fr.  45  c.  par  jour. 

Si  l'on  coiisidèi-e  aussi  (|ue,  d’une  part,  les  exigences  du  service  obligent  ti'ès  soin’ent 
le  gardien  de  la  paix  à prendre  ses  repas  loin  de  sa  famille,  et  que,  d'autre  part,  le  l’cn- 
chérissement  de  tout  ce  qui  constitue  l’alimentation  conduit  à l’élévation  de  tous  les 
salaires,  on  comprendra  facilement  que  le  Gouvernement  ait  jugé  nécessaire  pour  ses 
agents  un  traitement  minimum  de  5 francs  par  jour.  Il  propose,  eu  conséquence,  de 


porter  les  traitements  aux  chiffres  suivants  : 

Traitement  de  défait,  déclasse 1.600  » 

Ti-ailement  de  classe 1.800  » 

4'i-aitement  de  ,2«  classe l.i)00  » 

Traitement  de  L’®  classe 2.000  » 

Traitement  de  sous-brigadier,  classe  uniipie 2.100  » 

Traitement  de  brigadier 2 . 300  » 


La  ville  de  Paris  supportant  la  moitié  des  frais  de  la  police  municipale,  ce  sera  poul- 
ie budget  de  l’Etat  une  augmentation  de  charge  de  2.507,375  francs. 

Désireux  de  voir  se  réaliser  sans  délai  une  réforme  proclamée  nécessaire  depuis  de 
longues  années,  la  Chambre  des  députés  a volé  sans  discussion  le  projet  de  loi  qui  \ uiis 
est  soumis;  nous  Amus  proposons  de  lui  donner  votre  haute  sanction. 

fiS’?//’/  le  h\i  lc  lin  fyrojei  île  lui.) 
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EXTRAITS  DU  U APPORT  (1;  DE  M.  (’.hahlks  LAURENT 

SUR  LE  MÉMOIRE  DU  PREFET  DE  POLICE,  EN  DATE  DU  18  MAI  1892,  PORTANT 
AUGMENTATION  DES  TRAITEMENTS  EN  DE  l’eFFECTIF  DES  GARDIENS  DE  LA  PAIX. 


^'ous  avez  été  saisis  par  mi  mémoire  de  M.  le  préfet  de  Police,  en  date  du  8 mai  1892. 
de  la  double  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas,  d’abord,  de  relever  les  traite- 
ments des  agents  actifs  de  la  police  municipale  et,  en  second  lien,  d’augmenter  l’effectif 
de  ces  agents  (gardiens  de  la  paix  et  inspecteurs). 

Voire  2=  Commission,  après  a\  oir  reçu  les  exj)lications  du  préfet  et  les  communica- 
tions d’un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil  sur  la  situation  exacte  des  forces  de 
police  dans  leurs  quartiers  respectifs,  se  croit  en  étal  de  vous  apporter  aujourd'hui, 
avec  ses  observations  mûrement  réfléchies,  des  solutions  fermes  sous  forme  de  projets 
de  délibération. 


AUGMENTATION  DES  TRAITEMENTS. 


Le  mémoire  préfecloral  nous  a paru  traduire  assez  exactement,  en  somme,  les  senti- 
ments et  les  tendances  de  la  population  parisienne,  dont  le  Conseil  municipal  tient  à 
honneur  d’être  le  fidèle  interprète  en  toutes  circonstances,  lorsqu’il  a fait  valoir  que. 
pour  tous  les  gardiens  de  la  paix  comme  pour  tous  les  autres  fonctionnaires  et  tous  les 
autres  citoj'ens,  « les  nécessités  de  la  vie  courante,  le  renchérissement  des  vivres, 
raugmentation  des  loyers,  ont  tellement  modifié  les  conditions  de  l’existence  que  le 
modeste  traitement  qui  permettait  à un  homme,  il  y a vingt  ans,  de  se  nourrir  et  d’élever 
sa  famille,  est  aujourd’hui  absolument  insuffisant  ». 

Quelle  est,  en  effet,  exactement  la  somme  (juo  touche  un  gardien  de  la  paix  ? 

Dans  la  4'^  classe,  la  dernière  de  la  hiérarchie,  son  traitement  est  de  1.400  francs,  ce 
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qui,  après  la  relejiiie  prélevée  pour  la  reiraite,  ue  fait  plus  que  1,1130  francs,  soit 
3 fr.  64  c.  par  jour. 

Deux  inille  troh  cents  gardiens  environ  appartiennent  à cette  catégorie. 

Aprèsquatre  ans  de  service,  si  l’agent  n’a  pas  eu  de  punitions,  il  est  porté  à 3 fr.  00  c. 
par  jour  ; après  sept  ans  de  service,  il  peut  arriver  à 4 fr.  16  c.  Ce  n’est  qu’au  bout  de 
dix  ou  douze  ans  qu'il  peut  atteindre  la  première  classe.  Alors  il  touche  4 fr.  42  c.  Il 
n’ira  jamais  au-delà. 

Votre  Commission  s’est  na(urellement  iu([uiétée  de  savoir  quelles  étaient,  à côté  de 
ces  traitements  réguliers,  les  ressources  accessoires  (jui  pouvaient  tomber  dansla  modeste 
bourse  de  ces  agents. 

elles  sont  de  différentes  sortes  el  nous  allons  les  passer  en  re\  ue,  afin  do  ne  laisser 
subsister  aucun  doute  dans  l’esprit  de  nos  collègues. 


Indemnités  d' ha, bille  ment  et  de  logenmid. 

Mu  dehors  de  sa  solde,  qui  varie  de  3 fr.  64  c.  à 4 fr.  42  c.,  le  gardien  de  la  paix 
reçoit  d’abord  une  indemnité  d’habillement  de  120  francs.  C’est-à-dire  qu’uneniasse  indi- 
viduelle est  constituée  comme  dans  l’armée,  sur  laquelle  seront  payés  les  tuniques, 
képis,  pèlerines,  bottes  et  gants  de  l’agent.  S’il  n’use  pas  beaucoup  ses  vêtements,  il 
n’épuise  pas  complètement  sa  masse  et  alors  il  peut  lui  revenir,  au  bout  de  rannee,  un 
ôonf  d’une  dizaine  de  francs;  mais  le  Conseil  reconnaîtra  bien  qu’une  vie  passée  presque 
tout  entière  sur  la  voie  publiipie,  à la  merci  des  températures  les  plus  variables  (4  de 
toutes  les  intempéries,  ne  doit  pas  être  faite  pour  assurer  aux  uniformes  de  ces  humbles 
serviteurs  de  la  cité  une  durée  exceptionnelle! 

Le  gardien  de  la  paix  reçoit,  en  outre,  quels  que  soient  son  âge,  son  ancienneté,  sa 
situation  de  célibataire,  d’homme  marié  ou  de  père  d’un  ou  de  plusieurs  enfants,  une 
indemnité  de  logement  de  185  francs.  Ce  serait  de  quoi  se  payer  à l’année  un  taudis  pour 
un  homme  seul,  encore  à la  condition  de  s’éloigner  du  centre  de  la  ville  et  d’aller  se 
loger  à la  périphérie,  c’est-à-dire,  pour  les  agents  appartenant  aux  arrondissements 
centraux,  loin  de  leur  travail  et  loin  de  leur  devoir.  Mais,  pour  ceux  qui  ont  une  famille, 
le  chiffre  de  cette  indemnité  est  à peu  près  le  tiers  de  ce  qu’ils  sont  obligés  de  consacrer 
à leur  loyer. 

Il  nous  a paru  intéressant  de  nous  i-endre  compte  à ce  propos  de  la  proportion  réelle 
des  hommes  mariés  dans  le  corps  des  gardiens  de  la  paix.  Il  est  clair,  on  effet,  que  si 
parmi  eux  les  célibataires  étaient  en  immense  majorité,  on  serait  moins  porté  à réclamer 
pour  eux  les  moyens  d’avoir  un  logis  confortable  après  leur  dur  service.  Paris,  qui  a 
des  trésors  de  sollicitude  pour  les  enfants,  s’émeut  surtout  quand  il  peut  penser  qu’on 
ne  donne  pas  à ces  petits  êtres  tout  ce  qu’il  leur  faut. 

Eh  bien  ! d’une  statisti((ue  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  résulte  que,  sur  un  effectif 
de  (). 400  gardiens  d('  la  paix  non  gradés,  il  y a aujourd’hui  même  1.132  célibataires. 


16(i  veufs  et  5,102  hommes  mariés.  Le  compte  n’est  malheureusement  pas  fait  actuelle- 
meut  de  leurs  enfants  ; mais,  sur  ce  point,  les  souvenirs  d»î  nos  collègues  qui  ont  pu 
côtoyer  dans  leurs  quartiers  des  familles  d’agents  parfois  bien  nombreuses,  compléteron! 
sans  doute  les  renseignemenfs  de  l’Administration,  cl  le  Conseil  se  demandera  si  ce  n’esi 
pas  une  indemnité  de  logement  dérisoire  que  ces  185  francs  par  au  donnés  à 5, 10’-^ 
familles,  dont  beaucoup  comptent  cinq  ou  six  tètes. 

Les  traitemenls  des  agents  ne  se  trouvent  donc  pas  sérieusement  augmentés  par 
l’indemnité  d’habillement  ni  par  l’indemnité  de  logement  . 

Le  rapporteur  passe  ensuite  aux  produits  éventuels  de  la  police  municipale  (jui  peuvent 
\ enir  accroître  les  traitements  et  indemnités  des  gardiens  de  la  paix. 

Des  chiffres  (pi’il  a recueillis,  il  résulte  que  pour  le  premier  trimestre  de  l’année  1892. 
la  moyenne  mensuelle,  pour  les  différents  arrondissements,  s'est  chiffrée  comme  suit  ; 
!«'•,  910  fr.  02  c.  ; IL,  1,053  fr.  23  c.  ; IIL,  310  fr.  75  c.  ; IV<\  640  fr.  70  c.  ; V«.  393  fr. 
27  c.  ; VL,  374  fr.  30  c.  ; VIL,  616 fr.  20  c.  ; VIIL,  2.245  fr.  32  c.  ; IX^,  2,500  fr.  62c.  : 
Xs  1,795  fr.  38  c.  ; XL,  1,137  fr.  27  c. . XIL,  751  francs;  XIIL,  1,028  fr.  08  c.  : 
XIV<=.  372  fr.  38  c.  : XV«.  366  fr.  12  c.  ; XVL,  496  fr.  98  c.  ; XVIL,  699  fr.  50  c.  ; 
XVIIL.  967  fr.  57  c.  ; XIX‘=,  468  fr.  93  c.  ; XX“.  875  fr.  32  c.  ; brigades  centrales, 
6.351  fr.  70  c.  : brigade  des  voitures,  2,448  fr.  62  c.  ; brigade  des  Halles,  néant. 

Ensemble,  pour  un  mois,  26,875  fr.  2()  c. 

Seules,  on  le  voit,  continue  M.  Charles  Laurent,  les  brigades  centrales  et  la  brigade 
des  voitures  ont  ainsi  réalisé  un  chiflre  de  bénéfices  supplémentaires  assez  considérable 
pour  équivaloir  à une  augmentation  de  traitement  de  15  francs  par  mois  environ  au 
})rofitde  chacun  de  leurs  hommes.  (Il  faut  savoir,  en  effet,  que  toutes  les  sommes  ainsi 
gagnées  sont  versées  par  arrondissement  ou  par  brigade  dans  une  caisse  spéciale,  dite 
caisse  des  services  payés,  et  (pii,  administrée  })ar  les  officiers  de  paix,  est  partagée 
entre  tous  les  aghnts.j  Mais  il  convient  de  remarquer  que  les  hommes  de  la  brigade  de.s 
voitures  et  des  brigades  centrales,  employés  les  jours  de  courses  à Longehamp.  Auteuil 
et  Viucennes  — ce  qui  leur  vaut  ce  surcroît  de  recettes — sont  obligés  de  payer  leur 
transport,  soit  1 franc  }»ar  tète  et  par  jourmV  de  courses.  (4  d'emporter  avec  ('u\  leur 
déjeuner. 

Quant  aux  agents  d'arrondissement,  c'est  par  trois  ou  quatre  francs  par  mois  dans  les 
(piartiers  les  plus  favorisés,  c’est  par  un  ou  deux  francs  par  mois  dans  les  autres  (piar- 
tiers,  que  se  traduit  en  somme  la  plus-value  de  leur  traitemenf,  grâce  aux  « sei' v ices 
payés  ». 

Il  n’y  a pas  autre,  chose;  il  n'\  a [las,  régulh-rimieiil . d aiilre.-  sources  de  revenus  puni' 
les  gardiens  de  la  paix,  ipielle  que  .soit  leur  classe,  (piel  que  soit  leur  grade,  et  c'est 
pourquoi  votre  2''  Commission,  considérant  le  dur  travail  auquel  ils  .sont  soumis  et 
l’insuffisance  de  leurs  ressources,  vous  projtose  d'adopter  les  premières  conclusions  du 
mémoire  pia-fectoral  (d  de  relever  leurs  traitements. 

Eu  ce  qui  concerne  les  augmentations  des  effectifs,  le  rapporteur  donne  la  répartition 
des  gardimrmle  la  [ciix  par  arrondissement . a'  ec  1 's  atf'ct-Licns  aux  diff-^reiLs  ser-uces. 
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Des  tableaux  publiés  il  résulte  que  les'  agents  des  vingt  aiTondissenients  étaient  ainsi 


répartis  : 

Eflfectif 5.734 

Permanence  des  postes 346 

.Malades 134 

En  congé 114 

Kiosques  de  voitures 475 

Voie  publique  : 

Plantons 158 

Potiers 3.410 


Les  bi’igades  centrales  comprenuenl  666  hommes,  soit  400  pour  les  brigades  de 
rései’ve,  165  pour  la  brigade  des  voitures,  81  pour  la  bidgade  des  Halles,  e(  20  jujiir  la 
permanence. 

Ainsi,  continue  le  rapporteur,  pour  les  vingt  arrondissements  de  Paris,  et  sur  un 
edéctif  de  5,734  hommes  mis  à la  disposition  des  officiers  de  paix  et  des  commissairc's 
de  police,  il  n’y  a que  197  agents  détachés  à des’^services  divers,  dont  l’importauce  est 
le  plus  souvent  incontestable  et  qui  ne  pourraient  être  supprimés  sans  que  le  public  eu 
.soufirit  bien  souvent. 

11  est  vrai  que  175  autres  gardiens  sont  affectés  aux  kiosques  et  stations  de  voilures 
et parais^ient,  eux  aussi,  détachés  du  service  commun  ; mais  on  ne  doit  pas  oublier  que 
leurs  fonctions  temporaires  ne  les  empêchent  nullement  de  participer  par  voie  de  rouhi- 
ment  au  sen  ice  des  îlotiers  et  des  plantons.  D’ailleurs,  ces  fonctions  elle.s-mémes  sont 
d’une  certaine  importance  pour  les  voyageurs,  dont  les  gardiens  des  kiosques  reçoivent 
les  réclamations  ; pour  les  cochers,  dont  ils  règlent  les  contestations  avec  le  client; 
pou!-  la  Ville,  dont  ils  assurent  le  service  de  stationneiuent  ; pour  la  justice  eiffin,  à ((iii 
leur  incessant  contrôle  du  mouvement  des  voitures  permet  de  retrouver  plus  aisément 
les  traces  des  malfaiteurs.  C’est  donc  là  un  emploi  normal  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  l’on  ne  pourrait  le  sup])rimer  sans  le  remplacer  par  quelque  chose  d’équi- 
valent, aussi  coûteux  certainement,  mais  (jui  serait  peut-être  moins  efficace. 

Ces  475  agents  des  kiosques  sont  en  réalité  le  renfort  nécessaire  de  ces  458  plantons, 
de  création  récente,  et  (pii  rendent  depuis  quelques  années  tant  de  services,  hors  de  la 
compétence  et  de  la  portée  des  îlotiers.  Les  supprimer,  ce  serait  aller  directemeni 
conlre  un  principe  dont  le  Conseil  a nettement  approuvé  la  mise  en  pratique  et  dont 
beaucoup  de  conseillers  réclament  au  contraire  l’extension  dans  les  quartiers  qu’ils 
représentent. 

De  ce  qui  pn'cède,  il  résulte  clairement  que  le  personnel  actuel  de  la  police  municipale 
n'est  pas.  en  temps  normal,  détourné  de  sa  destination  naturelle. 

Est-il  suffisant,  cependant  ? 

Votre  rapporteur  croit  que  sur  ce  point  la  réponse  du  Conseil  .sera  unanime. 

Non,  ce  personnel  de  6,400  agents  ne  suffit  pas  pour  la  besogne  ([uotidienne  qu’il  doit 
accomplir  ni  pour  la  surveillance  excejitionuelle  que  parfois  if  faut  exercer. 

Non,  il  n'  -st  pas  un  membre  du  Conseil  qui  n’ait  eu  maintes  fois  à constater  la  cadu- 


cilé  il’uü  système  de  division  de  la  ville  en  ilôts  trop  étendus  i»our  le  nombre  des  agents 
chargés  de  les  garder. 

Non,  tous  les  besoins  ne  sont  point  satisfaits. 

Non,  tous  les  points  qui  devraient  être  pouvus  de  plantons  fixes  n’en  possèdent  pas. 

Non,  toutes  les  rondes  qu’il  faudrait  faire  à travers  les  larges  voies  des  (juarticrs  de 
la  péripliéi’ie,  pour  procurer  à leurs  habitants  une  sécurité  à laquelle  ils  ont  droit  comme 
ceux  du  centre  de  Paris,  ne  pourront  être  ordonnéc's  tant  ([ue  les  officiers  de  paix  dispo- 
seront seulement  de  289  hommes  dans  le  Xl«  arrondissement,  de  302  dans  le  XIP.  de 
297  dans  le  XllP,  de  272  dans  le  XIV^,  de  301  dans  le  XV“,  de  288  dans  le  XVP.  de 
283  dans  le  XVIP,  de  292  dans  le  XVIIP,  de  307  dans  le  XIX®.  de  31 1 dans  le  XX^^  ! 

Ce  sont  là.  véritablement,  des  effectifs  misérables  pour  des  populations  locales  qui 
dépassent  parfois  200,000  âmes,  et.  si  l’augmentation  du  nombre  des  gardiens  de  la  paix 
ii(‘-  devait  avoir  pour  effet  que  d’assurer  un  peu  mieux  que  maintenant  le  service  de 
protection  des  arrondissements  excentriques,  il  n’est  pas  un  conseiller,  même  apparte- 
nant aux  arrondissements  les  mieux  pourvus  à l’heure  actuelle,  (pii  ne  voulût  encore 
s’ass(5cier  à une  telle  réforme. 

Pour  conclure,  M.  Charles  Laurent  disait  : 

Quant  aux  réserves  que  le  Conseil  municipal  doit  formuler,  au  nom  même  des  prin- 
cipes qui  l’ont  toujours  guidé  ; quant  aux  promesses  sérieuses  qu’il  est  en  droit  d’atten- 
dre, au  moment  où  il  donne  cette  preuve  nouvelle  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts 
i inmédiats  de  la  population  parisienne,  votre  2“  Commission  ne  saurait  les  omettre. 

Il  est  clair  que,  si  nous  consentons  à augmenter  dans  de  telles  pi'0|)ortions  les  charges 
déjà  si  lourdes  de  la  cité,  ce  n’est  pas  sans  concevoir  l’espérance  que  la  portée  véritable 
de  cet  acte  sera  comprise  par  les  pouvoirs  publics. 

Ce  n’est  pas  la  dernitu’c  fois  sans  doute  que,  pour  améliorer  les  services  de  l’Adminis- 
tr.ition,  il  faudra  que  l’on  fasse  appel  à la  lionne  volonté  des  représentants  municipaux 
de  la  Ville.  Si  le  nouveau  pas  que  nous  faisons  aujourd’hui  dans  la  voie  delà  conciliation 
n’était  pas  suivi  d’autre  part  de  concessions  équivalentes,  la  rigueur  la  jilus  intransi- 
geante de  la  part  du  Conseil  municipal  serait  désormais  plus  légitime  encore,  et  rallierait 
tous  les  défenseurs  de  la  Républiiiue  avec  tous  les  amis  sincères  de  Paris. 

Ces  idées,  qui  sont  celles  du  Conseil  tout  entier,  la  minorité  delaCommission  aurait  désiré 
(ju’elles  fussent  poussées  plus  loin  encore  et  (pie  l’on  ne  consentît  à une  augmentation  de 
l’effectif  et  du  traitement  des  gardiens  de  la  paix  qu’en  échange  d’une  délibération 
acajuise  du  Conseil  d’Etat  modifiant  ses  anciennes  résolutions.  . . 

La  majorité  a pensé,  au  contraire,  qu’il  était  plus  prudent  et  qu’il  suffisait  d’avoir  affirmé 
le  principe,  formulé  ses  désirs  et  marqué  les  limites  de  sa  complaisance  et  que  nous 
devions  donner  sans  retarda  la  jiopulation  le  surcroît  de  sauvegarde  qu’elle  attend, 
comme  à ses  fidèles  gardiens  l’augmentation  de  ressources  qu’ils  méritent. 

(Snü  te  projet  de  délihèratidn.) 
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Sh^WCK  m LA  CHAMBKK  DES  DÉIM’TÉS 

IJu  -2  mai 


hiterpeUnlinn  de  AL\I.  OUiMAV  (d:  Bavdin  svr  In  fermelure  de  la  Boame  du  Irarail 
de  Pavif.  peudard  la  jou ruée  d}i  P''  mai  1S!)S  (1). 


M.  Dkmay.  qui  prend  le  pj'emier  la  parole,  dit  que  le  (Jouveriiemeiit  avait  doiiiié  des 
ordres,  à propos  de  la  manifestation  du  1®''  mai,  pour  que  la  Bourse  centrale  du  travail 
fût  fermée. 

Ces  ordres  — ajoute-t-il  — ont  été  exécutés  avec  la  dernière  brutalité,  avec  une  bru- 
talité révoltante,  honteuse  pour  notre  pays  si  démocratique.  Pour  éviter  toute  résis- 
tance tumultueuse  il  efit  suffi  que  le  brigadier  chargé  do  faire  évacuer  les  abords  de  la 
Bourse  du  travail  dît  simplement  ceci  : 

« Messieurs,  nous  avons  Tordre  de  vous  faire  circuler;  circulez  ! » 

La  chose  se  fûl  passée  paisiblement,  à telles  enseignes  que  le  citoyen  Vaillant,  con- 
seiller municipal  de  Paris,  qui  seul  a pris  la  parole  pendant  trois  minutes  à peine,  avai1 
recommandé  aux  citoyens  qui  l’écoutaient  et  qui  étaient  au  nombre  d’une  centaine, 
délégués  par  différents  groupes  de  Paris,  de  demeurer  pacifiques  et  de  ne  pas  tomber 
dans  les  pièges  qui  pourraient  leur  être  tendus. 

La  preuve  que  la  chose  pouvait  se  faire,  c’est  que  de  l’autre  côté  du  trottoir  j’ai  vu 
des  agents  — je  ne  veux  pas  donner  leurs  numéros,  cela  compromettrait  leur  avance- 
ment — j’ai  vu  des  agents  très  polis  qui  disaient  au  public  : « Circulez!  nous  avons  des 
oi’dres  très  sévères  ; nous  vous  prions  de  ne  pas  stationner  sur  les  trottoirs.  » Et  chacun 
obéissait  sans  la  moindre  résistance. 


ou 


(1)  Extraits  ilii  procès-vei'bal  rtfl  l;i  séanri^. 


Mais  les  cliosos,  ne  se  sonl  pas  passées  de  cette  tai;oii  de\  ant  la  Bourse  du  travail. 

Il  _v  avait,  (uitre  la  police  et  le  citoyen  Vaillant,  qui  parlait,  M.  Baudin,  que  j’ai  vu 
désigner  du  bout  d’une  canne  par  un  agent  en  bourgeois.  A peine  eùt-il  été  désigné,  que 
sept  ou  huit  agents  se  sont  jetes  sur  lui  ])our  l’arrêter.  Il  semble  que  la  chose  était  déci- 
dée d’avance,  puisqu’on  n’a  pas  cherché  à arrêter  l’orateur.  On  s’est  donc  précipité  avec- 
brutalité  sur  le  citoyen  Baudin.  La  foule  qui  était  là  a ci-ié  : « C’est  un  député  ! Mettez 
votre  écharpe,  citoyen  Baudin  ! » {Mouvements  divers.) 

Oui,  Messieurs,  la  foule  a encore  de  ces  naïvetés.  Elle  croit  qu’une  écharpe  de  repré- 
sentant du  peuple  garantit  celui  qui  la  porte  des  brutalités  policières. 

Un  membre  au  centre.  — Pourquoi  t 

M.  UuMAY.  — Le  citoyen  Baudin  ne  pouvait  pas  mettre  son  écharpe,  puisqu’il  ne 
l'avait  pas.  Et,  l’cùt-il  possédée,  il  avait  pieds  et  poings  liés. 

C’est  alors  que,  naif  moi-même  autant  que  la  foule  qui  m’entourait,  je  j)ris  mon 
écharpe  dans  ma  poche  et  la  mis  sur  le  corps  du  citoyen  Baudin,  croyant  qu’immédiate- 
ments  les  coups  allaient  cesser.  Au  contraire,  ils  redoublèrent.  {liires  sur  quelques 
hnnes.)  .\h  ! vous  riez,  messieurs:*  je  trouve  qu’il  n’y  a vraiment  pas  de  quoi  ! 

Le  jour  où  la  foule  saura  (pie  l’écharj)e  de  représentant  du  peuple  ii’est  qu'un  simple 
chiffon  que  h'  premic-r  policier  venu  peut  fouler  aux  pieds.il  n’y  aura  plus  de  irspeci  jiour 
la  représentation  nationale.  (Mouvements  divers.) 

M.  A’ves  Güyot.  — C’est  aux  députés  à la  respecter  d’abord,  s’ils  veulent  qu’on  la 
respecte.  (Applaudissemeyi fs .) 

M.  Dümay.  — Je  le  répète  : Quand  la  foule  n’aura  plus  de  respect  pour  l’écharpe  et 
pour  celui  qui  la  porte,  ce  ne  sont  pas  les  artichauts  deM.  Madier  de  Montjau  qui  gar- 
deront la  Chambre  contre  les  futures  manifestations  populaires.  (Bruit.) 

Il  s’est  trouvé  là  un  inspecteur  divisionnaire  qui,  parait-il,  a fait  relâcher  notre  collè- 
gue. Je  n’étais  pas  présent  ; j’avais  été,  par  la  poussée,  transporté  plus  loin.  Deux  minu- 
tes après  on  est  venu  me  dire  : « Baudin  est  libre,  nous  nous  en  alloms.  » Quelques 
in.stants  après  un  autre  citoyen  vint  me  dire  : « Baudin  est  repris  et  on  l’emmène.  » 

M.  Armand  Dksprés.  — Une  fallait  pas  le  lâcher,  alors.  {On  rit.) 

M.  l)t:MAY.  — J’ai  vu  dix  agents  le  frapper.  Ce  n'est  pas  parce  que  c'est  un  député, 
liareeque  c'est  mon  collègue  que  j'allais  à .son  secours  ; mais  il  est  daus  notre  tempéra- 
ment, et  cela  tout  à notre  lionneur,  de  protester  toutes  les  fois  que  nous  voj'ons  dix 
hommes  s’acharner  contre  un  seul.  Je  protestai  et  leur  dis  ; « Ce  que  vous  faites  là  est 
indigne  et  lâche.  C'est  un  représentant  du  peuple  que  vous  emmenez.  » Alors  un  des 
agents  me  répondit  : « Un  repré.seutant  du  peuple!  Moi,  je  m’en  fiche!  » 

Et  vous  savez,  messieurs,  j’arrondis  les  angles.  (On  rit.) 
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Il  ajouta  : « Kf  vous,  tâchez  de  ne  pas  tantgueulei'  » — ici,  je  n'aiToiidis  plus,  — 
« autrement  on  vous  emballera  avec  lui.  » Je  répondis  à l’agent  ; « Vous  êtes  un  gros- 
sier! Je  vous  parle  poliment,  tâchez  de  faire  comme  moi.  » 

Et,  sur  cette  répouse,  une  poussée  formidal)le  arriva,  et  nous  fûmes  rejetés  dans  la 
cour  de  la  caserne  du  Château-d’Eau. 

Arrivé  là,  j’ai  assisté  à une  véritable  tuerie  d’hommes  arrêtés.  Je  vis  des  hommes 
Jetés  à terre  et  des  agents  les  frapper  à coups  de  pieds  et  de  poings.  Je  dis  alors  à Bau- 
din : v;  Je  vais  à la  Chambre  raconterce  qui  se  passe.  » 

M.  Paul  D£  Cassaünac.  — Ce  ii’est  pas  la  peine  d’être  en  République  pour  voir 
cela!  {B ires  à droite.) 

M.  Dl'may.  — Au  moment  où  je  sortais,  un  agent  placé  devant  moi  me  dit  : 
« Où  allez-vous?  » Je  lui  répliquai  : « Je  suis  député,  je  vais  où  est  mon  devoir;  je 
dois  être  à la  Chambre,  et  je  m’j  rends.  » 

Il  me  fit  la  même  réponse  que  l’autre  : « Je  me  fiche  que  vous  .sorez  déjmté,  vous 
ne  sortirez  pas  d’ici  ! » 

« Alors,  lui  répliquai-je,  appelez  voire  chef  qui  est  là-bas,  » — j’avais  en  effet, 
aperçu  un  brigadier  prés  de  la  porte,  — « peut-être  a-t-il  des  ordres,  et  je  vais  lui  e.vpo- 
ser  ma  situation,  » 

Au  moment  où  je  demandais  â être  présenté  devant  ce  brigadier,  un  cri  partit  de  la 
cour  de  la  caserne  : « On  demande  la  quatrième!  » Alors  le  brigadier  partit,  et  je  restai 
seul  jusqu’à  sept  heures  en  compagnie  du  citoyen  Baudin. 

Et,  messieurs,  la  preuve  que  je  n’exagère  pas  en  vous  relatant  les  bouimades  aux- 
quelles nous  avons  assisté,  c’est  qu’on  finit  par  ne  plus  vouloir  que  nous  en  soyons  té- 
moins, Baudin  et  moi,  et  à partir  de  quatre  heures  à peu  près,  chaque  fois  que  des 
agents  amenaient  de  nouveaux  manifestants  et  qu’on  les  dirigeait  de  notre  côté,  on 
criait  ; « Ne  les  conduisez  pas  là  ».  C’est  donc  parce  que  ceux  qui  commettaient  ces 
brutalités  reconnaissaient  leurs -torts  et  qu’ils  ne  voulaient  pas  que  nous  en  fussions 
témoins ; . . . 

M.  le  ministre  de  l’Intérieur  va  peut-être  me  répondre  qu’il  est  trop  tôt  pour  mettre 
en  application  nos  idées  sur  l’internationalisme,  sur  les  modifications  de  la  propriété  et 
sur  tout  ce  qui  constitue  les  revendications  populaires  ; mais  je  lui  réponds  à l’avance 
que  si  on  ne  veut  pas  aller  de  l’avant,  il  est  trop  tard  tout  au  moins  pour  nous  ramener 
en  arriére,  et  que  nous  ne  saurions  endurer  davantage  Jes  brutalités  d’une  police  qui 
nous  paraît  vouloir  imiter  celle  de  l’empire.  {Applandûsements  sur  divers  bancs  à 
V extrême  gauche.) 

M.  LE  Peésident  lyxj  CoxsEiL.  — Messieurs,  j’ai  déjà  entendu  plusieurs  foi.s  le  dis- 
cours que  M.  Dumay  vient  de  Vous  faire  et  qui  peut  se  résttraer  dans  ces  mots:  C’est 
que  l’essor  légitime  des  idées  et  des  réformes  sociales  se  trouve  perpétuellement  entravé 
par  fa  police,  dont  les  précautions  sont  toujours  des  provocations. 


Au  cüuiineiiceiiient  des  explications  que  j’ai  à fournir  et  du  haut  de  la  tribune  natio- 
nale j’envoie  mes  félicitations  et  le  témoignage  de  ma  satisfaction  complète  à ceux  qui. 
.soit  parini  les  autorités  militaires,  soit  j)armi  les  autorités  civiles...  {Exclam citions 
sur  dicers  hunes  à.  gauche.  — Xpplauxlisse.mpnts  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Dum.w.  — Si  vous  aviez  \ u.  Monsieur  le  .Ministre,  vous  ne  diriez  pas  cela,  j’en 
suis  sùi-. 


M.  LE  pRÉsiDE.NT  Dü  CoNSEiL.  — ...  qui,  dis-je,  ontexécuté  les  ordres  que  je  leur 
ai  donnés.  (Très  bien  ! au  centre.) 

Ces  ordres  avaient  pour  but  d'assurc'r  le  respect  absolu  de  la  tramiuillité  publique  el 
l’interdiction  de  toutes  manifestations  pouvant  troubler  cette  tranquillité. 

A Paris,  on  n'a  pu  relever  autre  chose,  dans  cette  journée  caractéristique  el  sympto- 
matique du  le""  mai,  que  quelques  incidents  qui  se  sont  passés  sur  la  place  de  la  Répu- 
blique, aux  environs  de  la  Bourse  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  ces  incidents,  leur  origine  réside,  dit  M.  Dumay,  dans  ce  fait  que 
nous  avons  donné  l’ordre  de  fermer  la  Bourse  du  travail. 

Oui,  nous  avons  donné  cet  ordre,  conforme  d’ailleurs  à la  délibération  prise  parla 
commission  exécutive  de  cette  institution;  cette  commission  avait  sans  doute  estimé 
qu’il  n’est  pas  absolument  indispensable  que  les  pouvoirs  réguliers  soient  eux-mêmes  les 
organisateurs  d’une  manifestation  dont  on  ne  pouvait  prévoir  ni  le  caractèi'e  ni  la  tin. 
(Très  bien  \\^Très  bien  ! au  centre.) 

(v>ue  s’est-il  passé  aux  abords  de  la  Bourse  du  Iravailf* 

D'abord  M.  Vaillant,  conseiller  municipal,  haranguait  la  foule  dans  les  termes  les 
plus  violents;  il  entretenait  le  public  des  mesures  « ignobles  » — ce  sont  ses  expres- 
sions — que  la  police  avait  prises.  Je  remarque  en  passant,  sans  appiqyer  autrement  sur 
ces  termes  d’un  vocabulaire  qui  n’est  pas  le  mien,  que  les  expressions  dont  se  seraient 
servis  certains  agents  sont  singulièrement  dépassées  par  les  termes  dont  a usé  M.  Vail- 
lant lui-même. 

Il  ajoutait  ; « La  Bour.se  du  travail  est  à nous  : nous  l’avons  payée,  nous  la  voulons.  » 

Ce  sont  des  phrases  ; mais  voici  quelque  chose  de  plus  intéressant:  M.  Vaillant  et 
.M.  Baudin  se  sont  trouvés,  à un  moment  donné,  parmi  les  perturbateurs — je  les  appelle 
par  leur  nom. 

Ils  ont  été  interpellés  par  M . Deboury,  inspecteur  divisionnaire,  qui  leur  a dit,  pré- 
cisément dans  cette  forme  courtoise  que  souhaitait  M.  Dumay  : « Vous  savez  que  je  ne 
puis  tolérer  de  manifestation  ici,  dans  la  rue.  et  que  je  serai  obligé  de  vous  mettre  en 
état  d’ari'estation.  » 

11  parait  que  ce  premier  avis  fui  compris,  car  M.M  . \ aillant  et  Baudin  se  retirèrenl, 
.M.  A'aillant  vers  la  statue  de  la  République.  M.  Baudin  dans  la  direction  d’un  café 
voisin.  C’est  alors  que  la  plupart  des  manifestants  reduèrenl  de  la  Bour.se  du  travail  vers 
l;i  sC'd UC  de  la  Républirjue.  où  reco"!mencù^^J|)+  discoui''  d”  M.  ^ i^illanf.  ‘^ntour^  à 
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ce  moment  de  20ü  personnes  à peu  près.  L’inspecteur  divisionnaire  s’approcha  et  invita 
formellement  les  manifestants  à se  retirer.  A quoi  M.  Vaillant  répondit  ces  paroles  que 
je  livre  à la  Chambre  : « Que  voulez-vous  î*  Si  je  suis  ici,  c’estquej’en  ai  reçu  l’ordre.  » 
{ExclcDvaüom  en  sens  divers.) 

M.  Camille  Pej.letan.  — Qui  !*  VaillanI  ( 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — C’est  sans  doute  une  consigne  qu’il  exécutait.  Au 
même  instant — ici  j’arrive  à ce  qui  concerne  nos  collègues  — une  bagarre  s’engagea 
entre  des  agents  et  un  groupe  d’individus  (|ui  refusaient  de  circuler.  Malgré  la  recom- 
mandation expresse  qui  lui  avait  été  faite  de  se  tenir  à l’écart  de  tout  rasseinblemenl 
luniultueux,  M.  Baudin  ne  larda  pas  à rejoindre  les  manifestants... 

M.  Baudin.  — C’est  une  erreur  absolue.  Je  n’ai  pas  été  place  de  la  République,  je 
suis  resté  sur  la  place  du  Château-d’Eau.  J’ai  été  arrêté  à deux  heures.  Vous  êtes  bien 
mal  renseigné,  Monsieur  le  Ministre. 

M.  Hovelacque.  — On  vous  lit  un  rappori  de  police,  vous  savez  ce  que  cela  vaut  ; 
rien  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — et,  s'en  prenant  plus  particulièrement  à un 

agent,  notre  collègue  le  traita  d’assassin,  puis  lui  asséna  sur  la  nuque  un  coup  de  poing. 
Témoins  de  cette  agression,  les  collègues  de  l’agent  en  question  saisirent  M.  Baudin  et 
le  retinrent  prisonnier. 

M.  Baudin.  — Vous  ne  les  connaissiez  pas  hier  à huit  heures,  ces  agents.  (Bruit.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Si  je  ne  les  avais  pas  connus,  vous  ne  seriez  pas 
relâché.  (Très  hien\  Très  hien\  au  centre.) 

C’est  alors  ([ue  M.  Baudin,  respectueux  comme  vous  le  voj  ez  de  la  loi,  s’écria  en 
s’adressant  à la  foule  et  montrant  les  agents  : «Tombez  donc  dessus;  ce  sont  des  propres 
à rien  ! » 

.VI.  Baudin.  — C’est  absolument  faux! 

.VI.  le  Président  du  Conseil.  — A ce  moment  notre  collègue  M.  Dumay  intervient  ; 
il  cherche  à s’opposer  à l’arrestation  de  M.  Baudin  ; il  se  mêle  â des  personnes  qui  se 
cramponnent  aux  gardiens  de  la  paix  pour  leur  faire  lâcher  prise. 

Requis  de  s’éloigner,  il  n’obtemp ’ra  pas  et  fut  retenu  avec  les  autres. 

Voilà  les  faits. 

M.  Camille  Pelletan.  — C’est  un  rapport  de  police.  Aucun  gouvernement  n’avait 
encore  o.sé  jusqu  'ici  en  opposer  à la  parole  d’un  député. 
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M.  LE  Président  du  Conseil.  — Monsieur  Pelletai),  il  faut  au  moins  une  fois  avoir 
le  courage  de  dire  la  vérité  à cette  tribune,  et,  puisque  tout  ce  qui  constitue  dans  ce 
pays  une  force  organisée  pour  la  défense  de  la  sécurité  .sociale  vous  paraît  digne  de  con- 
testation et  même  de  mépris,  je  reprends  très  haut  l’éloge  que  j’adressais  tout  à l’heure 
à la  police,  et  je  la  couvre  de  mon  autorité  et  de  mes  ordi-es.  (Ap/jlaudis.sernenis  nu 
centre  et  à droite.) 

M.  Hovelacqle.  — C’est  la  droite  qui  vous  applaudit. 

Voix  au  centre.  — Nous  aussi  nous  applaudissons, 

M.  Mesureur.  — Tout  cela  n’explique  pas  les  brutalités  delà  police. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Ce  ne  sont  pas  de  vaines  paroles.  Je  n'ai  pour  ma 
part  qu’un  maître,  c’esi  la  loi  {Très  bien  ! à gauche  et  au  centre),  et  c’est  au  nom  de  la 
loi  et  de  son  respect 

M.  Baudin.  — Et  contre  la  liberté  ! 

M.  François  Deloncle.  — La  liberté  du  désordre! 

M.  le  Président  du  Conseil,  — que  j’ai  donné  l’ordre  écrit  — j’insiste  sur  le 

mot  « écrit»  (Interruptions  à V extrême  gaticiie)  — aux  divers  préfets  auxquels  j’avais 
à adresser  des  instructions,  de  faire  par-dessus  tout  respecter  la  tranquillité  publique, 
sans  acception  des  personnes  qui  troubleraient  cette  tranquillité.  {Très  bien\  Très 
bien  !) 

Entre  l’immunité  parlementaire  dont  je  comprends  tonte  la  valeur  et  le  respect  de  la 
loi.  je  n’hésite  pas  : je  suis  pour  le  respect  de  la  loi.  {Applmidissements.) 

Et  quand  on  me  demande  quelle  singulière  conclusion  des  citoyens  peuvent  tirer  du 
spectacle  d’un  député  arrêté  malgré  le  port  de  son  écharpe,  je  réponds  : Ceux  qui  ver- 
ront ce  spectacle  en  conclueront  que  personne  n’est  au-dessus  de  la  loi,  pas  même  ceux 
qui  la  font.  (Xouvemix  appiaudisseuients.) 

Ce  sera,  au  milieu  d’une  démocratie,  la  meilleure  leçon  de  choses  qu’on  puisse  donner 
à des  citoyens  pour  leur  apprendre  le  res})ect  nécessaire  des  lois. 

Quant  à moi.  je  ne  connais  pas  les  personnes 

Un  menibre  a l’extrémité  gauche  De  la  s.vllè.  — A ce  comitte-lâ,  on  n’ânraif 
jamais  eu  la  République  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  - — qui  n’ont,  à mes  yeux,  de  valeur  que  dans  la 

mesure  où  elles  servent  la  République  et  la  démocratie;  et  lorsque  des  personnes  comme 
notre  honorable  collègue,  M.  Baudin,  qui  depuis  trois  semaines  .se  promène  en  France 


avec  riuteniioii  de  sn  faire  am'der,  se  plaint  aujourd’hui  qu’on  lui  ait  donné  satisfaction 
(On  rit),  je  trouve,  en  vérité 

M.  Lavy.  — Voilà  une  parole  peu  digne  à la  tribune!  C’est  le  droit  de  tout  député 
de  circuler  à travers  la  France  et  d’y  faire  son  devoir  comme  il  lui  convient,  et  il  n’ap- 
partient pas  à un  ministre  de  la  République  de  critiquer  sa  conduite.  (Br'uit.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Si  c’est  le  droit  de  chaque  député  de  circuler  comme 
il  l'entend,  c’est  le  devoir  du  Gouvernement  de  le  faire  arrêter  quand  il  trouble  l’ordre 
et  la  sécurité.  (Trè.^  bien  ! Trè&  bien  ! nn  centre  et  à droite.  — Interruptiom  h U ex- 
trême f/auche.) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Lavy,  je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre.  Vous  êtes 
inscrit;  vous  répondrez  à la  tribune. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Monsieur  Layv,  je  m'attends  à toutes  les  vivacités 
de  votre  langage  coloré 

M.  Lavy.  — Elles  sont  inférieures  au.x  vôtres  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — et  permettez-moi  de  descendre  de  la  tribune 

sur  ce  simple  mot  : (t’est  (|ue,  si  vous-même  vous  vous  mettiez  dans  un  pareil  cas,  vous 
auriez  le  même  sort.  (Rii’cs  et  vifs  applandissem.ents  n n'  centre , à droite  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à gauche.  — Bruit  sur  d’autres  bancs  à gauche.) 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à M.  Baudin. 

M.  B AUDiN.  — Je  suis  certain  que  l’attention  de  la  Chambre,  qui  pourrait  me  taire 
défaut  en  d’autres  circonstances,  me  sera  accordée  cette  fois.  J’ai  dans  cette  assemblée 
peu  d’amis  en  politique,  mais  j’j’  rencontre,  comme  dans  mon  département,  des  repré- 
sentants de  toute  nuance,  qui  me  rendront  cette  justice  que  jamais  je  n’ai  commis  un 
mensonge  au  profit  de  ma  cause,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  ce  que  je  vais  dire  est 
l’exacte  vérité. 

Je  ne  .serai  pas  long.  Voici  les  faits. 

J’étais  près  d<‘  la  Bourse  du  travail  au  moment  où  mon  ami  M.  Vaillant  lu’enait  la 
[>arole. 

Heureusement  pour  moi,  une  personnalité  m’avait  prévenu  <le  ce  qui  devait  se  passer; 
elle  m’avait  averti  que  j’étais  désigné  dans  cette  journée  aux  main  ais  traitements  de  la 
police.  Je  me  suis  donc  tenu  à l’écart,  et  vous  allez  voir  combien  le  rapport  fourni  à M.  le 
ministre  de  l’Intérieur  est  loin  de  la  vérité,  car  je  me  base  sur  ce  que  j’ai  vu  inoi-mêrae 
et  sur  ce  que  m'ont  dit  le  commissaire  de  police  qui  me  menait  au  poste  et  l’officier  de 
paix  qui  m’y  accompagnait. 

Lors  de  la  première  manifestation,  quand  mon  ami  le  citoyen  Vaillant  a parlé  pendant 


quelques  iniiiuies  seuleuieiil,  il  a dit  : La  Bourse  du  travail  est  fermée  ; lions  avons  con- 
staté le  fait,  retirons-nous  maintenant  au  lieu  habituel  de  nos  réunions. 

C'est  à ce  moment  qu’un  aïo'ent.  me  montrant  du  bout  de  sa  canne,  a dit  : Le 
voilà  ! 

11  suffit  d'ouvrir  les  journaux,  même  les  nombreuses  feuilles  qui  ne  partagent  pas 
nos  idées,  qui  ne  nous  ménagent  pas,  et  moi  en  particulier,  même  des  feuilles  modérées 
comme  le  RadicaL  pour  constater  ([iie  tons  l'acontent  le  fait  tel  que  je  Lexpose. 

Immédiatement,  on  s’est  jeté  sur  moi,  ou  m’a  bimtalisé  ; mais  M.  Debeurv,  ofbcier  de 
paix,  faisant  signe  de  loin  aux  agents,  on  m’a  relâché. 

Ce  fait  ne  peut  être  nié.  Monsieur  le  Ministre,  et  vous  allez  voir  combien  les  rensei- 
gnements qui  vous  ont  été  fournis  sont  inexacts. 

Aussitôt  relâché,  je  ne  me  suis  pas  rendu  dans  un  café,  j’_v  ai  été  entraîné,  poussé,  et. 
jirévoyant  ce  qui  .se  passerait,  je  suis  resté  dans  ce  café,  après  que  des  amis  m'avaient 
arraché  des  mains  de  la  police;  j’_v  suis  resté  le  plus  longtemps  possible  pour  éviter  de 
nouveaux  troubles.  Quand  j'en  suis  sorti,  je  ne  me  suis  pas  rendu  sur  la  place  delà 
Répul)li(pie,  au  pied  de  la  statue.  Mon  arrestation  même  donne  la  preuve  qu’on  a écha- 
faudé un  véritable  roman  avec  les  renseignements  qn'on  vous  a fournis,  car  j’ai  été 
ari'été  de  nonw'au  par  les  agents  à 50  mètres  d(*  là. 

Les  agents  nous  poursuivaient  en  nous  poussant  jiar  derrière,  je  ne  pouvais  marchei' 
plus  vite  puisque  de  nombreuses  per, sonnes  étaient  devant  moi  et  m’empêchaient  d’avan- 
cer. C'est  alors.  — le  fait  est  raconté  par  un  grand  nombre  de  journaux,  — qu’une 
dizaine  d’agents  ont  commencé  à m'assommer  de  coups  pour  la  seconde  fois.  Consultez 
les  témoins  de  cette  scène,  tous  vous  diront  qu’ils  ont  vu  dix  agents  m’entrainant  en  me 
frappant  vers  la  caserne  du  Château-d’Eau. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Je  n’ai  pas  dit  que  vous  étiez  près  de  la  statue  de 
la  République. 

M.  Baudin.  — Vous  avez  dit  que  j’accompagnais  M.  Vaillant. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — C’est  une  erreur  ! Vous  le  constaterez  en  lisant  le 
Jnurnal  offtciel. 

M.  Baudin.  — C’est  au  moment  où,  arrêté  de  nouveau,  l’on  me  menait  à la  caserne 
du  Château-d’Eau,  que  mon  ami  Dumay  a eu  l’imprudence  de  me  couvrir  de  son 
écharpe.  Je  n’avais  pas  la  mienne  sur  moi  ; j’avais  eu  soin  de  la  laisser  chez  moi. 
Je  savais  trop  bien  ce  qui  m’arriverait  si  je  l’avais  portée.  (T/’As  bien  ! très~  bien  ! sur 
<iuel<iue^!,  banc.ü  à gauche .)  Je  n’assistais  pas  à la  manifestation  comme  député,  mais 
comme  citoyen,  et  comme  tout  citoyen  je  réclame  le  droit  de  circuler  tant  que  je  ne 
troulde  pas  la  tranquillité  publique  et  d’exiger  qu’on  ne  me  frappe  pas. 

C’est  alors,  dans  la  cour  de  la  caserne.  — ce  que  je  vais  vous  raconter  est  tellement 
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monstrueux  que  je  crains  même  que  l’on  ne  me  croie  pas  ; je  vous  jure  cependant  sur 
ma  conscience  que  c’est  l’exacte  vérité  — que  M.  Dumay,  qui  me  suivait,  a dit  : « C’est 
insensé!  vous  assommez  un  homme.  » Et  il  a eu  la  maladresse  d’ajouter  : « C’est  un 
député.  » Oh!  alors,  messieurs,  dans  le  corps  de  garde,  dans  cette  salle  où  il  n’y  avait 
aucun  manifestant,  où  quatre  ou  cinq  agents  nous  distribuaient  des  coups,  un  brigadier 
s’est  avancé  et  a dit  à M.  Dumay  : « Ah  ! c'est  un  député?  Eh  bien!  voilà  ce  que  nous 
en  faisons...  » Et,  la  main  tendue,  il  m’a  giflé  à plusieurs  reprises  ! Voilà  ce  qui  s’est 
passé.  {Exclamations.  — Bruit  à gauche.) 

Voix  NOMBREUSES  A GAUCHE.  — C’est  igiioble. 

M.  Baudin.  — C’est  là  un  fait  que,  très  certainement,  a'ous  ignoriez,  Monsieur  le 
Ministre. 

Ah  ! vous  parlez  de  la  République.  C’était  aussi  à ce  moment  ma  préoccupation  et 
mon  souci  et  j’aurais  voulu,  pour  son  renom,  cacher  ce  fait,  garder  ces  gifles  et  n’en  pas 
parler,  car  j’en  ai  honte  pour  la  République.  ( Très  bien  ! très  bien  ! à gauche.)  J’ai  le 
souci  do  la  République  autant  que  quiconque  ici  ; je  l’ai  montré  dans  toutes  les  manifes- 
tations. 

Vous  m’accusez  de  violence  ! Vous  me  reprochez  d’aller  à travers  la  France!  Je  vous 
conteste  absolument  le  droit  de  condamner  ma  conduite  ; je  remplis  mon  mandat  comme 
je  l’entends,  et  selon  les  promesses  que  j’ai  faites  à mes  électeurs.  Et,  quand  la  troupe  et 
des  régiments  de  cavalerie  gardent  l’usine,  ce  n’est  pas  comme  député,  c’est  comme 
camarade  que  je  vais  aux  ouvriers,  et  que  je  leur  dis  : La  Répnblicpie  n’est  pas  respon- 
sable de  ces  actes.  Et  je  les  engage,  quoi  que  vous  en  disiez,  au  calme  et  non  à la  vio- 
lence. 

Je  vous  le  déclare  franchement,  j’ai  employé  la  violence,  et  je  l’emploierais  encore,  si 
c'était  nécessaire,  pour  défendre  la  République  si  elle  était  menacée.  Ce  n’est  pas  pour 
éviter  d’employer  la  violence  que  j’engage  les  ouvriers  au  calme  ; c’est  parce  que  je 
considère  que  l’intérêt  de  leur  cause  le  nécessite.  Je  l'ai  fait  chaque  fois,  parce  que 
j’estimais  que  c’était  utile  pour  leurs  intérêts. 

Je  reviens  au  fait  qui  m’est  personnel.  Non  seulement  j’ai  été  frappé,  étant  dans  l’im- 
possibilité de  me  défendre;  mais,  comme  vous  l’a  dit  M.  Dumay,  une  quinzaine  d’autres 
personnes  ont  été  amenées  à leur  tour. 

Certes,  je  ne  me  suis  jamais  servi  dans  les  griefs  que  j’ai  pu  avoir  à exposer  de  ce  que 
je  savais  sur  ce  qu’on  appelle  dans  le  monde  de  la  police  : « passer  à tabac  » les  per- 
sonnes arrêtées.  Mais  je  l’ai  constaté  par  moi-même  ; je  ne  voulais  pas  y croire.  Oui, 
j’ai  été  frappé  brutalement  par  un  agent  dans  ce  poste,  et  les  personnes  qui  s’y  trou- 
vaient avec  moi,  et  qui  étaient  comme  moi  dans  l’impossiliilité  de  se  défendre,  ont  subi 
le  même  traitement. 

Comme  vous  l’a  dit  M.  Dumay,  à un  moment  donné,  nous  nous  sommes  cependant 
révoltés  dans  ce  poste  : « Il  est  impossible  que  les  hommes  qu’on  a amenés  ici  après  les 
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avoil’  arrêtés  reçoivent  (les  coups  d(>  pied  et  de  poing  ! » (."est  alors  qu'on  a donné  l’ordi'e 
de  nous  conduire  dans  une  autre  salle. 

Je  suis  certain  que  vous  ignorez  tous  ces  laits,  Monsieur  le  Ministre  ; mais  je  dois 
reconnaître  que  l’attitude  des  chefs  a été  toute  différente. 

Et  ce  qui  est  inquiétant  pour  nous,  c’est  que  ces  brutalités  étaient  commises  par  des 
agents  qu’on  a liabitués  à les  exercer. 

Dans  cette  salle  où  nous  étions  renfermés,  j’ai  vu  deux  heures  après,  alors  que  tout 
était  calme,  j’ai  vu  des  agents,  ces  agents  que  vous  couvrez,  Monsieur  le  Ministre, 
s’avancer  et  s’écrier  : « Ah  ! les  députés,  on  vous  montrera  ce  ([ue  c’est  ! On  vous  mon- 
trera que  l’on  ne  vous  craint  ]>as  ».  et  ils  nous  brutalisèrent. 

J’ai  vu  cela  dans  le  poste,  et  c’est  seulement  lorsque  l’officier  de  paix.  M.  Debeurj.  el 
M.  Dhers.  commissaire  de  police,  sont  intervenus  que  cet  état  de  cho.ses  a cessé. 

Voilà  ce  quej’ai  vu.  Monsieur  le  Ministre. 

Je  n'ajoute  qu’un  mot.  Je  vous  ai  dit  que  j'étais  un  révolutionnaire  : je  vous  ivpète 
que  je  n’hésiterais  pas  à employer  la  force,  comme  nous  l’avons  fait  au  3 septembre 
pour  faire  la  République,  et  je  l’emploierais  encore  demain  si  le  cas  se  présentait.  Je  h* 
ferais,  car  — c’est  ma  conviction  — le  peuple  n’obtient  que  ce  qu’il  prend. 
wents.  diverse.) 

Mais,  hier,  je  n’ai  rien  fait.  J’étais  sur  la  place  du  Château-d’Eau,  ne  commettant 
aucun  délit,  ne  donnant  aucun  motif  de  poursuite  : on  m’a  arrêté  et  frappé.  De  deux 
heures  à huit  heures,  je  n’ai  cessé  de  demander  à l’officier  de  paix  et  au  commissaire  de 
police  : « De  quoi  m’accuse-t-on  '(■  Que  me  demande-t-on  f Pourquoi  suis-je  arrêté  ( 

La  seule  réponse  (|ue  j’aie  pu  obtenir,  ainsi  que  plusieurs  de  nos  collègues  qui  sont 
venus  me  réclamer,  a été  celle-ci  : « Vous  êtes  maintenu  en  état  d’arrestation  parce  (pie 
M.  Lozé  m’a  dit  de  vous  y maintenir  ; j’ignore  pourquoi  vous  avez  été  arrêté:  je  ne  .sais 
pas  quel  délit  vous  avez  commis  ; mais  je  vous  maintiens  en  état  d’arrestation  par  ordre 
de  M.  le  préfet  de  Police.  Du  reste,  on  n’a  pas  encore  trouvé  l’agent  (pii  vous  a arrêté.  » 

Voilà  cette  police  si  admirablement  faite,  ces  agents  que  vous  couvrez,  Monsieur  le 
Miui.stre,  ces  officiers  de  paix  qui  font  si  bien  leur  métier!  A sept  heures  du  soir,  ils 
n’avaient  pas  retrouvé  l’agent  qui  m’avait  arrêté.  C’est  seulemenf  aujourd’hui  qu’on  a 
pu  confei'tionner  le  rajiport  qu’on  m’oppose. 

Les  renseignemenis  qu’on  vous  a fournis.  Monsieur  le  Ministrt',  sont  erronés  ; s'ils 
étaient  vrais,  je  serais  le  premier  à le  reconnaîlre  et  je  ne  serais  pas  à cette  tribune.  Je 
sais  que,  (piand  on  s(' met  hors  la  loi,  ce  n’est  pas  au  Parlement  ([u’on  doit  demander 
aide  et  protection  , je  n’oserais  même  pas  me  plaindre  d’avoir  été  arrête  et  poursuivi. 
Si  je  proteste,  c’est  parce  que  je  n’ai  rien  fait  de  contraire  à la  loi.  parce  que  je  m’étais 
appliqué  à ne  rien  faire  contre  la  loi.  Aussi,  je  le  déclare,  quel  que  soit  votre  sentiment, 
il  n’y  a plus  (h‘  garanties. 

Si  vous  aviez  subi  comme  moi  les  brulalités  de  la  police,  quelle  que  soit  vutr(‘u]ii- 
II ion.  vous  vous  seriez  révolté  comme  moi. 
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J’ai  vu  arrêter  des  passants  qui  n’avaient  pas  manifesté,  des  ouvriers  qui  s’en  allaient 
à leur  travail  ou  des  employés  qui  rentraient  chez  eux.  Si  vous  permettez  de  pareils 
agissements,  les  partisans  de  ma  manière  de  voir  en  matière  de  réformes  deviendront  de 
plus  en  plus  nombreux.  J’esj)ère,  pour  la  République,  que  vous  ne  persisterez  pas  à vous 
en  rapporter  à ces  rapports  de  police;  j’espère  que  vous  comprendrez  qu’il  n’_y  a qu’un 
moyen  d’éviter  la  violence,  que  nous  serons  obligés,  je  le  crains,  d’employer. . . . 
{Exclumntüms  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  Président  du  Conseil. — N’essayez  pas!  (Très  hieu\  très  bien  \ sur  un. 
;/rnnd  nombre  de  bancs.  — Vives  interruptions  à V ext renie  gauche.) 

M.  Baudin.  — ...c’est  de  ne  pas  donner  l’ordre  à votre  police  de  nous  persécuter, 
c’est  de  lui  donner  l’ordre  de  ne  plus  nous  frapper.  Vous  pouvez  me  blâmer,  condamner 
mes  théories  ; vous  ne  pouvez  pas  prouver  ([ue  je  n’étais  pas  dans  la  légalité.  Je  n’ai 
rien  fait  (jui  fût  contraire  à la  loi,  et,  par  conséquent,  les  renseignements  (|ui  vous  ont 
été  fournis  .sont  erroné.s.  Ils  ont  été  confectionnés  par  la  police  cette  nuit,  puisfju’on  n’a 
pu  me  les  donner  quand  je  les  demandais  six  heures  après  mon  arrestation.  ( Très  bien  ! 
très  bien  ! sur  divers  bancs  à V extrême  gauche.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Vous  n’avez  pas  répondu  au  fait  que  j’ai  cité  à la 
tribune  : vous  avez  le  premier  frappé  un  agent. 

iVl.  Baudin.  — Je  croyais  que  déclarer  que  je  n'avais  rien  fait  qui  fût  contraire  à la 
loi,  c’était  dire  que  je  n’avais  frappé  personne.  Mais,  puisque  vous  voulez  une  explication 
plus  complète,  je  la  donne.  Non  seulement  je  n’ai  pas  frappé,  mais  je  n'ai  injurié  per- 
sonne, je  n'ai  rien  dit  dans  la  rue.  Seulement  dans  le  poste  de  police,  alors  que  j’étais 
tenu  par  les  uns,  frappé  par  les  autres,  comme  mon  collègue  Dumay  pourra  eu  témoi- 
gner, je  me  suis  écrié  ; «Ce  que  vous  faites  est  indigne,  vous  êtes  des  misérables  ! » 
Voilà  la  seule  parole  qui  soit  sortie  de  ma  bouche  — dans  le  poste  de  police,  vous  enten- 
dez bien  ; — mais,  dans  la  rue,  je  n’ai  insulté  ni  frappé  personne  ! {Très  bien',  très  bien\ 
à V extrême  gauche.) 

M.  Cluseret.  — Entre  la  parole  tl’uii  député  et  celle  d’un  policier,  il  n'y  a pas  d’iu’- 
sitation  po.ssible  ! {Bruit.) 

M.  LE  Président  di;  Conseil.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  esta  M.  le  présideiii  du  (àmseil. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Messieurs,  je  n’ai  demandé  la  parole  que  pour 
indiquer  deux  faits  à la  Chambre.  Je  n’entrerai  pas  dans  la  discussion  des  doctrines  de 
M.  Baudin  ; il  a déclaré  lui-même  qu’il  était  pour  la  révolution  violente  {Protestations 
sur  divers  bancs.  — Oui\  O'ui'.  a'u  centre  et  adroite)  ci  op\\\  ne  négligerait  rien  poui’ 
nietti’e  en  pratique  ses  tlmones  ; je  me  uis  uorné  à lui  répoudre  de  mon  banc  ;■  « N’es- 


savez  pas!  » et  je  le  lui  répète  du  \\'A\vi^Q  c,<iiiQivSS)\\\\%.  (InterriipiAorn  à V extrême 
gauche.) 

M.  Baudin,  lorsqu’il  est  revenu  au  coin  de  la  rue  delà  Douane  et  de  la  caserne  du 
Château-d’Eau,  — je  n’ai  pas  dit  qu’il  fût  auprès  de  la  statue  de  la  République,  — s’en 
prenant  à un  agent  qui  s’appelle  Jubien,  l’a  traité  d’assassin,  puis,  s’exaltant,  lui  a asséné 
sur  la  nuque  un  vigoureux  coup  de  poing.  Un  coup  de  poing  de  M.  Baudin  ne  peut  être 
que  vigoureux.  (Sourires.) 

M.  Baudin.  — U y a deux  assertions  en  présence  : la  mienne  et  celle  de  l’agent. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Voilà  un  premier  fait...  (Bruit  à Ve.jctrôme 
gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  — Vous  n’y  étiez  pas  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Ni  vous  non  plus! 

M.  Camille  Pelletan.  — Non,  mais  j'ai  l’affirmation  de  M.  Baudin. 

M.  Baudin.  — Et  celle  de  M.  Dumay  qui  était  présent  ! 

M.  Camille  Pelletan  (s' adressant  à M.  le  président  du  Conseil).  — Vous  dites 
que  M.  Baudin  a menti  ? 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Qui  a parle  de  « mensonge  » ? Ce  n’est  pas  moi. 
en  tout  cas  ! 

M.  Hovelacque.  — Vous  vous  appuyez  sur  le  rapport  d’un  policier.  Je  ne  vous  en 
fais  pas  mon  compliment. 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  continuer  à interrompre. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Le  second  fait,  le  voici  ; 

Lorsque  M.  Baudin  eut  été  introduit  dans  la  salle  de  la  caserne  aménagée  pour  la 
journée  d’hier,  l’agent  Jubien  y pénétrait,  conduisant  un  autre  individu  arrêté.  M.  Bau- 
din, apercevant  cet  agent,  s’élança  sur  lui,  le  traita  d’assassin,  de  sale  individu,  de 
propre  à rien... 

M . Baudin.  — Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  ces  expressions-là  !... 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — ...  et  le  saisit  brusquement  au  cou.  üu  dut  déga- 
ger l’agent.  (Interruptions  à l’extrême  gauche.) 

Il  résulte  des  témoignages  auxquels  j’ajoute  une  entière  confiance  (Rumeurs  a l'ex- 
trême gauche)  que,  sous  l’empire  d’une  excitation...  que  j’appellerai  même...  légitime. 
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si  vous  ^'ouiez:..,  que  rhouoi’able  M.  Baudin,  en  sa  qualité  de  révolutionnaire,  a donne 
à un  agent  un  coup  de  poing  révolutionnaire,  et  c’a  été  le  début.  {Bruyantes  )‘éclarna- 
iions  à r extrême yanche.)  Tout  ce  que  vous  direz  ne  m’empêchera  pas  de  le  répéter  en 
cas  de  besoin.  {Très  bien  ! très  bien  ! au  centre.) 

Une  lois  incarcéré  et  retenu  dans  la  salle  de  caserne,  M.  Baudin,  apercevant  ce  même 
agent  à qui  il  avait  déjà  administré  un  coup  de  poing,  a cherché  à lui  en  donner  d’autres 
{Nouvelles  réclnmatious  à l'extrême  gauche). 

M.  Baudin.  — C’est  absolument  faux.  Et  je  ne  permettrai  à personne  de  dire  que 
j’aie  tait  un  mensonge  ! 

M.  LE  DRÉsiDENT  DU  CoNSEiL.  — Je  u’ai  jamais  rien  dit  de  pareil... 

Un- MEMBRE  A l’extrême  GAUCHE.  — ...  Ce  sont  les  agents  qui  ne  disent  [las  la 
vérité  \. {Bruit  croissant.  — Agitation.) 

{AI.  Alanrice  Barrés  et  plusieurs  autres  membres  a iexly'érnité  gauche  de  la 
salle  se  lèvent  et  interpellent  violemment  V orateur  au  milieu  du  bruit.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Il  est  très  honorable  de  recevoir  certaines  injures 
lorsqu’on  défend  Tordre  public  et  qu’on  fait  son  devoir  ( Yifs  applaadisse}nents). 

M.  Maujan.  — Quel  e.st  le  nom  de  l’agent  qui  à osé  frapper  un  homme  sans  détense, 
qui  a osé  gifler  un  député  !* 

Un  membre  à Vextrêrne  gauche.  — Dans  le  poste  ! (Bruit pn'olongé.) 

i\l.  LE  Président.  — La  parole  esta  M.  Pourquerv  de  Boisserin. 

M.  PouRQUERY  DE  Boisserin.  — Messieurs,  nous  devons  tous  applaudir  à la  parole 
de  M.  le  président  du  Conseil... 

M.  Dumay.  — Non  ! Pas  moi  ! Je  proteste. 

M.  PoURQUERY  DE  BoissERiN.  — ...  lorsqu’il  dit  qu’il  ne  peut  avoir  qu’un  maitre, 
la  loi,  que  personne  n’est  au-dessus  d’elle,  pas  même  le  député.  (Très  bien  ! Très 
bien  !)  Il  est  bon  de  répéter  et  d’affirmer  qu’il  n’appartient  pas  à celui  qui  fait  la  loi  de 
la  violer  et  d’exciter  les  autres  à Timiter.  Cette  vérité  n’est  contestée  par  personne  ; elle 
est  applaudie  par  tout  le  monde:  elle  est  soutenue  par  tous  ceux  qui  veulent  notre  pays 
calme,  puissant,  qui  désirent  (pie  la  tranquillité  générale  permette  à la  Chambre  d’étu- 
dier et  de  voter  les  lois  sociales  qui  amélioreront  le  sort  des  ouvriers  des  villes  et  des 
champs.  . . 

Mais  aujourd’hui,  des  députés  ont  été  arrêtés,  insultés,  frappés  dans  la  rue,  dans  la 
prison . 


Ils  affirment  .sur  l’honneur  ([u’ils  ne  se  sont  livrés  à aucune  provocatio'n,  qu’aucune 
parole  amère,  (ju’aucune  violence  {Inlerrujjtiom  an  ventre)^  qu’aucun  outrage,  si  vous 
voulez,  n’est  sorti  de  leur  bouche  à l’adresse  des  agents  de  l’autorité.  Bien  plus, 
M.  B'audin  ajoute  que,  dans  le  liureau  de  police,  lorsque  sa  qualité  de  député  a été  rap- 
pelée, il  a été  souffleté.  C’est  donc  au  représentant  du  peuple,  c’est  donc  bien  à l’élu  du 
sutîrage  universel  que  cet  affront  a été  volontairement  infligé.  La  Chambre  doit  tout 
entière  ressentir  et  l’outrage  et  l’affront  firrd.s  bien  ! ï’rd.s  bien  1 à gauche. ) 

Or,  sur  ce  fait,  M.  le  président  du  Conseil  n’a  rien  dit,  il  u’a  même  pas  apporté  la 
moindre  dénégation.  C’est  donc  vrai!  Alors  (jue  M.  Baudin,  incarcéré,  était  sous  la 
main  et  la  protection  de  la  justice,  de  la  force  publique,  il  lui  a suffi  d’invoquer  son  titre 
de  député,  pour  être  violemment  souffleté.  Cet  acte,  odieux  toujours,  marque  en  ce 
moment  un  mépris  profond  du  premier  pouvoir  de  la  France.  N’aurez-vous  pas  un  mot. 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  marquant  pour  la  Chambre  un  sentiment  de  protec- 
tion ; réserverez-vous  toute  votre  énergie  à protéger  les  agents  ? 

Je  comprends  très  bien  que  vous  souteniez  les  agents  de  l’autorité.  J’applaudissais 
tout  à l’heure  cette  parole  : Tout  ce  qui  est  une  force  organisée  a droit  au  respect  le  plus 
complet,  à la  protection  la  plus  efficace.  Je  couvre  complètement  mes  agents. 

La  Chambre  est  la  première  force  organisée,  la  première  dans  son  ensemble  et  dans 
chacun  de  ses  membres,  elle  a droit  à cette  efficace  protection.  Accordez-la  au  moins  aux 
agents  et  aux  députés. 

Je  suis  à la  tribune  pour  exprimer  le  regret,  qu’après  les  paroles  si  énergiques  aux- 
quelles j’ai  applaudi  et  auxquelles  j’applaudis  encore,  vous  n’ayez  jtas  songé  à flétrir  ou 
regretter  l’outrage,  inutile  et  sans  cause,  fait  au  détenu,  au  l'eprésentant  du  peuple.  J’ai 
l’espoir  que  cet  oubli,  vous  n’hésiterez  pas  à le  réparer. 

Il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  fortifier  le  pouvoir,  tomber  dans  des  excès  qui  nuisent 
à son  prestige.  Craignez,  en  ne  blâmant  pas  les  fautes  de  vos  agents,  d’affaiblir  et  leur 
action  et  votre  pouvoir  ; craignez  aussi  de  créer  une  justification  aux  excès  qui  répon- 
dront à ceux  que  votre  silence  paraît  abriter. 

Ce  (|ui  concerne  l’immunité  parlementaire  intéresse  la  Chambre  et  le  paj^s.  Aujour- 
d’hui, il  s’agit  d’un  de  nos  collègues  représentant  les  idées  les  plus  avancées.  Demain, 
plus  tard,  il  peut  s’agir  d’un  membre  de  la  majorité  ou  d’une  autre  minorité.  Elle  n’est 
pas  loin  l’époque  où  nombre  d’entre  nous  songeaient  qu’ils  auraient  peut-être  à invo- 
quer ce  droit  sacré.  Le  danger  d’hier  peut  être  celui  de  demain  ; l’a^  ili.ssement  du  pres- 
tige des  droits  des  représentants  du  peuple,  c’est  l’atleinte  portée  au  suffrage  universel, 
à la  nation:  c’est  une  atteinte  à la  République  même.  Si  beaucoup,  si  la  majoidté  ne 
partage  pas  les  idées  révolutionnaires  de  M.  Baudin,  toute  la  Chambre  leconnaîtra  qu’il 
jouit  parmi  nous  de  la  réputation  d’un  homme  de  cœur,  d’un  honnête  homme.  (Très 
bien  ! TrAs  bien  ! ) 

MM.  L.wy  et  Paul  de  Cassaü.x.vc  prennent  ensuite  la  parole  et  M.  Dumay  ajoute 
ensuite  la  déclaration  miAante  ; 


Messieurs,  avant  de  donner  lecdure  de  l'ordre  du  jour  que  je  vais  déposer,  je  veux 
rappeler  deux  points  très  importants  de  cette  discussion. 

Sur  tous  les  bancs  de  cette  Assemblée,  à quelque  parti  qu’appartiennent  ceux  qui  y 
siègent,  ils  s’attendaient,  tout  à l’heure,  lorsque  M.  Baudin  a dit  qu’il  avait  été  souffleté 
par  un  agent,  à voir  M.  le  Ministre  se  lever  de  son  banc  et  dire  : « Je  vais  faire  une 
enquête  ; il  faut  que  la  lumière  soit  faite'  sur  ce  point  particulier.  » 

M.  Mau.ivx.  — Tout  est  là  ! 

M.  Dvmay.  — M.  le  Ministre  n’a  pas  ]>rotesté  contre  cette  injure  à run  de  ses  collè- 
gues, il  est  resté  silencieux  à son  banc. 

,\ux  protestations  de  mon  collègue  et  ami  Baudin  répondant  aux  allégations  apportées 
à cette  tribune  : « C’est  faux!  ».  j’ajoute,  moi,  que  les  témoignages  de  vos  agents  soni 
arclii-faux. 

Pour  vous  faire  voir  combien  il  en  coûte  peu  à certains  d’entre  eux  de  dire  le  pour 
ou  le  contre,  suivant  les  besoins  de  leur  cause,  je  vais  vous  expt)ser  un  fait  qui  m’esi 
personnel. 

Un  de  vos  subordonnés,  le  commissaire  de  police  de  service  à la  caserne  du  Château- 
d’Eau,  a été  indigné  lorsque  je  lui  ai  dit  qu’un  de  scs  agents  m’avait  interpellé  en  nn* 
disant  : « Vous  ne  sortirez  pas  d’ici  ! Je  me  fiche  d’un  représentant  du  peuple  ! » C'est 
l'agent  n“  70  de  la  4«  brigade  centrale.  Je  sais  que  le  citer  c’est  lui  assurer  de  l'avance- 
ment, mais  peu  importe.  Le  commissaire  de  police  l’a  lait  appeler  et  lui  a demandé  : 
« Avez-vous  prononcé  les  paroles  qu’on  vous  accuse  d’avoir  prononcées?»  L’agent  a 
répondu  : « Je  ne  les  ai  pas  prononcées.  » Je  lui  ai  répliqué:  « Vous  en  avez  men1i! 
V’ous  les  avez  dites.  » Il  y avait  là  quatre  agents  qui  l’avaient  entendu  et  qui,  pour  ne 
pas  être  appelés  en  témoignage,  ont  tounié  le  dos  au  moment  de  la  confrontation. 

Le  commissaire  de  police  a ajouté  : « Allez-vous  en  ! » Il  y a là  pour  moi  la  présomp- 
tion qu’il  reconnaissait  l’agent  coupable. 

Et  je  suis  heureux  de  constater.  Monsieur  le  Ministre,  qu’un  de  vos  sid)ordonnés  a 
voulu  se  renseigner  sur  des  faits  qui  ne  paraissent  pas  vous  avoir  indigné.  {Bruit.) 

J’aurais  voulu  tout  à l’heure  que  vous  tissiez  la  réponse  que  M.  Lavy  sollicitait  de 
vous  lorsqu’il  disait  : Vous  avez  couvert  vos  agents  »,  et  que  vous  avez  répondu  : « Ils 
ont  exécuté  mes  ordres  ».  M.  Lavy  a dit  : « Je  ne  vous  crois  pas  capable  de  donner 
l’ordre  de  frapper  des  innocents,  de  frapper  des  hommes  désarmés,  à terre,  de  les  boui- 
rer  de  coups  de  pied.  » Je  ne  crois  pas  moi  non  plus  que  vous  ayez  donné  cet  ordre. 
.Monsieur  le  Ministre. 

Mais  vous  nous  inquiétez  par  votre  silence  et  nous  nous  demandons  comment  l’inter- 
préter. 

L’ordre  du  jour  pur  et  simple,  mis  aux  voix,  fut  voté  j)ar  HI9  voix  contre  IMO, 
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Tenue  sous  la  |irésiilen<’e  de  M.  (lourot,  le  “i  juin  US93. 


AFFAIRE  RAUDIN.  — LA  MANIFESTATION  DU  U>'  AIAI.  — OUTRAGES  AUX  AGENTS.  — 

VIOLENCES  ET  VOIES  DE  FAIT. 


0)1  se  souvient  (|u'ii  la  suite  de  la  manifestation  du  1”  mai  plusieurs  arrestations 
avaient  été  opérées,  parmi  lesquelles  .se  trouvait  celle  de  M.  Baudin,  député.  Ces  deux 
groupes  d’affaires  aj^ant  été  renvoyés  à la  même  audience  et  la  Chambre  des  députés 
ayant  autorisé  les  poursuites  en  ce  qui  concerne  M.  Baudin,  onze  prévenus  comparais- 
saient en  jiolice  correctionnelle,  savoir,  d’une  part:  1°  Edmond  Prudhomme;  2®  Auguste 
Berthel  ; 3°  Edmond  Termeau  ; 4'’  Charles  Manesse  ; 5®  Paul-Jean  Lagarde:  6®  Jules- 
Louis  Breton  ; 7°  Emile  Lesieur  : 8®  Louis  Reneuf  ; 9°  Alexandre  Astulf  ; 10®  et  Fran- 
i;ois  Hivert.  tous  poursuivis  pour  outrages  et  injures  aux  agents. 

yies  Vivtani,  Crémieux  et  Puech  sont  chargés  de  la  défense  de  ces  divers  prévenus. 

D’autre  part,  comparaissait  également  M.  Eugène  Baudin,  député,  âgé  de  trente-deux 
ans,  prévenu  : 

1°  D’avoir  outragé  par  paroles,  gestes  et  menaces  plusieurs  agents  de  la  foire  pubii- 
(|ue,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

M®  Millerand  est  chargé  de  la  défense. 

En  ce  qui  concerne  M.  Baudin,  la  prévention  expose  les  faits  suivants  : 

« Le  1®’’  mai,  en  prévision  des  manifestations  annoncées,  la  préfecture  de  Police  avait 


(I)  Galette  des  tribunnuM  du  li  juin  I8!);{. 
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fait  fermer  la  Bourse  du  travail.  MM.  Baudin  et  Dumay,  députés,  et  M.  Vaillant,  con- 
seiller municipal,  informés  de  cette  mesui’e,  organisèrent  une  manifestation  dans  la  rue, 
et,  à deux  heures  de  l’après-midi,  tous  trois  se  rendaient  à la  Bourse  du  travail,  escortés 
d’un  groupe  de  quatre  à cinq  cents  personnes. 

< En  arrivant  devant  la  Bourse,  M.  Vaillant  se  retourna  vers  la  foule  et  s’écria  que 
les  citoyens  devaient  manifester  dehors,  puisqu’ils  ne  le  pouvaient  faire  à l’intérieur.  La 
foule  répondit,  par  des  acclamations.  Et,  à ce  moment,  une  pierre  lancée  par  un  mani- 
festant vint  briser  une  glace  de  la  porte  de  la  Bourse. 

« En  présence  de  ce  bris  de  clôture,  les  agents  Musy,  Ritter  et  Rapp,  sous  les  ordres 
du  sous-brigadier  Gaillard,  se  mirent  en  devoir  de  faire  évacuer  la  chaussée. 

« Une  bousculade  s’ensuivit.  Vaillant  disparut.  Quanta  Baudin,  il  refusa  de  circuler, 
et,  au  moment  où  l’agent  Musy  l’appréhendait,  il  s’écria  : « Mes  amis,  ne  me  laissez  pas 
« arrêter  par  ces  canailles.  » 

« M.  Debeury,  inspecteur  divisionnaire,  mandé  en  hâte,  intervint.  Il  s’adressa  à 
Baudin  en  le  priant  de  ne  pas  continuer  à manifester  et  le  fît  remettre  en  liberté. 

« Quelques  instants  plus  tard,  deux  groupes  se  reformèrent  : l’un  sur  la  place  de  la 
République,  autour  de  Vaillant,  qui  recommença  à haranguer  la  foule;  l’autre,  près  la 
rue  de  la  Douane,  sur  le  trottoir  de  la  place  du  Château-d’Eau,  en  face  de  la  caserne, 
formant  cerle  autour  de  Baudin  et  de  Dumay. 

« Le  groupe  formé  autour  de  Vaillant  fut  refoulé  aisément  du  côté  de  la  rue  Beau- 
l’epaire  par  des  agents  de  la  brigade  centrale,  sous  les  ordres  du  brigadier  Meyer.  Au 
moment  où  les  agents  furent  en  contact  avec  l’autre  groupe,  celui  qui  entourait  les 
députés  Dumay  et  Baudin,  une  bagarre  se  produisit  et  Baudin  porta  deux  coups  de 
poing  sur  la  nuque  à l’agent  Jubieu,  puis  l’étreignit  à la  gorge  si  violemment  que  l’agent 
Avena  dut  lui  donner  une  poussée  dans  les  reins  pour  lui  faire  lâcher  prise. 

« Jubieu,  Avena,  un  troisième  agent  de  la  brigade  centrale,  nommé  Graillot,  qui 
avait  vu  Baudin  porter  des  coups  à son  camarade,  et  deux  agents  du  dixième  arrondis- 
sement. qui  n’ont  pas  été  retrouvés,  le  mirent  en  état  d’arrestation  et  le  conduisirent  au 
poste  de  la  caserne  du  Château-d’Eau.  Pendant  le  trajet,  l’inculpé  lançait  des  coups  de 
pied  et  des  coups  de  poing  aux  agents  en  les  traitant  de  « cochons,  lâches,  canailles, 
« assassins  ! » puis  criait  aux  manifestants  ; « Tapez  dessus  ! » 

« C’est  seulement  en  arrivant  à la  porte  de  la  caserne  que  Jubieu,  Avena  et  Graillot 
apprirent  la  qualité  de  député  de  l’individu  qu’ils  venaient  d’arrêter. 

« Au  moment  où  il  entrait  dans  la  caserne,  Jubieu  reçut  un  coup  de  canne  j>ar  der- 
rière. C’était  un  nommé  Breton,  secrétaire  de  Baudin,  qui  venait  de  le  frajtper.  Jubieu 
lâcha  alors  Baudin,  courut  après  Breton  et  l’arrêta,  de  sorte  qu’il  rentra  dans  le  poste 
de  la  caserne  alors  que  Baudin  y élait  déjà  depuis  (juclques  instants. 

« Or,  l'inculpé  apercevant  le  n«  11 1,  c’est-à-dire  Jubieu,  qui  l’avait  arrêté,  l’apos- 
tropha en  criant  : « Le  voilà,  le  111,  cette  canaille  qui  assassine  le  monde  ! « 

« Ce  disant,  il  se  rua  sur  lui  et  l’étreignit  à la  gorge  avec  une  violence  inouïe.  Jubieu 
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sunb([iiail,  lorsque  le  hrif'adier  Vidalencq  intervint  et  donna  un  coup  de  poing  à Baudin 
pour  le  faire  lâcher  prise. 

« Baudin  avait  serre  l’agent  avec  tant  de  force  que  le  lieutenant  Galles,  l’apercevant 
à la  porte  du  corps  de  garde  quelques  instants  plus  tard,  constatait  que  le  malheureux 
avait  la  figure  congestionnée. 

« Ace  inornenl.  Baudin  criait  dans  un  état  inouï  d’exaspération  : « Vous  êtes  tous 
saouls!  Vous  avez  vos  poches  pleines  d’argent  pour  vous  saouler  !...  Je  inef...  de  vous! 
Je  N OUS  ein  . . . tous  !... 

« Le  calme  s’est  ensuite  rétabli  dans  le  poste.  Les  officiers,  MM.  Lecointe,  Bizard  et 
Galles,  (|ui  circulaient  dans  la  cour  de  la  caserne  et  qui,  du  dehors,  grâce  aux  portes 
vitrées,  pouvaient  voir  ce  qui  se  passait,  affirment  qu’aucune  violence  n’a  été  exercée 
sur  les  détenus. 

« Baudin  s’entretenait  tranquillement  avec  les  agents,  notamment  avec  le  nommé 
Lacroix.  M.  Deheury  est  venu,  a causé  avec  Baudin  et  Dumay.et  ni  l’un  ni  l’auti’e  n’ont 
formulé  de  réclamation. 

« Vers  quatre  heures,  Dumay  s'est  plaint  au  brigadier  Meyer  de  ce  que  l’agent 
Graillot  lui  avait  adressé  des  propos  grossiers.  Le  bi'igadier  a alors  interrogé  Grailloi. 
qui  a nié  les  propos,  et  ses  camarades,  qui  ont  déclaré  n’a\  oir  rien  entendu.  Jubien  était 
là;  et  Baudin,  l’apo.strophant,  l’a  encore  outragé  eu  lui  disant  : « Vous  êtes  un  sale 
monsieur,  vous  êtes  un  salop.  » 

« Lorsque  l’inculpé  a été  appelé  devant  le  commissaire  de  police  et  plus  tard  chez  le 
juge  d’insti'uction,  il  a refusé  de  fournir  aucune  explication,  se  réservant  de  faire  en- 
tendre ses  témoins  à l’audienc(‘. 

« En  présence  des  déclarations  si  formelles  des  témoins  enlendtis,  la  prévention  rap- 
porte la  preuve  que  Baudin  a outragé  les  agents  Jubien.  Avoua  et  Graillot,  et  violenté 
l’agent  Jubien. 

« Son  attitude  dans  l’après-midi  du  B*'  mai  doit  être  d’autant  plus  .sévèrement  Jugée 
(pie  sa  qualité  de  député  lui  imposait  plus  de  réserve  et  de  modération. 

« Baudin  a été  condamné  en  1869  à quinze  jours  de  prison  pour  provocation  au 
meurtre  et  en  1886  à deux  mois  pour  rébellion  et  outrages.  Cette  seconde  condamnation 
ne  figure  plus  au  casier  judiciaire  de  Baudin  |)ar  suite  de  la  loi  d’amnistie  du  19  juillet 
1889.  » 

Au  début  de  l’audience,  M«  Millek.xnd  demande  communication  d’un  télégramme 
qui  enjoignait  à M.  Dresch.  commissaire  de  police,  de  mettre  en  liberté  M.  Baudin,  et 
(pli  ne  se  trouve  plus  au  dossier. 

11  demande  également  communication  de  l’enquête  administrative,  lue  par  la  Coin 
mission  de  la  Chambre  des  députés,  afin  de  comparer  ce  dossier  avec  celui  de  l’enquête 
judiciaire. 

M.  le  substitut  Troi  ard-Bioule.  — 11  n’est  pas  d’u.sage,  pour  un  tribunal,  de  baser 
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une  condamnation  sur  une  enquête  administrative;  néanmoins  je  vais  faire  demander 
ces  pièces. 

Le  Parquet  fait  répondre  que  jamais  il  ida  eu  connaissance  ni  de  la  dépêche,  ni  du 
dossier  de  l’enquête  administrative,  et  (ju’en  conséquence,  il  ne  peut  rien  communi- 
quer. . . 

Sur  la  demande  de  M.  Millekanu,  le  tribunal  commence  par  l’atfaire  de  M.  Laudin. 

M.  le  président  interroge  Baudin  : 

D.  — Vous  avez  39  ans.  et  êtes  membre  de  la  Chambre  des  déimtés  ; vous  a\  ez  déjà 
subi  deux  condainnalions. 

1).  — Effacées  par  l’amnistie:  je  pensais  qu’il  n’était  plus  permis  d’en  parler. 

D.  — Je  suis  le  dossier. 

R.  — Je  travaillais  à ce  moment-là  pour  l’établissement  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, au  nom  duquel  on  va  requérir  contre  moi. 

D.  — Le  Rr  mai  dernier,  vous  circuliez  sur  la  place  de  la  Bourse  du  travail:  y 
alliez-vous  pour  manifester  ? 

R.  — Mais  oui  ; c’était  mon  droit  de  citoyen. 

D.  — Vous  auriez  refusé  de  circuler,  sur  les  injonctions  des  gardiens  de  la  paix. 
Avez-vous  des  explications  à fournir  sur  ce  premier  jmint  ? 

R.  — Je  n’étais  pas  entouré  par  la  foule;  au  moment  où  Vaillanl  a eu  bni  de  [)arler, 
j’ai  reçu  un  coup  de  canne  sur  la  tête  sans  savoir  d’où  il  venait.  Mon  collègue  Dumay  a 
eu  la  malheureuse  idée  de  me  jeter  son  écharpe,  et  alors  les  coups  ont  redoublé.  Mais  je 
n’ai  pas  jeté  de  pierres. 

D.  — Ensuite  vous  auriez  saisi  un  agent  à la  gorge,  si  bien  qu’un  de  ses  collègues 
aurait  été  obligé  de  vous  donner  un  coup  de  pied  dans  les  reins  pour  vous  faire  lâcher 
prise.  On  vous  fait  lâcher  prise,  et  vous  en  profitez  pour  traiter  l’agent  Jubicn  de 
canaille,  assassinant  le  monde. 

K.  — Un  agent  m’a  dit  : « Circule,  cochon  ».  Je  demande  pardon  au  Tribunal  de  ce 
mot,  mais  il  fait  partie  du  vocabulaire  ordinaire  de  ces  messieurs.  Puis,  immédiatement, 
j’ai  été  frappé  et  traîné  ; mis  dans  l'impossibilité  non  seulement  de  me  défendre,  mais 
encore  de  donner  ni  coups  de  pied,  ni  coups  de  poing.  J(>  n’ai  pas  injurié  les  agents. 

D.  — Vous  auriez  ensuite,  dans  un  état  d’exaspération  extrême,  déclaré  que  vous 
vousf...  des  agents:  et,  apercevant  à nouveau  l’agent  Jubien.  vous  l'auriez  traité  de 
sale  monsieur  ? 

R.  — Quand  j’ai  été  amené  dans  le  poste,  j’étais  suivi  par  Dumay  ; aussitôt  entré,  les 
agents  qui  étaient  dans  l’intérieur  m’ont  frappé  et  bousculé.  M.  Duma}^  a dit  : « Mais 
vous  ne  savez  donc  pas  que  vous  frappez  un  député!  » Alors  les  coups  ont  redoublé,  et 
l’un  des  agents  a dit  ; « Les  députés,  je  m eu  f. ..  » En  outre,  je  voyais  que  tous  les 
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gens  arrêtés  étaient  frappés  comme  moi.  Les  agents  disaient,  en  frappant  : « Allons, 
gueule  donc  ; Vive  la  Commune  ! maintenant.»  J’étais  outré  ; c’est  alors,  mais  alors 
seulement  que  j’ai  dit  : « Vous  êtes  des  misérables;  ou  ne  se  conduit  pas  d’une  pareille 
façon.  » 

D.  — Je  vous  signale  que,  du  dehors,  on  pouvait  très  bien  voir  ce  qui  se  passait  dans 
le  poste,  et  qu’en  conséquence  les  témoins  auront  une  importance  pour  contrôler  vos 
dires 

R.  — Etant  entoui-é,  comme  je  l’étais,  personne,  du  dehors,  ne  pouvait  voir,  encore 
moins  entendre  ce  qui  se  passait... 

D.  — Convoqué  par  M.  Dresch,  vous  avez  refusé  de  lui  donner  des  explications  ? 

,R.  — C’était  mou  droit  ; je  réservais  ma  défense. 

D.  — On  n’a  pas  trouvé  sur  vous  de  traces  de  coups? 

R.  — Tous  les  coups  ne  laissent  pas  de  traces  ; la  preuve,  c’est  que  la  prévention  re- 
conuait  que  j’en  ai  reçu  un,  et  pourtant,  la  trace,  on  ne  s’en  est  pas  occupé.  Je  le 
répète,  tous  les  coups  ne  laissent  pas  toujours  de  traces. 

D.  — Alors,  pour  votre  défense,  vous  vous  résumez  eu  disant  que  vous  n’avez  pas 
tenu  de  propos  outrageants,  et  que  vous  avez  été  frappé  sans  avoir  frappé  personne. 

R.  — Absolument. 

M.  le  Président  interroge  les  autres  prévenus  : 

D.  — (A  Pj-udliomme)  : Vous  êtes  poursuivis  pour  outrages  aux  gardiens  le  jour  du 
lei-  mai  ; vous  avez  cidé  : « Mort  aux  vaches  ! » et  vous  avez  manifesté  vos  regrets.  Les 
maintenez-vous  ? 

R.  — Oui. 

1).  — (A  Berchel)  : Même  poursuite;  reconnaissez-vous  les  faits? 

R.  — Non. 

D.  — (A  Termeau)  : Il  y a sur  vous  de  mauvais  renseignements  ; qu’avez-\  ous  à dire? 

R.  — Je  nie  avoir  outragé  les  agents. 

L).  — (A  Manes.se);  Bons  renseignements  sur  vous;  vous  avez  crié  ; « A bas  les 
vaches  ! » 

R.  — C’est  faux. 

D.  — (A  Lagarde):  Vous  êtes  conseiller  prudhomme;  c’est  vous  (|ui  avez  été  réclamer 
M.  Baiidin  au  poste,  et  là  vous  avez  traité  les  agents  de  canailles? 

R.  — Je  ne  me  souviens  plus. 

D.  — (A  Breton)  : Vous  êtes  l’ami  de  M.  Baudin  et  vous  avez  protesté  contre  son 
arrestation  ? 


R.  — Oui. 
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i).  — Alors  vous  auriez  outrage  les  agents  à ce  moment  ? 

R.  — Non. 

D.  — (A  Lesieur)  : Vous  avez  crié  : « A mort!  » et  donné  un  coup  de  poing  aux 
agents  ? 

R.  — Pardon  ; c’est  le  contraire  ! 

1),  — (A  Renenf)  : Bons  renseignements  sur  vous  ; vous  êtes  employé  au  Gaz  ; 
reconnaissez-vous  les  outrages? 

1).  — J’étais  à moitié  assommé. 

D.  — Vous  avez  déchiré  les  vêtements  d’un  agent  ? 

R.  — Non,  c’est  lui  qui  s’est  déchiré  en  m’emmenant. 

1).  — ( A .\stelf)  : Vous  aussi  vous  comparaissez  pour  le  même  délit  ; le  reconnaissez- 
vous  ? 

R.  — Non  ; je  vais  m’expliquer. 

D.  . — Tout  à l’heure  ; quand  les  témoins  déposeront. 

D.  — (A  Hivert)  : Vous  auriez  fait  résistance  lors  de  l'arrestation  de  Al.  Baudin  et 
\ ous  auriez  traité  les  agents  de  vaches  ! 

R.  — Non,  j’ai  dit  ; « C’est  rien  vache  ! » 

On  entend  les  témoins  : 

Debeury  (Jules),  inspecteur  de  police  municipale  ; J’étais  chargé  de  la  direction  du 
service  d’ordre  le  mai;  voyant  nue  manifestation  arriver,  je  suis  sorti  avec  une 
dizaine  d’agents  aux  environs  de  la  Bourse  du  travail.  Une  pierre  a été  lancée  qui  a 
cassé  un  carreau.  Puis  une  bagarre  s’est  produite  et  j’ai  aperçu  des  agents  s’emparer  de 
M.  Baudin.  Je  leur  ai  dit  de  le  relâcher  et  j’ai  prié  M.  Baudin  de  se  retirer.  C’est  tout 
ce  que  je  sais.  Le  soir,  au  poste,  j’ai  vu  M.  Baudin  qui  m’a  demandé  de  le  faire  encore 
relâcher,  mais  je  lui  ai  répondu  que  ce  n’ètait  pas  mon  affaire,  puisque  le  commissaire 
de  police  était  saisi. 

D.  — S’est-il  plaint  à vous  de  quelques  violences  ? 

R.  — Non. 

M®  Millerand.  — Quelqu’un  a-t-il  signalé  aux  agents  la  présence  de  M.  Bandin  ? 

Le  témoin.  — Non.  J’ai  su  seulement  que  M.  Baudin  avait  été  arrêté  pour  avoir 
crié  à la  foule  : « Tapez  dessus  ! » 

Gaillard,  brigadier  de  paix.  — Vers  deux  heures,  près  la  Bourse  du  travail, 
M,  Vaillant  a interpellé  le  portier,  et  a dit  à Ja  foule  : « Citoyens,  puisque  la  Bourse  est 
fermée,  nous  irons  manifester  au  dehors.  » Je  me  suis  avancé,  et  comme  la  foulé 


grossissail,  j’ai  fait  deinaiider  du  renfort  ; je  ne  connaissais  pas  M.  Vaillant.  C’est  tout 
ce  que  je  sais. 

-Musy,  gardien  de  la  paix.  — .J'ai  vu  AJ.  Vaillant  et  AJ.  Jiaudin,  à la  tète  d’un 
groupe  ; un  discour.<  a été  commencé  i je  l’ai  fait  cesser.  .VI.  Vaillant  est  parti,  mais 
Al.  Baudin  a reliusé  de  circuler  en  disant  qu’il  voulait  manifester  dans  la  rue.  et  il  a 
cric  aux  manifestants  : « Ne  me  laissez  pas  emmener  par  ces  canailles-là  ! » 

1).  — Vous  a-t-il  menacé  ? 

R.  — 11  avait  une  canne  (pi’il  a levée  sui-  moi.  mais  il  ne  m’a  pas  frappé. 

Baudin.  — ,1e  proteste;  je  n’étais  en  état  ni  de  [iroférer  des  cris,  ni  de  frapper  per- 
sonne. 

AB  AIillkkand.  — Qui  a fait  relâcher  M.  Baudin  1 

Le  témoin.  — C’est  la  foule  qui  nous  l’a  arraché  des  mains. 

•VJe  AIii.lerani).  — Vous  êtes  en  contradiction  avec  le  témoin  Debeurv.  qui  a déctaré 
([lie  c’était  lui  qui  l’avait  fait  relâcher.  C’est  à retenir,  parce  ((u’il  v en  a un  des  deux 
([ui  ne  dit  pas  la  vérité. 

Al.  LE  SUBSTITUT.  — Ca  ii’a  aucune  imjiortance. 

AB  AIillekanu.  — .Je  ne  suis  pas  de  cet  a\  is,  et  je  tiens  à montrei-  au  tribunal  que  le 
dossier  tout  entier  n’est  qu’un  ensemble  d’inexactitudes. 

JuHiEN  (Ernest),  gardicui  de  la  paix.  — .l’ai  reçu  deux  coup  de  poing  derrière  la  tête; 
je  me  suis  retourné  et  j’ai  aperçu  un  gros  monsieur  barbu;  étant  près  de  moi,  j’ai  jugé 
([ue  c'était  lui  (pii  m’avait  frappé,  je  l’ai  arrêté;  il  nous  a traités  de  propres  à rien,  de 
sales  indi\  idus  qui  avions  de  l’argent  plein  nos  poches  pour  nous  saouler.  Entin  il  m’a 
donné  deux  coups  de  poing,  et  m’a  saisi  à la  gorge,  .l'ai  eu  comme  un  éblouissement,  si 
bien  qu’un  de  mes  collègues  a dû  me  dégager. 

Baudin.  — .le  n'ai  vu  l’agent  qu’au  moment  où  il  arrêtait  Breton,  auquel  il  disait  ; 
« Tous  1(‘S  étudiants  sont  des  crapules,  comme  toi.  » 11  n’a  cessé  de  nous  provoquer  en 
nous  disant  (pi’il  se  moquait  de  1a  presse  et  de  nos  défenseurs. 

L’aoent.  — Ce  (^ue  dit  le  témoin  est  faux;  je  ne  frappe  personne,  mais,  quand  on 
me  frappe,  je  n’outrepasse  pas  mon  droit  en  mettant  celui  qui  me  frappe  en  état  d’arres- 
tation . 

AB  AIillekand.  — Pourquoi  avez-\  ous  lâché  Baudin  ( 

Le  témoin.  — Parce  qu’il  était  emmené  par  d’autres  de  mes  collègues  et  qu’il  fallait 
qne  parretp  Breton  qui  me  frappait  aussi. 
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M'-  \'iviANi.  — Pourquoi  P>i'e(on  a-i-  il  olô  an'èté  ( 

Le  témoin.  — Parce  qu’il  avait  une  canne  en  l’air,  prêta  frapper,  et  qu’il  nous  traitait 
(le  propres  à rien. 

M.  LE  Président.  — Breton  n’est  pas  poursuivi  pour  coups. 

.VvENA.  gardien  de  la  paix.  — .Mon  colK'gue  Juliien  a été  frappé  de  deux  coups  de 
poing' par  M.  Baudin  ; je  l'ai  parfaitement  vu.  Quand  il  a ('té  arrêté,  il  a gesticulé  el 
résiste,  en  nous  traitant  de  cochons,  de  canailles,  qui  ameutions  le  monde.  (Lest  moi 
qui,  pour  dégager  mon  collègue,  étranglé  par  M.  Baudin,  ai  été  obligé  de  lui  donner  un 
COU])  de  genoux  dans  les  reins. 

D.  — L’avez-vous  violenté  pour  le  faire  entrer  au  poste? 

B.  — Il  \ a eu  1)ien  sûr  une  poussée,  parce  qu’il  s'aroboutait  (’onti-e  les  montants  de 
la  porte. 

Baudin.  — Vous  voyez  bien  que  j’ai  reçu  des  coups. 

M.  LE  Président.  — Quand  vous  cherchiez  à vous  dégager  de  l’agent  .lubien,  en  le 
prenant  à la  gorge. 

Baudin.  — C’est  faux  ; je  n’étais  pas  en  état  de  me  défendre,  sans  quoi,  je  n’aui'ais  pas 
manqué  de  résister  à des  brutalités  pareilles. 

Lc'S  agents  (.traillot,  Counault,  Girardot.  Ponchet.  Choller.  .Meyer,  font  des  déclara- 
tions absolument  identiques. 

Baudin.  — Je  lais  les  mêmes  dém^gatious.  Tout  cela  sont  des  dépositions  com- 
mandées. 

M®  Millerand.  — L'enquête  faite  par  .M.  Di-escb  n’est  pas  conforme  aux  déjiositions 
de  ces  agents. 

Rigaut,  inspecteur  des  tramways.  — J’ai  vu  la  scène,  mais  il  faut  din'  que  M.  Bau- 
din, au  début;  ne  semblait  pas  excité. 

Il  y a dans  toute  cette  alfa  ire  quelqu’un  qui  a été  la  mouche  du  coche,  c’est  M.  VaillanI 
(|ui,  il  faut  bien  le  dire,  ne  l'a  guère  été  dans  cette  occasion. 

Baudin.  — Je  proteste  contre  cette  déclaration  qui  est  inexacte  en  ce  qui  touche  mon 
ami  Vaillant,  dont  la  conduite  a été  exemplaire  pendant  la  manifestation.  On  voit  dans 
la  déposition  de  ce  témoin  le  parti-pris  de  faire  condamner  des  gens  en  dehors  de  ce  qui 
est  la  vérité. 

Vaurourg,  gardien  delà  paix.  — Au  poste,  M.  Baudin  a tenu  le  propos  suivanl  : 
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« Si  c’était  un  autre  qui  ail  fait  ce  que  j’ai  fait,  il  attraperait  trois  mois  de  [irisoii,  mais 
moi  (|ui  suis  député  je  m’eu  tirerai  toujours.  » 

Uaüdin.  — Peut-on  prêter  à un  liomnie  des  propos  insensés  scnil)lal)les  ; comment, 
ai)rès  cela,  ajouter  foi  aux  dépositions  de  ces  gens-là! 

L’agent.  — Je  maintiens  absolument  ma  déposition,  et  même  il  y a d'autres  témoins 
({ui  en  déposeront. 

à'iDAUNCK,  brigadier.  — Quand  j’ai  eu  à maintenir  l’ordre  au  poste,  alors  que 
M.  Baudin  y avait  été  amené,  je  l’ai  vu  saisir  à la  gorge  le  gardien  Jubien. 

àP  Millerand.  — Et  qu’avez-vous  dit  à ce  moment? 

L’agent.  — Bien. 


àP  Mielerand.  — Quelqu’un  vous  a dit  que  c’était  un  député;  alors  quel  propos 
avez-vous  tenu? 

L'agent.  — J’ai  dit  : « Des  députés  comme  vous,  je  m’en  f.  . . » {Ruineiü's). 

.VP  Millerand.  — Ab  ! vous  l’avouez  donc  ce  propos  ? 

L’agent.  — Je  ne  l’ai  jamais  nié,  puisque  je  l’avais  prononcé,  et  je  dis  toujours  la 
vérité. 

,VP  Millerand.  — (”est  (pie  vos  supérieurs  nient  qu'il  ait  été  tenu. 

M.  LE  Président.  — Vous  auriez  mieux  fait  de  ne  pas  tenir  ce  propos,  car  votre 
n')le  ne  consistait  ]>as  à parler  ainsi  à un  déjiuté. 

L’agent.  — C’est  possible,  j’ai  peut-être  eu  tort,  mais  je  ne  permettrai  à personne 
d’étrangler  un  de  mes  gardiens. 

Lavoix,  gardien  de  la  paix.  — M.  Baudin  ne  s’est  jamais  plaint  au  poste  d’avoir  reçu 
des  coups;  il  causait  avec  M.  Dumay.  Je  l’ai  vu  sauter  à la  gorge  de  mon  collègue 
Jubien.  Nous  ne  maltraitions  en  aucune  façon  les  personnes  arrêtées;  on  les  poussait 
pour  les  faire  entrer  parce  (pi’elles  faisaient  résistance,  mais  autrement  aucun  mauvais 
traitement  ne  leur  a été  infligé. 

Dumay,  député.  — Je  me  trouvais  à quebjues  pas  de  la  Bourse  du  travail,  lors  de  la 
manifestation.  Je  me  suis  mis  à sa  tête,  et  j’ai  entendu  le  discours  de  M.  Vaillant.  A 
peine  avait-il  fini  qu'une  poussée  s’est  produite  et  que  j'ai  entendu  la  voix  d’un  homme 
dire  à plusieurs  agents  : « Le  voilà,  c’est  lui!  » Immédiatement  plusieurs  gardiens  de 
la  paix  se  sont  jetés  sur  lui  et  l’ont  pris  à la  gorge.  Pensant  qu'on  ignorait  sa  qualité. 
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je  lui  ai  passé  luoii  écharpe,  mais  les  coups  ont  redouhlé.  Puis  tious  avons  été  séparés. 
Apprenant  rpi’après  la  première  mise  en  liberté  de  M.  Baudin,  il  avait  été  repris,  je 
me  suis  lancé  dans  le  groupe  de  ceux  cpü  l’entraînaient  en  lui  administrant  des  coups, 
et  là  j’ai  dit  aux  agents  : « Vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  faites,  vous  arrêtez  un 
député.  » Un  des  gardiens  a dit  : « Un  député,  je  m’en  f.  . . ».  11  a été  entraîné  dans  le 
poste,  et  j’ai  entendu  ces  mots  : « Si  c’est  un  député,  je  vais  l’arranger.  » Et  un  coup 
de  poing  , s’est  abattu  sur  la  figuie  de  M.  Baudin  avec  une  force  si  grande  que  j’ai  en- 
tendu le  coup.  J’ai  voulu  sortir  [)our  allei'  informer  la  Chambre  de  ce  qui  se  passait, 
niais  les  gardiens  s’y  .sont  absolumeid  refusés.  C'est  ainsi  ijue  je  suis  resté  jusqu’à  six 
heures  au  jioste. 

U.  — Pouviez-vous  voir  au  poste  toul  ce  qui  se  passait? 

R.  — Parfaitement  bien. 

U.  — Alors  vous  n’avez  pas  \u  M.  Baudin  se  précipiter  à la  gorge  d'un  agent? 

R.  — 11  n’aurait  pu  le  faire,  s’il  l’avait  voulu,  étant  donné  qu’il  était  maintenu  de 
toute  part. 

D.  — 11  y avait  dans  le  poste  un  grand  tumulte? 

R.  — Oui. 

D.  — Dès  lors,  dans  le  va-et-vient,  certains  détails  auraient  pu  vous  échapper? 

R.  — J’aurais  \ u une  chose  semblable  ; j’étais  assez  piès  pour  cela. 

M.  LE  Substitut.  — Le  témoin  n’a-t-il  pas  protesté  contre  mi  propos  tenu  par  un 
agent  ? 

Le  TÉMOIN.  — Parfaitement  ; je  me  suis  plaint  à M.  Debeury,  sans  le  connaître,  de 
ce  que  plusieurs  agents  n’avaient  pas  tenu  compte  de  ma  situation  de  député  pour  me 
laisser  sortir,  puisque,  somme  toute,  je  ne  faisais  pas  partie  des  personnes  arrêtées. 

Me  Millerand.  — Baudin  pouvait-il  se  précipiter  sur  quelqu’un,  sans  que  vous  le 
vissiez  ? 

Le  témoin.  — Ce  n’était  pas  possible,  étant  donnée  la  place  que  j’occupais  dans  le 
poste. 

Me  Millerand.  — Alors,  ou  les  agents  ou  M.  Dumay  mentent. 

M.  LE  Président.  — Evidemment. 

Me  Millerand.  — Qu’.v  a-t-il  de  vrai  dans  ce  propos  de  la  bouteille  de  champagne  ? 

Le  témoin.  — C’est  une  plaisanterie;  un  agent  ayant  eu  l’humanité  d’apporter  une 
terrine  d’eau  avec  un  verre,  j’ai  dit  : « Tiens,  nous  avons  bien  soif,  nous  allons  boire 
un  verre  de  champagne  ! » 
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Me  Crémieux.  — Lo  lénioiii  pourrait-il  'lire  s’il  ii’a  pas  vu  dans  la  foule  .les  agents 
frapper  à tort  et  à travers  ^ 

Le  témoin.  — Oh  ! sans  doute  ; cela  se  passe  ainsi  chaque  fois  qu’il  y a des  rassem- 
lilenients.  Je  tiens  à déclarer,  avant  de  me  retirer. que.  s’il  y a ici  quelqu’un  qui  a menti, 
ce  n’est  assurément  pas  moi. 

Plusieurs  officiers  de  paix  viennent  déposer  de  faits  surabondamment  connus. 

M.  Lacointe,  • capitaine  au  Tü"-'  de  ligne.  — J’étais  de  service  à la  casorue  du 
Château-d’Plau  quand,  eu  arrivant  au  ])Oste,  j'ai  remarqué  beaucoup  de  surexcitation  de 
part  et  d’autre,  mais  je  n’ai  vu  aucun  coup  porté.  M.  Baudin  discutait  très  vivement, 
mais  je  ne  l’ai  entendu  articuler  quoi  ([ue  ce  soit.  Je  ne  l’ai  vu  qu’à  cinq  ou  six  mètres. 
Un  peut  voir  de  la  caserne  ce  qui  se  passait  dans  le  poste  ; phnsieurs  soldats  ont 
regardé. 

M.  Bi/arl),  lieutenant  de  cuiiassiers.  — J’ai  vu  M.  hJaudin  au  poste,  causant  tran- 
tpiillement  avec  les  agents  et  M.  Dumay.  Plus  tard,  je  l’ai  entendu  dire  à hante  voix  : 
« C’est  dégoûtant  ! » ün  arrêtait  à ce  moment  des  gens  qn'on  faisait  entrerai!  poste, 
en  les  liousculant.  Mais,  de  la  part  de  la  foule,  il  y avait  eu  pas  mal  de  petites  lâchetés, 
telles  que  des  coups  par  derrière,  et  je  médisais  que  c’était  tendhle  de  recevoii"  ainsi 
des  coups  sans  pouvoir  répondre. 

M.  Salles,  lieutenant  d’infanterie.  — Je  me  trouvais  sur  la  porte  de  la  caserne 
quand  on  a amené  M.  Baudin  ; je  l’ai  vu  très  distinctement  frapper  les  agents  avec  le 
pied  et  avec  le  poing  ; je  n’ai  pas  entendu  d’injures.  Au  poste,  quand  le  second  détenu 
a été  amené,  j'ai  vu  M.  Baudin  se  précipiter  sur  les  agents  ; un  agent  m’a  déclare  qu’il 
avait  été  saisi  à la  gorge  et  presque  étranglé  par  M.  Baudin. 

D.  — Avez- vous  vu  maltraiter  M.  Baudin  '!■ 

R.  — Nullement;  il  n’y  avait  pas  d’animosité  de  la  part  des  agents  contre 
M.  Baudin. 

M.  Daussure,  adjudant.  — De  service,  le  1®*'  mai,  j’étais  devant  la  porte  du  quar- 
tier, quand  j’ai  vu  M.  Baudin  amené  par  des  agents.  Il  se  débattait  énormément.  Plus 
tard,  je  n’ai  pas  entendu  M.  Baudin  se  plaindre  d’avoir  été  frappé. 

M.  Dresch,  commissaire  de  police.  — Je  n’ai  pas  été  témoin  de  l’affaire,  je  n’ai  fait 
que  récolter  des  dépositions  et  faire  une  enquête.  M.  Baudin  m'a  dit.  dans  la  jovruée, 
qu’il  avait  à se  plaindre  d’avoir  été  frappé  ])ar  les  agents,  mais  c’était  en  conver.ration 
et  non  sous  forme  de  plainte. 

On  entend  ensuite  tous  les  agents  qui  ont  arrêté  les  dix  autres  manifestants,  et  leurs 
dépositions  ne  font  que  confirmer  les  charges  relevées  par  la  prévention. 

On  entend  ensuite  les  témoins  à décharae. 
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M.  Vaillant,  conseiller  municipal.  Je  ]>uis  témoigner  de  la  brutalité  avec 
laquelle  la  foule  a été  traitée  le  jour  du  l®''  mai.  J’ai  vu  mon  ami  Baudin  frappé  ; de.s 
charges  nombreuses  ont  été  faites  avec  coups  de  poing  à la  tète  et  sans  ménagements.  11 
faut  avoir  vu  personnellement  de  semblables  choses  pour  y croire. 

iVB'  Milleranl.  — Baudin  portait-il  une  canne  i 

Le  témoin.  — Jamais  il  n’en  a porté,  et  pas  plus  ce  jour-là  qu’un  autre. 

AL  Millerand.  — Ce  qui  u’ernpéche  pas  un  agent  d’avoir  affirmé  qu’il  avait  été 
menacé  par  la  canne  de  M.  Baudin. 

L'agent  Debeurv,  rappelé,  déclare  qu’étant  donnée  la  place  qu’occupait  A'L  Vaillant, 
occupé  aux  pieds  de  la  statue  de  la  République  à haranguer  de  nouveau  la  foule,  il 
n’avait  pas  pu  voir  l’arrestation  de  Al.  Baudin. 

AL  A'aiilant  prétend  (pie  l'agent  fait  confusion. 

AL  Bertiiaut,  conseiller  municipal.  — Les  agents  se  sont  rués  sur  la  foule  avec 
une  incroyable  sauvagerie  ; personnellement,  j’ai  été  tiré  par  les  cheveux  et  cogné  à 
coups  de  poing  et  de  pied  ; je  défie  les  agents  de  venir  dire  que  ce  que  j’avance  est  faux. 

Or,  ce  qui  s’est  passé  à mon  égard  s’est  passé  également  pour  les  autres  prévenus. 

Al.  Faillet,  conseiller  municipal.  — J'ai  vu  des  agents  bousculer  M.  Breton  avec 
une  violence  qu’il  me  serait  impossible  de  caractériser,  et  cependant  il  avait  une  atti- 
tude absolument  convenable  et  semblait  avoir  une  patience  que  celui  qui  vous  parle 
n’aurait  peut-être  jias  eue.  Au  poste,  j’ai  vu  Al.  Baudin  frappé. 

AL  le  Président.  — En  votre  qualité  de  conseiller  municipal,  pourquoi  n’éles- 
vous  pas  in  tervenu  ? 

Le  témoin.  — Intervenir!  Ah!  vous  ne  savez  pas  comment  ça  se  passe  dans  ces 
cas -là.  {Rires.) 

AL  Sarraüt.  — J’ai  vu,  devant  la  Bourse  du  travail,  les  agents  se  précipiter  sur  le 
groupe  qui  entourait  Al.  Vaillant  et  s'emparer  de  AL  Baudin  ; il  était  tenu  de  tous  côtés 
et  n’avait  pas  la  liberté  de  faire  un  seul  mouvement.  Chargé  par  le  journal  la  Dépêche 
d’assister  aux  événements  de  Carrnaux,  j’ai  pu  apprécier  tout  le  calme  et  la  modération 
de  AL  Baudin.  C’est  grâce  à lui  que  le  sang  n’a  pas  été  versé. 

Al.  Ré.tan.  — Je  peux  dire  qu’une  tentative  d’assassinat  a dû  avoir  lieu  contre 
AI.  Baudin,  car  j’ai  vu  jiasser  dans  la  foule  une  lame  de  canne  à épée  ; c’était  pas  pour 
lui  faire  un  bon  parti.  Je  voulais  le  réclamer  au  ])Oste.  mais  les  agents  m’ont  enijièché 
d’entrer. 


M.  Calmels.  — J’ai  vu  M.  Baudin  fra|)|)é  dans  le  poste  par  des  agents:  mais  je  n’ai 
]ias  vu  M.  Baudin  frapper  l’agent.  Breton  a reeu  également  des  coups  de  poing  de  la 
part  de  plusieurs  gardiens. 

Plusieurs  autres  témoins  viennent  déblarer  (jue  Astulf  et  Reneuf  se  sont  conduits 
avec  un  calme  parfait  et  que  uéannioins  ils  ont  été  violentés  et  bousculés  par  les  agents. 
Le  dernier  témoin.  Paule  Minck,  la  farouche  révolutionnaire,  seconde  édition  de  Louise 
Michel,  clôt  la  liste  en  affirmant  d’une  voix  ferme  que  les  agents  se  sont  tous  conduit.^ 
avec  une  brutalité  inouïe. 

L’aflaire  est  ensuite  renvoyée  à demain  poin-  le  réquisitoire,  les  plaidoiries  et  le 
jugement . 
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JUGEIVIENT 

Dd  Tribunal  (xrry'ev lionne l de  la  Seine  du  3 juin  1893  ('11'*  chambre). 


Le  Tribunal  (1). 

Attendu  que  Prudbomme,  Kertel.  Teruieau,  Mauesse-Lagarde.  Breton,  sont  prévenus 
< l'outrages  ; 

Que  Lesieur  et  Reneuf  sont  prévenus  d’outrages  et  de  violences  ; 

Qu’Astulf  est  prévenu  de  violences  : 

Qu’Hvver  est  prévenu  d’outrages  et  de  rébellion  ; 

Que  Baudin  est  prévenu  d’outrages  et  de  violences  ; 

Attendu  que  ces  poursuites  sont  connexes  et  qu’il  y a lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  le  1®*’  mai  dernier,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes à la  tête  desquelles  se  trouvaient  Baudin,  Dumay  et  Vaillant,  se  sont  réunies 
devant  la  Bourse  du  travail  i»oui‘ faire  une  manifestation  ; qu’à  un  moment  donné,  une 
l»iei-re  ayant  été  lancée  contre  la  porte-fenêtre  de  la  Bourse,  une  glace  fut  brisée  ; 

Que  la  police  alors  étant  interwmne  poui‘  faire  évacuer  la  chaussée,  et  les  mani- 
festants ayant  refusé  de  se  disp(‘rser.  les  agenis  dureni  faire  exécuter  les  ordres  (pi’ils 
avaient  reçus  ; 

Qu’il  s’ensuivit  diverses  collisions,  au  cours  destpielles  eu!  lien  l’arrestation  de  la 
plupart  des  pj'éveuus  ; 

Attendu,  eu  ce  qui  touche  Baudin,  (pi’il  résulte  de  l’ensemble  des  témoignages  la 
preuve  (juc,  tani  au  moment  de  son  ai'resialion  (pTau  poste  de  la  caserne  du  Château - 
d’Eau,  il  a exercé  des  violences  et  \ oies  de  fail  sur  la  personne  de  l'agenl  Juhien  en  lui 
donnant  un  coup  de  poing  H en  le  serrant  à la  gorge  : 

Qu’il  en  résulte  égalemeni  la  preuve,  qu  à ces  divers  moments,  il  a proféré  contre 
les  agents  Jubien,  Avena  et  üraillot  des  outi'ages,  en  les  traitant  de  canailles,  bandits, 
misérables  ; 


(I)  lexU'  pnbli''  bj  loiii’tinl  hi  /,"/  '■)”  uiyrili  (î  jiiin  Isçia. 


Attendu  en  ce  qui  touche  Pi'udhomine,  l^erlel,  Tenneau,  Manesse.  Lagarde  et  Bre- 
ton, qu’il  est  établi  qu’ils  ont  outragé  les  agents  en  disant,  Prudhomine  : Mort  aux 
vaches  ! Bertel  : Je  me  f. ..  de  la  force,  opposons  la  force  à la  force  ! Tenneau  : Tas  de 
hourricauds  ! Manesse  : A bas  les  vaches  ! Assassins  ! Lagardc  : Tas  de  canailles  ! Bre- 
ton : Salauds,  vous  êtes  tous  saouls  ; 

Attendu  en  ce  qui  touche  Lesieur,  Reneuf,  Astull  et  Hyver,  qu’il  est  établi  qu’ils  ont, 
Lesieur,  donné  un  coup  de  poing  à l’agent  Hartmann  ; Reneuf,  donné  un  coup  de  poing 
à l’agent  Dietrich  et  crié  : Mort  aux  vaches  ! Astulf,  arraché  l’agrafe  du  capuchon  de 
Tagent  Rapp,  et  tenté  de  frapper  le  sous-brigadier  Fournier  ; Hyver,  fait  rébellion  aux 
agents  Porquet  et  Harpon,  en  leur  résistant  avec  violence,  et  outragé  les  mêmes  agents 
en  les  traitant  de  vaches  ; que  les  outrages  relevés  contre  Lesieur  ne  sont  pas  établis  ; 

Qu'ainsi  Baudin  s'est  l’endu  coupable  des  délits  prévus  par  les  articles  224,  228  et 
230  du  code  pénal  ; Prudhomme,  Bertel,  Termeau,  Manesse,  Lagarde  et  Breton,  du 
délit  prévu  par  l’article  224  du  même  code  ; Lesieur,  Astulf,  des  délits  prévus  par  les 
articles  224  et  230  ; Reneuf,  224,  228  et  230  ; Hyver,  212  et  224  du  Code  pénal  ; 

Sur  l’application  de  la  peine  ; 

Attendu  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte  à Prudhomme,  Lagarde,  Breton,  Lesieur, 
Reneuf,  Astulf  et  Hyver  de  leurs  bons  antécédents  et  aussi  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  commis  les  faits  qui  leur  sont  rej>rochés  ; 

Que  si  Bertel,  Termeau  et  Manesse  ont  des  antécédents  judiciaires,  déjà  anciens,  du 
reste,  les  faits  relevés  contre  eux  ont  peu  de  gravité  ; 

Qu’à  l’égard  de  Baudin,  il  convient  de  prendre  en  considération  l’extrême  surexcita- 
tion dans  laquelle  il  s'est  trouvé  par  suite  des  propos  malveillants  dont  il  a été  l’objet  et 
des  coups  qu’il  a reçus  ; * 

Qu’il  y a donc  lieu  de  faire  aux  prévenus  l’application  de  l’article  463  du  code  pénal. 


Par  ces  motifs. 

Condamne  Prudhomme,  Bertel,  Termeau,  Manesse,  Lagarde  et  Breton,  chacun  à 25 
francs  d’amende;  Lesieur,  Reneuf.  Astulf,  Hyver  et  Baudin  à 200  francs. 
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EXTUAJTS  DU  PHOCÈS-YERBAL 

DE  r,A  SÉANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 
(I)  novembre  1893) 


H<'pi‘ise  (h’fi  relations  entre  le  Conseil  et  la  préfeetnre  de  I'(dice  (1). 


M.  Foussier.  — Messieurs,  vous  avez  tous  appiûs  de  difléreuts  côtés  que  le  nouveau 
préfet  de  Police,  M.  Lépiiie,  a fait  à notre  président  des  ouvertures  pour  être  entendu 
par  lui.  Il  }•  a eu  entre  eux  une  conversation.  Que  s’est-il  passé?  Quelles  concessions 
est-il  disposé  à faire  ? Nous  n’en  savons  rien,  (l’est  pourquoi  je  prie  M.  le  Président  de 
nous  fournir  des  explications  à cet  égard. 

M.  Vaillant.  — Le  Conseil  n'a  donné  mandat  à personne  de  conférer  avec  le  préfet 
de  Police. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Le  j)résident  a agi  dans  la  limite  de  l’autorité  que  vous 
lui  avez  confiée. 

M.  Poussier.  — Le  Conseil  ne  peut  ])rcndre  aucune  décision  sans  connaître  ce  qui 
s’est  passé  entre  notre  président  et  le  préfet  de  Police.  Je  prie  de  notn  eau  M.  le  Prési- 
dent de  vouloir  bien  éclairer  le  Conseil. 

M.  Faillet.  — Je  demande  à M.  le  Président  si  quelque  membre  du  Conseil  avait  le 
droit  d’entrer  en  négociations  avec  le  préfet  de  Police  avant  d’avoir  demandé  au  Conseil 
municipal  s’il  agréait  à celui-ci  d’autoriser  ces  négociations.  Si  quelqu’un  d’entre  nous  a 
fait  des  démarches,  j’estime  qu’il  a outrepassé  ses  droits. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Je  vous  prie,  Monsieur  Faillet.  de  désigner  la  personne 
qui  aurait  parlé  au  nom  du  Conseil  sans  en  avoir  le  droit. 
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M.  ( iiiKHAL'VAL.  — Li's  jouiTiaux  soiit  pleins  d<‘  cancans  sur  ce  sujel. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Je  ne  me  préoccupe  pas  des  cancans,  et,  si  vous  voulez 
me  le  permettre,  je  vais  répondre  à la  (question  de  M.  Poussier.  {Très  bien  !) 


M.  Vaillant.  — Le  Conseil  n’a  pris  aucune  délibération  pour  autoriser  ces  négocia- 
tions ; personne  n’a  donc  eu  qualité  pour  parler  au  préfet  de  Police  au  nom  du  Conseil. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a pas  à fournil’  les  explications  que  réclame  M.  Poussier. 
Le  Conseil  municipal  a rompu  toutes  relations  avec  le  [U’éfet  di’  Police.  Sa  décision 
subsiste  purement  et  simplement. 


M.  Alphonse  Humbert.  — M.  Vaillant  se  plaint  que  quelqu’un  ait  parlé  au  nom  du 
Conseil  sans  en  avoir  reçu  mandat.  J’ai  cru  avoir  le  droit  de  parler  au  préfet  de  Police 
sans  excéder  le  mandat  que  vous  m’avez  donné.  {Assentiwcnf.) 

Si  vous  jugez  que  j'ai  eu  tort  de  faire  ce  que  j'ai  fait,  si  vous  estimez  que  j'ai  outre- 
passé mon  mandat,  vous  pourrez  le  déclarer  tout  à l’heure  par  un  vote  et  votre  pré.sident 
se  retirera.  {Mouvements.) 

A la  suite  d’informations,  d’ailleurs  inexactes,  jnihliées  par  divers  journaux,  j’ai 
reçu  de  M.  le  préfet  de  Police  la  lettre  suivante  : 


« Monsieur  le  Président. 


« Paris,  le  31  octobre  1893. 


« Lors  de  mon  entrée  en  foiu’tions  la  session  du  Conseil  municipal  était  close.  Au 
moment  où  cette  assemi)lée  reprend  ses  séances,  je  m’empresse  de  vous  demander  de 
m’iudi(|uer  l’heure  et  le  jour  où  je  pourrai  conférer  avec  vous  des  intérêts  qui  nous  sont 
communs. 

« Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

« Le  préfet  de  Police^ 

« Signé  : H.  Lépine.  » 


Je  savais  d’ailleurs  que,  au  cours  de  l’entrevue  que  M.  le  préfet  de  Police  me  deman- 
dait, il  devait  être  question  des  moyens  de  reprendre  les  relations  interrompues  entre 
son  administration  et  le  Conseil,  à la  suite  d’un  vote  de  cette  assemblée. 

11  ne  m’a  pas  paru  que  je  pusse  me  soustraire  à cette  entrevue.  Le  faire,  c’eut  été  dire 
que  les  rapports  interrom])Us  ne  seraient  jamais  repris.  J'aiU’ais  donc  dépassé  de  beau- 
coup la  portée  de  la  décision  du  Conseil  et  outrepassé  sa  volonté.  A’ous  n’avez,  en  etiét, 
nullement  déclaré  que,  à aucune  époque  et  dans  aucune  condition,  les  relations  ne 
seraient  reprises  avec  la  préfecture  de  Police.  {Très  bien  ! — Bruit.) 

M.  Grébauval.  — La  rupture  doit  subsister  tant  que  la  préfecture  de  Poliee  restera 
ce  (|  U 'elle  est. 
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M.  WuLi.ANT.  — El  jusqu'à  ce  que  le  ('onseii  eu  ait  ilécidé  autrement.  (Le  hrnt’l 
continue.) 

M.  Alphonse  EIumbert.  — Le  Conseil,  je  le  répète,  nhi  pas  rlii  que  tes  ra|»j)i)rts  entre 
lui  et  le  préfet  rie  Police  ne  pourraieni  jamais  être  repris.  {A^aenti nient.) 

M.  Alpy.  — C’eut  été  absurde. 

M.  Alphonse  Humserï.  — Cela  est  évident.  {Bruit.) 

Quelques  membres  de  cette  assemblée  ont  demandé  des  explications,  et  il  en  est  qui 
s’opposent  partons  les  moyens  à ce  que  le  Conseil  les  entende.  Ils  n’oni  qu'un  but  : 
empêcher  justemeni  la  réponse. 

M.  PiCAU.  — Nous  disons  franchement  ce  que  nous  pensons. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Je  ne  doute  pas  de  votre  franchise,  mais  je  \ous  prie  de 
ne  pas  douter  de  la  mienne.  (Très  bien  !) 

M.  PiCAU.  — Nous  n’en  avons  jamais  douté. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Encore  une  lois,  Messieurs,  le  Conseil  municipal  n’a  pas 
dit  que  la  rupture  devait  être,  quoi  qu’il  arrivât,  définitive  et  il  ne  pouvait  pas  le  dire. 

L’intention  du  Conseil  a été  que  les  relations  fussent,  non  à jamais  rompues,  mais 
simplement  suspendues  jusqu’au  moment  où  il  obtiendrait  les  satisfactions  nécessaires 
(j^ui  lui  permettraient  de  modifier  son  attitude. 

Pour  savoir  si  ces  satisfactions  étaient  contenues  dans  les  propositions  qu’avait  à nous 
faire  le  préfet  de  Police,  il  fallait  l’entendre. 

Pjaisieurs  membres.  — • Evidemmenl. 

M.  Alphonse  Humbert.  — J’ai  donc  répondu  à M.  le  Préfet  que  je  le  recevrais  td 
que  je  l’entendrais  volontiers.  Rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Une  voix.  — C’est  correct. 

M.  Alphonse  Humbert.  — M.  le  Préfet  est  venu  et  son  premier  mot  a été  pour  me 
dire  — comme  je  le  prévoyais  — qu’il  désirait  reprendre  les  relations  interrompues 
entre  le  Conseil  municipal  et  son  Administration 

J’ai  répondu  que  cela  ne  serait  possible  qu’à  la  condition  que  certaines  satisfactions 
nous  fussent  données  ; j’ai  indiqué  les  réformes  qui  me  paraissaient  nécessaires  et  j’ai 
notamment  appelé  l'attention  du  préfet  sur  les  agissements  des  agents  sur  la  voie 
publique,  qui  avaient  été  la  cause.de  la  rupture. 

M.  GpvÉbaüval.  — L’occasion  ! 
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M.  Au’hünse  Humbert.  — Non,  Monsieur,  la  cause.  Car  il  faut  bien  séparer  le 
débaf  sur  la  (|uestion  budgétaire  du  débat  sur  une  (luestion  (rès  précise  qui  a motivé  la 
ruj)ture. 

En  eliid.  Messieurs,  si  iout  à l’heure  vous  décidiez  que  toutes  les  relations  repren- 
dront avec  la  préfecture  de  Police,  cela  n'irapliquera  en  aucune  fa<;on  ([ue  vous  voterez 
le  budget  de  la  police. 

Vous  vous  retrouverez  dans  la  situation  où  vous  étiez  placés  avant  la  rupture;  vous 
entendrez  M.  le  préfet  de  Police  quand  il  y aura  lieu,  vous  examinerez  les  dossiers 
(ju'il  vous  transmettra.  Plus  tard,  vous  aurez  à examiner  si  vous  devez  voter  le  budget 
de  la  préfecture  de  Police.  Mais  cette  (juestion  fera  l’objet  d’un  débat  nouveau  aksolu- 
ment  distinct  de  celui-ci. 

M.  Heovdeau.  — Je  ci-oyais  que  les  deux  (luestions  se  liaient. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Pas  le  moins  du  monde.  Les  conseillers  nouvellement 
élus  peuvent  croire  que  les  deux  f|uestions  se  touchent,  mais  les  conseillers  anciens  au 
courant,  comme  ils  le  sont,  des  affaires  du  Conseil,  savent  qu’il  n’en  est  rien.  (Très 
bien  !) 

Actuellement  il  s'agit  tout  simplement,  je  le  répète,  de  savoir  si  vous  voulez  recevoir 
M.  le  préfet  de  Police  dans  votre  salle  des  séances,  l'écouter,  donner  suite  aux  affaires 
([u’il  vous  soumettra. 

Cette  distinction  nettement  établie,  je  reviens  à la  cause  de  là  rupture,  à l’attitude 
des  agents  sur  la  voie  publique. 

Sur  ce  point  M.  le  préfet  de  Police  m’a  répondu  qu’il  avait  déjà  donné  et  qu’il  donne- 
rait de  nouveau  des  ordres  pour  éviter  le  renouvellement  des  violences  qui  se  sont  pro- 
duites et  que  vous  avez  blâmées. 

Il  m’a  déclaré  qu’il  avait  d’abord  acconipli  les  réformes  qui  présentaient  un  caractère 
d’urgence  absolue,  notamment  celles  qui  modifient  les  attributions  et  le  titre  du  chef  de 
la  Police  municipale. 

H a ajouté  (ju’il  avait  projeté  d’accomplir  d’autres  réformes  plus  profondes;  que  ces 
réformes,  il  aurait  pu  immédiatement  les  accomplir  et  (ju’il  lui  aurait  suffi  pour  cela  de 
demander  au  chef  de  l’Etat  la  modification  du  décret-loi  de  1871  ; mais  (jifil  avait  cru 
préférable  de  n’entreprendre  ces  réformes  qu’après  ([ue  le  projet  de  réorganisation  aurait 
été  examiné  par  la  2«  Commission  du  Conseil  municipal.  (Trèf^  bien  snr 
bancs.) 

C'est  donc  dans  l’intention  de  se  mettre  d’accord  avec  nous,  dans  l'intention  de  sou- 
mettre à la  2“  Commission  les  réfornu'S  qu'il  a projetées,  qiu'  M.  le  préfet  de  police 
aurail  sui'sis  à la  n’organisation  (ju'il  était  déterminé  à accomplir... 

M.  HloNOE.U'.  — Eu  t)l)éissanl  au.x  idées  du  Consejl  ( 
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M.  Au'Y.  — Nous  verrons  oela  plus  tard. 

M.  Alphonse  Humbeuï.  — . . C’est  à la  Coininissiou  à luquelle  les  projets  de 
réorganisation  seront  soumis  do  dire  si  elle  les  approuve  ou  non. 

Il  est  un  second  point  sur  lequel  il  in’a  })aru  nécessaiie  de  provoquer  les  déclarations 
de  M.  le  préfet  de  Police,  ]»arce  que  je  savais  que  le  Conseil  avait  depuis  longtemps  for- 
mulé des  réclamations  à cet  égard  : je  veux  parler  de  la  façon  dont  sont  concédés  les 
travaux  de  la  préfecture  de  Police. 

J’ai  demandé  à M.  le  préfet  de  Police  s’il  était  disposé  à admettre  que  ces  travaux 
fussent  mis  eu  adjudication  par  devant  M.  le  préfet  de  Police  assisté  de  deux  conseillers 
municipaux,  après  que  les  cahiers  des  charges  auraient  été  discutés  et  approuvés  par  le 
Conseil. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  ])assen(  pour  les  travaux  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

M.  leju'éfetde  Police  m’a  j‘épondu  qu’il  était  d’accord  avec  nous  sur  ce  point  : (pie  toutes 
les  adjudications  seraient  faites  d’une  manière  régulhu’c  et  légale,  (ui  présence  de  deux 
conseillers  municipaux,  après  que  les  cahiers  des  charges  auraient  été  discutés  et  api>rou- 
vés  par  le  Conseil. 

Sur  ce  point  donc,  nous  avons  pleine  et  entière  satisfaction. 

Enfin,  je  savais  qu’il  était  un  ti’oisième  point  que  le  Conseil  avait  plus  à cœur  encore  : 
il  s’agit  de  la  communication  de  l’état  du  personnel  de  la  préfecture  de  Police.  Ceux  de 
nos  colh'gucs  qui  font  depuis  longtemps  partie  de  cette  assemblée  se  rappellent  que. 
chaque  fois  que  M.  Lozé  a ôté  mis  en  demeure  de  fournir  l’état  de  son  personnel,  il  s’_v 
est  refusé  de  la  manière  la  plus  fonnelle.  Toujours  il  a pris  à cet  égard  l’attitude  la  plus 
intransigeante  et  ojiposé  à notre  demande  un  refus  formel,  alisolu,  péremptoire.  . . (Mon- 
vemenf.) 

M.  Desch.vmps.  — El  ses  prédécesseurs  ont  fait  de  mémo. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Parfaitement.  Si  j’ai  cité  M.  Lozé,  c’est  qu’il  s’est  tou- 
jours montré  sur  ce  point  volontairement,  obstinément  fermé. 

M.  Grébauyat,.  — El  M.  Lépiue  est  ouvert  ( Je  ne  le  crois  pas  (Bruit). 

M.  Alphonse  Humbert.  — M.  le  préfet  de  Police  s’est  engagé  non  seulement  à four- 
nir l’état  du  personnel,  mais  encore  les  états  relatifs  au  matériel . . . 

M.  Caumeau.  — Et  les  étals  de  la  police  secrète  ^ (Bruit.) 

M.  Alpv.  — Vous  voulez  que  la  police  secrète  soit  publique.  Avouez  que  c’est  impos- 
sible ! 

M.  Alphonse  Humbert.  — M.  le  préfet  de  Police  m’a  déclaré  qu’il  soumettrait  au 
Conseil  toutes  les  pièces  comptables,  qu’elles  aient  Irait  au  personnel  ou  au  matériel,  ipii 


puiiiTüiit  ser\  il- à la  véi-irication  des  cliifFres  inscrits  au  compteiiui  nous  est  soumis  diaiiue 
année. 

Il  m a seulement  demandé  que  les  états  de  j)ersonnel  qu'il  commiunquerait  au  Conseil 
ne  tussent  pas  livrés  à la  publicité,  et  cela  à raison  des  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient pour  la  sécurité  })ublique. 

J’ai  répondu  que,  suivanl  moi,  le  Conseil  municipal  se  contenterait  de  la  communica- 
tion des  états  dans  les  conditions  qu’il  proj>osait. 

J’ai  dit  que  si  le  préfet  de  Police  communi(|uait  à votre  rapporteur  du  budget 
sa  comptabilité,  lui  fournissait  les  moyens  de  vérifier  matériellement  et  rigoureuse- 
ment cette  comptabilité,  le  Conseil  municipal  se  contenterait  probablement  de  cette 
communication.  Si  quelqu  un  de  ■n  ous,  .VIessieurs,  pense  qu'il  faille  publier  ces  états,  il 
nous  le  dira. 

.M.  V.viLLANT.  — Certainement  1 

Une  voix.  — Mais  ce  n’est  pas  possible. 

M.  Prudent  Dervillers.  — Ce  serait  cependant  une  œuvre  saine. 

Plusieurs  voix.  — Et  les  fonds  secrets? 

M.  Alphonse  Humbert.  — Les  fonds  secrets,  Messieurs,  sont  fournis  par  l’Etat,  et  la 
\'ille  n’y  contribue  pas  de  ses  deniers. 

M.  Prudent  Dervillers.  — Üui,  mais  l’Etat  carotte  la  Ville!  (Rumeurs.) 

M.  Alphonse  Humbert.  — H s’agit  du  personnel  réglementaire  payé  sur  le  budget 
municipal  ; quant  au  personnel  secret,  il  est  |)ayé  par  l’Etat  et  nous  n’avons  aucun  droit 
de  contrôle  sur  les  fonds  de  l’État. 

J’ai  cru,  je  le  répète,  devoir  entendre  les  propositions  de  M.  le  préfet  de  Police 
et  je  me  suis  cru  obligé  également  à communiquer  ces  propositions  au  Conseil  mu- 
nicipal. 

J’ai  été  amené  à le  faire  après  avoir  constaté  la  diftérence  existant  entre  l’attitude  de 
M.  Lépine  et  celle  de  ses  prédécesseurs.  Tous  les  préfets  de  Police  s’étaient  refusés  jus- 
qu’ici à admettre  nos  légitimes  revendications  ; M.  Lé))iue  déclare  y adhérer. 

M.  Deville.  — Mais  la  communication  des  états  de  personnel  au  rapporteur  se  faisait 
les  années  précédentes. 

M.  Alphonse  Humbert.  — Nullement.  H ne  s’agit  pas  actuellement  d’un  simple 
état  de'personnel.  M.  le  préfet  de  Police  s’engage  à fournir  les  pièces  comptables  et  non 
une  simple  liste  de  noms  sur  laquelle  aucun  contrôle  ne  peut  s’exercer.  On  nous  appor- 
tera les  pièces  d’émargement. 


— 4()5  — 
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Or,  dans  iin  rappoid  très  intéressant,  M.  Bompard  faisait  observer,  à l’occasion  d’un 
des  précédents  budgets,  (pi’aucune  vérification  ne  pouvait,  faute  de  pièces,  être  exercée 
sur  uue  partie  du  compte  de  la  préfecture  de  Police. 

C’est  sur  cet  état  de  choses  que  revient  M.  le  préfet  de  Police.  (Aÿsenti tuent.) 

Je  vous  ai  dit  au  début  que  la  reprise  des  relations  n’impliquait  nullement  le  vote  du 
budget  de  la  préfecture  de  Police.  Vous  aurez  à formuler  à cet  égard  vos  exigences  ; 
mais  ce  débat  sera  aI)Solument  étranger  à celui  qui  nous  occupe. 

Pour  le  moment,  il  ne  s’agit  que  de  savoir  si  vous  reprendrez  les  relations. 

.M.  Lépine  a déclaré,  d’ailleurs,  qu’il  ne  croA'ait  pas  que  ses  propositions  constituas- 
sent de  véritables  concessions,  car  il  était  résolu,  antérieurement  à tout  débat,  à donner 
satisfaction  au  Conscii. 

11  ajoutail  que  ses  idées  étaient  fixées  à cet  égard  dès  son  passage  à la  piéfecture  de 
Police  comme  secrétaii’e  général. 

M.  Gkéhaüval.  — 'C’est  ravissant  1 

M.  Navarre.  — 11  croit  donc  que  tout  le  Conseil  a été  renouvelé  depuis  son  départ? 
(Bruit.) 

M.  Alphonse  Humbert.  — Il  ne  m’appartient  pas  de  dire  si  vous  devez  ou  non  re- 
prendre les  relations  avec  la  préfecture  de  Police.  C’est  à vous  de  décider. 

Mais  je  devais  vous  rendre  compte  des  faits  qui  se  sont  passés.  Si  une  conclusion 
doit  être  donnée  à l’exposé  que  je  viens  de  vous  soumettre,  vous  la  donnerez. 
Messieurs. 

Il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  les  propositions  de  M.  le  préfet  de 
Police  ; ce  devoir  accompli,  ma  tâche  est  terminée.  (Approbatitms  .sur  un  grand 
nombre  de  bancs.)  ' 

MM.  Grébauval.  Vaillant,  Navarre  et  Blondeau  déposent  les  projets  de  réso- 
lution suivants  : 

M.  Grébauval  : ■ 

« M.  le  préfet  de  Police  admettra,  une  fois  pour  toutes,  le  droit  du  Conseil  de  rema- 
nier et  réduire  les  crédits  de  son  administration  relatifs  aux  services  municipaux 
(hygiène,  marchés.  Laboratoire,  navigation,  Hr.j.  » 

M.  Vaillant  : 

« Le  Conseil 
. « Considérant  : 

« Que  la  rii[)turi‘ dos  relations  avec  la  préfecture  de  Police,  à la  suite  des  provoca- 


tioiis  et  violences  de  ses  agents  le  l®''  mai,  approuvées  par  le  préfet  de  Police,  avait  sur- 
tout pour  objet  de  mettre  le  Gouvernement  en  demeure  de  faire  cesser  le  régime  intolé- 
rable de  tyrannie  policière  auquel  est  soumis  Paris: 

« Que,  depuis,  les  assommades,  les  meurtres,  les  assassinats  commis  par  la  police  ont 
aggravé  cette  situation  à un  tel  degré  qu’il  n’est  plus  de  cliangenient  de  préfet  ou  de 
modifications  de  détail  qui  puissent  donner  satisfaction  et  raison  suffisante  pour  la 
reprise  des  rapports  avec  la  préfecture  de  Police; 

« Qu’il  est  plus  que  jamais  urgent  de  poursuivre,  avec  l’appui  de  l’opinion  publique, 
la  solution  nécessaire  de  la  suppression  de  la  ])réfecture  de  Police  dans  l’intérêt  supé- 
rieur de  l’existence  et  du  dévelo])pement  de  la  République,  de  la  lilx'rté  et  de  la  sécurité 
des  Parisiens, 

« Délibère  : 

« La  rupture  des  relations  avec  la  ju’éfecture  de  Police  est  maintenue. 

« Signé  : Vaillant,  Cliauvière . Faillet,  Berthaul , Chausse, 
Weber.  » 


M.  Blondeau  : 

« Le  Conseil. 

« Considérant  : 

« Qu’il  résulte  des  explications  fournies  à la  tribune  par  son  président  que  nulle 
réforme  vraiment  sérieuse  ne  sera  a])])ortée  dans  le  fonctionnement  actuel  de  la  ])olice 
dite  municipale; 

« Que  dans  toutes  ses  parties,  même  pour  les  services  administratifs,  le  budget  res- 
tera obligatoire  et  continuera  â être  inscrit  d’office  ; 

« Fidèle  à ses  votes  passés  pour  la  suppression  de  la  préfecture  de  Police, 

« Passe  à l’oi-dre  du  jour. 

« Signé  : Blondeau,  Paul  Brousse,  Picau,  Caumeau,  Prudent 
Dervillers,  Réties.  » 

Par  contre  MM.  Poussier,  Blachette,- Thuillier,  etc.,  demandent  au  Conseil  de 
voter  le  projet  de  délibération  (jui  suit  : 

« Le  Conseil. 

« Après  les  explications  fournies  à la  tribune  par  le  président  du  Conseil  relativement 
aux  satisfactions  qui  lui  ont  été  offertes  par  M.  le  préfet  de  Police. 

« Décide  qu’il  y a lieu  de  reprendre  avec  la  préfecture  de  Police  les  rapports  tels 
qu'ils  existaient  entre  elle  et  lui  avant  le  vote  du  5 juin  1893. 

« Signé  : Poussier,  Blachette,  Thuillier.  Bellan,  Paul  Viguier. 

Caron,  Lampué.  Paul  Strauss.  Opportun,  Puech. 


» 
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Pai' 50  voix  conire  il),  le  ('ouseil  vote  l’ordre  du  Jour  pur  et  simple  proposé  par 
M.  Blondeau  ; par  le  même  nomtjre  de  voix,  il  accorde  la  priorité  à la  proposition  Fous- 
sicr  qui  est  adoptée  par  51  voix  contre  18. 

Ont  voté  ]>our  : 

MM.  Alj)_v,  Attout-Tailt'er,  Bassinet,  Pierre  Baudin,  Beilan,  Bernard,  Georges  Berrv, 
Blachette.  Bompard,  Caplain,  Caron,  Chanipoudrv,  Clairin.  Davrillé  des  Essards,  Del- 
homnie.  Deschamps,  Deville,  Ferdinand  Duval.  Escudicr,  Fourest,  Foussier,  Cray, 
Gibert,  Gros,  Plattat,  ilervieu,  Alphonse  Humbert,  Alfred  Lamouroux,  Lampué, 
Charles  Laurent,  Lcrolle,  Levraud,  Arsène  Lopin,  Lyon-Aleinand,  Maury,  Muzet, 
Opportun,  Perricliont,  Albert  Pétrot,  Piperaud,  Prache,  Puech,  Quentin-Bauchart, 
Riant,  Rousselle.  Ruel.  Santon,  Paul  Strauss,  Thuillier,  Paul  Yiguier,  Vorbe. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Berthaut,  Blondeau,  Breuillé,  Paul  Brousse,  Caumeau,  Chausse,  Chauvière, 
Prudent  Dervillers,  Dubois,  Georges  Girou,  Grébauval,  Navarre,  Patenne,  Picau, 
Réties,  Rouanet,  A'aillant,  Weber. 

Excusés  ; 

MM.  Maurice  Binder,  Despatys.  Froment-Meurice.  Lazies,  Louis  Lucipia. 

N’ont  pas  pris  part  an  vote  : 

MM.  Blondel,  Brard,  Cochiii.  Faillet.  Marsoulan.  Georges  Viilain. 
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SÉANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DU  8 NOVEMBRE  I89;L 


Dpclnrntion  de.  M.  le  préfet  de  FoHre. 


M.  Alphonse  Humbert,  présidenC  — La  parole  est  à M.  Lépine.  préfet  de  Police. 

M.  Caumeau.  — Nous  protestons! 

M.  LE  Président.  — Le  Conseil  municipal  a pris  une  délibération  : elle  s’impose  à 
tous  les  membres  du  Conseil  sans  exception.  {Trèsbien.  \ sw-  plusieurs  bancs. — 
l‘rotesia.tions  sur  d'autres.) 

M.  Grébauval.  — Nous  n’acceptons  pas  celle-là. 

M.  PiCAU.  — Nous  avons  le  droit  de  protester  et  nous  protestons.  {Bruit. — Protes- 
tations.) 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — Vous  demandez  la  ]jarole  et  vous  la  refusez  à un  autre  ! 

M.  PiCAU.  — Vous  vous  trompez.  Je  suis  tout  prêt  à entendre  M.  le  préfet  de  Police. 
Mais  je  désire  qu’il  prenne  d’abord  l’engagement  que  je  vais  indiquer. 

M.  LE  Président.  — Vous  parlerez  à votre  tour.  Quant  à présent,  je  maintiens  la 
paroie  à M.  le  préfet  de  Police.  Il  a le  droit  d’être  entendu  ; il  le  sera.  (Assentiment.) 

M.  Paillet.  — Nous  subissons  sa  |)résence. 

M.  LE  pRÉKET  DE  PoLiOE.  — Messieurs,  il  est  de  ti'aditioii... 

M.  Grébauval.  — Je  tiens  à faire  constater  qne  je  quitte  la  salle  des  séances  en  com- 
pagnie de  mon  collègue  M.  Paillet.  Je  ii’v  rentrerai  (pie  (piand  M.  le  préfet  de  Polie*' 
sera  descendu  de  la  tribune. 


— 46‘)  — 

M.  Caumeau.  — Nous  sommes  ici  au  même  fitre  que  M.  le  Président. 

M.  LE  Président.  — Il  est  un  droit  qu’il  a et  qui  vous  manque  : celui  de  diriger  les 
débats.  {Très  hien  \ — Nouvelles  interruptions.') 

M.  Dubois.  — Je  lais  jiartie  de  la  minorité  ()ui  a voté  contre  la  reprise  des  relations 
avec  la  préfecture  de  Police.  Mais  je  tiens  à me  dégagei*  absolument  de  l'attitude  prise 
en  ce  moment  par  quelques-uns  de  mes  collègues  qui  veulenl.  erapéclier  M.  le  préfet  de 
Police  de  [larler.  Je  demande  au  contraire  qu’il  soit  entendu.  {Nombreuses  marques 
d'approbaiion.) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Messieurs,  lor.sipi’un  nouveau  préfet  ^ient prendre 
séance,  il  est  de  tradition  qu’il  expose  au  Conseil  municipal,  dans  un  discours  écrit,  les 
principes  d’après  lesquels  il  se  propose  de  diriger  l’Administration  confiée  à ses  soins. 

Je  vous  demande  la  permission  de  déroger  à cette  règle  pour  deux  raisons  : d’abord 
parce  que  je  ne  suis  pas  un  nouveau  venu,  et  aussi  parce  que  les  circonstances  ont  amené 
votre  honorable  président  à vous  donner  la  primeur  de  ma  profession  de  foi. 

Je  veux  seulement  compléter  sur  quelques  points  l’exposé  qu’il  vous  a fait. 

.M.  PiCAu.  — Le  droit  d’assommer!  {Bruit.) 

Une  voix  au  centre.  — C’est  vous  qui  nous  assommez  ! 


M.  Vaillant.  — Nous  protestons  contre  la  préfecture  de  Police  et  nous  disons  notre 
o[>inion  ! {Le  hmàt  continue.) 

M.  Qüentin-Bauchart.  — A la  Chambre,  M.  Vaillant  ! 

M.  le  Président.  — Vous  protesterez  à la  tribune  si  vous  voulez,  elle  est  libre. 
Monsieur  A'aillant. 

M.  \'aillant.  — Vous  êtes  les  complices  de  la  préfecture  de  Police.  (Protestations . 

• — Exclamations.) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Lorsque  j’ai  pris  possession  des  différents  services  de 
ma  préfecture,  le  premier  — le  plus  important  du  reste  — qui  a attiré  mon  attention  a 
été  la  police  municipale. 

L’instruction  professionnelle,  qui  notamment  chez  les  jeunes  gardiens  laisse  parfois  à 
désirer,  le  renforcement  des  cadres  indispensable  à une  bonne  direction,  à un  contrôle 
efficace  des  hommes,  ont  motivé  de  ma  part  quehjues  mesures  dont  j’entretiendrai  la  2^' 
t Commission  et  dont  j’attends  de  bons  résultats. 

En  ce  qui  concerne  la  police  des  mœurs,  j’ai  été  conduit  à scinder  en  deux  ce  service. 

Il  y a une  brigade  qui  continue  à être  affectée  à la  surveillance  et  à la  répression  de 
la  prostitution  clandestine,  notamment  celle  des  insoumises  mineures. 

t^uant  à ce  que  j’appellerai  la  prostitution  scandaleuse.  . . 

fiU 


.\!.  Bkki'illé.  — Celle  du  houh'vard  de  La  Chapelle  1 

Une  voix  a l’extrême  gauche.  — Et  la  prostitution  du  Parlement!  {0h  \ 0h\ 
— Exclmnotionfi.) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Pour  la  prostitution  scandaleuse,  tlis-je,  je  me  suis 
inspiré  d'un  vn-u  (pie j’ai  souvent  entendu  émettre  dans  cettc'  enceinte;  j'ai  confié  co 
sc'rvice  aux  gardiens  de  la  paix.  (Très  bien  ! &Ui-  un  (jruud  nombre  de  bancs.) 

Et  je  crois  j)ouvoir  dire  (pie  les  heureux  effets  de  cette  mesure  se  .sont  déjà  manilestés. 
C'est  du  moins  ce  (pie  m’écrivent  tous  les  jours  de  nombreux  correspondants. 

M.  Bertiiat  t.  — Est-ce  M.  Dupuy  (pii  a écrit  ces  lettres  ? {Rires.) 


-\1.  LE  Préfet  de  Police.  — En  ce  ipii  concerne  le  service  de  sûreté,  vous  av(>z 
souvent  émis  le  vœu  cpi'il  soit  en  partie  décentralisé  et  que  des  agents  .soient  détachés 
dans  les  commissariats  pour  la  recherche  des  crimes  et  délits.  Sur  ce  point  encore,  j'ai 
cru  devoii"  vous  donner  satisfaction. 

Je  pourrais  passer  ainsi  en  revue  tous  les  services  de  ma  préfecture  ; mais  je  crois  en 
avoir  assez  dit  pour  vous  prouver  que  je  ne  suis  pas  réfractaire  aux  réformes. 

M.  Caumeau.  — C'est  flatteur  pour  \os  anciens  chefs,  ce  (pie  vous  dites  là. 

\1.  LE  Préfet  de  Police.  — .Si  mes  anciens  chefs  étaient  ici.  Monsimir.  ils  tien- 
draient, j’en  suis  cm'tain,  le  même  langage  ipie  moi. 

M.  PiCAU.  — (,”est  bien  ce  que  nous  disons  ; il  n'y  a rien  de  changé.  A’ous  assom- 
merez comme  vos  prédécesseurs;  vous  êtes  un  policier  comme  eux.  (Bruiii) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  disais,  .VIessieurs,  que,  loin  de  m’endormir  dans  le 
lit  que  m’ont  fait  mes  prédécesseurs,  je  suis  d’avis  qu’une  grande  administration  comme 
la  préfecture  de  Police,  qui  date  d’un  siècle,  et  qui  a rendu  depuis  ce  temps  d’inestimables 
services,  je  ne  dis  pas  seulement  à la  population  parisienne,  mais  à la  France  tout 
entière.  . . (Ob\  Oh  \ à Veertrême.  fiavche.) 

,M.  PiCAU.  — Aux  [lanamistos!  (Bruit.) 

M.  LE  Président.  — Uu  peu  de  patience,  .\lonsieur  Picau.  vous  aurez  la  parole  tout 
à l’heure. 

M.  Picau.  — Ah  ! non,  je  ne  suis  pas  jiatient;  quand  on  parle  des  assommades.  . . 

M.  LE  Préfet  de  Police  (continuant). — ...Je  disais.  Messieurs,  qu’une  admi- 
nistration qui  date  de  loin  et  qui,  comme  toutes  les  choses  humaines,  s’est  re.ssentie  des 
effets  du  temps,  peut  avec  avantage  être  retouchée,  améliorée,  amendée.  Et  il  n’y  a rien 
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là,  je  pense,  qui  ne  puisse  avoir  l’approbation  de  ceux  qui  attaquent  cette  institution 
avec  véhémence. 

M.  Pierre  Baudin.  — Est-ce  l’opinion  de  certains  ministres  de  l’Intérieur 

M.  LE  Prefet  de  Police.  — C’est  la  mienne,  en  tout  cas;  et  je  crois  que  c’est  un 
jum  la  vôtre.  Monsieur  Baudin,  après  les  conversations  familières  (pie  nous  avons  eues 
fréquemment  ensemble  sur  ce  sujet.  {Oh  ! Oh  ! — Rire^.) 

M.  Pierre  Baudin.  — Voilà  que  \ ous  me  faites  des  a\  ances.  Je  me  souviens  de  mes 
relations  courtoises  avec  l’ancien  secrétaire  général,  mais  pas  de  ces  conversations. 

M.  Vaillant.  — La  préfecture  de  Police  est  une  administration  à détruire  de  fond 
en  comble. 

M.  le  Préfet  de  Police.  — Oui,  « il  faut  détruire  Carthage  ».  C’est  votre  refrain 
ha!)ituel.  Monsieur  Vaillant,  mais  c’est  peut-être  une  mauvaise  méthode  pour  atteindre 
le  but  que  nous  nous  pro}iosons  tous  : avoir  une  bonne  ]»olice.  (BruU.) 

L’opinion  o[)posée  fjue  je  soutiens  depuis  longtemps  commence  à pénélrer,  je  le  crois, 
dans  vos  esprits,  Messieurs.  . . {M.  Rica  a prononce  qn.el(jncs  paroJes  qui  se  perdent 
dans  le  bruit.) 

Je  ne  sais  à quoi  M.  Picaii  l'ail  allusion.  . . {Le  bruit  continue.) 

M.  Picau.  — Je  fais  allusion  à la  sortie  de  Tivoli- Wauxhall  ! 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Oui,  j’y  étais.  J’étais  aussi  à la  gare  de  Lyon  en  juillet 
1887.  J’étais  boulevard  des  Italiens  le  soir  du  banquet  du  café  Riche  et,  si  le  malheur 
des  temps  voulait  que  nous  eussions  encore  à ^réprimer  par  la  force  des  tentatiAms  de 
désordre,  je  ne  laisserais  à aucun  de  mes  subordonnés  riionneur  de  marcher  contre  les 
factieux  ! 


M.  Bertuaut.  — Avec  un  parajduicf 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Avec  ou  sans  parapluie,  suivant  la  saison. 

Je  disais  que  ce  moyen  terme,  qui  consiste  à dire  qu’il  y a peut-être  lieu  de  retoucher 
(juehpies  points,  mais  probablement  pas  de  [irendre  des  mesures  trop  radicales,  parai!  le 
mieux  approprié  à la  (question. 

Je  vous  convie  à essayer  avec  moi  une  étude  raisonnée  des  différents  services  don! 
l’ensemble  constitue  l’administration  de  la  police.  (Moucernents  dioers.) 

Je  vous  convie  à cette  collaboration  ; j’cspc  ie  qu'elle  sera  utile.  Je  crois  même  qu'elle 
pourra  être  féconde. 

.\I.  Beorges  Villain.  — Très  bien  ! Tivs  bien  ! 


M.  LE  Préfet  de  Police. — Messieurs,  vous  devez  avoir,  et  je  suis  certain  que  vous 
avez  réellement  le  jdus  légitime  souci  d’économiser  les  deniers  des  contribuables  ; eli  bien  ! 
soyez  bien  certains  qu’il  n’y  aura  pas  de  dissentiment  entre  nous  sur  ce  point.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  hunes.) 

J’ai,  comme  vous,  horreur  du  «coulage»,  des  dépenses  frustatoires.  Je  crois  avoir 
donné  la  chasse  aux  abus  de  cet  ordre  partout  où  je  les  ai  constatés.  Quand  vous 
ni’a])porterez  le  moyen  de  réaliser  une  économie,  je  serai  heureux  de  votre  colla- 
boration. 

M.  le  Président  du  Conseil  vous  disait,  et  cela  est  vrai,  que  je  désire  que  vous  puissiez 
\ ous  rendre  compte,  dans  ses  plus  ]>etits  détails,  de  l’emploi  des  crédits  dont  je  dispose, 
et  (|uc  vous  sachiez  où  passe  cet  argent. 

J'entends  que  vous  connaissiez  aussi  bien  que  moi  l’usage  qui  vst  fait  des  deniers  des 
contribuables.  (Trèshien  \ Très  bien  !) 

Je  m'aperçois.  Messieurs,  qu’en  passant  eu  revue  mes  services,  j’ai  touché  à presque 
tous  les  points  dont  vous  avait  entretenus  M.  le  Président  du  Conseil  municipal,  à tout 
ce  que  certaines  personnes  ont  appelé  les  « concessions  du  préfet  de  Police  » ; je  proteste. 
Messieurs,  centre  ce  mot  de  « concession  ». 

Concession  implique  sacrifice,  sacrifice  impli(|ue  quehjue  chose  de  pénibh'  ; or,  c'esi 
avec  entrain  et  plaisir  que  je  vous  apporte  ces  satisfactions  légitimement  dues  à la  ville 
de  Paris.  (Bravo  ! Très  bien  !) 

M.  AiLi.ANT.  — Satisfactions  illusoires! 

M.  Berthau'il  — Votre  prédécesseur  M.  de  Kératry  proposait,  lui,  la  suppression 
pure  et  simple  de  la  préfecture  de  Police  ! 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  demanderais  aussi  cette  suppression  si  je  croyais  que 
ce  fù(  un  progrès. 

Une  voix.  — Mais  vous  ne  le  croyez  pas. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  dis  qu’en  offrant  au  Conseil  ces  saiisfactions,  je  ne 
concède  rien,  car  je  ne  compromets  rien,  je  ne  sacrifie  rien.  Je  prétends  faire  au  contraire 
une  œuvre  utile. 

J’ai  la  confiance  que  i'iieureirse  inspiration  qui  a guidé  votix'  vote  de  la  dernière  séance 
ne  sera  pas  éphémère.  Si  toutefois  il  on  était  autrement,  et  si  je  devais  reprendre  ma  li- 
berté, j’aurais  du  moins  fait  mon  devoir,  et  je  ne  saurais  me  repentir  de  mon  initiative  ! 
(Applu udissemen  ts  sur plusienrs  bancs . ) 

M.  PiCAL.  — Messieurs,  j’avoue  que  j’attendais  de  M.  le  préfet  de  Police  une  profes- 
sion de  foi  tout  auti‘0  que  celle  qu’il  vient  de  faire. 
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xVI.  le  Protêt,  en  effet,  n’ignore  pas  les  motifs  de  la  rupture  entre  le  Conseil  et  l'ancien 
préfet  de  Police.  {Bruit  de  vouoersations particulières.) 

M.  LE  Président.  — Me.ssieurs,  je  vous  en  prie,  laissez  parler  M.  Picau;  donnez-lui 
le  bon  e.xemple.  (Rires.) 

M,  Picau.  — Si  M.  le  Préfet  a oublié  les  causes  de  la  rupture  avec  son  prédécesseur, 
je  vais  les  lui  rappeler.  (Nouveaux  bruits  de  conversations.) 

Messieurs,  j’attendrai  que  vos  conversations  soient  terminées.  {Rires.) 

M.  LE  Président.  — M.  Picau,  vous  êtes  à même  de  juger  vous-méme  l’attitude  que  vous 
teniez  tout  à l’heure.  Si  alors  nous  avions  attendu  la  tin  de  vos  interruptions,  le  discours 
de  M.  le  Préfet  serait  loin  d'être  terminé.  (Marques  d' assentiment  sur  un  (jrand. 
nombre  de  bancs.) 

M.  Picau.  — M.  le  Président,  vous  sortez  de  votre  rôle  en  intervenant  dans  le 
débat. 

M.  LE  Président.  — Nullement,  puisque  je  prie  le  Conseil  de  vous  écouter.  Monsieur 
Picau. 

Monsieur  Picau.  vous  avez  la  parole. 

M.  Picau.  — Je  disais  donc.  Messieurs,  que  j’allais  rappeler  à M.  le  préfet  de  Police 
les  motifs  de  notre  rupture  avec  son  administration. 

Ils  sont  tout  entiers  e.Nposés  dans  l’ordre  du  jour  suivant  présenté  par  M.  Chanipoudrv 
le  5 juin  dernier  : 

« Le  Conseil, 

« S’appuyant  sur  la  déposition  de  témoins  oculaires  et  sur  les  considérants  du  juge- 
ment du  3 juin, 

« Constate  les  procédés  arbitraires  et  les  brutalités  de  la  ]»olice  dans  la  journée  du 
P‘'  mai,  revendique  plus  que  jamais  le  droit  pour  Paris  d’organiser  et  de  diriger,  comme 
les  autres  villes,  sa  police  municipale,  et  décide  de  refuser  tous  rapports  avec  la  préfec- 
ture de  Police.  » 

Je  n’aurais  formulé  aucune  observation,  si  M.  le  j)réfet  de  Police  s’était  e.xpliqué  sur 
cet  ordre  du  jour.  Mais  il  est  beaucoup  trop  tin  et  trop  adroit  pour  en  avoir  parlé. 

Mon  étonnement  a été  à son  comble  lorsque,  dans  notre  dernière  séance,  j’ai  vu  le 
Conseil  déclarer  qu’il  reprenait  avec  1e  préfet  de  Police  les  relations  telles  qu’elles  exis- 
taient avant  le  5 juiu  1893.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  la  même  police 
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luHitalo  dont  M.  Lépine  était  le  plus  beau  spécimen  lors  des  événements  du  Tivoli  Vaux- 
hall. 

J'aurais  gardé  peut-être  quelques  ménagements  envei's  lui,  si  M.  le  prctel  de  Police 
s'élail  engagé  à ne  plus  assommer  les  Parisiens.  .\I.  le  Préfet  s’est  bien  gardé  de  prendre 
cct  engagement. 

Je  demande  au  Conseil  municipal  s’il  entend  revenir  purement  sur  sa  délibération  du 

juin  dcriûer.  Je  demande  à M,  le  préfet  de  Police  si,  avant  de  se  voir  admis  à nos 
séances,  il  ne  veut  pas  prendre  l’engagement  de  ne  plus  as.sommer  les  socialistes, 
et  (le  ne  plus  envoyer  partout  des  agents  chargés  de  semer  la  division  parmi  les  répu- 
blicains. 

M.  Vaillant.  — Quand  on  n’assommera  plus  les  socialistes,  c’est  que  nous  aurons 
supprimé  la  préfecture  de  Police.  Et,  comme  conclusion,  je  déclare  maintenir  ma  pro- 
lestation  contre  le  vote  du  Conseil  municipal  reprenant  ses  rapports  avec  la  préfecture 
de  Police. 


-M.  lÆ  Président.  — Personne  n’ayant  déposé  d’ordre  du  jour,  l’incident  est  clos. 
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ÉTATS  DÉTAILLÉS 


UES  CREDITS  VOTES  EN  COURS  U'EXBRCICE  PAU  LE  CONSEIL  MUNIGIPAi 
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ËXEKGJCE  1884. 


CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 


1.  Administration  centrale 1. 

Honoraires  d’un  avocat  ('délibération  du  10  novemb.)  600  » 

Travaux  de  peinture  (délibération  du  10  décembre) . 1 .000  » 

2.  Commissariats  de  police.  — Achat  de  mobilier  (délibération  du  31 


décembre) 2 

3 .  Police  municipale 50 

Travaux  de  peinture  (délibération  du  31  décembre).  12 . 000  » 

Indemnités  de  logement  (délibération  du  31  dé- 
cembre)   4 . 000  » 

Flanelle  et  boissons  hygiéniques  (choléra)  (délibé- 
ration du  3 déccembre) 34 . 200  » 


5.  Halles  et  marchés.  — Inspection  de  la  boucherie  (délibération  du 

23  juin) 

6.  Navigation  et  ports.  — Surveillance  de  nuit  des  canaux  (délibéra- 

tion du  31  décembre) 

8.  Laboratoire  de  chimie.  — Entretien  des  locaux  (délibération  du  31 

décembre) 

9.  Police  de  la  voie  publique,  Sûreté,  Salubrité.  — Travaux  d’ofhce 

pour  la  salubrité  des  maisons  (délibérations  des  16  juillet  et  14  no- 


vembre)  54 

10.  Voitures  et.Fourrière 9 

Salaires  des  cantonniers  (délibération  du  31  décemb.)  1.200  » 

Gratifications  aux  cochers  (délibérât,  du  31  décemb.)  8.160  » 


600  » 


.000  » 
.200  » 

.325  » 
640  » 
500  » 

. 500  » 
. 360  » 


*1  reparler 


121.125  » 
(il 


- 478  — 

Heporl liil . 12o  » 

1 1 . Hygiène  publique  et  Salubrité 119. 800  » 

Impression  du  rapport  du  Conseil  d’hygiène  (déli- 
bération du  24  mars). . . . 4.000  » 

Epidémie  cholérique  (délibérations  des  16  juillet,  10 
novembre,  31  décembpe) ll.j.SOO  » 

13.  Secours  publics 51.000  » 

Primes,  postes  de  secours  (délibération  du  31  dé- 
cembre)  9.000  » 

Visites  de  nuit  (délibérations  des  16  et  31  décemb.)  45.000  » 

14.  Sapeurs-pompiers:  frais  de  traitement,  1,000  francs;  lampes  élec- 

triques et  pompes  à air,  13,700  francs  ; pensions,  1,000  francs; 

choléra,  2,000  francs 27.180  » 

Délibération  du  9 avril 10.400  » 

Délibération  du  31  décembre 16.780  » 

15.  Pensions  et  secours  (délibérations  des  13  février,  28  mars,  4 et  9 

avril) 2.375  81 

16 . Dépenses  diverses.  — Télégraphe  et  téléphone  (délibération  du  31  dé- 

cembre)   4.720  78 

18 . Excédents  de  dépenses  constatés  au  Compte  de  1883  (délibération  du 

31  décembre) 69.483  55 

19.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

31  décembre) 23.121  52 

Total 421.806  66 


Pour  mémoire  : 

Partie  du  budget  votée 23.416. 349  03 

Partie  inscrite  d’oftice  par  décret  du  31 
décembre  1883 734.424  » 


Total 


24. 150.773  03 


\o  •> 


EXERCICE  1885. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 


1.  Administration  centrale 

Honoraires  d’un  avocat  (délibération  du  6 août) . . 600  » 

Eclairage  au  gaz  (délibération  du  31  décembre).  . . 55.073  50 

Sommiers  judiciaires  (délibération  du  23  novemb.)  15.000  » 

70.673  50 

5.  Halles  et  marchés.  — Laboratoire  d’histologie  (délibération  du  31 
décembre) 

4 . 870  » 

8.  Laboratoire  de  chimie.  — Travaux  d’aménagement  du  sous-sol  (dé- 
libération du  31  décembre) 

5.950  53 

11.  Hygiène  publique  et  Salubrité.  — Transport  des  malades  dans  les 
hôpitaux  (délibération  du  24  mars) 

9.061  90 

13.  Secours  publics 

Primes  de  sauvetage,  etc.  (délibération  du  6 août).  8.000  » 

37.000  » 

Service  médical  de  nuit  (délibération  du  31  déc.).  15.000  » 

Pavillons  de  secours  construits (délib.  du  29juill.).  14.000  » 

14.  Sapeurs-pompiers.  — Installation  d’avertisseurs  au  bassin  de  La 

Villette  (délibération  du  6 août) 25.00O  » 

16.  Dépenses  diverses. — Réseau  télégraphique  (délibérations  des  29 


juillet  et  31  décembre) 

74.123  50 

A reporter 

226.679  43 

480  — 


Report 226.679  43 

18.  Excédents  de  dépenses  constatés  au  Compte  de  1884  (délibération  du 

31  décembre) 21.923  06 

19.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

31  décembre) 113.343  13 

Total 361.945  62 


Pour  mémoire  : 

Partie  du  budget  votée 422.706  » 

Partie  inscrite  d'office  par  décret  du  2 
janvier  1885  24.157.118  56 

Total 24.579.824  56 


N" 


EXERCICE  1886. 


CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 


1.  Administratioû  centrale 67.517  62 

Honoraires  d’un  avocat  et  d’avoués  (délibération 

du  23  avril) 6.517  62 

Réunion  des  services  des  objets  trouvés  (délibéra- 
tion du  30  juillet) 5.000  » 

Eclairage  au  gaz  (délibération  du  31  décembre).  . . 56.000  » 

8 . Laboratoire  de  chimie 

Traitements  (délibération  du  29  juille’t) 7.850  » 

Matériel  (délibératiou  du  29  juillet) 5.600  » 

Exposition  d’hygiène  (délibération  du  16  avril), . . 1 .800  » 

10.  Voitures  et  fourri  ère 

Frais  de  conduite  (délibération  du  11  mars  1886). . 3.000  » 

Salaires  des  cantonniers  (délib.  du  11  mars  1886).  2.428  75 

Gratifications  aux  cochers  (délib*  du  1 1 mars  1886).  1 . 035  » 

11.  Hygiène  publique  et  salubrité 10.674  31 

Impression  de  rapports  (délibérations  des  19  mars 

1886,  11  et  14  mars  1887) 10. 159  80 

Serrurerie  (délibérations  des  19  mars  1886,  11  et 

14  mars  1887) 514  51 

13.  Secours  publics 31.706  73 

Primes,  matériel,  service  médical  de  nuit  (délibéra- 
tion du  11  mars  1887) 5.000  » 

Service  pharmaceutique  (délibérations  des  11  juin 

1886  et  11  mars  1887) 3.300  » 

Pavillons  de  secours  (délibérations  des  12  mars  et 
7 juillet  1886) 23.406  73 


15.250  » 


6.463  75 


A reporter 


131.612  41 


482  — 


Reporl 


1 4 . Sapeurs-pompiers 

Echelles  de  sauvetage  (délibération  du  29  mars). . 
Entretien  des  armes  (délibération  du  1 1 mars  1887). 


26.800  » 
9 98 


131.612  41 
26.800  08 


16.  Dépenses  diverses.  — Réseau  téléphonique  (délibérât,  du  11  mars).  8.630  61 

18.  Excédents  de  dépenses  constatées  au  Compte  de  1885  (délibération 

du  31  décembre) 19.557  80 


19»  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 
31  décembre) 


27.587  53 


Total 214.198  36 


Pour  mémoire  : 

Partie  du  budget  votée 2.275.279  05 

Partie  inscrite  d’office  par  décret  du  2 
janvier  1886 22.757.127  53 


Total 


25.032.407  48 


4. 


EXEUGICE  1887. 


CRÉDITS  SUPPLÉMEISTAIRES. 


1 . Administration  centrale.  — Éclairage  an  gaz  (délibération  du  22  dé- 
cembre)  55.0O0  » 

8.  Laboratoire  de  chimie.  — Achat  d’échantillons  types  (délibération 

du  22  décembre) 5.410  80 

0.  Police  de  la  voie  publique,  Sûreté,  Salubrité.  — Travaux  d’office 

(délibération  du  22  décembre) 3 . 000  » 

10.  Voitures  et  Fourrière.  — Gratifications  aux  cochers  (délibération du 

22  décembre) 4.050  » 


13.  Secours  publics 24.120  » 

Achat  d’une  voiture  d’ambulance  (délibération  du 

21  avril) ; 3.000  » 

Pavillons  de  secours  (délibération  du  18  avril).  . . . 5.520  » 

Service  pharmaceutique  de  nuit  (délibération  du  21 

mars) 15.000  » 


14.  Sapeurs-pompiers 83.905  53 

Établissement  d’un  nouveau  réseau  d’avertisseurs 

(délibération  du  G avril) 82 . 000  » 

Pensions  (délibérations  des  28  avril  et  22  décemb.)  1 .005  53 

15.  Pensions  et  secours.  — Secours  à des  veuves  (délibérations  des  21 

avril  et  G juillet) 788  90 


.4  reporter 


176.275  23 


— m — 


Report 176.275  23 

16.  Dépensc.s  diverses.  — liistallatiou  de  communications  téléphoniques 

dans  les  postes  de  police 26.000  » 

IS.  Excédents  de  dépenses  constatés  au  Compte  (délibérât,  du  22  décemb.)  28.345  18 

10.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

22  décembre) 48 . 563  62 

Total 279.184  03 


Pour  mémoire  : 

Partie  votée  du  budget 2.306.656  95 

Partie  inscrite  d’office 23.054.728  » 

« 

Total 25.361.384  95 
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EXERCICE  1888. 


CRÉDITS  S U P P I - É M E N T A I R E S . 


1.  Administration  centrale 56.888  02 

Honoraires  d’un  avoué  et  d’un  avocat  (délibération 

du  12  juin) 1.888  02 

Eclairage  au  gaz  (délibération  du  31  décembre).  . , . 55.000  » 

5.  Halles  et  marchés 6.115  12 

Pavillons  de  la  boucherie  (délibération  du  25  juillet)  4 .917  12 
Impression  d’un  compte  rendu  et  indemnités  (bou- 
cherie) (délibération  du  27  avril) 1 . 108  » 

8.  Laboratoire  de  chimie.  — Canalisation  d’eau  (délibérât,  du  31  mars).  2.732  60 

10.  Voitures  et  Fourrière ; . . . 3.500  » 

Conduite  d’animaux  (délibération  du  31  décembre).  2.000  » 

Salaires  des  cantonniers  (délibérât,  du  31  décemb.).  1 .500  » 


11.  Hvgiène  publique.  — Impression  du  rapport  général  de  1884  à 1886 

(délibération  du  10  décembre) 7.000  » 

12.  Dispensaire  de  salubrité.  — Salaire  de  la  l'emme  de  charge  (délibéra- 

tion du  30  décembre) 150  » 


13 . Secours  publics.  — Achat  de  sept  embarcations  de  secours  aux  noA'és 

(délibération  du  30  mars) 2.835  » 

14.  Sapeurs-pompiers 501.121  25 

Avertisseurs  d’incendie .- 403.120  » 

(Le  re.sto  solde,  matériel  des  incendies  et  pensions)  (délibéra- 
tions des  23  mars,  7 mai,  23  juin,  4,  13  et  25  juillet,  7 novem- 
bre, 17  et  26  décembre). 


A reporter 


580.341  99 
62 


— 480  — 


Report 580.341  99 

15.  Pensions  de  secours.  — Pensions  à d’anciens  agents  (délibérations 


des  27  avril  et  20  décembre) 047  70 

10.  Dépenses  diverses 4.000  » 


Lignes  télégraphiques  (délibération  du  31  dccemb.)  2.000  » 

AfFranchissementde  lettres  (déliber,  du 31  décemb.)  2.000  » 

18.  Excédents  de  dépenses  constatés  au  compte  (délibération  du  31  dé- 

cembre)   30 . 944  57 

19.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

31  décembre) 85.172  07 


Total 701.106.93 


Pour  mémoire  : 

Partie  votée  du  budget 2.562.851  99 

Partie  inscrite  d’office  par  décret  du 

14 janvier  1888 22.960.428  » 

Total 25.523.279  99' 


À 


N“  6 


EXERCICE  1889. 


CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 


2.  Commissariats  de  police.  — Indemnités  pour  surcharge  de  loyer 


(délibération  du  31  décembre) 3 

5.  Halles  et  marchés.  — Traitements  et  frais  de  bureau  (boucherie) 

(délibération  du  24  décembre) 2 

6.  Navigation  et  ports 5 

Indemnités  pour  surcroît  de  service  (Exposition) 

(délibération  du  9 décembre) 3.690  » 

Relèvement  d’office  d’un  ])ateau  (délibération  du  9 

décembre) 1 . 800  » 

8.  Laboratoire  de  chimie 3 

Prélèvement  de  bières  (délibération  du  31  déc.).  . . 1 .500  » 

Gratifications  sur  le  produit  de  la  vente  d’un  rap- 
port (délibération  du  3 avril) 2.000  » 

9.  Police  de  la  voie  publique.  — Sûreté.  — Salubrité.  — Création  de 

cinq  emplois  d’inspecteurs  de  la  salubrité  des  garnis  (délibération 
du  17  avril) 19 


10.  Voitures  et  fourrière.  — Gratifications  aux  cochers  (délibération 
du  31  décembre) 

12.  Dispensaire  de  salubrité. — Jetons  de  présence  (examen  des  candi- 

dats médecins)  (délibération  du  10  juillet) 

13.  Secours  publics.  — Avertisseur  électrique  au  pavillon  du  pont  de 

TAlma  (délibération  du  17  avril  1889) 1 


.000  » 

450  » 
490  » 

500  » 

900  » 
740  » 
410  » 
250  » 


A reporter 


36.740  » 


Y88 


Report 


.‘>(5.740  » 


11 . Sa}jeur.5-j)oiiipiers 

Indemnités  aux  ol'licicrs  (délibérations  des  juin 

et  23  décembre) 39 . 70(5  47 

Pensions  (délibérations  des  1®^'  avril;  5,  8 et  10 

juillet;  0 et  23  décembre) 22.662  5.5 

Accident  causé  par  un  chariot  (délil).  du  31  déc.).  23.370  43 


85.790  45 


15.  Pensions  et  secours.  — Pensions  et  secours  à d’anciens  agents  (déli- 


bérations des  8 juillet,  22  novembre  et  20  décembre) .505  85 

16.  Dépenses  diverses.  — Affranchissement  de  lettres  (délibération  du 

31  décembre) 4.000  » 

18.  Excédents  de  dépenses  constatés  au  Compte  (délib.  du  31  décembre).  34. 170  01 


19.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

31  décembre) 87.721  43 

20.  Dépenses  non  prévues  au  budget.  — Indemnité  de  10  % pendant 

l’Exposition.  — Subvention  de  l’Etat,  296,000  francs  (délibéra- 
tions des  17  avril  et  12juillet) 640.525  » 


22.  Crédits  des  exercices  1888  et  antérieurs  renouvelés  pour  dépenses  à 
continuer.  — Avertisseurs  d’incendie  et  échelles  de  sauvetage 
(délibération  du  31  décembre) 412.956  » 


Total 1.302.417  74 


Pour  mémoire  ; 

Partie  votée  du  l)udget 2.724.574  90 

Partie  inscrite  d’office  par  décret  du  31 
janvier  1889  23.607.038  75 

Total 26.331.613  65 


N''  T. 


EXERCICE  1890. 

CRÉDITS  SUPPLÉMEiSTAIRES, 


] . Administration  centrale.  — Assimilation  des  traitements  à ceux  de 


la  préfecture  de  la  Seine  (délibération  du  2 avril) 126.400  » 

2.  Commissariats  de  police 9.800  » 

Indemnités  pouf  surcharges  de  loyer  (délibération 

du  31  décembre) 4.800  » 

Indemnités  pour  la  fête  du  14  juillet  (délibération 
du  27  juin) 5.000  » 


3.  Police  municipale.  — Création  de  300  nouveaux  gardiens  de  la  paix 


(délibérations  des  2 avril  et  12  décembre)  (moitié  à l’Etat) 288.750  » 

5.  Halles  et  marchés  (délibérations  des  27  mars,  21  juillet  et  27  déc.).  89.400  » 


Augmentation  de  traitements  (boucherie) 50.000  » 

Création  d’un  service  sanitaire  au  marché  de  La 

Villctte 39.400  » 


7.  Poids  et  mesures.  — Création  de  deux  emplois  (délibération  du 


4 avril) ' 

8.  Laboratoire  de  chimie 

Assimilation  des  traitements  (délibération  du2avril)  1 . 200  » 

Prélèvement  de  bières  (délibération  du  30  déc.).  . 2.000  » 

9.  Police  de  la  voie  publique,  Sûreté,  Salubrité 

Assimilation  des  traitements  (délibération  du  2 

avril) 1..500  » 

Travaux  d’office  (délibération  du  .30  décembre)..  2.000  » 


10.  A^oitures  et  Fourrièi-e.  — Assimilation  des  traitements  (délibération 
du  2 avril) 


4.700  » 
3.200  » 


3.500  » 


700  » 


A ropoi'tci- 


526.450  » 


— 490  — 


Report 526.450  » 

11.  iljgiène  publique  et  .salubrité 7.230  » 

Désinfection  de  locaux  (délibération  du  30décemb.).  6.230  » 

Transport  dans  les  hôpitaux  (délibération  du  23 
juillet) 1.000  » 

13.  Secours  publics : 4.000  » 

Construction  d'une  petite  Morgue  (délibération  du 

23  juillet) 3.800  » 

Assimilation  de  traitement  (délibération  du  2 avril)  200  » 

14.  Sapeurs-pompiers 13.639  57 

Pensions(délibérationsdes7mars,28mars,  18  avril)  11,474  07 

Versement  à l’ordinaire  et  indemnité  (délibérations 
des  23  juillet  et  27  décembre) 2.165  50 

15.  Pensions  et  secours.  — Pensions  et  secours  à d'anciens  agents  et  à 

des  veuves  (délibérations  des  7,  28  mars,  16  juillet,  27  juin  et 

7,  21  novembre) 7.056  67 


16.  Dépenses  diverses.  — Atiranchissement  de  lettres  (délibération  du 

30  décembre) 4.000  » 

18.  Excédents  de  dépenses  constatés  au  compte  (délibération  du  30  déc.).  43.171  62 

19.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

30  décembre) 51.253  43 

22.  Crédits  des  exercices  1889  et  antérieurs  renouvelés  pour  dépenses 
à continuer.  — Échelles  de  sauvetage  et  avertisseurs  (délibération 
du  30  décembre) 341.037  10 


Total...* 997.838  39 


Pour  mémoire  : 

Partie  du  budget  votée 2.991.071  60 

Partie  inscrite  d’office  par  décret  du  29 
janvier  1890 23.353.764  » 


26.344.835  60 


s, 


EXERCICE  1891. 


CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 


1 . ^Administration  centrale.  — Éclairage  an  gaz  (délib.  du  31  déc.)  . . . G.ÜOO  » 

2.  Commissariats  de  police  (délibération  du  31  décembre) 12.000  » 

Indemnités  pour  surcharge  de  loyer  (délil)ération 


du  31  décembre) 7.000  » 

Indemnités  pour  la  fête  du  11  juillet  (délibération 
du  30  décembre) 5 . 000  » 

8.  Laboratoire  de  cliimie.  — Prélèvement  de  bières  (délibération  du 


31  décembre) 1.500  » 

11.  Hygiène  et  salubrité.  — Désinfection  de  locaux  (délib.  du  31  déc,).  25.000  » 

13.  Secours  publics 29.000  » 


Achat  de  voitures  de  secours  (délib.  du  8 juillet).. . 9.000  » 

Pavillons  de  secours  (télégraphie)  (délib.  du  6 mai).  7 . 000  » 

Services  médical  et  pharmaceutique  (délibération 
du  31  décembre) 13.000  » 

14.  Sapeurs-pompiers.  — Pensions  (délibérations  des  12  juin,  pr  juillet, 


1 1 juillet,  26  octobre,  28  novembre,  24,  30  décembre) 8.814  96 

15.  Pensions  et  secours. — Pensions  à d’anciens  agents 948  » 

16.  Dépeinses  diverses. — Affranchissement  de  lettres  (délib.  du  31  déc.).  5.000  » 


A reporter 


88.262  96 


— 'm  — 


Report 88.262  96 

18.  Excédents  de  dépenses  constatés  au  compte  (délibération  du  31  déc.).  31.741  99 

19.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  l)udget  (diMib.  diEîl  déc.).  40.749  62 

22.  Crédits  des  exercices  1890  et  antérieurs  renouvelés  pour  dé[)enses  à 

continuer. Echelles  de  sauvetage  et  avertisseurs  (délibération 

du  31  décembre) 290.978  95 

Total 451.733  52 


Pour  mémoire  : 


Partie  du  budget  votée 2.998.516  81 

Partie  inscrite  d’office  par  décret  du 

15  janvier  1891 24.185.753  » 


Total 


27.184.269  81 


b:XEUC}üE 


CREDITS  S UP  ELEMENTAIRES 

1.  Adiniiiistratioii  centrale 9.800  » 

Indemnité  à deux  e)njilojés  (délibération  du 31  déc.)  800  » 

Eclairage  au  gaz  (délibération  du  31  décembre).  . . 9.000  » 

2.  Commissariats  de  police 15.000  » 

Indemnités  de  loyer  (délibération  du  31  décembre).  10.000  » 

Indemnités  pour  la  fête  du  14  juillet  (délibération 
du  22  juillet) 5.000  » 

3.  Police  municipale 2.507.375  » 

Augmentation  de  la  solde  des  agents  (délibération 

du  22  juillet) 1.102.375  » 

.\ugmentatiou  de  l’effectif  (crédit  inscrit  d’ottice) 

(moitié  à l’État) 1.405.000  » 

4.  A’oitu res  et  fourrière 28.000  » 

Conduite  et  nourriture  d’animaux  (délibération  du 

30  décembre) 23.000  » 

Salaires  des  cantonniers  (délibération  du  31  déc.).  5.000  » 

7.  Hygiène  publique 43.000  » 

Désinfection  de  locaux  (délibération  du  31  décemb.)  25.000  » 

Service  des  éitidémies  (délibérations  de.s  8 juillet  et 

31  décembre) 18.000  » 

9.  Secours  ])ublics ■ 51.100  » 

Boites  de  secours  (délibération  du  13  juillet) 11.400  » 

Services  médical  et  pliarmaceutiquo  (délibérations 
des  30  et  31  décembre) 43.000  » 

10.  Laboratoire  de  chimie 4.900  » 

Prélèvement  de  bières  (délibération  du  31  décemb.)  2.000  » 

Ouverture  des  engins  explosifs  (délibération  du  22 

juillet) 2.900  » 

A reporter 2.002.475  » 


— 494  — 


Report 2.2G2.475  » 

11 .  Halles  cl  inarcliés.  — Frais  de  déplacement  des  inspecteurs  (délibé- 
ration du  31  décembre) 3.000  » 


12.  Sapeurs-pompiers 20.400  80 

Achat  de  tuyaux  (délibération  du  31  décembre)  . . . 12.885  » 

Pensions  (délibérations  des  25  mars,  13  avril,  3 
juin,  4 juillet,  14  novembre,  28  et  30  décembre).  7.575  80 


13.  Pensions  et  secours.  — Secours  à d’anciens  agents,  à des  veuves  et 

orphelins  (délibérations  des  4 avril,  18  mai,  P"' juillet,  14nov.).  1.635  40 

14.  Dépenses  diverses '.  . . . 16.000  » 

Examen  de  l’éclairage  électriipie  dans  les  théâtres  (délibération 

du  8 juillet) 2.000  » 

Téléphones  (délibération  du  31  décembre) 6.000  » 

Affranchissement  de  lettres  (délibérationdu31déc.)  8.000  » 


16  Excédents  de  dépenses  constatés  au  Compte  (délibération  du 31  déc.)  23.174  45 

17 . Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

31  décembre) 17.482  82 


20.  Dépenses  transportées  (crédits  des  exercices  1891  et  antérieurs  re- 
nouvelés pour  dépenses  à continuer) 139.909  93 

Transports  (délibération  du  31  décembre) 89.909  93 

Crédit  nouveau  (avertisseurs)  (délibération  du  22 
juillet) 50.000  » 


Total 2.884.138  40 


Pour  mémoire  : 

Partie  du  budget  votée 2.983.391  09 

Partie  inscrite  d’ofhce  par  décret  du  15 
janvier  1892  24.203.613  » 


Total 


27.187.004  09 


lO. 


P]XKRC1CE  189:3. 


CREDITS  SUPPLEMENTAIRES. 


1 . Administration  centrale.  — Honoraires  d’avocats  et  d’avoué  (déli- 

bération du  30  décembre) 4. 136  95 

2.  Commissariats  de  police.  — Augmentation  de  traitements  (inspec- 

teurs et  garçons  de  bureau)  (délibération  du  10  mars.) 55.300  » 

4.  Voitures  et  fourrière 10.000  » 

Conduite  d’animaux  (délibération  du  30  décembre).  5.000  » 

Salaires  des  cantonniers (délibér.  du  30  décembre).  5.000  » 

5.  Navigation  et  ports.  — Gratifications  aux  inspecteurs  (délibération 

du  30  décembre) ,500  » 

6.  Service  des  arcliitectes.  — Marchandises  saisies  (vente)  (délibération 

du  30  décembre) 1 . 000  » 

7.  Hygiène  publicpie.  — Transport  dans  les  hôpitaux  (délibération  du 

30  décembre) 3.000  » 

8.  Dispensaire  de  salubrité 5.200  » 

Traitements  des  médecins  (délibérât,  du  27  mars).  4.800  » 

Indemnité  à une  femme  de  charge  (délibération  du 

20  novembre) 400  » 

♦ 

9.  Secours  publics 55.000  » 

Primes  et  frais  divers  (délibér.  du  30  décembre).  . 10.000  >: 

Reconstruction  d’un  pavillon  de  secours  (délibéra- 
tion du  30  décembre) 15.000  » 

Services  médical  et  pharmaceuti(pie  (délibération 

du  1 1 décembre) 30.000  » 

10.  Laboratoire  de  chimie.  — Baraquomenls  pour  le  .service  des  explosifs 

(délibéraÜon  du  avril) 47. .325  » 


A reporter 


181.461  95 


Hoport . 


181.461  95 


11.  Halles  et  marchés 4.983  65 

Indemnités  et  frais  de  déplacement  (Boudinier) 

(délibération  du  13  mars) 4.6UÜ  » 

Appareils  de  précision  (délibév.  des  27  et  30  déc.).  383  65 


12.  Sapeurs-pompiers ; . 

Frais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  (délibération 

du  30  décem1)re) 7.000  » 

Pompe  à vapeur  (achat)  (délibérations  des  6 mars  et 

1er  avril) 14.000  » 

Plaques  indicatrices  d’avertisseurs  (délibérations 

des  6 mars  et  1®‘‘ avril) 20.000  » 

, Pensions  (délibérations  des  24  février,  17  novem-  • 

bre  et  24  décembre) 2.216  49 


43.216  49 


13.  Pensions  et  secours.  — Pensions  à- d’anciens  agents  et  secours  à 


une  veuve  (déli))érations  des  P*',  8 et  18  décembre) '470  92 

14.  Dépenses  diverses.  — Livrets  d’enfants  employés  dans  l’industrie 

(délibération  du  10  mars) 2.070  » 

16.  Excédents  de  dépenses  constatés  au  Compte  (délil)ératiou  du  30  déc.)  17.232  69 

17.  Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  budget  (délibération  du 

30  décembre) 27 . 608  92 


18.  Dépenses  non  prévues  au  budget  (service  des  étrangers)  (délibéra- 
tion du  30  décembre) 270.000  » 


20.  Dépenses  transportées  (Crédits  des  exercices  1892  et  antérieurs  re- 
nouvelés pour  dépenses  à continuer)  (avertisseurs)  (délibération 
du  30  décembre) 87.036  17 


Total 634 . 080  79 

Pour  mémoire  : 

Partie  du  budget  votée 2.918.051  56 

Partie  inscrite  d’oftice  })ar  décret  du  16 

janvier  1893  29.280.064  40 


Total 


.32.198.128  96 


-A.  XXXI  O X O s 


VIII 


DOCUMENTS  UFJ.ATIES 


AUX  REFORMES  UE  LA  l’OEICE  MUNiCiPALE 


SOMMAIRE 

N°  1.  — Texte  de  la  loi  du  7 Juin  1818  sur  les  attroupements. 

N'’  2.  — Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  que  la  Sous-commission  du  budget  a tenue  le 
11  décembre  1893.  (Déclaration  de  M.  b-  préfet  de  Police  sur  les  réformes  projetées 
dans  la  ])oliee  municipale.) 

N°  3.  — Arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  28  juin  1871. 

N”  1.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (.30  avril  1887)  rattachant  au  Cabinet  du  [iréfet  le  service  de  la 
Sûreté  auquel  est  annexé  le  service  des  Garnis. 

X"  5.  — Instructions  au  chef  de  la  Sûreté. 

N°  6.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (20  janvier  1888)  unifiant,  le  service  des  Garnis  et  le  ratta- 
chant au  Cabinet  du  préfet. 

N*’  7.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (P*'  février  1888)  sur  les  primes  pour  les  reconnaissances  de 
récidivistes. 

N“  8.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (P‘‘  lévrier  1888)  organisant  lé  service  de  ridentillcation 
anthropométique. 

X“  9.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (25  féxTier  1888)  annexant  au  service  de  ITilentification 
anlliropométrique  le  service  de  la  Photographie. 

N“  10.  — Arrêté  du  préfel  de  Police  ( P’*' mars  1888)  ré])artissanl  les  crédits  de  la  Police  municipale. 


— 4Ü8  — 


N°  11.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (!11  août  18S9)  rattacluiul  au  Caltiiiet  du  préfet  les  hrifrades 
de  reclierclies. 

N»  12.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (.31  août  1889)  tixaiit  les  crédits  alfectés  aux  brigades  de 
reeherclies. 

X‘>  1.3.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (.31  août  188'.))  coma'ruant  la  comptabilité  de  la  lu-éfecture  de 
Police. 

N"  11.  — Loi  du  31  août  18*JÜ  relative  à la  création  de  300  nouveaux  gardiens  de  la  pai.x. 

N°  15.  — Loi  du  20  juillet  1892  portant  création  de  100  nouveaux  gardiens  de  la'paix  et  de 
150  inspecteurs. 

10.  — Décret  du  7 août  18'.)2  augmentant  relléctif  de  la  Police  municipale. 

X‘>  17.  — Décret  du  29  octobre  1892  fixant  l’effectif  et  les  traitements  des  agents  de  la  Police 
munici[»aie. 

X"  18.  — Décret  du  28  juillet  1893,  érigeant  eu  direcieuT  le  chef  de  la  Police  municipale  et  créant 
quatre  commissaires  de  police  divisionnaires. 

N°  19.  — Décret  du  11  août  1893  créant  le  service  de  l'Identité  judiciaire. 

N“  20.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (28  juillet  1893)  réglant  les  attributions  des  commissaires 
di\ision  lia  ires. 

X''  21.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (3  août  1893)  tixanl  les  circonscriptions  des  commissaires 
divisionnaires. 

N®  22.  — Arrête  du  préfet  de  Police  (21  juillet  1893)  réglant  les  attributions  des  ofticiers  de  paix. 

N'’  23.  — .Arrêté  du  préfet  de  Police  (12  août  1893)  sur  l’organi-sation  du  service  de  l'Identité 

judiciaire. 

X°  21.  — Arrêté  du  préfet  de  Police  (28  août  1893)  créant  une  troisième  division  à l’Adminis- 
tration centrale  de  la  iiréfecture  de  Police. 

X"  25.  — Circulaire  du  préfet  de  Police  aux  commissaires  de  police  (29  juillet  1893). 

N°  20.  — Arrêté  du  jiréfet  de  Police  (15  septembre  1893)  sur  les  traitements  et  indemnités  des 

hauts  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  Police. 


( 
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LOI  DU  7 JUIN  I8'i8  SUR  LES  ATTROUUElMENTS. 


Article  j)renner.  — Tout  attroupement  armé  formé  sur  la  voie  publicpie  est  interdit. 

Est  également  interdit,  sur  la  voie  publi(|ue,  tout  attroupement  non  armé  (pii  pourrait 
troubler  la  trampiillité  publiipie  (1). 

Art.  2.  — L’attroupement  est  armé  : 1°  quand  plusieurs  des  individus  qui  le  compo- 
sent sont  porteurs  d’armes  apparentes  ou  cachées;  2“  lon^u’un  seul  de  ces  individus, 
porteur  d’armes  apparentes,  n’est  pas  immédiatement  expulsé  de  l’attroupement  par 
ceux-là  mêmes  ([ui  en  l’ont  jiartie. 


(1)  Au  cours  cio  l;i  iliscussiou  qui  pi'océclo  l'adoplioii  ilo  ce  [irojot  de  lui,  iiii  uiueiidenienL  a\ait  étei  proposo  [lar 
MM.  nertheloii  et  Bérengec  qui.  (cartisaus  du  cli'oit  de  ivuuioii  sur  la  voie  publique,  voulaient  que  le  texte  de  cet 
article  réservât  exicressémerit  ce  di'oit  de  réunion. 

Ils  proposaient  de  remplacer  li>  membre  de  pbrase  « attroupement  non  armé  qui  pourrait  troubler  la  tran- 
quillité pidjlicjue  » pai'  l'ex[irossion  « ([ui  troublerait  la  tranijuillilé  [mbliquc  ». 

M.  Bonjean.  dé[iuté  de  la  Brome,  répondit  (jue,  s'il  y avait  des  rassemblements  de  iiersonnes  dont  on  n’avait 
rien  à craindre  au  [loiiit  de  Mie  de.  la  tranquillité  |uibliqne,  il  y en  avait  d'autres  à l’égard  desquels  l'application  des 
règlements  de  police  municipale  n’exerçait  (ju’unc  sanction  insuftisante.  (le  que  la  loi  voulait  éviter,  c'était  précisé- 
ment la  l'oiination  |irogressive  d'attroupements  qui.  pai-  leur  mqiortance.  pourraient,  à un  moment  donné,  troubler 
gravement  l’ordre  public. 

« Que  voulez-vous  punir,  ou  jdutôt  piévenir?  disail-il.  C’est  r;ittrou[)ement  considéré  en  lui  même  comme  source 
prochaine  de  délits  dont  il  l'aul  garantir  les  citoyens. 

« D’ailleurs  cet  art.  1"  de  la  loi  ne  contient  (ju’une  délinition.  une  détinition  qui  n’est  acconqiagnée  d'aucune  péna- 
lité. En  effet,  si  vous  vous  reportez  à l’art.  3 de  la  loi,  \ous  remarquerez  que  raUrouponient  non  anné,  alors 
même  qu’il  est  do  nature  à troubler  l'ordre  public,  ii'est  puni  d'aucune  peine.  11  ne  commence  à prendre  le  caractère 
lumissable  que  lorsque,  ajirès  une  piemière  sommation  (maintenant  après  le  roulement  de  tambour  qui  précède  la 
seconde  sommation  (art.  u).  les  personnes  formant  ce  l■assemblemcnt  ont  refusé  d'obéir  à rinjonction  du  magis- 
trat  

« On  nous  dit  que  le  magistrat  sera  juge  de  la  question  de  savoir  si  l'attroupement  est  de  nature  à pouvoir  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  Mais,  mon  Dieu,  vous  avez  beau  rédiger  la  loi  d’une  manière  ou  d'une  autre,  dans  tels 
ou  tels  tonnes  ; il  faudra  tou  jours  en  délinitive  que  le  magistrat  soit  juge  de  quelque  chose,  et  l'ai  bitrairo  qu'on 
craint  avec  les  c\[)ressions  « [lourra  troubler  l'ordre  public  »,  sc  rencontrera  évidemment  et  au  même  degré,  dans 
ramcndemenl  pro[iosé  ainsi  conçu  : « troublant  l'ordre  public».  Ainsi  le  inagistial  dira  ; \ otre  attroiqiement  trouble 
l'ordre  public  (|)onr  me  servir  des  tenues  de  l'amendement).  Mais  les  personnes  faisant  partie  de  l'aUroiqiement 
pourront  très  biim  réclamer  et  dire  ; « Non.  nous  ne  troublons  pas  l'ordre  public,  parce  que  cbacun,  et  surtout  les 
peisonncs  qui  font  partie  des  attroupements,  ont  une  manière  particulière  de  voir  sur  l’ordre  public.  Vous  voyez 
donc  qu'il  faudra  ijue  ce  soit  le  magi.strat  qui  ait  le  dernier  mot.  line  peut  ]uis  s’engagei'  un  colloipie  entre  le  magis- 
trat et  l’altroupement  sur  la  question  de  savoir  si  cet  attroupement  a tel  ou  tel  cai’actère.  11  f.iut  que,  lorsque  le 
magistrat  (larle.  le  magistral  soit  obéi.  » 
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Arl.  O.  — Loi’s(|u’uii  attroiipc'meiit  armé  ou  non  armé  se  sera  formé  surfa  voie  pu- 
bli(|uo,  le  maire  ou  runde  ses  adjoints,  à leur  défaut  le  commissaire  de  police  ou  tout 
autre  agent  ou  déj)ositaire  de  la  force  publiipje  et  du  jiouvoir  exécutif,  portant  l’écliarpc 
tricolore,  se  rendra  sur  le  lieu  de  l’attroupement. 

Un  roulement  de  tambour  annoncera  l’arrivée  du  magistrat. 

Si  l’attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fera  sommation  de  se  dissoudre  et  de  se 
retirer. 

Cette  première  sommation  restant  sans  eflèt,  une  seconde  sommation,  précédée  d’un 
roulement  de  taml)Our,  sera  faite  parle  magistrat. 

En  cas  de  résistance,  l’attroupement  sera  dissipé  par  la  force. 

Si  l’attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,  après  le  ])remier  roulement  de  tam- 
bour, exhortera  les  citoyens  à se  dispei’ser.  S’ils  ne  se  retirent  2>as,  trois  sommations 
seront  successivement  faites.  En  cas  de  résistance,  rattroupement  sera  dissipé  par  la 
force. 

Art.  4.  — Quicompie  aura  fait  partie  d’un  rassemblement  armé  sera  puni  comme  il 
suit  : 

Si  l’attroupement  s’est  dissipé  après  la  première  sommation  et  sans  avoir  fait  usage 
de  ses  armes,  la  peine  sera  d’un  mois  à un  an  d’emprisonnement. 

Si  l’attroupement  s’est  formé  pendant  la  nuit,  la  peine  sera  d’un  an  à trois  ans  d’em- 
prisonnement. 

Néanmoins,  il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour  fait  d’attroupement  contre  ceux 
qui,  en  ayant  fait  partie  sans  être  personnellement  armés,  se  seront  retirés  sur  la  pre- 
mière, sommation  de  l’autorité. 

Si  l’attroupement  ne  s’est  dissipé  qu’après  la  deuxième  .sommation,  mais  avant  l’em- 
ploi de  la  force,  sans  qu’il  ait  fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  de  un  à trois  ans,  et 
de  deux  à ciii([  ans  si  l’attroupement  s’est  formé  la  nuit. 

Si  l’attroupement  ne  s’est  dissipé  que  devant  la  force  ou  après  avoir  fait  usage  de  ses 
armes,  la  peine  sera  de  cinq  à dix  ans  de  détention  pour  le  premier  cas  et  de  cinq  à 
dix  ans  de  réclusion  dans  le  second  cas.  Si  l’attroupement  s’est  formé  pendant  la  nuit, 
la  peine  sera  la  réclusion. 

L’aggravation  de  peine  résultant  des  circonstances  prévues  par  la  dis])Osition  du  § 5 
qui  précède  ne  sera  pas  applicable  aux  individ  us  non  armés  faisant  partie  d’un  attroui)enient 
réputé  armé  dans  le  cas  d’armes  cachées,  sauf  l’application  des  peines  portées  par  les 
autres  paragraphes  du  présent  article. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  troisième,  (piatrième  et  cimpiième  paragraphes  du 
présent  article,  les  coupables  condamnés  à des  peines  de  police  correctionnelle  pourront 
être  interdits,  pendant  un  an  au  moins  et  cimi  ans  au  plus,  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentioiinés  en  l’art.  42  du  Code  pénal. 


.Art.  5.  — Quiconque  faisant  partie  d’un  attroupement  non  armé  ne  l’aura  pas  aban- 
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donné  apivs  le  roulement  (lu  tambour  préciédnnt  la  deuxitmie  sommation  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à six  mois. 

Si  l’atti'ouitemenl  n’a  pu  (^tre  dissi[)é  (pic  par  la  force,  la  peine  sera  de  six  mois  à deux 
ans. 


Art.  G.  — Toute  provocation  directe  à un  attroupement  armé  ou  non  armé,  par  des 
discours  proférés  publiquement  et  par  des  écrits  ou  des  imprimés,  affîcliés  ou  distribués, 
sera  punie  comme  le  crime  et  le  délit,  selon  les  distinctions  ci-dessus  établies. 

Les  imprimeurs,  graveurs,  lithographes,  afficheurs  et  distributeurs  seront  punis 
comme  complices  lorsqu’ils  auront  agi  sciemment. 

Si  la  provocation  faite  par  les  moyens  ci-dessus  n’a  pas  été  suivie  d’effet,  elle  sera 
punie,  s’il  s’agit  d’une  provocation  à un  attroupement  nocturne  et  armé,  d’un  emprison- 
nement de  six  mois  à un  an  ; s’il  s’agit  d'un  attroupement  non  arme,  Temprisonnement 
sera  de  un  mois  à trois  mois. 

Art.  7.  — Les  poursuites  dirigées  pour  crime  ou  délit  d’attroupement  ne  font  aucun 
obstacle  à la  poursuite  pour  crimes  et  délits  pai'ticuliers  qui  auraient  été  commis  au 
milieu  des  attroupements. 

Art.  8.  — L’art.  4G3  du  Code  pénal  est  applicableaux  crimes  etdélits  prévus  et  punis 
par  la  présente  loi. 

Art.  9.  — La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  toujours  être  accordée  avec  ou  sans 
eau  lion. 

Art.  10.  — Les  poursuites  pour  délits  et  crimes  d'attroupements  seront  portées 
devant  la  Cour  d’assises. 
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EXTRAIT  DU  DROCÈS-VERRAL 

DE  LA  SÉANCE  DE  LA  2«  SOUS-COMMISSION  DU  DUDOET  EN  DATE  DU  11  DÉCEMBRE  181)3. 


Réformes  f>roJetées  dans  la  'police  mtmicipale. 


M.  LE  PRÉFET  DE  PoLiCE.  — La  plupart  (les  l'autes  OU  cxcc's  de  zèle  dos  gardiens 
de  la  paix  viennent  de  ce  (|ne  ces  agents  ne  sont  pas  assez  surveillés  on  de  ce  qu’ils  ne 
sont  pas  snftisainnient  instruits  de  ce  qu’ils  ont  à faire. 

La  station  sur  la  voie  publi(|ue  est  un  travail  fort  pénible,  sans  le  paraître,  qui  exige 
un  grand  effort  d’attention. 

Pour  cela,  le  renforcement  des  cadres  de  la  police  municipale  s’impose.  Ces  cadres 
sont  aujourd’hui  beaucoup  trop  faibles  ; ils  ne  comportent  (pie  500  gradés  au  lieu  des 
700  prévus  lors  de  l’organisation,  auxquels  il  convient  d’ajouter  le  nombre  dégradés 
correspondant  à raugmentation  de  rcffectif. 

L’augmentation  devra  porter  principalement  sur  le  nombre  des  sous-brigadiers. 

.M.  le  Préfet  demande  que  dans  chaque  poste  il  y ait  trois  sous-brigadiers.  L’un  res- 
terait en  permanence  au  poste  même  le  jour  et  la  nuit  ; les  deux  autres,  dont  un  en  cos- 
tume civil  et  l’autre  en  uniforme,  surveilleraient  les  ihîtiers  sur  la  voie  publique. 

Ce  service  comporterait  881  sous-brigadiers  en  y comprenant  ceux  qui  seraient 
cliargés  de  remplir  les  suppléances. 

La  dépense  serait  minime,  le  traitement  d’un  sous-brigadier  n’étant  supérieur  que  de 
100  francs  à celui  d’un  simple  gardien  delà  paix.  AL  le  Préfet  demande  la  création  de 
20  emplois  de  sous-brigadier. 

.Actuellement  les  brigades  de  poliee  comptent  7 gradés  pour  100  hommes  ; dans 
l'armée  la  proi)oriion  est  de  18  '>\o.  .A  Londres,  il  y a deux  ou  trois  gradés  de  plus  qu’à 
Paris. 
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M.  le  Préfet  demande  que  les  gradés  soient  portés  au  nombre  de  8 pour  100  hommes. 
Il  voudrait  que  le  nombre  des  brigadiers  fût  augmenté  de  10  ; il  ne  les  nommerait  d’ail- 
leurs pas  immédiatement. 

M.  le  Préfet  réclame  un  inspecteur  principal  par  arrondissement  et  un  pour  le  service 
des  voitures. 

L’organisation  actuelle  de  la  brigade  comporte  un  officier  de  paix  et  trois  brigadiers, 
un  par  lettre. 

L’officier  de  paix  sort  frais  émoulu  des  bureaux  ; il  ne  peut  se  faire  suppléer  que  par 
le  brigadier  : son  apprentissage  est  laborieux  et  difficile. 

Pour  remédier  à cette  situation,  M.  le  Préfet  })ropose  de  prendre  parmi  les  reçus  à 
l’examen  des  commissariats  ceux  qui  ont  opté  pour  la  police  municipale  et  de  les  mettre 
comme  inspecteurs  principaux  sur  la  voie  publique.  De  cette  manière  ils  apprendraient 
leur  métier  d’officier  de  paix. 

M.  Georges  Villain  propose  d’accepter  le  renforcement  des  cadres  des  brigadiers 
et  des  sous-brigadiers. 

Il  fait  observer  que  certains  officiers  de  paix,  trop  jeunes  dans  le  service,  manquent 
d’autorité  et  de  ])restige.  De  plus,  en  cas  de  troubles  sur  la  voie  publique,  ils  n’ont 
aucune  qualité  pour  faire  les  sommations  légales. 

M.  Villain  demande  à la  Commission  d’accepter  le  principe  de  l’organisation  des 
cadres  supérieurs  de  la  police  de  telle  sorte  (pie  les  mesures  de  police  sur  la  voie  publi- 
que fussent  ordonnées  par  un  commissaire  de  police. 

La  coDséciuence  serait  la  création  de  commissaires  cenli-anx  de  police  aj  aut  leur  bureau 
dans  les  mairies  où  il  serait  facile  d’assurer  nue  permanence  de  nuit.  Dans  ces  conditions 
l’emploi  d’inspecteur  principal  n’aurait  plus  le  caractère  que  lui  attribue  le  projet  de 
M.  le  préfet  de  Police  : on  pourrait  donner  ce  poste  aux  brigadiers  anciens  et  méritants. 

M.  GuÉBAUVALfait  observer  que  les  gardiens  de  la  paix  ne  connaissent  que  l’officier  de 
paix  et  n’obéissent  que  difficilement  aux  commissaires  de  police. 

M.  LE  Préfet  de  Police  reconnaît  que  Jusqu’ici  la  tactique  employée  sur  la  voie 
publique  a été  défectueuse.  En  cas  de  (roubles  dans  les  rues,  il  faudrait,  suivant  lui, 
faire  les  sommations  légales,  puis  opérer  j>ar  grandes  masses  de  force  de  police. 

Répondant  à la  dernière  question  de  M.  Georges  Villain,  M.  le  Préfet  déclare  que  la 
suppression  des  officiers  de  paix  n’a  pas  encore  été  étudiée. 

Il  reconnaii  qu'il  y aurait  intérêt  à fusionner  la  police  assise  et  la  police  active,  c’est- 
à-dire  le  commissaire  de  police  et  l’officier  de  paix  ; si  ou  y arrivait,  ce  serait  un  bon 
résultat. 

La  question  mérite  qu'on  l’étiidie. 

Dans  tous  les  cas,  la  création  des  inspecteurs  principaux,  (|ui  ne  préjuge  rien, 
s’impose. 


Un  chef  uni([uc,  qiril  soit  commissaire  de  police  ou  ollîcier  de  paix,  ne  peut  pas,  tout 
seul,  mettre  eu  mouvement  une  masse  de  350  hommes  : il  lui  faut  un  aide.  C’est  un 
capitaine  qui  a besoin  d’un  lieutenant. 

Les  anciens  brigadiers  trouveront  dans  ce  poste  un  avancement  légitime.  Sur  vingt- 
quatre  inspecteurs  principaux,  quatorze  sortiront  des  rangs  des  anciens  brigadiers. 

Enfin,  dans  l’hypothèse  de  la  création  de  commissaires  centraux,  il  .sera  fort  utile  de 
faire  passer  ces  agents  par  le  poste  d’inspecteur  principal,  afin  de  leur  faire  faire  l’ap- 
prentissage  de  leur  futur  service  sur  la  voie  publique. 

.\I.  Desp.vtys  considère  comme  utile  la  création  des  inspecteurs  principaux,  mais  il 
craint  que  la  substitution  des  commissaires  centraux  aux  officiers  de  paix  ne  réserve 
des  mécomptes. 

Le  contact  do  l’officier  de  paix  ou  du  commissaire  central  avec  la  population  n’a  lieu 
le  plus  souvent  qu’en  cas  d’émeute,  c’est-à-dire  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

La  substitution  entraîne  une  grosse  déi>ense,  et,  si  on  évite  le  conflit  actuel  qui  existe 
entre  la  population  et  rofficier  do  })aix,  il  est  permis  d'en  prévoir  un  autre  entre  le 
commissaire  central  et  le  commissaii’e  de  police. 

Le  service  s’en  trouvera  entravé  et  l’autorité  du  commissaire  de  police,  (|ui  n’accep- 
tera que  difficilenicnt  sa  subordination  au  commissaire  central,  s’en  trouvera  diminuée. 
Celui-ci  ne  rendra  de  réels  services  (pie  pour  assurer  la  permanence  et  en  cas  de 
troubles  sur  la  voie  publique.  La  permanence  peut  être  organisée  par  un  roulement 
entre  les  commissaires  de  quartier. 

En  réalité,  le  commissaire  central  sera  surtout  un  fonctionnaire  du  ministère  do  l’In- 
térieur. 

Enfin  ces  commissaires  centraux  seront,  eux  aussi,  obligés  de  faire  un  apprentissage. 

M.  Georges  Vim.ai.n  explique  que  les  agents  actuelhnnent  sous  les  ordres  de  l’officier 
de  paix  passeront  sous  les  ordres  du  commissaire  central  : donc  pas  de  dépenses  nou- 
velles de  ce  chef.  La  seule  différence  sera  celle  qui  jiourra  exister  entre  les  appointe- 
ments du  commissaire  central  et  ceux  de  l’officier  de  paix. 

On  peut  prévoir  que  le  commissaire  central  jouira  de  la  même  popularité  que  le  com- 
missaire de  quartier. 

Le  conflit  entre  ces  deux  fonctionnaires  n’est  pas  à jirévoir,  parce  (pie  tous  deux 
seront  sous  les  ordres  directs  du  préfet  de  Police. 

L’orateur  demande  l’autorisation  de  déclarer,  dans  son  rapport,  (pie  la  Commission 
admet  le  principe  de  la  substitution  du  commissaire  central  à l’officier  de  paix. 

M.  Alpy  veut  auparavant  savoir  exactement  ce  (pie  sera  le  commissaire  ccnlral. 

M.  Alfre  1 Lamoükolîx,  président,  ajoute  qu'il  faut,  avant  lonte  décision,  connailrc 
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où  conduira  coLfc  instUulion  : il  faul  une  cludo  conii)lc(c.  Il  esl  impossible  de  se  décider 
aujouivriiui. 

M.  Georges  ViLnAiiN  demande  l’autorisation  de  menÜoiiiier,  sans  conclusions  fermes 
et  à titre  de  simple  indication,  les  réformes  consistant  dans  la  création  de  commissaires 
centraux. 

11  propose  à la  Commission  d’accepter  le  Ijiulget  rectilié  présenté  par  M.  le  préfet  de 
Police,  abstraction  faite  de  ce  qui  pourrait  engager  la  question  des  commissaires 
centraux. 

M.  Alfred  Lamouroüx,  président,  à propos  des  commissaires  centraux,  est  d'avis 
que  le  rapport  doit  simplement  mentionner  qu’il  y a lieu  d’étudier  cette  réforme. 

M.  Deville  propose  à la  Commission  de  décider  que  cette  (jucstion  sera  étudiée  avec 
le  concours  du  préfet  de  Police. 


Cette  proposition  est  adoptée. 
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AUUÈTÉ  lJU  CIIKF  DU  UOUVOIK  EXÉCUTIF 

ou  ’^U  JUIN  1871. 


Jjî  l'IilCSlDUNI  ou  CONSUII,, 

Vu  les  liécœls  des  17  sepleinbre  iHo'i  el  27  novemhfo  I8d!)  sur  l’orgaiiisalioii  de  ki  police 
municipale  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1867  i-elaiive  au  racine  objet  ; 

Vu  l’ari'èlé  du  16  de  ce  mois  ipii  a prescrit  la  création  d’un  bataillon  de  gardiens  de  la  paix  <à 
rcITectir  de  1.01)0  hoinines  pour  le  service  à faire  à Versailles  ; 

Sur  le  l'appoid  du  ministre  de  l’Intérieur, 


Aruûtis  : 

Airi'icim  l'itKiimii.  — A partir  du  l‘'‘‘ juillet  1871,  le  corps  des  gardiens  de  la  paix  île  Paris  est 
fixé,  ipiant  aux  cadres  et  aux  traitements,  conforraéraent  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Airr.  2.  — Le  ministre  de  riiitérieiir  est  chargé,  etc. 

Tableau  portant  réglement  du  cadre  et  dea  traitements  du  corps  des  gardiens 

de  la  paiæ  de  Paris. 

l'KUSONNi:!,. 

1 coniraissaire  de  police,  clief  de  la  Police  municipale,  à 14.000  » 

1 cbef-adjoint  à 10.000  » 

1 chef  des  bureaux  à 6.500  » 

24  commis  au  traitmnent  moyen  de  2,425  francs 58.200  j 

5 in.s[)ectcurs  divisionnaires  à 6,000  francs 50.000  » 

58  officiers  de  paix  au  traitement  moyen  de  5,725  francs 141.550  » 
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2o  iiispecleiirs  principaux  à 2,500  francs 

700  brigadiei’s  à 1,800  francs 

700  sous-brigadiers  à 1,000  francs 

0.800  gardiens  de  la  paix  ou  inspecleurs  au  traitement  moyen  de  1,.310  fr., . 

13  médecins 

1 commissaire  de  police,  contrôleur  général,  cà ' 

1 secrétaire  à 

1 officier  de  paix  à 

1 inspecteur  princi[)al  ci 

2 brigadiers  cà  1,800  francs 

4 sous-bi'igadiers  à 1,000  francs 

38  inspecteurs  au  traitement  moyen  de  1,450  francs. 

8.350  Total 


.AlATlililEC. 


Gratifications,  indemnités  et  preuves 

Frais  d’agents  auxiliaires 

Frais  de  bureau 

Habillement  et  équipement 

Postes  de  police 

Indemnité  de  logement 


02.500  » 
180.000  » 
1.120.000  )) 
8.908.000  » 
22.700  » 
12.000  » 
2.000  » 

5.000  » 
2.500  » 

3.000  » 

6.400  » 

55.100  )) 

10.640.050  » 


542.000  .) 

50.000  s 
46.500  » 

1.040.000  » 

120.000  » 
1.414.300  » 


Total 


13.858.850 


— r)Os  — 


N° 


Ar.llKTK  DU  i‘KKU!^T  DU  !‘OIJUK 

RATTACHANT  AU  CABINET  DU  PRÉFET  LE  SERVICE  DE  EA  SURETE  AUQUEL  EST 
ANNEXÉ  LE  SERVICE  DES  GARNIS  (PÎxtraits  (le  l’arrêtc  (1 U 30  <Tv TÜ  1 887). 

Art.  89.  — La  brigade  des  garais  est  chargée  de  veiller  à rexéculioa des  lois  et  règle- 
ments concernant  la  police  dos  hôtels  et  des  maisons  dites  garnies  ou  maisons  meublées. 

La  brigade  des  garnis  est  placée  sous  la  direction  du  chef  du  service  de  la  Sûreté. 

.\rt.  90.  — Le  service  de  la  Sûreté  est  chargé  de  rechercher  les  malfaiteurs,  d’assurer 
les  lois  et  règlements  concernant  les  bonnes  mœurs  et  la  morale  publicpie,  d’exécuter 
les  mandats  de  police,  les  jugements  et  arrêts. 

Art.  91.  — Son  effectif  est  tixe  comme  suit  : 

1"  Un  commissaire  de  police,  chef  de  la  Sûreté  ; 

2°  Un  commissaire  de  police,  sous-chef  (h'  la  Sûreté  ; • 

3°  Deux  commis  ; 

4°  Cinq  inspecteurs  principaux 

5“  Dix  brigadiers  ; 

G"  Ahngt-huit  sons-brigadiers  : 

8“  Trois  cents  inspecteurs. 

92.  — Les  chef,  sons-chef,  commis,  inspecteurs  principaux,  brigadiers,  sous-bri- 
midiers  et  inspecteurs,  sont  nommés  à leurs  grades  et  emplois  dans  le  service  de  la 
Sûreté  et  aux  diverses  classes  de  ces  emplois,  [)ar  arrêté  du  préfet  de  Police. 

Art.  93. Le  chef  du  service  de  la  Sûreté  est  placé  immédiatement  sous  les  ordres 

du  pivfet  de  Police  et,  en  cas  d’absence  ou  (remp(''chemcnt  du  préfet,  sous  les  ordres  du 
secrétaire  général. 

94. Le  chef  du  service  delà  Sûreté  adressera  chaque  jour,  au  préfet  de  Police, 

un  rapport  sur  les  opérations  de  son  service.  Il  l’informera  d’urgence  des  faits  impor- 
tants qui  se  produiraient  au  cours  dessurveillancesqui  lui  sont  confiées  ou  de  la  rechcndie 
des  crimes  et  délits. 

II  lui  adressera  tous  les  mois  un  état  des  mandats  d'amener  ou  d’arrêt,  des  extraits 
de  jugement  et  arrêts,  réquisitoires,  etc.,  dont  rexéculion  lui  aura  été  confiée  : il  indi- 
(piera  la  suite  qui  aura  été  donnée  à ces  mandats  ou  extraits,  et.àr(''gard  de  ceux  restés 
en  souffrance,  il  mentionnera  les  causes  de  leur  non-ex(’‘Cut ion. 
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iV"  <TO 


N“  5. 

INSTRUCTIONS  AU  CHEF  DE  LA  SURETE. 

(30  AVRii,  1887.) 


Monsieur  le  Chef  du  sérvice  de  la  Sûreté, 

Par  arrêté  en  date  de  ce  jour,  j’ai  décidé  que  vous  serez  à l’avenir  placé  immédiate- 
ment sous  mes  ordres  et  que  la  direction  de  la  brigade,  dite  brigade  des  (larnis,  chargée 
de  veiller  à l’exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à la  police  des  hôtels  et  des  mai- 
sons meublées,  vous  sera  confiée. 

Cette  mesure  n’aura  pas  pour  résultat  de  fusionner  en  une  seule  brigade,  dont  les 
agents  auraient  même  mission,  mêmes  charges  et  mêmes  avantages,  le  service  de  la 
Sûreté  et  le  service  des  (tamis,  mais  seulement  de  faire  passer  sous  vos  ordres  le  per- 
sonnel de  ce  dernier  service. 

Chacune  des  deux  brigades  conservera  les  attributions  et  le  régime  financier  (jui  lui 
sont  propres  aussi  bien  que  l’effectif  actuel  de  ses  cadres  et  de  son  personnel  d’inspec- 
teurs. Ni  le  service  de  la  Sûreté  ni  le  service  des  Garnis  ne  sauraient  par  suite  se 
plaindre  d’être  lésés  dans  leurs  intérêts. 

En  supprimant  tout  intermédiaire  entre  le  préfet  de  Police  et  le  chef  du  service  de  la 
Sûreté  et  en  vous  confiant  la  direction  de  la  brigade  des  Garnis,  j’ai  la  certitude  de 
mettre  dans  vos  mains  des  éléments  nouveaux  de  sécurité  pour  la  ville  de  Paris  et 
d’accroitre  en  même  temps  la  puissance  et  la  rapidité  de  votre  action. 

Recevez,  Monsieur  le  chef  du  service  de  la  Sûreté,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Paris,  le  30  avril  1887. 


Le  préfet  de.  Police, 
Gragnon. 
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N“  6. 


AUHÊTÉ  l)i:  PRÉFET  DE  POLICE 


UNIFIANT  LE  SERVICE  DES  GARNIS  ET  LE  RATTACHANT  AU  CABINET  DU  PREFET 

(du  20  janvier  1888j. 


Le  Préfet  de  Police 
Arrête  : 

Article  premier.  — La  3'=  section  du  4*^  bureau  de  la  1''^  division  est  supprimée  ; scs 
allributions  seront  exercées  par  le  service  des  Garnis. 

Art.  2.  — Le  service  des  Garnis  formera,  à l’avenir,  un  service  distinct  sous  les 
ordres  directs  du  Cabinet. 


Art.  3.  — Le  secrétaire  général  et  le  chef  du  Cabinet  assureront  l’exécution  du 
présent  arrêté. 


Le  préfet  de  Police, 

Signé  : Léon  Bourgeois. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général. 

Signé  : Lépine. 
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N°  7. 


ARHÉTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE 

SUR  UES  PRIMES  POUR  LES  RECONNAISSANCES  UE  RECIDIVISTES  (du  U’’  février  1888). 


Le  Préfet  de  Police, 

Vu  l’arrêté  du  1 1 septembre  1886  ; 

Cousidérautqueles  reconuaissaiices,  qui  étaient  jusqu’à  ce  jour  l’objet  d'allocations  de 
primes,  ne  profitent  à l’Administration  et  à la  justice  qu’autant  qu’ellles  n’auraient  pu 
être  obtenues  soit  par  le  service  d’identification  anthropométrique,  soit  par  rinstruction 
judiciaire,  soit  par  les  aveux  spontanés  du  détenu; 

Considérant  que  le  service  d’identification  a été  mis  récemment  à mémo  d’examiner 
chaque  jour  la  totalité  des  individus  amenés  au  Dépôt, 

Arrête  : 

Article  premier.  — L’art.  4 de  l’arrêté  du  11  septembre  1886  est  abrogé. 

Art.  2. — La  prime  ne  sera  payée  qu’autant  que  la  reconnaissance  aura  été  opéeée 
postérieurement  à la  remise  au  2®  bureau  de  la  U'«  division  du  bulletin  de  rectification 
envoyé  par  le  [service  d’identification. 

Art.  3.  — Le  fait  de  la  reconnaissance  devra  être  bien  avéré  et  le  bulletin  de  notifi- 
cation à l’Administration  centrale  certifié  sincère  soit  par  le  cliet  de  la  Sûreté,  soit  par 
le  directeur  de  l’établissement  pénitentiaire.  Les  prétendues  reconnaissances  faites  par 
des  agents  qui  auraient  eu  communication  des  résultats  de  l’instruction,  ou  des  docu- 
ments contenus  aux  sommiers  judiciaires,  ne  seront  pas  rétribuées. 

Art.  4.  — Le  montant  des  primes  de  reconnaissance  est  fixé  à 10  francs  et  sera  prélevé 


sur  les  l'oiids  des  gratifications  allouées  trimestriellenieiil  aux  agents  du  service  d’Iden- 
I ification. 

'Neanmoins,  dans  le  cas  d’un  récidiviste  (jiii  n’aurait  jamais  subi  de  détention  dans  les 
prisons  de  la  Seine,  la  prime  pour  une  reconnaissance  véritable  faite  avant  ou  après 
l’examen  anthropométri(iue  est  maintenue  à 5 francs. 

Art.  5.  — Les  directeurs  des  prisons  de  la  Seine  devront  aviser  directement  le  ser- 
vice d’identification  de  tous  les  changements  ou  corrections  de  nom  qui  viendraient  à 
leur  connaissance  dans  l’exei-cice  de  leurs  fonctions  : soit  à la  suite  de  révélations  spon- 
tanées du  détenu  ou  de  pei'sonnes  étrangères  à l'Administration,  soit  à la  suite  de  saisies 
de  correspondance  ou  d’investigations  de  la  justice,  etc. 

Ces  rectifications  ne  sauraient  être  assimilées  à de  véritables  reconnaissances,  ni  en 
conséquence  faire  l’objet  d’une  allocation  de  primes. 

Art.  6.  — Le  secrétaire  général,  le  chef  du. service  de  la  Sûreté  et  le  chef  du  service 
d’identification  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  préfet  de  Police, 

Sifjné  : Léon  Bouroeois. 
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N°  8. 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE 

OliGANISANT  LE  SERVICE  DE  l’iDENTIFICATION  ANTHROPOMÉTRIQUE 
(du  le*-  février  1888). 


Le  Préfet  de  Police, 


Vu  l'arrêté  du  12  messidor  an  VllI  ; 

Vu  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  du  20  juiu  1871  ; 
Vu  le  règlement  du  30  avril  1887  ; 

Vu  l’arrêté  relatifanx  primes  de  reconnaissances  en  date  de  ce  jour; 

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  au  service  d’identification  une  existence  propre. 


Arrête  ; 

Article  premier.  — Le  service  d’identification  est  constitué  en  service  spécial,  ratta- 
ché pour  ordre  au  service  de  la  Sûreté,  et  comprend  ; 

Un  chef  de  service  ; 

Un  brigadier  ou  fonctionnaire  brigadier; 

Sept  inspecteurs. 

Art.  2.  — Le  traitement  du  chef  de  service  pourra,  par  augmentations  biennales  de 
200  francs,  s’élevei-  de  3,600  francs,  traitement  de  début,  au  maximum  de  4,400  francs. 

Art.  3.  — Le  lirigadier  et  les  inspecteurs  participeront  à toutes  les  gratibcations  et 
indemnités  ordinaires  allouées,  aux  inspecteurs  de  la  Police  municipale,  sur  les  crédits 
des  articles  2.  5 et  7 du  cbap.  ir. 

Art.  4.  — 11  sera  alloué,  annuellement,  sur  le  cbap.  iii.  art.  3,  une  somme  de  4,800 
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francs  payable  par  trimestre,  à titre  de  gratifications  extraordinaires,  aux  agents  du 
service  d’identification. 

Art.  5.  — Les  4,800  francs  seront  répartis  entre  les  agents  et  auxiliaires  sui'  la  pro- 
position du  chef  de  service  et  après  déduction  des  sommes  qui  auront  été  payées  en 
primes  de  reconnaissance  par  application  de  Tari.  4 de  l’arrêté  susvisé  en  date  de  ce 
jour. 

Art.  6.  — Il  sera  également  alloué  sur  le  chap.  iii,  art.  3,  une  somme  de  1,200  francs 
destinée  à couvrir  les  frais  de  bureau  du  service  d’identification. 

Le  préfet  de  Police. 

Signé  : Léon  Bourgeois. 

l’oiu’  extrait  conforiue  : 

Le  secrétaire  général. 

Signé  : Lépine. 
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rv°  1^6 


N°  O. 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE 


ANNEXANT  AU  SERVICE  DE  l’iDENTIFICATION  LE  SERVICE  DE  LA  PHOTOGRAPHIE 

(du  25  février  1888). 


Nous,  préfet  de  Police, 

Vu  notre  arrêté  du  !'='■  février  1888,  constituant  le  service  d’identitication  aiitliropo- 
inétrique,  rattaché  pour  ordre  au  service  de  la  Sûreté  ; 

Considérant  qu’il  importe  pour  le  bon  fonctionnement  de  ce  service  de  lui  adjoindre 
celui  de  la  Photographie, 


Arrêtons  : 

Article  premier.  — Le  service  de  la  Photographie  est  constitué  comme  il  suit  : 

1 inspecteur  principal  ; 

1 brigadier  ou  fonctionnaire  brigadier. 

Et  7 inspecteurs. 

Art.  2.  — Il  est  placé  sous  les  ordres  du  chef  du  service  anthropométrique. 

Art.  3.  — Les  dépenses  de  matériel,  évaluées  à 12,300  francs,  seront  prélevées  sur  le 
crédit  de  15,000  francs  inscrit  à l’art.  8 du  chap.  iii. 

Le  préfet  de  Police. 

Svjné  : Léon  P>ourgeois. 

Pour  nopie  cunl'oi me  : 

Le  secrétaire  général. 

Signé  : Lépine. 
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iV  lO. 


ARRKTI^  DU  PRÉFET  DE  POUCE 

RÉPARTISSANT  LES  CRÉDITS  DE  LA  POLICE  MUNICIPALE  (dll  mars  1888). 


Nous,  Pl'éfel  de  police, 

Vu  la  loi  du  28  i)luviàse  an  VIH  : 

L’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  ; 

L’arrélé  du  président  du  Conseil  des  ministres,  cliei'  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française,  du  20  juin  1871  ; 

L’arrêté  préfectoral  du  30  avril  1887  ; 

Nos  arrêtés  des  20  janvier,  P*’  et  2.3  février  1888. 

Considérant  qu’il  importe  d’assigner  un  budget  distinct  aux  services  du  Contrôle  général,  de 
la  Sûreté  et  des  Garnis,  détachés  de  la  Police  municipale  pi'oprement  dite  ; 


Arrêtons  : 


Articu’.  premier.  — Les  crédits  du  cba[).  iii  du  budget  des  dépenses  communales  de  la  Pré- 
fecture de  (lolice  sont  répartis  conrormémenl  au  tableau  ci-après  : 
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w 

2 

PUIJCK 

.münhipnll 

U 

SURKT 

AR'nCLKS 

U 

y. 

proiin'inoiit 

(lilo. 

O ” 

' 

Prii- 

preincnt 

ililfi 

,\n- 

lliropii- 

miHrie 

i’hulu- 

grapliie 

S 

TOT.VUX 

francs 

fr;i  ncs 

francs 

{'ni  ncs 

francs 

fl', mes 

francs 

francs 

Art.  1".  — Trailoinonts 

8.700 

ii.2:io.;;o0 

103.000 

330.900 

13,900 

10.000 

23,3 .200 

12, 108,, 850 

,\rt.  '2.  — rii'atifiralions,  in- 
demnités et  primes  (crédit 
actuel  ; .‘iii.OOO  frimes).. . . 

300,000 

22.000 

148.000 

)) 

23.000 

.3,33.000 

Art.  3 

» 

:25,000 

yj 

19,000 

0 ,00(! 

» 

30.000 

Art.  4.  — Frais  de  bureau.  . . 

.. 

30.n(.)0 

0,000 

3 .300 

.. 

.. 

0 .300 

46,300 

Art.  i).  — Habillement 

» 

87.1.,'iOO 

3 .700 

38.. 320 

900 

960 

18,240 

940.000 

Art.  a.  — Matériel 

Art.  7.  — Logement 

X) 

toi.  000 

1,304,333 

4 ,300 
8 .880 

< 8. ,300 
39,383 

1 .480 

1 ,480 

3.000 

28,120 

120.O0O 

1,40.3,700 

Art.  8.  — Pbotograjiliie  et  ty- 
poÿi'apbie 

>' 

( tvpoKrapliie) 
2.700 

» 

>> 

» 

12,300 

)) 

13,000 

Tot.uix 

8 .700 

13.932,06.3 

1.32,740 

813,803 

24,340 

.30.740 

334  ,f)60 

13.297,0.30 

Art.  2.  — La  l’éserve  de  8,700  francs  constituée  à l’article  premier  (Traitements)  est  affectée 
aux  augmentations  normales  des  services  détachés  de  la  Police  municipale  proprement  dite  (Con- 
trôle, Sûreté  et  Garnis). 

Art.  -d.  — Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  1"  mars  1888. 


Le  Préfet  de  police, 

Signé  : Léon  Bourorois. 
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N“  i i . 


ARHÉTÉ  nil  RHÉFET  DE  l’OLlCE 

RATTACHANT  AU  CABINET  DU  PRÉEET  LES  BRIGADES  DE  RECHERCHES 

f(lu  31  août  1889). 


Le  préfet  de  Police 
Arrête  : 

Article  premier.  — A dater  du  P>'  septembre  prochaiu,  les  ciuq  brigades  de  recherches 
dépendant  de  la  Police  municipale  sont  distraites  de  ce  service  et  i-attachées  au  cabinet 
de  M.  le  préfet  de  Policé. 

Le  'préfet  de  Police, 

Sif/né  ; H.  LozÉ. 
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ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE 

FIXANT  l-Ey  CKÉDlTti  AFFECTES  AUX  KKIUADES  DE  RECHERCHES  ((ill  31  aOÙt  1889). 


Le  Prél'el  de  Police. 

Vu  les  arrêlés  (les  ;}(J  avril  1887  el  3Ü  janvier  1888,  portant  réorganisation  des  services  et 
\eiitila(ion  des  crédits  de  la  Police  municipale  ; 

Vu  les  arrêtés  de  ce  jour  : 

1"  Ratlacliant  au  Cabinet  les  brigades  de  Kechercbes  comprenant  : 

4 officiers  de  paix.  : 

4 inspecteurs  principaux  ; 

10  brigadiers  : 

23  sous-brigadiers  ; 

Et  238  inspecteurs  ; 

'i''  Détachant  des  bureaux  de  la  Police  municipale  neuf  coniniis  pour  les  attacher,  savoir  : 


Au  Cabinet  (P''  bureau) 6 

Au  Personnel 2 

Et  à la  Comptabilité 1 
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El  3“  titularisaid  : commis-auxiliaires  des  bureaux  de  rAdminisI ration  centrale,  au  traite- 
ment de  1,7.30  francs,  les  26  inspecteurs  ou  assimilés  faisant  actuellement  fonctions  de  commis  ; 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général. 


Arrête  : 

Auticce  PREMiEH.  — Le  Crédit  total  de 13.930.665  » 

allribué  sur  les  fonds  du  chap.  ni  du  budget  pai-  l’arrêlé  .susvisé  du  1®''  mars 

1888  à la  Police  municipale  est  réduit  à 13.159.290  » 

pai' prélèvement  d’une  somme  totale  de 771.371  » 

ré[iartie  comme  il  suit  : 
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Article  premier.  — Tniitements 5:};2.tj00  » 

Art.  2.  — Gratifications,  indemnités,  remboursement  de  dépenses 121.600  » 

Art.  3. — Frais  d’agents  auxiliaires 2o.000  » 

Art.  4.  — Frais  de  bureau 11  ..330  » 

Art.  3.  — Indemnilés  d’iiabillement til.SOO  » 

Art.  7.  — Indemnités  de  logement 49.023  » 


Total  égal 771.373  » 

Aht.  2.  — Ces  divers  crédits  sont  affectés  : 


1°  Aux  9 commis,  au  traitement  moyen  de  2,800  francs 23.200  » 

2“  Aux  3 brigades  des  Hecliercbes  (y  compris  celle  de  PFlysée) 

A.  — Traitements  actuels  : 

4 ofticiei's  de  paix  : 1 à 3,000  « 3.000 

2 à 4.300  = 9.000  » 

1 à 4,000  » 4.000 

18.000  « 

4 inspecteurs  princi[taux  : 3 à 3,000  » = 9.000  s 

1 à 2,800  «...  2 800  » 

11.800  ).  11.800  ') 


10  brigadiers,  à 2.000  » = 

23  süus-brigadiei’s,  à 1,800  » = 

2.38  inspecteurs  : 4 à 1,800  « = 7.200  j 

72  à 1,700  » = 122.400  » 

64  à 1,600  » = 102.400  * 

37  à 1,300  .) ■=  83.300  » 

61  à 1,400  » = 83.. 300  » 


402.900  » 


20.000  » 
41.400  ». 


402.900 


494.100  » 

Majoration  des  traitements  des  26  commis  auxiliaires  (à  330  fr. 
l’un,  y compris  un  disponible  de  4,200  francs)  (portés  de  1,400  13,300  » 

à 1,730  franc.s,  par  suppression  des  indemnité.s) 

B.  — Indemnités,  gi'atitications,  remboursement  de 
dépenses,  etc.,  savoir  : 


1 R 

4,000 

» + 30.000  » 

. . = 

34.000 

)) 

2 R 

3,600 

» + 23,000  » 

. . = 

28.600 

B 

3 R 

3,600 

» + 23,000  » 

. . = 

28.600 

9 

4 R 

3,()00 

» + 13,000  » 

. . = 

18.600 

B 

.3  R 

i,000  » 

1.000 

» 

110.800 

)) 

G.  — 

Frais  de  déplacement . . 

10.800 

» 

121.600 

1) 

reporter 629.000  » 23.200  » 


Reports 


G29.0Ü0 


25.iiUü 


D.  — Frais  de  bureau  : 

1 R 

2 R 

3 R 

4 R 

Cabinet  


1.500  » 

1.250  » 
<S0Ü  » 
800  » 
7 . 000  .. 


11.550  » 11.550  » 

E.  — Indeiunités  lixes  : 

265  bomnies  à 505  francs 80.825  » 

120  francs  (lialnlleinent) ; 185  lianes  (logement). 

721.175  » 


A ajouter  : 
Réserve  de  l'art.  5 


721.175  » 


746.575  » 


25.000  » 


Total  égal 


771.575  » 


Akt.  5.  — Par  suite  des  dispositions  précédentes,  le  tableau  annexé  à l’arrêté  du  1®*’  mai  1888 
se  trouve  modifié  ainsi  ([u’il  suit  : 
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SCUETE 

.\RTlCLIiS 

>• 

a: 

S 

r-  -M 

3 ^ 

'Jj 

ùi  Z 
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TT. 

Ü3 

ü: 

f 5 

0 

e; 

0 

fi, 

0 r 

‘/T. 

c: 

a 

P “ 
2 ^ 

(lAR.NIS 

TOTAUX 

francs,  j francs.  1 francs. 

r I6.8O0I 

8.70n;  4()I.W  8.400 

r 4.j.;i004 

francs. 

francs, 

fra  lies . 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Arl.  — Trailomciils  . . 

10,097,950 

105,000 

[530.900 

15.900 

10,000 

255,200 

12.108.850 

a. — (iratilicaUuns,  cIc. 

10,800 

110.800 

» 

230,400 

20,000 

143,000 

JJ 

)> 

21,000 

542.000 

.m.  i 

25.000 

)> 

» 

)) 

» * 

19,000 

0.000 

» 

.1 

50.000 

Art.  4.  — Frais  de  bureau. 

7,000 

4,550 

» 

19,1.50 

O.ÜÜO 

3,500 

)) 

» 

G,5t)0 

40,500 

•Vrl.  0.  — Habilleineiil. . . . 

)) 

31,800 

„ 

svowtio 

j,7()0 

38.520 

900 

900 

18,240 

940.000 

,4rl.  0.  — Matériel 

» 

)) 

)) 

104, OOt) 

4.500 

8,500 

>. 

)) 

3,000 

120.000 

.\rl.  7.  — Loeemerit 

» 

49.025 

)) 

1,255,330 

8,880 

59,385 

1,480 

1,480 

28.120 

1,403,700 

Arl.  8.  — IMinlograpliic  ol 

inipriiiKMTp. 

» 

» 

)) 

2,700 

(Iiii(>riinerip). 

;) 

» 

12,3oO 

” 

15,000 

TürArti 

51. .500 

720,175 

8,400 

13,159,290 

150,740 

808.805 

24.340 

30.7.40 

332,000 

15,286,050 

Art.  4.  — L(^  secrétaire  général  est  chargé  de  l’exécution  du  pré.sent  arrêté. 
Paris,  le  25  août  1889. 


Le  préfet  de  Police, 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE 


COMCEKNaNT  la  comptabilité  de  l.A  PRÉFECTLKE  DE  POLICE  (du  31  HOÙt  1880). 


Le  Préfet  de  Police, 

Vu  les  aiTélés  [iréfecLoi'aux  des  30  avril  1887  et  mars  1888  portanl  l'éorganisation  desser- 
lices  el  ventilation  des  crédits  de  la  Police  municipale  ; 

Vu  l’arrélé  de  ce  jour  ratlacliant  au  Cabinet  les  4 brigades  des  Hecbercbes  ; 

Sur  la  proposition  du  SecnHaire  général, 

AituÈTK  : 

ÂBTicLE  l’HiiiuiEi!.  — Toulcs  Ics  Opérations  de  comptabilité,  sans  eAception,  sei'ont  centralisées 
entre  les  mains  du  cbet'de  la  Comptabilité,  (|ui  tiendra  à cet  elïet  tous  les  registres  et  contrôles 
nécessaires  et  qui  — en  exécution  dos  diverses  décisions  (des  11  octobre  1834,  27  décembre  1849, 
()  septembre  1850,  25  féu’ier  1800,  10  janvier  1874  et  15  décembre  1887)  confirmant  l’arrêté  de 
l»rincii)e  du  21  ventôse  an  VIII  — devra  préalablement  revêtir  de  son  visa  toutes  les  autorisa- 
tions de  dépenses  soumises  à la  signature  du  Préfet,  notamment  lorsqu’il  s’agira  de  créations 
d'emploi,  d’aiigmenlali(tns  de  traitements,  d'allocations,  d'indemnités  ou  de  gratifications,  etc. 

Akt.  2.  — Le  crédit  inscrit  à Part.  3 du  cbap.  3 sous  la  rubrique  « Frais  d’agents  auxiliaires  » 
sera  perçu  par  douzièmes  sur  l’acaïuit  du  Préfet  dans  la  même  forme  que  le  fonds  d'abonnement 
qui  ligure  à l’art.  0 du  clia)).  1". 

Art.  3.  — il  en  sera  de  même  du  disponible  net  de  fart.  4 du  dit  cbap.  3 (Frais  de  bureau, 
soit  7,000  francs  -f  (5,500  francs) 

Art.  4.  — Il  est  constitué  au  chef  de  la  Police  municipale,  à titre  de  fonds  de  roulement,  une 
avance  de  0,000  francs. 

Art.  5.  — Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Paris,  le  31  août  1889. 


Le  jn'éfet  de  Police. 

H.  LozÉ. 


— — 
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LOI  DI  30  AOÛT  1890 

QUI  OUVRE  AU  MINISTRE  DE  u'iNTÉKIEUR.  SUR  I. 'EXERCICE  1 8!)0,  UN  CREDIT  SUP- 
PLÉMENTAIRE DESTINÉ  A SOLDER  LA  PART  DE  1,’ÉTAT  DANS  LA  DÉPENSE  RÉSUL- 
TANT DE  LA  CRÉATION  DE  TROIS  CENTS  NOUVEAUX  EMPLOIS  DE  GARDIENS  DE  LA 
PAIX  DE  LA  VILLE  DR  PARIS. 


Le  Sénat  et  la  Cliamiire  des  députés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  Hépiiblique  proimilgne  la  loi  doiil  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  — Le  maximum  de  la  jiart  contributive  de  l’Etat  dans  la  dépen.se 
annuelle  de  la  piilice  municipale  de  Paris,  fixé  à sept  millions  six  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  (7,693,825  francs)  par  la  loi  du  24  décembre 
1878  (1),  est  porté  à sept  millions  neulcent  quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent  soixante- 
quinze  francs  (7,982,575  francs). 

Art.  2.  — 11  est  ouvert  au  ministre  de  riutérieur,  sur  l’exercice  1890,  en  augmen- 
tation du  crédit  accordé  }»ar  la  loi  de  finances  du  17  judllet  1889,  au  cliaj).  li,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  quarante-quatre  mille  trois  cent  soixante-quinze  francs  (144,375 
francs)  pour  com]>léter,  eu  1890.  la  subvention  de  l’Etat  dans  les  dépenses  de  la  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  à cett(>  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du  budgef 
de  l’exercice  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à Fontainelileau.  le  30  août  1890. 

Signé  : CARNOT. 

Le  rninütre  des  Financea.  Le  ministre  de  V Intérieur^ 

.•  Rouviek.  Signé:  Constans. 


,(Ij  Lm  loi  (lu  24  (l('C(’nila'c  1S7S  disait,  dans  son  ai  l, idc  niii(|nc  : « l.c  inaxiimiiii  de  la  pari  l■llMll'illllliv  c di' 
l’Kial  dans  la  poliiio  inmiidpidc  (|i“  l’ads,  fixi*  à (1.920, 4-2.*)  ïraiics  par  la  loi  du  2‘i  jan\  icr  IHT2.  csl  porli-  à 7.ü9.’LS2.'( 
Iraiii’s.  Il  ne  pourra  i''lrc  ides  (’•  au-di^ssiis  de  civile  soininc  iprcii  N (-rlu  d'une  loi  spiViale.  » 
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LOI  D(  20  JUILLET  1S92 

QUI  OUVRE  AU  MINISTRE  DE  lTnTÉRIEUR  (EXERCICE  1892)  UN  CREDIT  SUPPLEMEN- 
TAIRE DESTINÉ  A SOLDER  LA  PART  DE  l'ÉTAT  DANS  LA  DEPENSE  RESULTANT  DE 
LA  CRÉATION  DE  ONZE  CENTS  NOUVEAUX  EMPLOIS  DE  GARDIENS  DE  LA  PAIX  ET 
DE  CENT  CINQUANTE  EMPLOIS  dTnSPECTEURS. 


Le  Sénat  et  la  (’hainl)re  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  — Le  maximum  de  la  part  contributive  de  l’Etat  dans  la  dépense 
annuelle  de  la  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  fixé  à sept  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent  soixante-quinze  francs  (7,982,575  francs)  par  la  loi 
du  oO  août  1890,  est  porté  à dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-neui  mille  neuf  cent 
cinquante  francs  ( 10,489.950  francs). 

Art.  2.  — 11  est  ouvert  au  ministre  de  l’Intérieur  sur  l’exercice  1892,  eu  augmenta- 
tion du  crédit  accordé  j)ar  la  loi  de  finances  du  20  janvier  1892,  au  cliap.  lui,  un  crédit 
supplémentaire  d’un  million  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cent  qnatre-vingt-liuit 
Irancs  (1,253,688  l'rancs),  pour  compléter,  en  1892,  la  subvention  de  l’Etat  dans  les 
dépenses  de  la  [)olice  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  à cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l’exercice  1892. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  riiambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à Fontainebleau,  le  2()  juillet  1892. 

Sir/ né  : CARNOT. 

Le  pronident  (ht  Conseil,  ministre  de  V Inférieur, 
Sir/né  : Emile  Louret. 


Le  minisire  des  Finarmes. 
Sir/né  : Rouvier. 


DI'^CRRÎ  DU  7 AOUT  IS92 


AUGMENTANT  l’eKFEOT[F  T)P:  LA  POUCE  MUNICIPALE  DE  T, A VILLE  DE  PARIS. 


Le  président  de  la  République  française. 

Vu  les  décrets  du  17  décembre  1854  et  du  27  novemlire  1859  sur  rorganisation  de  la 
police  municipale  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1867  ; 

Vu  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  du  20  juin  1871  ; 
Vu  la  loi  de  finances  des  24-25  décembre  1878  ; 

Vu  la  loi  du  30  août  1890  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillel  1892  ; 

Attendu  que  l’efifectif  des  gardiens  de  la  paix  et  des  inspecteurs  de  police  de  la  ville  de 
Paris  n'est  plus  en  rapport  avec  le  chiflre  de  la  populalion  parisienne  constaté  par  le 
recensement  du  12  avril  1891  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur, 


Décrèb'  : 

Article  premier.  — A partir  du  P'’  juillet  1892  l’efiéctif  de  la  police  municipale,  à 
Paris,  est  augmenté  de  mille  ceni  (1.100)  gardiens  de  la  paix  et  de  cent  cinquante  (150) 
inspecteurs  de  police. 
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Art.  2.  — La  dé{)ensc‘  coinpléiueiitaiiv  annuelle  l■ésultant  d('  ces  créations  d’emplois 
est  ainsi  déterminée  : 

Traitement  de  1 ,250  agents  (traitement  moyen  par  agent.  l,825fr.).  2.281.250  » 


Gratifications,  indemnités  et  primes  : 

Gratifications  de  70  francs  pour  les  1,250  agents.  . . . 87.500  » 

Frais  spéciau.v,  en  sus.  de  150  inspecteurs  à raison  de 
-100  francs  par  inspecteur 00.000  » 


147.500  » 147.500  » 


Habillement  et  équipement  à raison  de  120  francs  par  agent 150.000  » 

Indemnité  de  logement  à l'aison  de  185  francs  par  agent.  . 231 .250  » 

An  total,  deux  millions  huit  ceni  dix  mille  francs 2.810.000  » 


Art.  3.  — Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  est  chargé  de  l’e.xécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fail  à Fontainebleau,  le  7 août  1802. 

Signé:  CARNOT. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Vlntèrieur, 

Signé:  Emile  Loubet. 
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DÉCKET  DU  29  OGTOBKE  1892 

FIXANT  i7eFFECT1F  ET  LES  TRAITEMENTS  DES  AGENTS  DE  LA  PULICE  MUNICIPALE. 


Le  Présideiil  de  l:i  Hé[tiilili(|iie  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  et  l'arrêté  des  consids  du  12  messidor  an  Vlll  ; 

Vu  l’arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  20  juin  1871,  portant  réorganisation  des  services 
de  la  police  municipale,  ensemble  la  loi  de  finances  des  24-25  décembre  1878  et  les  lois  des 
30  août  1890  et  26  juillet  1892,  élevant  successivement  de  6,929,425  francs  à 7,693,825  francs, 
7,982,575  francs  et  10,489,950  francs  le  masimum  de  la  part  contributive  de  l’État  dans  la 
dépense  annuelle  de  la  police  municipale  de  la  ^ ille  de  Paris. 

Décrète  : 

Aktici.e  PRKMiRu.  — A partir  (I U U"'  juillet  1892,  l’elfectif  des  gardiens  de  la  paix  de  la  ville 
de  Paris,  porté  de  6,100  à 6,400  à compter  de  1"  juillet  1890,  est  fixé  à 7,500,  et  celui  des 
inspecteurs  des  services  de  la  |»olice  municipale  (brigades  de  recherches  et  des  garnis,  sûreté, 
contrôle)  à 888. 

Aht.  2.  — Les  gardiens  de  la  paix  et  les  inspecteurs  sont  divisés  en  quatre  classes,  savoir  ; 


4®  classe.  — Traitement  porté  de 1.400  » à 1.600  » 

3«  id.  id.  1.500  » à 1.800  . 

2“=  id.  id.  1.600  » à 1.900  » 

id.  id.  1.700  » à 2.000  » 


Aht.  3.  — Le  traitement  des  sous-brigadiers  est  porté  de  1,800  à 2,100  francs  et  celui  des 
brigadiers  de  2,000  à 2,300  francs. 

Art.  4.  — Le  président  du  (Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Paris,  le  29  octobre  1892. 


Lr  présldcni  du  Comeit^  ministre  de  L’Intérieur, 
Signé  : Émile  Louret. 


Signé  : ÉAHNOT. 


.V  is. 

DhiCliKT  DU  28  .IÜ1LU<]T  1898 

ÉRIGEANT  EN  DIRECTE!; R LE  CHEF  DE  LA  DOLICE  MUNICIPALE  ET  CREANT 
RIUATUE  COMMISSAIRES  DE  POLICE  DIVISIONNAIRES. 


Le  Pl'ésidnil  dp  lu  Hé[inl»ii(iiu‘  liMiicîdsp, 

Sur  1p  icippoi'L  du  [irpsideiiL  (lu  Conseil,  luiiiistre  de  riiilérieiir: 
Vu  l’arrêlé  des  coiisiil.s  du  12  messidor  au  Vlll, 


Décrète  : 


Article  premier.  — Ce  titre  de  cher  de  la  Police  municipale  est  supprimé. 

Ce  l'onctiounaire  chargé,  sous  l’autorité  du  prélél  de  Police,  de  la  direction  de  ce  service  pi  endra 
le  litre  de  directeur  de  la  Police  imiuicipale. 

Ces  fonctions  de  chef-adjoint  de  la  Police  municip;de  et  d’inspecteur  divisionnaire  sont 
supprimées. 

Art.  2.  — Il  est  créé  dans  la  ville  de  Paris  quatre  postes  de  commissaires  divisionnaires,  dont 
les  fonctions  sei’onl  déterminées  par  arrêté  préfectoral  et  dont  les  titulaires  seront  choisis  dans 
les  cadres  des  commis.saires  de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Ce  traitement  des  commis.saires  divisionnaires  est  fixé  à 0,0UÜ  francs,  traitement 
minimum,  et  8.()()0  francs,  traitement  maximum. 

Art.  4.  — Ce  président  du  Coirseil,  ministre  de  riutérieur,  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent décret. 


l’ail  à Marl\-le-Hoi,  h'  28  juillet  1893. 


aiyité  : CAKNOT. 


Le  pré'iident  du  Conseil,  minisire  de  C Intérieur. 
Signé:  Cn.  Duiu  v. 


N«  lO, 


DÉCHET  DU  W AVRIL  1893 

CRÉANT  LE  SERVICE  DE  L’iDENTITÉ  JUDICIAIRE. 


Le  Président  de  la  Répiitdique  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  riiitérieur; 

Vu  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VllI. 

Décrète  ; 

Article  premier.  — Il  est  créé  à la  préfecture  de  Police,  par  extension  des  disposi- 
tions énumérées  à l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  20  juin  1871,  portant  organi- 
sation de  la  police  municipale,  un  service  relevant  du  cabinet  du  préfet,  sous  le  titre  de  ; 
Service  de  V identité  judiciaire. 

Ce  service  sera  constitué  par  la  fusion  de  l’ancienne  section  des  sommiers  judiciaires 
avec  le  service  de  l’identification  anthropométrique  et  de  la  photographie  judiciaire. 

Un  arrêté  du  préfet  de  Police  en  déterminera  le  cadre  et  les  attributions. 

Les  dépenses  des  sommiers  judiciaires,  actuellement  imputées  sur  le  chap.  P"',  art. 
P*' et  6,  du  budget  de  la  préfecture  de  Police,  seront  rattachées  au  chap.  iii  de  ce 
budget. 

Art.  2.  — Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à Fontainebleau,  le  1 1 août  1893. 


Le  président  du  Conseil,  ministre  de  V Intéy'ieur , 
Signé  : Ch.  Dupuv. 


Signé  : CARNOT. 


— 


1\'>  20. 

ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE 

RKcil.ANT  l,EfS  ATTKIBLiTIONS  DES  CUMMISSAIKES  DIVISIUNNAIKES  (28  juillet  1893). 


Le  pl’éfet  de  Police. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII,  enseiuijle  I arrêté  du  12  messidor  de  la  même 
année  ; 

Vu  l’arrêté  du  20  juin  1871  ; 

Vu  le  réglement  général  du  service  ordinaire  tle  la  j)olice  dans  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  30  avril  1887  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1893  (jui  crée  quatre  commissaires  divisionnaires  et  sup- 
prime l’emploi  d’inspecteur  divisionnaire  institué  par  l’arrêté  susvisé  du  président  du 
Conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  ; 

Considérant  qu’il  _v  a lieu  de  déterminer  les  attributions  des  fonctionnaires  nouveaux, 


Arrête  : 

Article  premier.  — Les  commissaires  divisionnaires  sont,  sous  l’autorité  du  directeur 
de  la  Police  municipale,  et  comme  celui-ci,  les  représentants  du  préfet  de  Police. 

Les  grands  services  d’ordre,  les  opérations  d’ensemble  sur  la  voie  publique  seront 
toujours  dirigés  par  l’un  ou  plusieurs  de  ces  fonctionnaires,  ceints  de  leur  écharpe  ; à 
défaut  de  délégation  spéciale,  le  commandement  appartiendra  au  plus  ancien. 

Ils  assureront,  en  cas  de  troubles,  les  dispositions  de  l’art.  3 de  la  loi  du  7 juin  1848, 
en  procédant,  avant  tout,  aux  sommations  légales. 

Art.  2.  — Chaque  commissaire  divisionnaire  sera  préposé  à une  division  formée  de 
cinq  compagnies  d’arrondissement  et  d'une  compagnie  de  réserve. 

Ces  fonctionnaires  pourront  passer  |>ar  voie  de  roulement  dans  cliacune  des  divisions. 

Art.  3.  — En  cas  d'absence  ou  d'enipècbeinent.  le  ilirecteiir  de  la  Police  municipale 
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est  suppléé  par  un  des  coin uiissaires  divisionnaires  désigné  par  le  préfet  et,  à défaut  de 
désignation,  par  le  plus  ancien  en  exercice. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  d’un  commissaire  divisionnaire,  sou  service  est 
délégué  par  le  préfet  à un  officier  de  paix  de  la  division,  hors  les  cas  urgents  où  il  est 
assuré  par  l’officier  de  paix- en  exercice. 

Art.  4.  — Les  commissaires  divisionnaires  se  rendront  chaque  jour,  à deux  heures  de 
relevée,  à la  préfecture  de  Police  pour  conférer  soit  avec  le  préfet,  soit,  à son  défaut, 
avec  le  directeur  de  la  Police  municipale,  rendre  compte  de  l'exécution  des  ordres  reçus, 
et  recevoir  les  instructions  pour  le  service. 

Art.  5.  — Les  commissaires  divisionnaires  rentreront  aussitôt  après  dans  leur  divi- 
sion pour  transmettre  leurs  ordres  aux  officiers  de  paix  et  s’assurer  de  la  régularité  du 
service. 


Art.  6.  — Les  rapports  qu'ils  adi’e.sseront  au  directeur  de  la  Police  municipale,  pré- 
cédés, s’il  y a lieu,  d'un  rapport  de  chacun  des  officiers  de  paix  de  leur  division,  seroni 
transmis  au  préfet  par  le  directeur  avec  son  avis  personnel. 

Art.  7.  — Tous  les  ordres  adressés  directement,  vu  l’urgence,  par  le  directeur  de  la 
Police  municipale  aux  officiers  de  paix  seront  répétés,  aussitôt  après,  au  commissaire 
divisionnaire. 

Art.  8.  — Toutes  les  dispositions  du  règlement  général  de  1887  qui  seraient  en  con- 
tradiction avec  le  présent  arrêté  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  9.  — Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police  est  chargé  de  Texécutiou 
du  présent  arrêté. 

T.e  préfet  de  Police. 

Signé  : Lkpine. 


ÂRHÉTÉ  DU  PRÉFET  DE  POUCE 


J>ÉIJMITANT  LKS  CIliOONSCRlPTIONS  DES  COMMISSAIRES  DIVISIONNAIRES 

(du  3 août  1803). 


Le  préfet  de  Police, 

Vu  l’arrêté  du  28  juillet  1803  portant  rénleineutatiou  des  attributions  des  commis- 
saires divisionnaires, 

Arrête  ; 

Article  premier.  — Les  divisions  formant  la  circonscription  des  commissaires  divi- 
sionnaires créés  par  le  décret  du  28  juillet  1803  sont  fixées  comme  suit  ; 

La  P'*'-  division  comprendra  les  P'-.  IP,  VHP,  IX®,  XVIP  arrondissements  et  la 
P'e  compagnie  de  réserve. 

Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la  mairie  du  VHP  arrondissement. 

La  2'' division  : IIP.  IV«.  X^.XVllP,  X1X<=  arrondissements  et  la  2®  compagnie  de 
réserve 

Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la  mairie  du  X®  arrondissement. 

La  3®  division  : V^",  XP,  XIP,  XIIP,  XX«  arrondissements  et  la  3^  compagnie  de 
réserve. 

Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la  mairie  du  XIP  arrondissement. 

La  4*' division  : VP.  VIP.  XIV'^.  XV^,  XVP  arrondissements  et  la  4®  compagnie  de 
réserve. 

Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la  mairie  du  X'N'®  arrondissement. 

Art.  2.  — Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 


Le  préfet  de  Police. 
Signé  : Lépine. 
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AfîRKÏK  nu  PRKFKT  DE  POLICE 

RÉGI;ANT  LES  ATTRIBUTIONS  DES.  OFFICIERS  DE  PAIX  (dll  28  juillet  1893). 


Le  pri'fet  de  Polic(u 
Vu  : 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

L’aiTÔté  du  12  messidor  au  A'ill  ; 

L'arrêté  du  président  du  Conseil  des  ministres,  chef  du  j)ouvoir  e.xécutif  de  la  Répu- 
blique française,  du  20  juin  1871  ; 

Le  décret  du  28  juillet  1893, 


Arrête  : 

Article  premier.  — Les  otticiers  de  paix  sont  recrutés  .soit  jjarmi  les  secrétaires  de 
commissariat,  soit  parmi  les  gradés  de  la  Police  municipale  reconnus  aptes,  après 
examen,  à concourir  pour  cette  fonction. 

Ils  ont  chacun  pour  secrétaire  un  gardien  de  la  paix  désigne  par  le  préfet  de  Police. 

.\rt.  2.  — Les  officiers  de  paix  sont  responsables  du  bon  fonctionnement  du  service 
dans  leur  arrondissement . 

Art.  3.  — Ils  visiteront  tous  les  matins,  avant  onze  heures,  chaque  poste  de  police 
et  s’assureront  de  la  régularité  du  service  par  de  fréquentes  inspections  de  jour  et  de 
nuit  dans  les  postes  et  sur  la  voie  publique. 

Ils  se  rendront,  en  outre,  au  cours  de  la  matinée,  auprès  de  chacun  des  commissaires 
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depolicede  raiToiidissomeiil . auxquels  ils  donneront  tousrenseigneinents  utiles  etnotain- 
ment  l'indication  des  contraventions  constatées  dans  leurs  quartiers.  Ils  recevront  des 
commissaires  de  police,  pour  en  référer  au  commissaire  divisionnaire,  toutes  les  com- 
munications intéressant  le  service  de  la  police  municipale  dans  le  quartier. 

Art.  4.  — lisse  ]irésenteront , après  onze  lieures,  chez  le  commissaire  divisionnaire 
auquel  ils  rendront  compte  des  constatations  faites  au  cours  de  leur  tournée  d’inspection 
et  de  l’exécution  des  ordres  reçus.  Ils  lui  soumettront  tous  rapports  qu’ils  auraient  à 
faire  sur  des  questions  de  service  ou  de  [)ersonnel. 

Art.  5.  — Les  officiers  de  paix  signaleront  à toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  au 
commissaire  divisionnaire  et,  dans  les  cas  urgents,  par  communication  télégraphique, 
au  directeur  de  la  Police  municipale,  tous  les  faits  notables  qui  seront  portés  à leur 
connaissance  dans  leur  arrondissement. 

Art.  6.  — Ils  s'assureront,  par  de  fréquentes  inspections,  de  la  parfaite  tenue  des 
agents  et  de  l’état  de  leur  instruction.  Ils  porteront  leur  attention  la  plus  soutenue  sui' 
renseignement  théorique  et  pratique  qui  leur  sera  donné  et  qu’ils  devront  compléter  ou 
rectifier  s’il  y a lieu. 

Art.  7.  — Toutes  les  prescriptions  du  règlement  du  30  avril  1887  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  arrêté  sont  maintenues. 

Art.  8.  — Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 


Le  préfet  de  Police, 
Signé  : Lépine. 
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AKHÉTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE 

SUR  l’organisation  uu  service  UE  l’identité  judiciaire  (du  12  août  1893). 


Le  Préfet  de  Police, 

Vu  le  décret  du  11  août  1893,  portaiii  ci  éalioii  du  ser\  ire  de  ri(l('iitité  judiciaire  ; 
Vu  Pai'i'êté  des  Consuls  du  12  messidor  au  VIll, 


Arrête  : 

Article  premier.  — Le  service  de  ridentité  judiciaire  comprend  trois  sections  : sommiers, 
anthropométrie,  photographie. 

Sou  personnel  se  compose  de  : 

Un  chef  de  service; 

Un  sous-chef  de  service  (ou  faisant  fonctions  de)  spécialement  attaclié  cà  la  section  des  sommiers 
tout  en  ayant  autorité  sui’  les  deux  autres  sections  ; 

Un  commis  plus  spécialement  chargé  de  la  surveillance  des  sections  anthropométiique  et 
photographique  : 

Deux  inspecteurs  principaux  (ou  faisant  fonctions  de) 

Un  brigadier  (ou  faisant  fonctions  de)  ; 

Et  trente  ins|)ecteiirs. 

Art.  2.  — Le  traitement  du  chef  de  service  est  fixé  à 8,000  francs  par  au. 

Art.  3.  — Le  sous-chef  de  service  et  le  commis  seront  assimilés  quant  au  trailenient  aux 
sous-chefs  de  bureau  et  aux  commis  de  rAdministration  centrale. 

Art.  4.  — Les  ins[)ecteii)\s  principaux,  hi'igadier  (U  inspecteurs  pai'ticiperont  à toutes  les 
gratilications  et  indemnités  ordinaires  allouées  aux  inspecteurs  de  la  Police  municipale  sur  les 
crédits  desart.  2,  .3  et  7 du  chap.  iii  du  budget  municipal. 


Am  . .'i.  — Il  si'ia  alloué  aaïuu'llemeiil  .sur  l’aii.  du  (iiaij.  iii  une  somme  de  francs 

|ia\able  par  mois  à litre  de  graLiiication  extraordinaire  aux  quinze  agents  plus  spécialement 
aliachés  au  classemeni  des  sommiers  judiciaires,  ainsi  (pi’aiix  agents  et  au\  auxiliaires  du  même 
ser\ice  (pii  leur  viendraient  momenlanément  en  aide. 

[.a  irparlilion  de  ces  fonds  sera  faite  sur  la  pro|)Osilion  du  chef  de  .service. 

.Vivr.  (■).  — 11  sera  égalmnenl  alloué  sur  le  chap.  i‘='',  art.  (),  une  somme  de  1884  Irancs  destinée 
à couvrir  les  frais  de  hureau  de  la  section  « Sommiers  » du  service  de  ridenlilé  judiciaire. 

Aut.  7.  — Sont  mainleims,  en  tant  (pi'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  dispo.silions  du  iirésenl 
arrêté,  les  deux  arrêtés  du  1"  février  1888  relatitsà  la  constitution  et  au  fonctionnement  du  service 
d’identitication  anthropométrique,  ainsi  que  l’arrêté  (hi  'i'i  février  de  la  même  année  (pii  lui 
adjoint  le  service  |)hotographique. 


Aut.  8.  — Les  dispositions  du  pré.sent  arrêl(‘  recevront  leur  etfet  à pailirdu  l(i  août  I8!t;î. 


Aut.  1).  — Par  mesure  transitoire  elju.squ’à  ce  que  l'apprentissage  du  nouveau  personnel  soit 
entièrement  terminé,  les  commis  et  expéditionnaires  attachés  à l’ancienne  section  des  Sommiers 
resteront  placés  sous  les  ordres  du  chef  du  service  de  l’Identité  judiciaire  et  des  fonctionnaires  de 
son  cadre  spécialement  désignés  par  lui  à cet  effet. 


Paris,  le  lil  août  18Ü3. 


Pour  extrait  conforme  : 


Le  préj-et  de  Police, 
Signé  : LùI’INk. 


Le  secrél/iire  général, 
E.  LauuivM 
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EXTRAIT  DE  i/AKRÉÏË  DU  PREFET  DE  POLICE 

CKÉAA'T  UNE  TROISIEME  DIVISION  A l’ ADMINISTRATION  CENTRALE 

(du  ::^8  août  1893). 


Le  ])i'éfet  de  Police, 

Vu  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  ;iii  Vlll  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  2U  juin  1871  et  le  décret  du  7 août  1892  ; 
Vu  le  règlement  général  du  service  ordinaire  de  la  police  du  30  avril  1887  ; 

Vu  les  arrêtés  des  20  jan v 1er  1888,  30  août  1889  et  21  janvier  1893  ; ■ 

Vu  le  décret  du  11  août  1893, 


Arrête  : 

Article  premier.  — Les  cm[dois  de  directeur  et  de  directeur-adjoint  du  Cabinet  sont 
supprimés. 

Art.  2.  — 11  es(  créé  une  3«  division  dans  l’Administration  centrale  de  la  préfecture 
de  Police. 

Art.  3.  — Cette  division  sera  constituée  par  les  et  2<=  bureaux  du  Cabinet,  les  bri- 
gades de  recherches  et  le  service  des  Garnis. 

Art.  1.  — Le  service  de  la  Sûreté  et  de  l'Identité  judiciaire  continueront  à relever 
directement  du  cabinet  du  Préfet  comme  la  Police  municipale  et  le  Contrôle  général. 

Art.  5.  — Le  traitement  du  chef  de  la  3®  division  sera  imputé  sur  le  chap.  i®*', 
art.  1®'’,  du  budget  de  la  préfecture  ; celui  des  autres  employés  sur  les  mêmes  chapitres 
que  précédemment. 

Le  préfet  de  Police^ 

Signé  : Lépine. 
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CIRCULAIRE  DU  PRÉFET  DE  POLICE 

AUX  COMMISSAIRES  DE  POLICE  DE  PARIS  (clu  29  juillet  1893). 


A diverses  reprises,  plusieurs  d’entre  vous  ont  exprimé,  avec  raison,  le  regret  de 
n’avoir  avec  les  officiers  de  paix  que  de  trop  rares  relations  de  service  et  ont  signale  les 
inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter  eu  maintes  circonstances. 

Il  m’a  semblé  qu’en  effet  il  était  utile  à la  marche  des  affaires  d’établir  des  rapports 
plus  fréquents  entre  le  personnel  des  commissariats  et  celui  de  la  police  municipale  et 
j’ai  décidé  qu’à  l’avenir  l’officier  de  paix  de  votre  arrondissement  se  rendrait  à votre 
bureau  tous  les  jours,  avant  onze  heures  du  matin,  pour  se  concerter  avec  vous  sur  tout 
ce  qui  peut,  de  part  et  d’autre,  vous  intéresser,  tant  au  point  de  vue  administratif  qu’au 
point  de  vue  judiciaire. 

L’officier  de  paix  devra  vous  renseigner  sur  les  motifs  des  arrestations  faites  par  ses 
agents  ou  ceux  des  brigades  spéciales  et  vous  remettre  les  rapports  des  agents  sur  les 
contraventions  constatées,  vous  laissant  le  soin  de  dresser  procès-verbal  s’il  a lieu. 
Il  devra  vous  indiquer  les  incidents  de  voie  publique,  le  lieu,  la  nature  et  l’impoi’tance 
des  réunions,  conférences,  etc.,  organisées  sur  votre  quartier. 

De  votre  côté,  vous  le  tiendrez  au  coui-ant  des  réclamations  que  vos  administrés 
auraient  pu  vous  adresser,  des  remarcpies  que  vous  aurez  pu  faire  vous-même,  notam- 
ment sur  la  manière  dont  les  agents  se  conduisent  envers  le  public  ; vous  lui  signalerez 
les  dangers  ou  les  inconvénients  qui  pourraient  provenir  des  encombrements  passagers 
ou  permanents  de  certains  points  de  la  voie  publique,  etc. 

Vous  devrez,  en  un  mot,  étendre  cet  échange  de  renseignements  et  d’observations 
à tout  ce  qui  sera  de  nature  à intéresser  vos  attributions  respectives. 

J’attache  une  extrême  importance  à ce  que  \ ous  rect'viez  en  personne  la  visite  de  ce 
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fonctionuaii’c.  Vous  n'eu  déléguere/;  le  suiii  ii  voii*e  secrétaire  que  dans  1(‘  cas  où  un  fait 
d’urgence  tout  exce[)tiomielle  vous  appellerait  au  dehors. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  vers  la  fin  de  la  matinée  l’ofticier  de  paix  rendra  compte 
au  commissaire  divisionnaire,  des  particularités  intéressantes  que  vous  lui  aurez  indi- 
quées et  que  je  pourrai,  par  cette  voie,  à l’heure  du  rapport,  être  rapidement  informé, 
comme  par  vous-même,  de  certains  faits  qui  nécessitaient  jusqu’ici  de  votre  part,  soit  un 
rapport,  soit  un  déplacement. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération. 


Le  'préfet  de  Police, 
Signé  : Lépine. 


AKliKTÉ  1)11  l‘RKFKT  DK  IM)UCK 


SUR  LES  TRAITEMENTS  ITT  INDEMNITES  DES  PETITS  PONCTION  N AI  RES  DE  LA  POLICE 
MiiNDDPALE  ((lii  IT)  soptoinbro 


L(“  PtpIpI  (le  Policr, 

Vu  l’airêlé  du  ^0  jaiiviei'  18S1  délermiaant  les  Irailenienls  el  indemuilés  supplûmenlaires  des 
fonclionnaires  de  la  Police  municipale  ; 

Vu  les  arrêtés  des  20,  D‘‘  el  2b  février  et  !“'■  mars  1888,  ensemble  ceux  îles  b]  août  1880, 
1“  juillet  1891  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  180b,  créant  4 commissaires  divisionnaires  ; 

Vu  le  décret  du  11  aoùtsnivani,  portani  réoraanisalion  du  service  de  l’Identité  judiciaire. 

Arrête  ; 


Autici.e  PUEMiEit. — Les  Irailements  et  imleinnitis  supplémentaires  des  foiiclionnaires  et 
em|)loyés  supérieurs  di*  la  Police  municipale  sont  lixés  conformément  aux  indications  du  tableau 
ci-dessous,  à dater  du  1“*'  octobre  : 


MIXIMA 

.MAXI.MA 

l’HAIS 

n É s 1 r,  N A T I 0 N 

TRAITKMENTS 

INDEMNITES 

siipplôniPut”» 

TR.MTLMRNTS 

INDEMNITÉS 

supplément''®® 

DR  nniKM  FIXES 

Direcloui-  île  la  Police  municipale 

P2.IIOO  >. 

4.000  .1 

14,000  » 

(LOI  10  « 

7.000  » 

i commissaires  divisionnaires 

3.000  » 

.•{.230  >. 

8,000  » 

3.230  » 

1.30  » 

Chef  des  bureaux  delà  l'olice  municipale 

(),000  >) 

a.ooo  » 

7,000  » 

o.ÜtH)  M 

» » 

Sous-clief  des  bureaux  de  la  Police  inuniciimle. 

'1..300  .. 

1.200  V 

3, ,300  .. 

2.4(10  3) 

» » 

Chef  di-s  bureaux  des  briuades  de  l•el•llel■cbes.  . 

li.OIIO  » 

a.ooo  .. 

7.000  >. 

4.(100  » 

l ,.300  » 

Lbef  du  service  de  la  Sûreté 

l'>,IHIO  » 

a,  00(1  » 

x.ooo  .. 

7.800  >. 

a..3(i(i  » 

Sous-chef  du  sei  vice  de  la  Sûreté 

t..300  .. 

1.200  » 

3..30Ü  .. 

2.41HI  » 

*) 

Elief  du  service  de  l'idenlité  jiidiciniri' 

7.000  » 

.S.OIMI  >. 

.. 

a.o84  » 

SoLis-cbef  du  service  d(>  l'Identité  judiciaie.  . 

'i,300  .. 

.s.aoo  .. 

» » 

..  » 

4.300  » 

1.200  » 

li.llOO  U 

a. 0011  » 

» » 

Médecin  eu  chef 

a.  1)00  .. 

t.200  » 

.3,000  » 

1,.300  .. 

» » 

2«  lî....  I.2.30 

Officiers  de  paix.  - Services  spéciaux 

4.000  » 

,3.00(1  » 

ILIIIIO  » 

nui)  4 3'  U....  800 

lOOO  ».  Voitures,  300 

' H.al|ps..  son 

1(1,  l'.ompayuies  de  réserve. 

a, (Il III  U 

1.300  .) 

.3,000  •> 

2,100  » 

;2r>0  » 

Id.  .Vrroudissemeiils 

■ a.  01 III  » 

!.. 3(1(1  ). 

,3.(100  ). 

2.100  >, 

400  « 

Art.  2.  — Le  Secrétaire  général  est  cliargi'  de  l'exécution  du  [irésent  arrêté. 


Paris,  le  Ib  septembre  180b. 


Le  préfet  de  Police. 

Léimne. 


APPENDICE 


Discussion  et  vote  du  budget  de  1894. 


BUDGET  SPÉCIAU  DE  LA  PUÉFECTUBE  DE  POLICE. 


ADOPTION  d’une  PROPOSITION  DE  M.  VAILLANT  (1). 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présente  par  M.  Georges  Villain, 
au  nom  de  la  2«  Sous-conimissioii  et  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  budget 
spécial  de  la  préfecture  de  Police  pour  1894. 

Ce  rapport  a été  imprimé  et  distribué. 

M.  LE  Président.  — Je  donne  d’abord  la  parole  à M.  Louis  Lucipia  pour  une  motion 
d’ordre. 

M.  Louis  Lucipia.  — Messieurs,  il  a été  entendu  que  le  Conseil  s’occuperait  aujour- 
d'hui, dès  le  début  de  la  séance,  du  liudget  spécial  de  la  préfecture  de  Police.  Permet- 
tez-moi  de  rappeler  que,  dès  le  22  novembre  dernier,  j’ai  fait  inscrire  à l’ordre  du  jour 
line  question  qui,  il  me  semble,  est  préjudicielle  et  doit  être  discutée  d’abord. 

Il  s’agit  de  savoir  quels  sont  les  droits  financiers  du  Conseil  municipal  et  comment 
M.  le  préfet  de  Police  entend  les  crédits  obligatoires.  C’est  là  une  question  de  principe 
dont  l’examen  doit  précéder,  à mon  sens,  l’étude  des  détails.  (Mar<iuea  d'a&nenti- 
ment.) 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Louis  Lucijiia. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Paul  Brousse.  — Un  mot  seulement.  Messieurs,  avant  que  M.  le  Rapporteur 
prenne  la  parole. 

Les  années  précédentes,  le  Conseil  municipal  repoussait  le  budget  de  la  préfecture  de 
Police  sans  débat. 

Cette  année,  en  présence  de  certains  témoignages  de  bon  vouloir,  le  Conseil  a résolu 
d’examiner  ce  budget,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes. 


(I)  liiiii.  muii.  1S93.  Procès-cerbauœ,  seiiieslre.  pagos  902  et  suivantes. 
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Je  demande  que,  comme  à l’ordinaire,  le  passage  à l’examen  des  articles  soit  précédé 
d’une  discussion  générale.  {Très  bien  !) 

M.  LE  Président.  — C’est  entendu. 

Je  donne  la  parole  à M.  Georges  Villain,  rapporteur. 

M.  Georges  Villain,  rapporteur.  — Messieurs,  c’est  à la  fin  de  l’année  1884,  en 
décembre,  que  le  Conseil  municipal  a pour  la  pi’eraière  fois  rejeté  en  bloc  le  budget  de 
la  préfecture  de  Police. 

Cette  décision  était  la  résultante  d’une  situation  assez  tendue,  qui  remontait  à quel- 
ques années  et  qui  était  motivée,  pour  une  bonne  part,  par  l’attitude  cassante  de  quel- 
ques-uns des  prédécesseurs  de  M.  le  préfet  de  Police.  {Assentiment,) 

Certaines  reformes,  touchant  notamment  soit  au  service  des  Mœurs,  soit  à la  Police 
municipale,  avaient  été  réclamées  à maintes  reprises  par  le  Conseil  municipal,  et  cons- 
tamment la  préfecture  de  Police,  directement  ou  indirectement,  s’était  opposée  à la 
réalisation  de  ces  réformes  — à toute  réforme  pourrait-on  dire  — dont  elle  n’aurait  pas 
pris  elle-même  l’initiative. 

En  1881,  M.  Andrieux  étant  préfet  de  Police,  un  conflit,  plus  aigu  que  celui  quia 
éclaté  plus  tard  avec  M.  Lozé,  a déterminé  une  rupture  complète.  Sous  le  préfectoral 
de  M.  Camescasse  un  rapprochement  se  produisit;  mais  en  1884,  pour  des  causes  diver- 
ses qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici,  le  conflit  budgétaire  se  trouva  consacré. 

Aujourd’hui,  il  s’agit  d’examiner  nettement  les  résultats  de  cette  lutte,  tant  au  point 
de  vue  financier  qu’au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  Ville  et  du  Conseil  municipal. 

De])uis  plusieurs  années  le  Conseil  a rejeté  en  bloc  le  budget  de  la  préfecture  de 
Police  en  s’appuyant  sur  ce  motif  qu’il  ne  pouvait  pas  discuter  la  quotité  de  crédits  dé- 
clarés obligatoires  et  qu’il  y avait  là  une  situation  préjudiciable  aux  finances  de  la 
Ville. 

Voyons,  Messieurs,  ce  que  vaut,  eu  fait,  cette  allégation. 

Si  nous  comparons  le  budgetde  1884 — le  dernier  voté  par  le  Conseil — à celui  de  1894, 
ce  qui  constitue  un  examen  sur  une  période  de  10  ans,  nous  constatons  une  augmenta- 
tion de  dépenses  de  8,024,000  francs.  En  effet,  le  budget  de  1884  atteignait  24,243,000 
francs;  il  s’élève,  d’après  les  propositions  pour  1894,  à 32,268,000  francs. 

Vous  le  voyez,  les  dépenses,  loin  de  diminuer,  ont  considérablement  augmenté  puis- 
qu’elles ont  été  majorées  de  33  ®/o. 

Faut-il  voir  là  une  intervention  des  pouvoirs  publics  dans  nos  relations  avec  la  pré- 
fecture de  Police  ? Non,  Messieurs  ; cette  augmentation  s’explique  par  la  nécessité  où 
s'est  trouvé  le  Conseil  municipal  de  faire  face  à des  besoins  nouveaux,  car  c’est  lui  qui  a 
voté  la  plus  grande  partie  de  ces  dépenses. 

En  effet,  sur  les  8,024,000  francs  d’augmentation  dont  nous  constatons  l’existence, 
2,810,000  francs  seulement  ont  été  inscrits  d’office,  5,200,000  francs  résultent  des 
votes  du  Conseil. 
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Ainsi,  ap  chap.  le--  du  budget,  on  trouve  une  augmentation  de  130,000  francs  résul- 
tant de  notre  délibération  du  2 avril  1890  assimilant,  au  point  de  vue  des  traitements, 
les  employés  de  la  préfecture  de  Police  à ceux  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Le  chap.  ii  comporte  un  relèvement  de  70,000  francs  pour  augmentation  des  traite- 
ments des  inspecteurs  et  garçons  de  bureau  des  commissariats  ; il  a été  voté  par  le 
Conseil  le  10  mars  1893. 

Le  chap.  iii.  Police  municipale,  a subi  une  augmentation  de  4,282,000  francs,  com- 
prenant 577,000  francs  pour  augmentation  de  l’effectif  des  gardiens  de  la  paix  votés  en 
1890,  2,204,000  francs  pour  relèvement  de  leur  traitement  et  1,500,000  francs  pour 
liquidation  de  pensions  de  retraite,  toutes  dépenses  résultant  do  votes  du  Conseil. 

Je  m’arrête.  Messieurs,  dans  cette  énumération. 

Ce  qu’il  importe  de  retenir,  c’est  le  résultat  du  conflit  budgétaire  au  point  de  vue 
financier  : la  rupture  avec  la  préfecture  de  Police  n’a  pas  empêché  les  dépenses  de  s’ac- 
croître et  de  s’accroître  beaucoup.  Voilà  le  premier  point.  Le  second,  c’est  que  le  Con- 
seil municipal  est,  dans  la  plus  large  mesure,  l’auteur  responsable  de  ces  majorations. 

Je  vous  disais  tout  à l’heure  que  le  Conseil  refuse  en  bloc  le  budget  parce  (|ue  toutes 
les  dépenses  sont  considérées  comme  obligatoires.  Mais  n’y  a-t-il  pas  des  dépenses  obliga- 
toires au  budget  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  au  budget  de  l’Assistance  publique  f 

Lt,  Messieurs,  le  budget  départemental  de  la  Police  ne  comporte-t-il  pas,  lui  aussi, 
des  dépenses  obligatoires ^ Cependant,  il  n’y  a jamais  eu  rupture  avec  le  Conseil 
général. 

Il  y aurait  donc  une  erreur  municipale  et  une  vérité  départementale  f 

M.  Patenne,  président  du  Conseil  général.  — Lorsque  le  Conseil  général  supprime 
des  crédits,  ils  ne  sont  pas  rétablis  d’office. 

M.  Georges  Villain,  rapporteur.  — M.  le  préfet  de  Police  vous  répondra  sur  ce 
point.  Je  continue  mon  exposé. 

La  rupture  a encore  eu  cette  conséquence  que,  depuis  dix  ans,  aucune  amélioration  très 
sérieuse,  à part  quelques  changements  d’attribution  de  certains  chefs  de  service,  n’a  été 
introduite  dans  la  préfecture  de  Police.  Rien  n’a  été  fait  j)our  mettre  fin  au  dualisme 
regrettable  qui  existe  entre  les  fonctions  des  commissaires  de  police  et  celles  des  agents 
de  la  police  municipale. 

Ne  se  plaint-on  pas  aussi,  et  avec  raison,  des  brutalités  de  certains  agents  de  police 
(pii  frappent  non  seulement,  comme  on  l’a  dit  quelquefois,  sur  les  seuls  socialistes,  mais 
bien  sur  tous  les  manifestants?  Ils  « cognent  » dans  le  tas.  qu’on  nous  pardonne  l’ex- 
pression, arrêtent  au  hasard;  c’est  à la  justice  de  se  débrouiller.  La  population 
parisienne  demande  que  l’on  mette  un  terme  à ces  brutalités. 

Disons  encore  que  les  rouages  ont  une  complication  que  le  public  ne  connaît  pas  et  ne 
comprend  pas.  Lorsqu’on  se  rend  au  poste  de  police  pour  faire  constater  les  vols  commis 
par  un  cambrioleur,  le  gardien  de  la  paix  renvoie  au  commissariat.  Or,  le  commissariat 


est  trop  souvent  fermé.  Les  obligations  du  commissaire  de  police  sont  tellement  nom- 
breuses qifil  est  plus  souvent  dehors  qu’à  son  bureau.  C’est  son  secrétaire^  et  quelque- 
fois même  un  inspecteur  ou  un  simple  garçon  de  bureau,  qui  reçoit  le  plaignant. 

Si  l’on  organise  une  fête  foraine  empiétant  un  peu  sur  la  circulation,  le  commissaire 
répond  que  cela  ne  le  regarde  pas  et  nous  renvoie  à la  mairie  pour  y voir  l’otticier  de 
paix. 

Il  est  incontestable  que  cette  confusion  des  pouvoirs  est  déplorable  et  qu’elle  doit 
disparaitre  dans  l’intérêt  de  la  population. 

Les  Parisiens  sont  mécontents  ; ils  veulent  des  réformes  et  ils  les  attendent  naturelle- 
ment delein’s  représentants  à l’Hôtel  de  Ville.  De  là  les  espérances  conçues  en. vue  du 
rapprochement  utile,  base  de  réformes  d’ensemble  ou  tout  au  moins  de  réorganisation 
de  détail. 

En  1890,  la  Commission  du  budget  s’était  imaginé  qu’il  était  possible  d'obtenir  un 
rapitrochement  durable.  Elle  pensait  que  l’ère  des  réformes  pratiques  pouvait  commen- 
cer à l’aide  de  concessions  réciproques. 

Le  dissentiment  portait  alors,  entre  autres  choses,  sur  trois  points  principaux  : 1®  la 
question  des  dépenses  obligatoires;  2®  l’exécution  des  délibérations  du  Conseil  relatives 
aux  adjudications  ; .3“  le  contrôle,  par  le  Conseil,  du  personnel  de  la  préfecture  de  Police. 

Sur  ces  trois  points,  l’accord  n’a  pu  se  faire.  Je  ne  sais  s’il  faut  attribuer  ce  résultat 
à l'attitude  spontanée  du  préfet  de  Police  ou  aux  instructions  ministérielles  qui  ont  pu 
lui  être  données.  Mais  enfin  les  tentatives  de  rapprochement  ont  échoué,  au  grand  détri- 
ment delà  population  parisienne  qui  attendait  des  réformes. 

Aujourd’hui  la  situation  n’est  plus  la  même. 

A la  suite  d’événements  dont  vous  avez  gardé  mémoire,  une  entrevue  a eu  lieu  en 
octobre  dernier  entre  le  président  du  Conseil  municipal  et  lè  préfet  de  Police.  La  majorité 
du  Conseil  a ratifié  l’accord  intervenu.  Les  relations  ont  donc  été  reprises  et  la  2®  Com- 
mission a pensé  que  ce  premier  rapprochement  devait  avoir  pour  conséquence  la  discus- 
sion et  le  vote  du  budget. 

Vous  avez.  Messieurs,  reçu  mou  rapport  concernant  les  dépenses  de  la  police.  Je 
déclare  tout  d’abord  à ce  sujet  que  les  demandes  formulées  par  le  Conseil  municipal  ont 
été  suivies  d’effet  : le  rapporteur  a pu  pénétrer  dans  tous  les  services,  obtenir  tous  les 
renseignements  qu’il  désirait  ; il  a pu  prendre  connaissance,  non  seulement  de  l’état  du 
personnel,  mais  aussi  des  états  d’émargement  concernant  les  indemnités,  gratifications 
et  primes  allouées. 

L’entente  s’est  effectuée  également  entre  la  majorité  de  la  2®  Commission  et  la  préfec- 
ture de  Police  sur  la  question  des  dépenses  obligatoires. 

La  Commission  ne  pouvait  espérer  voir  le  préfet  de  Police  déclarer,  par  exemple,  qu’il 
abrogeait  de  sa  propre  autorité  l’arrêté  de  messidor  ou  les  fameux  arrêts  du  Conseil 
d'Etat.  Elle  n’avait  nullement  l’intention  de  faii’e  comparaitre  le  préfet  devant  elle, 
faisant  amende  honorable,  la  corde  au  cou,  comme  les  bourgeois  de  Calais  devant 
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Édouard  III  d’Angleterre.  Elle  savait  que,  si  des  satisfactions  ne  pouvaient  lui  être 
données  quant  aux  principes,  il  était  possible  de  s’entendre  en  fait.  La  quotité  des 
crédits  n’est  nullement  liée  à l’obligation.  Aussi  la  Commission  s’est-elle  mise  d’accord 
avec  le  préfet  pour  obtenir  des  réductions  de  dépenses  en  tant  que  ces  réductions  ne 
compromettraient  pas  la  marche  des  services  publics. 

Prenons  un  exemple  : 

L’art,  pr  du  chap.  P*'  est  relatif  à l’Administration  centrale  de  la  préfecture  de 
Police.  C’est  une  des  dépenses  qui  ont  le  caractère  le  plus  obligatoire;  nous  avons 
demandé  à M.  le  Préfet  de  consentir  une  réduction  très  minime,  qui  constate  la  base  de 
cet  accord.  La  réduction  n’est  que  de  700  francs.  Ce  n’est  rien  si  l’on  veut  ; mais,  plus 
tard,  pourrons-nous  faire  des  réductions  plus  considérables. 

Voici  pourquoi  : • ^ 

Jusqu’à  présent  l’administration  de  la  préfecture  de  Police,  pour  ne  pas  demander  de 
crédits  au  Conseil  municipal,  prenait  dans  le  service  actif  de  la  police  un  certain  nomI)re 
de  gardiens  de  la  paix  pour  en  faire  des  commis-auxiliaires.  M.  le  préfet  de  Police  actuel 
a mis  un  terme  à cet  abus  et  il  a renvoyé  ces  agents  au  service  actif,  pour  les  remplacer 
par  des  employés  nouveaux. 

On  en  finira  ainsi  avec  la  mauvaise  organisation  actuelle;  de  plus,  quand  la  réforme 
déjà  engagée  sera  complète,  apparaîtront  des  réductions  dont  profiteront  les  contri- 
buables. 

Il  est  une  autre  question  qui  depuis-  quinze  ans  préoccupe  le  Conseil  : il  s’agit  de  la 
dualité  qui  existe  entre  les  officiers  de  paix  et  les  commissaires  de  police.  Le  Conseil 
désirerait  que  les  commissaires  de  police  seuls  eussent  qualité  pour  intervenir  sur  la 
voie  publique  en  vue  de  dissiper  les  attroupements,  puisque,  aux  termes  de  la  loi  de 
1849,  il  devrait  en  être  ainsi.  Il  importe  de  faire  remarquer  que  le  p.'’éfet  de  Police  a 
déjà  obtenu  un  décret  en  vertu  duquel  des  commissaires  divisionnaires  ont  été  substitués 
à cet  effet  aux  inspecteurs  divisionnaires  — officiers  de  paix  d’un  grade  supérieur  — et 
nous  sommes  en  droit  d’attendre  d’eux  plus  de  mansuétude  et  de  calme  énergie  que  de 
ceux  qui  étaient  récemment  encore  chargés  de  dissiper  les  attroupements. 

La  2®  Commission  a été  plus  loin  et  elle  a pensé  qu’il  serait  nécessaire  d’établir,  dans 
chaque  arrondissement,  un  commissariat  central  qui  aurait  à sa  disposition  toutes  les 
forces  de  police.  Cela,  paraît-il,  avait  été  organisé  en  mai  1871,  et  notre  ancien  collègue 
M.  Sigismond  Lacroix  l’avait  réclamé  ici.  Ce  point  fera  l’objet  d’entretiens  entre  le  pré- 
fet de  Police  et  ta  2®  Commission. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  situation  du  Conseil  vis-à-vis  de  la  préfecture  de  Po- 
lice n’est  plus  la  même.  Nous  nous  trouvons  aujourd’hui  en  présence  d’une  administra- 
tion réformatrice  qui  a déjà  accompli  des  réformes,  qui  a projeté  d’en  accomplir 
d’autres. 

Dans  ces  conditions,  allons-nous  continuer  la  lutte  entreprise  avec  cette  administra- 
tion ? Allons-nous  placer  la  ville  de  Paris  dans  cette  singulière  situation  : que  son  assem- 


l)lée  municipale  refuse  la  plu])art  des  solutions  aux  problèmes  qu’elle  a posés  et  qu’elle 
refuse  en  somme  de  prendi’e  sa  part  dans  les  réformes  attendues  par  Paris  depuis  long- 
temps ? 

Je  ne  crois  pas  que  le  Conseil  municipal  compte  une  majorité  en  faveur  de  cette  mau- 
vaise politique.  Je  ne  pense  pas  qu’il  ira,  de  lui-même,  fournir  un  puissant  motif  d’in- 
tervention à ceux  qui  tentent  de  modifier  la  vie  municipale  parisienne  au  lendemain  de 
ces  inoubliables  fêtes  où  Paris  a donné  un  si  bel  exemple  de  discipline  morale  et  de  lar- 
geur de  vues.  Il  ne  faut  pas,  Messieurs,  qu’un  vote  impolitique  puisse  servir  ceux  qui 
rêvent  de  doter  la  France  d’une  organisation  de  police  (elle  que  ne  l’aurait  peut-être 
pas  connue  le  célèbre  P’ouclié. 

Je  termine.  Messieurs. 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission,  vous  inviter  à voter  le  budget  de  la  préfecture 
de  Police.  Il  y a,  vous  le  savez,  des  réformes  à accomplir.  M.  le  Préfet  nous  convie  à les 
exécuter  avec  lui  : notre  devoir  est  de  répondre  à cet  appel.  Et,  sans  vouloir  mettre 
dans  mes  paroles  une  intention  qui  pourrait  sembler  porter  atteinte  à la  liberté  de 
chacun  de  vous,  laissez-moi  vous  rappeler  que  vous  avez  en  mains  la  solution  d’une 
grave  question  qui  ne  peut  vous  laisser  indifférents,  et  permettez-moi  de  descendre  de 
cette  tribune  avec  cette  conviction  que  vous  adopterez  la  solution  la  plus  conforme  aux 
intérêts  de  la  population  et  de  la  ville  de  Paris.  {Très  bien!  — Movrements.) 

M.  Louis  Lucipia.  — Messieurs,  je  pense  que,  comme  moi,  la  majorité  du  Conseil 
n’est  pas  convaincne  par  les  déclarations  de  M.  Georges  Villain,  rapporteur,  au  nom  de 
M.  le  préfet  de  Police. 

C’est  pourquoi  la  question  que  j’ai  à poser  à M.  le  préfet  de  Police  me  paraît  présenter 
une  réelle  urgence. 

Il  s’agit  de  savoir  quelle  attitude  la  préfecture  de  Police  — je  ne  dis  pas  M.  Lépine  — 
compte  avoir  vis-à-vis  du  Conseil  municipal,  comment  seront  respectés  les  droits  finan- 
ciers de  l’assemblée  communale  et  dans  quelles  limites  serait  admise  son  intervention 
dans  le  règlement  du  budget. 

Ce  point  importe  plus  que  les  quelques  concessions  insignifiantes  faites  par  M.  le 
Préfet.  Il  s’agit  peu,  en  effet,  de  savoir  si  les  dépenses  de  son  hôtel  seront  de  4,000  fr. 
ou  de  3,800  francs.  La  question  est  plus  haute. 

Si  nous  étions  maîtres  du  principe,  je  demanderais  une  organisation  plus  normale  et 
plus  républicaine  de  la  police  parisienne.  Mais  nous  n’avons  pas  le  pouvoir  de  réformer 
en  cette  matière  et  nos  vœux  resteraient  platoniques. 

Il  faut  donc  se  placer  sur  le  terrain  des  faits  actuels. 

Depuis  dix  ans,  le  Conseil  refuse  de  voter  les  budgets  de  la  préfecture  de  Police. 

Tous  les  préfets  depuis  M.  Andrieux  ont  déclaré  leur  budget  incompressible,  nous 
menaçant  de  l’inscription  d’office  si  nous  ne  votions  à leur  convenance. 

Le  Conseil  se  serait  donc  trouvé  dans  la  situation  ridicule  de  voter  un  budget  dont  il 
ne  pouvait  qu’augmenter  les  dépenses. 
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Il  faut  que  nous  sachions  si  on  nous  demande  encore  aujourd’hui  simplement  de  voter 
de  nouvelles  augmentations  sous  peine  d’inscription  d’office.  11  faut  que  nous  sachions  si 
le  Conseil  municipal  est  là  pour  augmenter  les  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  ou 
pour  les  discuter  et  les  fixer. 

Il  faut  que  M.  le  Préfet  définisse  les  crédits  obligatoires,  indique  comment  il  les 
comprend  en  quotité  ou  en  quantité. 

Les  exemples  se  trouveront  facilement.  Si  tel  crédit  a été  modifié  {)ar  vous  ou  votre 
prédécesseur,  j)Ouvons-uous  le  modifier  encore? 

Il  y a un  fait  qui  doit  rester  acquis  aux  débats,  et  dont  l’importance  n’échappera  à 
personne,  c’est  que  ce  budget,  qu’on  disait  ne  pouvoir  subir  que  des  augmentations, 
M.  le  Préfet  l’apporte  en  diminution  sur  les  budgets  j)récédents.  Ce  fait  établit  la  valeur 
morale  de  ces  budgets  et  montre  combien  le  Conseil  a eu  raison  de  refuser  de  voler  les 
dépenses  proposées  depuis  M.  Andrieux  jusqu’à  l’exercice  1893. 

Je  demande  à M.  le  Préfet  de  définir  comment  il  entend  nos  droits  financiers.  Jusqu’à 
quelle  limite  laissera-t-il  exercer  ces  droits  ? Je  pose  la  question  nettement,  je  prie  M.  le 
Préfet  d’}"  répondre  nettement. 

Il  faudra  qu’il  ne  subsiste  aucune  équivoque. 

Nous  avons  besoin  de  votre  réponse,  M.  le  Préfet,  pour  savoir  si  nous  passerons,  je  ne 
dis  pas  au  vote  final,  mais  à la  discussion  des  articles  de  votre  budget.  (Assentiment.) 

M.  Paul  Brousse.  — Messieurs,  aux  avances  de  M.  le  }>réfet  de  Police  le  Conseil 
municipal  a répondu  déjà  en  entrant  dans  la  discussion  de  son  budget. 

Dans  la  vie,  il  y a souvent  de  pénibles  obligations  à subir.  C’est  le  cas  pour  la  préfec- 
ture de  Police  dont  nous  désirons  la  suppression,  mais  dont  le  budget  seul  est  en  cause. 
Il  ya  des  rapports  nécess.aires  entre  la  préfecture  et  le  Conseil  municipal.  Il  faudrait  les 
établir  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  rapports  du  Conseil  avec  la  préfecture  de  Police  n’ont  pas  eu 
beaucoup  de  cordialité. 

Après  la  discussion  qui  va  s’ouvrir,  nous  verrons  s’ils  prendront  le  caractère  de 
courtoisie  qu’ont  ceux  avec  la  préfecture  de  la  Seine  qui,  elle  aussi,  n’est  pas  un  idéal. 

Le  budget  actuel,  à la  suite  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  est  obligatoire  aussi  bien  pour 
sa  nature  que  pour  sa  quotité,  que  pour  sa  répartition,  c’est-à-dire  que  sur  le  crédit  des 
brigades  on  ne  pourrait  j>as  même  augmenter  le  nombre  des  brigadiers  de  la  Sûreté  aux 
dépens  du  nombre  des  brigadiers  des  Mœurs. 

D’après  la  même  jurisprudence  une  dépense  nouvelle,  destinée  à un  besoin  momen- 
tané, devient  et  reste  obligatoire,  quoique  sa  cause  disparaisse. 

Voilà  ce  ([ui  nous  arrête  et  nous  fait  refuser  le  vote  du  budget  de  la  préfecture  de 
Police,  car  nous  ne  voulons  pas  jouer  un  rôle  ridicule. 

Et  cependant  il  n’y  a pas  qu’à  la  préfecture  de  Police  qu'il  existe  des  crédits  obliga- 
toires. 
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M.  LE  Préfet  de  Police.  — Très  bien  ! 

Le  budget  de  la  préfecture  de  la  Seine,  lui  aussi,  a des  crédits  obligatoires. 

M.  Paul  pROUSSE.  — Pour  la  préfecture  do  Police,  c’est  le  décret  de  inessidoi’  qui 
déclare  l'obligation,  pour  la  préfecture  de  la  Seine  ce  sont  des  lois,  une  loi,  [>ar  e.xemple, 
comme  celle  de  l’enseignement  primaire. 

Mais  là  ou  se  manifeste  la  différence,  c’est  que,  lorsque  la  préfecture  de  la  Seine  a 
reçu  le  crédit  obligatoire  suffisant,  le  Conseil  peut  augmenter  ce  crédit  dans  la  limite 
qu’il  juge  convenable  sans  que  ce  surplus  devienne  définitivement  obligatoire  pour 
l’avenir.  Le  Conseil  est  maître  absolu  de  ce  surplus.  Il  est  inscrit  au  budget  comme 
crédit  obligatoire  dans  la  seule  limite  de  la  loi. 

Voyez  ce  qui  s’est  passé  jiour  les  écoles  primaires  supérieures!  Leur  crédit  une  fois 
voté  devient  obligatoire  par  nature,  car  il  est  bien  certain  que  le  Conseil,  pour  obéir  à 
un  caprice,  ne  peut  pas  les  supprimer  et  jeter  dans  la  rue  maîtres  et  professeurs.  Mais  ces 
crédits  désormais  obligatoires  le  sont  seulement  « aux  termes  de  la  délibération  du 
Conseil  ». 

Pour  les  crédits  obligatoires,  nous  ne  pouvons  discuter  ; mais,  lorsque  nous  avons 
débattu  et  fixé  le  chiffre  des  crédits  facultatifs  et  que  nous  les  avons  ajoutés  aux  crédits 
obligatoires,  nous  savons  à qnoi  nous  sommes  engagés,  ce  sont  les  tei-mesde  la  délibéra- 
tion qui  nous  lient.  Si  la  nécessité  motivant  un  crédit  momentané  disparaît,  nous  savons 
que  ce  crédit  peut  être  supprimé. 

Voilà  ce  qui  se  passe  pour  la  préfecture  de  la  Seine.  En  sera-t-il  de  môme  pour  la 
préfecture  de  Police  ? 

Pourrons-nous  discuter  l’emploi  des  crédits  obligatoires,  pourrons-nous  faire  varier 
les  crédits  facultatifs,  pourrons-nous  supprimer  des  crédits  dont  la  raison  d’être  n’exis- 
terait plus? 

En  un  mot,  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  sera-t-il  dorénavant,  comme  celui  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  composé  de  crédits  obligatoires  et  de  crédits  facultatifs  ? 

Je  prie  M.  le  préfet  de  Police  de  répondre  nettement  aux  questions  que  je  viens  de 
lui  poser. 

M.  VAILL.4NT.  — Messieurs,  j’ai  suivi  avec  attention  les  explications  que  nous  a 
données  M.  le  Rapporteur  sur  les  conditions  de  l’accord  que  l’on  nous  propose  de  con- 
clure avec  la  préfecture  de  Police. 

Il  est  certain  que  ces  conditions  sont  très  avantageuses  pour  la  préfecture  de  Police 
qui  ne  demande  pas  mieux  que  d’acheter,  au  prix  de  quelques  concessions  de  détail,  les 
avantages  considéi’ables  qu’elle  espère  retirer  du  traité  de  paix  que  l’on  nous  a présenté, 
et  qui  nous  ferait,  désormais,  endosser  la  responsabilité  de  l’existence  et  des  méfaits  de 
la  préfecture  de  Police. 

Mais,  si  je  vois  clairement  l’avantage  de  la  préfecture  de  Police,  je  vois  moins  bien 
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ceux,  que,  même  au  point  de  vue  financier,  le  Conseil  pourrait  trouver  en  renonçant  à 
l’attitude  qu’il  a gardée  pendant  de  longues  années,  et  qui  consistait  à refuser  de  voter 
le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  à refuser  de  pactiser  avec  elle  et  de  la  couvrir. 

En  acceptant  l’apparence  de  contrôle  qu’on  lui  offre,  le  Conseil  aliénerait  sa  liberté 
d’action  et  engagerait  gravement  sa  responsabilité  devant  la  population  parisienne. 

Il  renoncerait  au  droit  de  protester  énergiquement  contre  les  agissements  de  la  Police, 
et  il  endosserait,  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  de  ces  agissements,  puis- 
que, aux  veux  des  électeurs,  il  paraîtrait  contrôler  le  fonctionnement  des  services 
policiers,  alors  que  tout  contrôle  et  toute  surveillance  sont  une  impossibilité  et  ne  sont 
acceptés  ni  par  le  préfet  ni  par  l’Etat. 

Le  préfet  promet  des  améliorations  de  détail  et  par  elles  il  vous  jette  l’amorce  à 
laquelle  il  veut  vous  prendre.  Il  pense  ainsi  avec  votre  concours  fortifier  la  préfecture 
de  Police  et  la  sauver  de  la  crise  imminente,  du  démembrement  auquel  elle  ne  peut 
échapper  si  vous  restez  fermes  dans  votre  résistance  et  votre  but,  qui  doit  toujours  être 
la  suppression  de  l’organisation  anti-républicaine  de  la  préfecture  de  Police. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  nous  devions  . oter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  pas 
plus  cette  année  que  les  années  précédentes. 

On  agite,  il  est  vrai,  devant  nos  yeux,  le  spectre  du  rattachement  des  services  de  la 
Police  au  ministère  de  l’Intérieur. 

Je  reconnais  qu’après  le  rattachement,  la  situation  sera  pire;  mais  elle  sera  plus 
nette. 

Le  peuple  ven’a  plus  clairement  alors  (jue  la  préfecture  de  Police,  telle  que  l’a  formée 
le  régime  actuel  de  capitalisme  et  de  réaction,  a été  instituée  et  est  dirigée  pour  le  com- 
battre, pour  résister  à ses  revendications,  à son  effort  d’émancipation,  et  non  pour  a.s- 
surer  sa  sécurité. 

Il  comprendra  alors  que  nous  servons  sa  cause  en  luttant  sans  trêve  pour  les  droits 
de  Paris,  en  demandant  que  Paris  prenne  la  direction  de  sa  police,  de  cette  police  qu’il 
paye  et  qui  le  tient  à merci. 

J’estime  donc  que  le  Conseil  ne  doit  point  passer  à la  discussion  des  articles  du  budget 
de  la  préfecture  de  Police. 

Il  a en  face  de  lui  une  institution  organisée  sur  des  bases  absolument  anti-démo- 
cratiques et  fonctionnant  dans  des  conditions  indignes  de  l’état  actuel  de  la  civi- 
lisation. 

Les  concessions  qu’a  proposées  la  préfecture  de  Police  sont  illusoires,  et  elle  n’en 
peut  offrir  de  sérieuses,  car  elle  est  liée  par  le  ministère  de  l’Intérieur  dont  elle  dépend. 
Elle  est,  elle  doit  rester  aux  mains  de  l’Etat  la  force  de  répression  contre  la  classe 
ouvrière  et  les  socialistes  et  toujours  une  force  de  coup  d’Etat  toute  prête  contre 
la  République.  Jamais,  par  exemple,  elle  n’acceptera  de  licencier  sa  police  secrète, 
j’entends  ses  agents  secrets  et  provocateurs,  qui  sont  une  honte  pour  une  société  civi- 
lisée et  un  danger  incessant  pour  l’ordre  moral  et  matériel  d’une  République. 


Il  nV  a donc  pas  d’accord  possible  avec  la  préfecture  de  Police.  Loin  de  redouter  la 
crise  imminente  qui  la  menace,  iious  devons  la  désirer  ; ce  sera  la  crise  salutaire  pour 
Paris  qui  hâtera  l’heure  de  la  conquête  de  ses  droits. 

En  transigeant  avec  la  préfecture  de  Police,  nous  paraîtrions  approuver,  dans  une 
certaine  mesure,  et  ses  agissements  et  les  vices  de  son  organisation. 

Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  et  j’en  fais  la  proposition  formelle,  de  rejeter  en 
bloc  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  et,  subsidiairement,  si  ma  proposition  n’était 
pas  adoptée,  de  constituer  la  2«  Commission  en  Conseil  de  surveillance  chargé,  non  seu- 
lement de  contrôler  l’emploi  des  fonds  votés,  mais  encore  de  suivre  de  très  près 
le  fonctionnement  des  services,  et  de  le  surveiller  dans  l’intérêt  de  Paris  et  des  Pa- 
risiens. 

M.  Mu/et,  vice-président,  remplace  M.  Alphonse  Humbert  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence. 


M.  LE  Préfet  de  Pouce.  — Messieurs,  je  n'ai  jamais  eu  deux  opinions  sur  la  que.s- 
tion  qui  vous  est  soumise  aujourd’hui. 

Ceux  d’entre  vous  qui  siégeaient  sur  ces  bancs  il  y sept  ou  huit  ans  le  .savent,  et  ils 
m’en  rendraient  témoignage  au  besoin. 

J’ai  toujours  pensé  qn’il  y avait  intérêt,  pour  tout  le  monde,  à voter  le  budget  de  la 
préfecture  de  Police. 

Je  sais  que  suivant  le  temps  et  les  circonstances  l’intérêt  personnel  du  préfet  de  Police 
peut  varier. 

Mais  vous  considérez  certainement  avec  moi.  Messieurs,  qu’au-dessus  de  nos  conve- 
nances personnelles  il  y a l’intérêt  de  Paris  et  cet  intérêt  demande  que  mon  budget  soit 
discuté,  contrôlé  et  finalement  voté. 

Si  cela  est  vrai,  cela  dicte  notre  conduite,  à vous  et  à moi. 

A mon  avis,  un  budget  inscrit  d’office  est  un  mauvais  budget.  Je  ne  m’attarderai  pas 
à le  démontrer  : nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point. 

Une  grande  administration,  comme  celle  que  j’ai  l’honneur  de  diriger,  est  un  orga- 
nisme vivant  qui  chaque  jour  grandit,  se  développe  sur  certains  points,  dépérit  sur 
d’autres,  et  un  bon  budget  est  celui  cpii  suit  pas  à pas  les  différentes  modifications  des 
services  qu’il  est  destiné  à alimenter. 

Lorsqu’une  augmentation  est  nécessaire,  il  faut  la  discuter. 

Si  une  économie  est  possible,  il  faut  être  prêt  à la  réaliser;  il  faut  la  prendre  au  pas- 
sage. Si  l'on  attend,  tout  le  bénéfice  en  esf  perdu.  fMouveuienis.) 

Si  cela  est  vrai.  Messieurs,  il  faut  voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  à moins 
que  vous  n’ayez  des  arguments  sans  réplique  pour  agir  autrement. 

Ces  arguments,  où  sont-ils  ? Quels  sont-ils  ? ^’ous  les  a-t-on  présentés 


On  vous  a dit  d’une  part  qu’il  ne  fallait  pas  voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police 
parce  que  le  caractère  obligatoire,  eu  cas  d’augmentation  des  dépenses,  met  le  Conseil 
municipal  dans  rimpossibilitc  de  revenir,  le  cas  échéant,  sur  ses  décisions  et  de 
supprimer  des  crédits,  même  ([uand  les  besoins  pour  lesquels  ils  ont  été  alloués  ont 
disparu. 

L’argument  est  sans  réplique  en  théorie.  Mais,  en  fait,  je  vous  présente  un  budget  en 
diminution  sur  le  budget  en  cours  et  vous  voyez  dès  lors  que  l’argument  ne  porte  pas. 
Si  quelqu’un  est  menacé,  c’est  moi  et  moi  seul. 

Il  serait  singulier,  d’ailleurs,  que  cet  argument  eût  de  la  valeur  le  jour  du  vote  du 
budget,  et  qu’il  n’eùt  plus  aucun  crédit  au  cours  de  l’année,  puisque,  vous  le  savez,  des 
délibérations  du  Conseil  municii)al  allouent  de  temps  à autre  à la  préfecture  de  Police 
des  crédits  qui  sont  discutés  i)ar  la  même  assemblée  qui  a refusé  l’ensemble  du  budget. 

On  a dit  — et  ici  je  m’adresse  à M.  Louis  Lucipia  — : « Mais  les  crédits  sont  obli- 
gatoires ; est-ce  votre  avis  ? Qu’en  pensez-vous?  » 

Je  pense  qu’il  existe  une  loi  qui  a déclaré  que  les  dépenses  générales  de  la  préfecture 
de  Police  sont  acquittées  au  moyen  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
et  des  revenus  ordinaires.  Un  arrêt  rendu  en  1884  par  le  Conseil  d’Etat  a déduit  de  ce 
texte  le  caractère  obligatoire  des  crédits  afférents  au  budget  de  la  prélecture  de  Police. 

Cet  arrêt  est-il,  oui  ou  non,  fondé  en  droit  ? Ceci  est  affaire  aux  jurisconsultes,  et  je 
ne  me  permettrai  pas  de  le  discuter.  Mais,  Messieurs,  ce  qu’un  arrêt  a décidé,  un  autre 
peut  le  détruire. 

Les  arrêts,  on  l’a  dit  quelquefois,  sont  surtout  bons  pour  ceux  qui  les  obtiennent. 

Poursuivez,  si  vous  le  voulez,  le  redi’essement  de  l’arrêt  de  1884. 

M.  Maurice  Binder.  — Vous  nous  y aiderez  ? 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  ferai  ce  qui  est  de  ma  compétence  et  je  compte  sur 
vous.  Monsieur  le  Député,  pour  le  faire  en  ce  qui  vous  concerne.  {Rires.) 

Je  reprends.  Ce  n’est  pas  à moi,  à cette  tribune,  à dire  le  droit.  Tout  au  plus  me  per- 
mettrai-je de  l’interpréter. 

Je  crois  (ju'il  est  malséant  et  téméraire  de  vouloir  juger  ses  juges  et  de  porter  un 
jugement  sur  leurs  arrêts.  Mais  je  peux,  comme  tout  citoyen,  interpréter,  et  c’est  ce  que 
je  vais  faire. 

M.  Louis  Lucipia.  — Je  vous  l’ai  moi-même  demandé. 

M.  le  Préfet  de  Police.  — Je  me  dis  que  ce  caractère  obligatoire  constaté  par 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  est,  pour  le  Gouvernement,  une  suprême  ressource  pour  le  jour 
— s’il  arrive  jamais  — où  le  préfet  de  Police  se  trouverait  en  présence  d’un  Conseil 
municipal  dont  la  majorité  voudrait,  comme  on  le  diaait  tout  récemment  ici  même, 
« détruire  Carthage  ». 


M.  Vaillant.  — Cela  serait  désirable. 


Plusieurs  voix.  — Laissez  parler. 

♦ 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — M.  Vaillant,  je  suis  à cette  tribune  parce  que  vous 
m’y  avez  appelé  ; Je  suis  aussi  clair  que  possible,  permettez-moi  de  continuer. 

L’obligation  des  crcdils,  je  le  répète,  Messieurs,  est  pour  le  Gouvernement  une  suprême 
ressource.  Voulez-vous  que  je  vous  e.xplique  cela  sous  forme  de  parabole  selon  le  mode 
de  l’Écriture  ? 

11  y a dans  les  combles  de  la  caserne  de  la  Cité  une  poudrerie.  Vous  n’en  saviez  rien  ? 
Eh  bien,  cette  réserve  de  poudre  existe  pour  le  cas  où  le  préfet  de  Police  serait  assiégé 
chez  lui  par  de  mauvais  citoyens.  . . 

M.  Grébauval.  — 11  se  ferait  sauter  ? (Rires.) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Elle  lui  servirait  d’abord  à défendre  la  Préfecture, 
puis,  au  besoin,  à se  faire  sauter  et  à mourir  avec  honneur. 

Mais  vous  pensez  comme  moi  que  c’est  une  hypothèse  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
probabilités  de  la  vie  ordinaire.  (Rires.) 

Eh  bien  ! Messieurs,  il  en  doit  être  de  même  du  caractère  obligatoire  des  crédits. 

Ce  doit  être  une  fiction,  parce  que  aujourd’hui,  comme  hier  et  comme  demain,  je  suis 
en  face  d’une  majorité  de  bons  citoyens  qui  peuvent  différer  d’opinion  sur  la  préfecture 
de  Police . . . 

M.  Vaillant.  — La  seule  opinion  sur  .son  compte,  c’est  la  suppression. 

M.  LE  Préfet  de  Police. — ..  .de  citoj-ens  qui  peuvent,  dis-je,  différer  d’opinion 
sur  la  préfecture  de  Police,  mais  qui  ne  diffèrent  pas  sur  le  respect  que  tous  nous  devons 
aux  lois  que  nous  ne  pouvons  pas  détruire,  alors  même  qu’elles  ne  nous  plaisent  pas. 

Dans  ces  conditions,  le  caractère  obligatoire  n’est  pas  une  menace  pour  vous.  Quant  à 
moi,  votre  contrôle  est  ma  protection,  je  l’appelle,  et  je  vous  prie  de  l’exercer. 

J'ajoute,  pour  M.  Paul  Brousse,  que,  si  le  Con.seil  municipal,  me  comblant  de  ses 
bienfaits,  voulait  doter  mes  services  d’une  façon  tellement  large  que  j’eu.sse  plus  de 
crédits  que  n’en  exige  la  marche  normale,  je  me  garderais  bien  de  considérer  comme 
obligatoire  le  surplus  que  je  devrais  à votre  libéralité. 

Le  droit  auquel  rien  ne  me  fera  renoncer,  le  devoir  impérieux  auquel  je  me  confor- 
merai toujours,  sont  l’affirmation  de  mon  droit  à l’existence. 

Je  demande  au  Conseil  de  ne  pas  entraver  mes  efforts  et  de  ne  pas  tenter  de  détruire 
la  maison,  et  je  n’en  suis  que  plus  à l'aise  pour  remercier  M.  Paul  Brousse  des  faveurs 
dont  il  est  disposé  à me  combler  et  que  je  n’avais  pas  demandées. 
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M.  PiCAU.  — Nous  verrons  cela  tout  à l’heure. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  crois  avoir  parlé  d’une  manière  assez  nette  pour 
qu’on  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  mes  paroles. 

Mais  j’ai  hâte  de  quitter  le  domaine  de  la  théorie  pour  arriver  sur  le  terrain  pratique. 

Pratiquement,  qu’ai-je  fait 

Pratiquement,  je  suis  allé  trouver  la  2®  Commission  et  je  lui  ai  dit  ; « Voilà  mon 
budget,  c’est  un  mauvais  budget  ! » 

M.  Louis  Lucipia.  — C’est  flatteur  pour  vos  prédécesseurs. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  l’ai  signé,  il  ne  s’agit  donc  pas  de  mes  prédéces- 
seurs, mais  de  moi.  J’ai  donc  dit  à la  Commission  : « Voilà  un  mauvais  budget  et  il  ne 
pouvait  pas  en  être  autrement,  car  il  a été  fait  en  vue  de  l’inscription  d’office.  Mais  vous 
pouvez  améliorer  ce  budget  en  travaillant  avec  moi ...  » 

M.  Navarre.  — Et  en  partageant  votre  responsabilité, 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Parfaitement. 

M.  Navarre.  — C’est  ce  que  nous  voulons  pas.  {Bruit.) 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Il  y aura,  je  l’espère,  une  majorité  pour  partager 
mon  sentiment. 

Plusieurs  membres.  — Ne  l’espérez  pas  ! 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — . Nous  verrons.  J’ai  donc  dit  à la  Commission  : Voilà 
un  mauvais  budget,  tâchez  de  le  faire  meilleur.  . . 

M.  Blondeau.  — Moins  mauvais! 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — ...  et  je  vous  y aiderai  de  tout  mon  pouvoir. 

J’ai  dit  au  rapporteur  : Je  ferais  mieux  encore  si  cette  année  les  resources  que  vous 
mettez  à ma  disposition  n’étaient  pas  aussi  limitées. 

J’ai  d’abord  apporté  475,000  francs  d’économies. 

M.  Grébauval.  — D’absences  d’augmentations! 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Non,  d’économies! 

La  Commission  a été  plus  loin.  Elle  a supprimé  uu  crédit  de  10,000  francs  qui  pou- 
vait être  utile.  M.  le  Rapporteur,  de  son  côté,  a jugé  à propo.s  de  faire  certaines  petites 
réductions  de  ci-édits, 


M.  Navarre.  — P]ii  famille. 


M.  Georges  Villain.  rapporteur.  — On  pourrait  à plus  juste  raison  venir  en  dire 
autant  à propos  du  l)udget  de  l’Assistance  publique. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Enfin,  une  autre  réduction  de  35,U(X)  francs  a été 
opérée. 

Je  ne  me  plains  pas  de  ces  coupes  sombres  pratiquées  dans  mon  budget.  Je  le  trouve 
très  bien  pour  cette  année  tel  qu’il  est  maintenant  et  je  déclare  m’incliner  devant  les 
réductions  opérées. 

M.  Louis  Lucipia.  — Et  si  nous  vous  demandions  d’en  opérer  d’autres,  que  feriez- 
vous  ? 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  les  examinerais,  d’accord  avec  la  Commission  qui 
partage  ma  responsabilité.  . . 

Une  voix  a gauche.  — Cette  responsabilité,  nous  n’en  voulons  pas. 

M.  LE  Préfet  DE  Police.  — Je  le  répète.  Messieurs,  ces  réductions,  je  les  exami- 
nerais, et,  si  elles  entravaient  mes  services,  je  les  repousserais  ; si  elles  étaient  accep- 
tables, je  les  accepterais. 

En  résumé,  Messieurs,  vous  êtes  en  présence  de  deux  budgets  ; celui  que  je  vous 
soumets  et  celui  qui  a été  précédemment  inscrit  d’office. 

Le  premier  a le  double  avantage  de  vous  apporter  une  économie  de  plusieurs  centaines 
de  mille  francs  et  aussi  des  réformes. 

Entre  ces  deux  budgets,  je  laisse  à votre  bon  sens  le  soin  de  décider.  (Mouvements.) 

M.  Caumeau. — Messieurs,  nous  croyons  que  dans  cette  discussion,  ceux  qui  ont 
reçu  un  mandat  formel  et  qui  tiennent  à ne  point  mentir  à leurs  promesses  ont  le  devoir 
de  dire  ici  ce  qu’ils  pensent. 

Il  y a deux  côtés  différents  dans  cette  question  de  la  préfecture  de  Police  : le  côté 
moral  et  le  côté  financier. 

Une  voix.  — Il  y a aussi  ce  qûe  l’on  voit  et  ce  que  l’on  ne  voit  pas. 

M.  Caumeau.  — Parfaitement,  et  ce  que  l’on  ne  voit  pas  est  encore  pire  que  ce  que 
l’on  voit.  La  préfecture  de  Police  est  une  infirmité  morale  apparente  et  cachée. 

Au  point  de  vue  financier,  nous  n’avons  pas  l’habitude  d’aller  prendre  le  mot  d’ordre 
à la  préfecture  de  Police  et  de  lui  demander  ([uelles  économies  nous  entendons  réaliser. 
Nous  connaissons  par  le  passé  le  cas  que  fait  la  préfecture  de  Police  des  intérêts  de  la 
Ville  quand  ils  sont  opposés  à ses  propres  intérêts. 


— 557  — 


Ceux  qui  nous  ont  précédés  ici  avaient  compris  que  la  question  se  pose  ainsi  : Si  la 
préfedure  (le  Police  n’existait  pas,  fandrait-il  riuventer  !?  Non,  car  c’est  un  rouage 
inutile  pour  la  sécurité  des  citoyens,  dangereux  au  point  de  vue  républicain,  un 
rouage  qui  obéit  à la  jtression  gouvernementale,  et  qui,  comme  le  sabre  de  M.  Prud- 
homme,  peut,  suivant  l’ordre  du  maître,  défendre  la  République  et  au  besoin  la  com- 
battre. 

La  préfecture  de  Police  est  inutile  au  point  de  vue  de  la  sécurité;  car,  si  vous  amHez 
(les  malfaiteurs,  M.  le  Préfet,  c’est  que  le  hasard  vous  favorise.  Son  rôle  est  surtout 
politique.  Protéger  les  citoyens,  veiller  à leur  sécurité,  est  sou  moindre  souci. 

Aussi  nos  prédécesseurs  parlaient-ils,  non  de  discuter  le  budget  de  la  préfecture  de 
Police,  mais  de  supprimer  la  préfecture  de  Police  : i)lus  de  cage,  plus  d’oiseau,  morte 
la  bête,  mort  le  venin  ; plus  de  préfecture  de  Police,  plus  de  danger  pour  la  sécurité 
des  citoyens  ; jamais  Paris  ne  fut  mieux  en  sécurité  que  sous  la  Commune,  alors  que 
tout  citoyen  était  chargé  de  veiller  à la  sécurité  collective. 

Nous  ne  voterons  pas  le  passage  à la  discussion  des  articles.  Nous  sommes  des  répu- 
blicains qui  voulons  la  suppression  de  la  préfecture  de  Police.  Et  ceux  qui  oublieraient 
le  danger  que  l'ait  courir  à la  République  l’existence  de  la  préfecture  de  Police,  les  au- 
tonomistes qui  auraient  l’imprudence  de  renoncer  à l’autonomie  de  la  ville  de  Paris, 
ceux-là  pourront  avoir  à rendre  compte  de  leur  conduite  à leurs  électeurs!  C’est  leur 
affaire.  {Très  hien\) 

Quant  à nous,  nous  avons  reçu  un  mandat  formel  et  tious  restons  fidèles  à l’engage- 
ment pris.  Nous  ne  voulons  rien  oublier,  ni  rien  pardonner. 

Nous  voulons,  nous,  détruire  Carthage  ; nous  voulons  renverser  la  maison  du  coin  du 
quai  ! 

M.  Lerolle.  — Spécifiez  laquelle  ; vous  allez  vous  faire  faire  un  procès  ! {Hilarité.) 

M.  C.xuMEAU.  — Et,  agissant  ainsi,  nous  restons  fidèles  à notre  devoir  républicain. 

On  veut  compromettre  par  l’appàt  de  réformes,  qu’on  se  gardera  bien  d’accomplir, 
votre  bon  renom  de  défenseurs  des  droits  de  Paris.  Vous  allez  perdre  votre  belle  habi- 
tude de  répondre  par  un  refus  formel  aux  avances  de  la  Préfecture.  Si  vous  abdiquez, 
vous  regretterez  un  jour  votre  abdication. 

Le  ministère  de  l’Intérieur  et  la  préfecture  de  Police  nous  tendent  un  piège.  Ils  s’ef- 
forcent de  ruiner  dans  l’opinion  publique  le  bon  renom  du  Conseil  municipal. 

Vous  êtes  la  seule  assemblée  fermement  républicaine.  Restez  l’avant-garde  de  la 
République. 

Le  Gouvernement  est  assez  réactionnaire  pour  rattacher  quand  il  lui  plaira  la  police 
au  ministère  de  l’Intérieur.  Quelle  que  soit  votre  décision,  vous  ne  ferez  pas  désarmer 
l’Etat  et  vous  ne  pouvez  prétendre  à faire  disparaître  la  haine  de  Paris. 

Au  Conseil  municipal  autonomiste  de  faire  son  devoir.  Pour  nous,  nous  ne  voterons 
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pas  le  budget  et  nous  voterons  la  suppression  de  la  préfecture  de  Police  ! {Très  bien  ! 
— Mouvements  (Urers). 

M.  Maurice  Binder.  — .Messieurs,  ne  voulant  pas  abuser  des  instants  du  Conseil,  je 
ne  serai  pas  long,  et,  d’autre  part,  M.  le  préfet  de  Police  ne  m’ayant  joué  jusqu’ici  aucun 
mauvais  tour,  je  me  garderai,  dans  son  propre  intérêt,  de  lui  rendre  le  service,  peut- 
être  un  peu  compromettant,  de  le  défendre  d’une  façon  trop  énergique. 

Tous  ici,  d'ailleurs,  nous  reconnaissons.  Messieurs,  que  la  question  est  fort  délicate. 
Il  est  impossible,  néanmoins,  que  le  Conseil,  dans  l’intérêt  des  contribuables,  se  refuse 
davantage  à l’examen  du  budget  de  la  préfecture  de  Police. 

Assurément,  la  situation  (pii  nous  est  faite  est  toute  différente,  suivant  que  nous 
sommes  en  face  de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  de  la  préfecture  de  Police,  puisque,  tan- 
dis que  le  budget  de  la  préfecture  de  la  Seine  comporte,  à côté  des  dépenses  obligatoires, 
d’autres  dépenses  facultatives,  sur  lesquelles  nous  pouvons,  en  toute  liberté,  opérer  des 
modifications,  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  au  conlraire,  ne  comporte  que  des 
dépenses  obligatoires. 

M.  Ferdinand  Duval.  — Quant  au  principe,  mais  non  quant  à la  quotité  ! 

M.  Maurice  Binder.  — Mais,  Messieurs,  comme  le  dit  fort  bien  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Ferdinand  Duval,  qu’est-ce  qui  est  obligatoire?  Est-ce  la  quotité  du  crédit  ? 
En  aucune  façon  ; ce  (pii  est  obligatoire,  c’est  le  principe  seul  d’un  crédit  nécessaire 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des  services,  crédit  qui,  une  fois  inscrit  obligatoi- 
rement, pourra  être  modifié  d’accord  avec  le  Conseil  et  l’administration  de  la  préfecture 
de  Police. 

D’ailleurs,  le  principe  môme  de  l’inscription  obligatoire,  M.  le  préfet  de  Police  Ta 
personnellement  critiqué,  si  je  m’en  rapporte  à sa  déclaration  nette  et  formelle. 

M.  le  Préfet  nous  a dil  — et  il  ne  se  rétractera  pas  — qu’il  regrette  le  caractère  obli- 
gatoire des  dépenses  de  son  budget. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  n’ai  point  dit  cela  ! 

M.  Maurice  Binder. — Il  a dit  que  le  premier  il  critiquait  le  sens  de  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  et  qu’il  était  disposé  à intervenir  en  faveur  de  nos  prétentions. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — J’ai  dit  le  contraire  de  cela  ! 

M.  Maurice  Binder. — Admettons,  M.  le  Préfet,  que  je  vous  eu  fasse  dire  un  peu 
plus  long  que  vos  déclarations  ; toujours  est-il  que  vous  avez  le  premier,  et  je  vous  en 
félicite,  déclaré  que  tout  n’était  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  En  tout 
cas  et  sans  m’attarder  davantage  sur  la  question  de  principe,  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  tenir  compte  des  déclarations  de  M.  le  Préfet  quant  à la  quotité  et  à ses  bonnes  dis- 
positions d’accepter  et  de  discuter  des  réductions. 
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Etant  donné  dès  lors  que,  soûl,  le  principe  du  crédit  est  considéré  comme  obligatoire 
et  que  sur  chaque  chapitre  nous  serons  appelés  pour  la  première  lois  à opérer  des  aug- 
mentations ou  des  réductions,  J’estime  qu’il  est  du  devoir  du  Conseil  de  passer  à la 
discussion  et  d’examiner  les  moyens  de  réaliser  des  économies.  (In(errup(w?ts.) 

M.  Caumeau.  — M.  le  Préfet  vous  promet  cela  si  vous  votez  son  budget? 

M.  Maurice  Binder.  — M.  le  Préfet  a répondu  tout  à l’heure  catégori([uement  à 
M.  Lucipia,  qu’il  était  tout  ])rêt  à étudier  les  réformes  qu’on  lui  proposerait  si  ces 
réformes  ne  lui  paraissaient  pas  de  nature  à entraver  la  marche  des  services,  et 
qu’après  entente  avec  la  2^  Commission  il  les  api)liquerait. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — C’est  exact. 

M.  Georges  Villain,  rapporteur.  — La  2^  Commission  ne  peut  pas  se  substituer  au 
Conseil  et  ne  l’essaiera  jamais. 

M.  Maurice  Binder.  — Au  point  de  vue  de  la  quotité  des  crédits  obligatoires  M.  le 
Préfet  est  donc  disposé,  je  le  répète,  à accepter  les  réductions  compatibles  avec  le  bon 
fonctionnement  des  services,  et  j’imagine  que  personne  n’est  ici  désireux  d’empêcher  ce 
bon  fonctionnement. 

Dans  de  telles  conditions.  Messieurs,  je  ne  comprendrais  pas  que  vous  refusiez, 
abandonnant  ainsi  vos  droits  de  contrôle,  de  rechercher  en  même  temps  les  moyens  de 
réaliser  des  économies  dans  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  lorsque  vous  avez  enfin 
l’heureuse  chance  de  trouver  à la  tête  de  cette  administration  un  fonctionnaire  acceptant 
la  discussion  sur  la  quotité  des  crédits  obligatoires  de  son  Administration  et  déclarant 
hautement  sa  volonté  de  se  mettre  d’accord  avec  les  représentants  de  Paris. 

Depuis  que  le  Conseil  refuse  de  voter  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  nos  dé- 
penses n’ont  fait  qu’augmenter  ; eu  quelques  années  elles  ont  passé  de  24  à 32  millions  ; 
il  est  temps,  Messieurs,  de  nous  arrêter  dans  cette  voie,  de  reprendre  nos  droits, 
d’exercer  notre  influence  sur  l’administration  de  la  préfecture  de  Police  et  de  prendre 
souci,  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  des  deniers  des  contribuables. 

Le  Conseil,  je  le  répète,  ne  peut,  à mon  avis,  abandonner  volontairement  les  préro- 
gatives qui  lui  appartiennent  et  qui  lui  échapperaient  définitivement  par  un  rattache- 
ment de  la  préfecture  de  Police  à l’Etat  s’il  refusait  d’examiner  le  budget  de  la  préfeo- 
ture  de  Police.  (Très  bien!  sm-  pliisiew's  bancs.) 

M.  Grébauval.  — Messieurs,  je  veux  étudier  rapidement  los  motifs  pouvant  déter- 
miner le  Conseil  à examiner  ou  à refuser  de  discuter  le  budget  de  la  préfecture  de 
Police. 

La  question  a été  nettement  posée  par  M.  le  Préfet. 

M.  le  Préfet  nous  a dit  : 

« Les  préfets  qui  m’ont  précédé  ont  eu  une  attitude  que  je  n’ai  pas  à discuter,  mais 
l’intérêt  du  préfet  pent  varier.  » 
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C’est  doue  parce  que  cet  iutérè  a varié  que  M.  le  Préfet  cliange  aujourd'hui  de  tacti- 
que. Voilà  une  déclaration  qui  domine  tout  le  débat.  Je  la  souligne. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  pourquoi  cet  intérêt  a varié.  J’en  conclus  seulement  que 
les  prédécesseurs  du  préfet  actuel  avaient  intérêt  à gouverner  contre  le  Conseil,  et  que, 
si  on  change,  c’est  parce  que  certaines  discu.ssions  sont  sur  le  point  de  se  reproduire 
dans  une  autre  enceinte. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  n'ai  rien  dit  de  cela. 

M.  Grék.vuval.  — C’est  la  conclusion  à tirer  de  vos  paroles.  Votre  déclaration  reste 
entière. 

M.  Ferdin.vnd  Duval.  — Vous  trouvez  un  préfet  qui  préfère  le  rattachement  au 
Conseil  municipal  au  rattachement  au  ministère  de  l’intérieur,  et  vous  vous  plaignez  ! 

M.  Grébauval.  — On  nous  fait  valoir  les  diminutions  faites  sur  le  projet  de  budget 
primitif.  Mais  on  oublie  de  nous  dire  que  ce  budget  est,  au  contraire,  en  augmentation 
sur  celui  de  l’an  dernier. 

Si,  en  effet,  M.  le  préfet  de  Police  nous  a présenté  un  budget  qui,  à première  vue,  se 
solde  par  une  économie  de  40,000  francs  sur  le  budget  inscrit  d’office  pour  l’année  1893, 
ce  n’est  qu’un  trompe-l’œil. 

M.  le  Préfet  aurait  quelque  peine  à me  contredire. 

J’estime,  au  contraire,  qu’il  y a,  en  réalité,  une  augmentation  de  dépenses  et  je  le 
prouve. 

Vous  arrivez  devant  nous  en  effet  avec  une  économie  de  150,000  francs  environ, 
opérée  sur  quoi  ? Sur  la  caisse  des  retraites  des  agents,  caisse  qui  a actuellement  un  sup- 
plément de  recettes. 

M.  le  préfet  de  Police  a donc  fait  état  de  cette  recette,  mais  elle  disparaîtra  bien  vite, 
et  définitivement  en  1896. 

Je  suis  donc  fondé  à dire  qu’en  résume,  il  y a une  augmentation  de  dépenses. 

M.  Ferdinand  Duval.  — Mais  vous  discutez  le  budget  ? 

M.  Grébauval.  — Je  l’étudie  dans  son  ensemble. 

Je  ne  veux  pas  discuter  les  crédits  nouveaux  qui  sont  demandés  ; ce  serait  discuter 
moi-même  les  articles. 

Je  veux  simplement  examiner  la  théorie  que  M.  le  préfet  de  Police  a développée  tout 
à l’heure  en  réponse  à notre  collègue,  M.  Louis  Lucipia. 

Que  nous  a dit  M.  le  Préfet  au  sujet  du  caractère  obligatoire  des  crédits  de  son 
Administration  ? 

Il  a répondu  : « Je  ne  puis  rien  abandonner,  rien  concéder;  je  suis  lié  pai‘  le  décret 
de  messidor.  » 
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M.  Ferdinand  Duval.  — Tons  les  décrets  qui  ont  porté  atteinte  à la  liberté  des 
citoj'ens  ont  été  rendus  en  messidor  (Rii'es.)  ...sous  un  régime  républicain.  (Bruit.) 

M.  Navarre.  — Ce  sont  des  décrets  impériaux  ! 

M.  Grébauval.  — Le  préfet  de  Police  a seulement  ajouté  ; 

« Il  J a une  jurisprudence  établie,  ce  n’est  pas  moi  qui  l’ai  faite,  mais  je  ne  puis 
« refuser  de  m’en  servir,  tant  qu’elle  me  paraîtra  favorable  aux  intérêts  de  mon  admi- 
« nistration. 

« Un  arrêt  peut  seul  détruire  un  arrêt.  » 

Mais  quelle  est,  Me.ssieurs,  la  situation  de  la  ville  de  Paris  et  du  Conseil  pour  obtenir 
justice  : elle  a pour  porte-paroles  obligatoires  deux  fonctionnaires  qui  dépendent  du 
Pouvoir  central  et  (jui  plaideraient  notre  cause  à contre-cœur. 

Le  préfet  de  Police  aurait  dû  vous  dire  : « Je  suis  avec  le  Conseil  municipal  et  je 
suis  prêt  à aller  avec  lui  devant  le  Conseil  d’État  pour  obtenir  une  jurisprudence  plus 
favorable. 

Mais  ce  langage,  il  ne  l’a  pas  tenu,  il  ne  pouvait  pas  le  tenir. 

Et  pourtant,  c’était  la  .seule  preuve  qu’il  pût  nous  donner  de  sa  sincérité. 

Autre  point.  Ou  a demandé  à M.  le  préfet  de  Police  s’il  voulait  faire  des  réformes  et 
au  moyen  de  quelle  procédure  il  acceptait  de  les  réaliser. 

M.  le  préfet  de  Police  a répondu  qu’il  acceptait  le  budget  tel  qu’il  était  présenté  par  la 
2®  Commission  ; de  sorte  qu’il  nous  apporte  deux  budgets  également  irréductibles  : le 
budget  accepté  par  lui  devant  la  2®  Commission,  et  celui  qui  nous  sera  imposé  d’olEce  si 
nous  n’adoptons  pas  le  premier. 

M.  Opportun.  — Mais  le  budget  présenté  par  la  2®  Commission  n’émane  pas  du  préfet 
de  Police  et  il  est  modifiable. 

M.  Grébauval.  — Et  la  preuve  que  ces  deux  budgets  sont  irréductibles,  c’est  que 
M.  le  Préfet  a répondu  à celui  de  nos  collègues  qui  lui  demandait  comment  il  se  com- 
porterait à l’égard  des  réformes  que  le  Conseil  pourrait  introduire  dans  son  budget  : « Je 
« retournerai  devant  la  2«  Commission  et  j’examinerai  avec  elle  si  ces  réformes  sont 
« compatibles  avec  la  bonne  marche  des  services.  . . » 

M.  Georges  Villain,  rapporteur.  — La  2®  Commission  ne  peut  pas  substituer  son 
autorité  à celle  du  Conseil  municipal. 

M.  Grébauval.  — C’est  ce  que  j’allais  dire. 

En  somme,  M.  le  préfet  de  Police  inaugure  une  jurisprudence  aux  termes  de  laquelle 
il  y aurait  deux  degrés  de  juridiction  en  cas  de  conflit  avec  le  Conseil  : 1°  la  2®  Com- 


mission  iouant  le  rôle  d’une  cour  d’appel  ; 2“  le  préfet  de  Police  statuant  en  cassation  si 
le  premier  arrêt  n’est  pas  satisfaisant. 

Puisque  M.  le  préfet  do  Police  est  si  plein  de  bienveillance  pour  la  2®  Commission,  il 
aurait  bien  dù  accepter  au  moins  les  modestes  réformes  réclamées  par  cette  Commission. 

On  lui  a dit  par  exemple  qu’il  y a lieu  de  réformer  les  cadres  de  la  police  parisienne. 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — J’ai  répondu  sur  ce  point  devant  la  Commission. 

M.  Grébauval.  — Oui,  et  je  désire  que  vous  répétiez  vos  explications  à cette  tri- 
bune; j’y  tiens  même  essentiellement. 

Idn  tète  du  budget  se  trouve  inscrite  une  sorte  de  réforme,  sur  laquelle  M.  le  préfet 
de  Police  n’a  pas  fait  connaitre  son  opinion.  Or,  ce  point  est  important  et  je  lui  demande 
de  s’expliquer  à cet  égard. 

Je  sais  bien  que  notre  opinion  ne  ciiaugera  pas. 

Nous  sommes  en  présence  d’une  administration  d’Etat  dont  les  opinions  varient  avec 
ceux  qui  la  dirigent.  Gela  est  tellement  vrai  que  M.  le  préfet  de  Police  a déclaré  qu’il  ne 
pouvait  pas  savoir  s’il  tiendrait  dans  un  an  le  même  langage  qu’aujourd’hui. 

Pour  changer  la  politi(iue  suivie  parle  Conseil  depuis  dix  ans,  il  faudrait  qu’on  nous 
offrit  des  réformes  importantes. 

Y a-t-il  intérêt,  au  point  de  vue  politique  municipal,  à rompre  la  tradition,  en  échange 
de  satisfactions  si  minimes  qu’on  peut  d’ailleurs  nous  retirer  demain 

Si  la  situation  de  M.  le  préfet  de  Police  est  fausse, — et  je  le  reconnais, — rien  ne  nous 
oblige  à nous  joindre  à lui  et  à lui  tendre  une  main  dont  il  nous  frappera  peut-être 
ensuite. 

Pour  rompre  avec  une  politique  que  nos  électeurs  ont  approuvée,  depuis  neuf  ans,  il 
faudrait  que  nous  eussions  à leur  fournir  des  motifs  valables  ; or  je  n’en  vois  pas. 

Il  faut  d’abord  que  M.  le  préfet  de  Police  nous  dise  comment  il  entend  le  fonctionne- 
ment de  sa  police,  s’il  est  d’accord  avec  la  2®  Commission  pour  trouver  bonne  la  substi- 
tution de  commissaires  de  police  responsables  à des  officiers  de  paix  irresponsables. 

Les  réformes  que  nous  réclamons  ne  consistent  pas  seulement,  de  la  part  de  M.  le 
préfet  de  Police,  à abandonner  quelques  crédits  sur  son  mobilier  personnel.  Il  faut  qu’il 
abandonne  les  procédés  de  violence  en  usage  dans  son  administration. 

Je  ne  vous  invite  pas,  suivant  l’expression  de  M.  le  préfet  de  Police,  à détruire  Car- 
thage. 

Il  appelle  peut-être  ainsi  son  administration  à cause  de  la  foi  punique  qui  y règne. 
(B  ires.) 

Mais  je  passe  sur  ce  détail. 

Je  demande  au  Conseil  de  refuser  le  passage  à la  discussion  des  articles  et  de  réserver 
sa  décision  jusqu’à  ce  que  M.  le  préfet  de  Police  se  soit  exprimé  sur  les  réformes  qui 
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toncheut  le  plus  la  population,  et  jusqu’ici  la  police  n’a  touché  la  population  qu’à  coups 
de  poing. 

M.  Maurice  Binder.  — Ce  qui  n’empêche  pas  que  vous  voterez  contre,  quelle  que 
soit  la  réponse  à la  question  que  vous  posez. 

M.  Paul  Strauss.  — Perniettez-moi,  Messieurs,  de  poser  très  brièvement  et  très  sim- 
plement la  question  sur  son  véritable  terrain,  et  de  répondre  à la  préoccupation  dont 
M.  Vaillant  nous  a fait  part  avec  sa  franchise  et  sa  loyauté  habituelles. 

Si  le  Conseil  était  appelé  à fournir  son  sentiment  sur  l’organisation  la  plus  rationnelle 
de  la  police,  si  nous  étions  devant  une  table  rase,  si  le  législateur  faisait  appel  à nos 
lumières  pour  l’aider  à établir  les  grandes  lignes  d’un  édifice  nouveau,  je  crois  que  la 
majorité  de  cette  assemblée,  ceux  même  qui  ont  toujours  voté  le  passage  à la  discussion 
des  articles,  ne  jetterait  pas  ses  regards  vers  la  préfecture  de  Police  pour  en  faire 
l’apologie. 

Personne  ici  n’admire  le  décret  de  messidor  que  M.  Ferdinand  Duval  déclare  bien  à 
tort  être  une  œuvre  républicaine.  Je  ne  sache  pas  qu’en  l’an  VIII  on  fût  sous  un 
régime  réellement  républicain. 

M.  Ferdinand  Duval.  — C’est  la  Convention  qui  a placé  la  police  entre  les  mains  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

M.  Paul  Strauss.  —C'était  après  Thermidor,  la  réaction  avait  commencé  ; d’ailleurs 
cette  querelle  rétrospective  n’est  guère  à sa  place  en  ce  moment,  et  nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  discuter  les  responsabilités  des  hommes  de  1793  à 1800. 

Je  disais  que  nous  n’étions  pas  appelés  à glorifier  la  prélecture  de  Police,  à en  affirmer 
la  perfection  et  l’incommutabilité. 

Le  point  dont  nous  sommes  saisis  est  plus  étroit.  Nous  avons  à nous  demander  si,  en 
face  d’une  situation  nouvelle,  le  Conseil  municipal  ne  doit  pas,  lui-même,  inaugurer  une 
tactique  nouvelle. 

Depuis  dix  ans.  qu’avonsmous  vu  ? Je  suis  fort  à l’aise  pour  traiter  la  question,  puis- 
que je  n’ai  jamais  varié  et  que  j’ai  toujours  voté  pour  le  passage  à la  discussion  des 
articles,  tout  en  regrettant  que  les  prédécesseurs  de  M.  Lépine  n’aient  pas  voulu,  eu 
1884,  et  surtout  en  1890,  réaliser  les  réformes  budgétaires  que  nous  réclamions. 

Ils  allaient  plus  loin  ; ils  refusaient  la  communication  des  états  de  leur  personnel  et 
ne  voulaient  pas  se  soumettre  au  contrôle  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  les  marchés. 

M.  le  préfet  de  Police  actuel  a accordé  tout  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  refusé. 

La  situation  s’est  donc  complètement  modifiée.  M.  le  préfet  de  Police  nous  apporte 
des  réformes,  bien  timides  à la  vérité,  des  promesses  plutôt... 

M.  Georges  Villain,  rapporteur.  — C’est  ce  que  dit  la  Commission. 
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M.  Louis  Lucipia.  — Ce  sont  des  billets  à la  Châtre! 

M.  Paul  Strauss.  — 11  est  bien  entendu  que  ces  réformes  sont  à l’état  d’ébauche, 
qu’elles  devront  être  complétées. et  poursuivies. 

La  préfecture  de  Police  est  actuellement  régie  par  le  système  fâcheux  et  suranné  des 
crédits  obligatoires. 

Eh  bien  ! j’ai  relevé  dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris  le  compte  des  crédits  obliga- 
toires. 

Ces  crédits  s’élèvent  à 186  millions.  En  y ajoutant  les  crédits  obligatoires  de  la  police, 
soit  32,200,000  francs,  on  arrive  à un  total  de  218,200,000  francs  de  dépenses  obliga- 
toires sur  un  budget  de  290  millions. 

M.  le  préfet  de  Police  nous  a dit  qu’il  nous  appartenait  de  nous  pourvoir  devant  le 
Conseil  d’Etat  contre  un  arrêt  dont  nous  contestons  la  légitimité. 

M.  Ferdinand  Duval  a fait  observer  très  justement  que  l’obligation  portait  sur  le 
principe  même  de  l’inscription,  et  non  sur  le  chiffre. 

Si  M.  le  préfet  de  Police,  dont  je  ne  suspecte  pas  la  bonne  foi,  est  disposé  à accepter, 
non  pas  le  projet  de  la  Commission,  mais  les  propositions  du  Conseil  qui,  seul,  juge  en 
dernier  ressort,  {Très  bien!)  s’il  se  refuse  dorénavant  à faire  appel  de  parti-pris  à cette 
arme  de  la  dernière  heure  de  l’inscription  d’office,  eh  bien,  nous  aurons  obtenu  quel- 
ques avantages. 

Depuis  1884,  alors  que. nous  avons  exercé  des  compressions  notables  sur  tous  les  bud-  ' 
gels  de  la  Ville,  alors  que  nous  avons  évincé  toutes  les  dépenses  inutiles,  une  seule  admi- 
nistration, celle  de  la  Police,  est  restée  immuable,  et  nous  avons  vu  son  budget  aug- 
menter de  plus  de  9 millions  en  dix  années. 

Eh  bien,  si  nous  voulons  exercer  un  contrôle  vraiment  efficace,  si  nous  voulons  réali- 
ser des  économies  et  opérer  des  réformes,  il  n’y  a qu’un  moyen,  c’est  d’examiner  et  de 
voter  le  budget. 

Je  crois  que  le  Conseil  aurait  tort  de  persister  dans  la  tactique  qu’il  a suivie,  car  tous 
nos  collègues  peuvent,  sans  déchéance,  sans  défaillance,  dans  la  situation  actuelle,  exer- 
cer un  contrôle  sur  la  Police. 

Nous  nous  souvenons  (ju’il  fut  une  époque  où  nous  avions  les  mêmes  difficultés  avec 
le  budget  de  la  préfecture  de  la  Seine  ; nous  avons  fini  par  mettre  la  main  sur  ce  budget, 
même  pour  les  dépenses  déclarées  obligatoires  par  la  loi.- 

Nous  ferons  de  même  pour  la  préfecture  de  Police. 

Nous  avons  actuellement  une  arme  ; elle  n’est  pas  telle  que  nous  l’aurions  désiré, 
mais  elle  nous  permet  cependant  de  réduire  des  dépenses  et  d’élargir  le  domaine  muni- 
cipal en  fait,  en  attendant  qu’il  soit  agrandi  en  droit. 

Il  est  donc  pour  le  Conseil  de  bonne  politique,  tant  au  point  de  vue  budgétaire  qu’au 
point  de  vue  de  notre  contrôle  et  de  nos  intentions  réformatrices,  de  ]>asser  à la  discus- 
sion des  articles;  les  droits  de  Paris  l’exigent,  la  sécurité  de  Paris  l'ordonne.  (T/‘ès 
bien  ! J 
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M.  Faillet.  — Messieurs,  si  mes  amis  e(  moi  avions  pu  hésiter  un  seul  instant  clans 
notre  détermination,  le  langage  tour  à tour  insinuantetimpérieux  de  M.  le  Préfet  aurait 
fait  cesser  cette  hésitation.  Il  a,  d’ailleurs,  eu  cet  heureux,  talent,  c’est  que  plus  il  ten- 
tait de  nous  convaincre  de  sa  bonne  foi,  plus  notre  défiance  augmentait,  plus  il  nous  a 
fait  souvent  de  scs  provocations  et  de  ses  violences  aussi  bien  au  Conseil  que  dans  les 
rues  de  Paris.  A ces  concessions  nous  ne  croj'ons  pas  et  nous  ne  voulons  pas  de  ces 
concessions. 

Je  ne  vous  dissimule  pas  notre  surprise  de  voir  le  Conseil  municipal  de  Paris  discuter 
le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  d’une  institution  (pu,  pour  tout  honnête  homme, 
signifie  corruption,  violence  et  complicité  dans  les  crimes  contre  les  libertés  publiques. 

Il  y a quelques  années,  le  Conseil  considérait  presque  comme  une  injure  à ses  convic- 
tions démocratiques,  toute  proposition  d’examen  budgétaire.  Ce  revirement  d’opinion 
nous  étonne  surtout  à l’heure  où  nous  subis.sons  un  gouvernement  de  réaction,  impla- 
cable envers  toute  revendication  de  la  classe  ouvrière. 

M.  le  préfet  de  Police  disait  tout  à l’heure  qu'il  ne  fallait  pas  être  un  théoricien,  mais 
un  homme  de  pratique  et  d’expérience.  Eh  bien,  Monsieur  le  Préfet,  nous  avons  l’expé- 
rience des  actes  de  vos  prédécesseurs  et  de  vos  actes  personnels.  Il  en  résulte  que  nous 
ne  discutons  pas  avec  votre  préfecture.  On  attend  que  ses  infamies,  que  ses  actes  crimi- 
nels arrivent  à leur  comble,  jusqu’à  ce  que  les  travailleurs,  à la  fîu  exaspérés,  prennent 
en  un  jour  de  colère  la  résolution  de  la  faire  disparaître. 

C’est  pourquoi,  au  nom  de  mes  amis  et  au  mien,  j’ai  l’honneur  de  déposer  la  déclara- 
tion suivante-  : 

« Les  soussignés, 

« Après  avoir  entendu  exposer  les  arguments  ayant  pour  objet  d’-essayer  de  démontrer 
la  nécessité  de  voter  les  divers  articles  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  ; 

« Considérant  : 

« Que,  de  l’aveu  même  de  tous  les  républicains,  la  préfecture  de  Police  est  une  arme 
dangereuse  entre  les  mains  d’un  gouvernement  ; 

« Que  riiistoire  témoigne  que  la  préfecture  de  Police  a toujours  ôté  l’instrument 
docile  des  fauteurs  de  coups  d’Etat  ; 

« Que  jusqu’ici  elle  n’a  jamais  servi  qu’à  porter  atteinte  à la  liberté  collective  et  à la 
liberté  individuelle;  qu’ainsi  elle  n’a  jamais  servi  qu’aux  adversaires  des  idées  de  justice 
et  de  progrès; 

« Que  loin  enfin  d’assurer  l’ordre  et  la  sécurité,  ce  qui  doit  être  sa  mission  et  sa  rai- 
son d’être,  la  police  n’a  provoqué  que  le  désordre;  (pi’ellc  n’a  fait  que  des  victimes,  à 
preuve  les  troubles  récents  du  quartier  Latin;  qu’elle  s’est  audacieusement  placée  au- 
dessus  du  pouvoir  judiciaire  en  appréciant  la  (jualité  légale  des  syndicats;  qu’eu  outre, 
par  son  intervention  armée,  elle  a brutalement  provoqué  les  ouvriers  .syndiqués  lors  do 
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la  lcrmeture  do  la  Bourse  du  (ravail  qui,  pourtant,  leur  avait  été  remise  sans  conditions 
par  le  Conseil  municipal  ; 

«;  Convaincus  que  rorgaiiisation  d’une  police  municipale  peut  seule  donner  satisfac- 
tion légitime  à la  population  parisienne, 

« Déposent  le  projet  de  délibération  suivant  : 

« Le  Conseil 

« Repousse  l’examen  du  budget  de  la  préfecture  de  Police  ; émet  en  outre  le  vœu  que 
« le  décret  créant  cette  institution  du  despotisme  soit  abrogé,  et  qu’elle  soit  remplacée 
« par  une  police  purement  municipale. 

« Signé  : Faille!,  Chausse,  Weber,  Berthaut.  » 

(Aux  voixl  Auxvoixl  La  clôture  \ La  clôturel) 

M.  BnoxoEi..  — Messie'urs,  avant  de  prononcer  la  clôture,  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  poser  à M.  le  préfet  de  Police  deux  questions  nettes  et  précises. 

D’aboi’d  M.  le  préfet  de  Police  est-il  autorisé  par  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  à 
renoncer  absolument  à se  targuer  de  l’arrêt  du  Conseil  d’PItat  qui  a déclaré  obligatoires 
pour  l’avenir  les  crédits  inscrits  deux  fois  au  budget  de  la  préfecture  de  Police? 

M.  Escudier.  — L’aimét  de  1884  ne  dit  rien  de  cela. 

M.  Blondee.  — Voilà  ma  première  question. 

Voici  la  seconde  : 

M.  le  préfet  de  Police  admet-il  (juc  tous  les  crédits  portés  à son  budget  et  qui  sont 
obligatoires,  eu  vei'tu  du  décret  de  messidor,  peuvent  être  discutés  par  nous  quant  à leur  • 
quantum  et  qu’ils  peuvent  être  augmentés  ou  diminués  par  notre  vote? 

M.  LE  Préfet  de  Police.  — M.  Blondel  me  pose  deux  questions  simples,  nettes  et 
catégoriques.  J’y  répondrai  nettement. 

En  premier  lieu,  il  me  demande  si  le  préfet  de  Police  est  autorisé  par  M.  Raynal. 
ministre  de  l’Intérieur.  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  n’est  pas  responsable  devant  le 
Conseil  municipal  de  Paris.  Si  je  le  faisais  parler  devant  cette  assemblée,  je  commettrais 
une  inconvenance.  Je  ne  le  ferai  pas.  (Trèshien\  Très  bien  \ h.  gauche.  — Rumeurs.) 


M.  Weber.  — Nous  sommes  édifiés  ! 


Plusieurs  voix.  — Nous  attendions  cela  ! 

1\I.  LE  Préfet  de  Police.  — Je  m’étonne  de  la  seconde  question  que  me  pose 
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M.  Blondel  et,  comme  j’y  ai  déjà  répondu,  je  juge  inutile  de  me  répéter.  {Ah\  Ah  ! — 
Applaudissements  ironiques  à gauche.) 

M.  Deschamps.  — Voilà  ce  qu'ont  toujours  été  les  préfets  de  Police! 

M.  Caumbau.  — Il  ne  manque  que  la  cra\  aclie!  (Bruit.) 

M.  Alphonse  Humbert  reprend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Blondel. — Voici  la  conséquence  de  la  réponse  du  préfet  de  Police:  pour  les 
raisons  effleurées  ici,  M.  le  Préfet  a un  intérêt  personnel,  immédiat  et  présent,  à obtenir 
de  nous  le  vote  de  son  budget. 

L’année  prochaine,  si  ses  intérêts,  si  ses  chefs  ou  si  sa  personne  viennent  à changer,.. 

Une  voix.  — Oui  ! il  l’a  déclaré  ! 

M.  Blondel  (continuant).  — ...  le  Conseil  sera  dans  l’engrenage  et  sera  compromis. 

J’invite  ceux  qui  ont  toujours  repousse  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  à éviter 
ce  piège. 

M.  Escudier.  — Messieurs,  je  m’étonne  que  la  discussion  se  soitjusqu’ici  égarée  sur 
une  situation  de  fait,  alors  qu’il  est  absolument  nécessaire  de  préciser  que  si  le  budget  de 
la  préfecture  de  Police  est  obligatoire,  quant  à son  principe,  aucun  texte  de  loi  n’a  voulu 
indiquer  qu’il  le  fût  quant  à sa  quotité,  et  le  Conseil  a toujours  le  droit  le  plus  absolu  de 
discuter,  même  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  obligatoires,  la  gestion  de  l’Administra- 
tion. Si  ce  droit  existe  pour  le  Conseil,  il  est  insensé  de  venir  ici  vous  demander  de  ne 
pas  l’exercer.  D’ailleurs  le  Conseil  municipal  doit  nécessairement  exercer  toutes  ses 
attributions,  user  de  tous  les  moyens  de  contrôle  (|ue  la  loi  a placés  dans  ses  mains,  et 
ce  qui  serait  une  faute  en  matière  d’administration  devient  plus  grave  lorsqu’il  s’agit  de 
contrôle  financier.' 

On  a demandé  a M.  le  préfet  de  Police  s’il  avait  le  droit  et  la  volonté,  quand  un  crédit 
a été  voté  deux  fois,  de  rendre  ce  crédit  obligatoire. 

M.  le  Préfet  ne  peut  être  appelé  à répondre  sur  cette  question  et  il  n'a  pas  compétence 
en  cette  matière,  car  il  est,  comme  nous,  soumis  au  texte  législatif  qui  a organisé  la 
préfecture  de  Police. 

Ce  texte  est  l’arrêté  consulaire  de  messidor  an  VIII,  qui  établit  nettement  le  droit  du 
Conseil  muuicipal  de  discuter  et  de  contrôler  le  budget  de  la  préfecture  de  Police.  Il  le 
dit  en  termes  formels  puisqu’il  oblige  le  préfet  de  Police  à venir  devant  vous  déposer  le 
budget  et  le  compte  de  son  administration. 

Quand  le  préfet  de  Police  refuse  la  communication  d’un  compte,  il  commet  un  excès 
de  pouvoir,  il  se  place  au-dessus  de  la  loi  ; le  devoir  strict  du  Conseil  est  de  le  rappeler  à 
son  application. 
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A ente  (le  la  loi,  la  jurispnidciice  et  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  sont  venus,  qui  ont 
interprété  l’arrêté  de  l’an  VIII. 

L’arrêt  de  ISS4  qu’on  nous  citait  tout  à l’heiire  n’est  qu’un  arrêt  d’espèce,  qui  inscrit 
au  Inidgct  de  la  ville  de  Paris  un  crédit  de  35,00!)  francs  pour  l’organisation  de  l'inspec- 
tion des  lialles  (;t  marc’iés  ([ui  ressortissent  de  la  [)rél'ecture  de  Police  ; il  consacre  le 
principe  de  rohligation.  et  il  a inscrit  d’oftîce  le  crédit  p irce  (pie  le  Conseil  l’avait  rejeté 
en  bloc.  Il  a ajouté  que,  quant  au  principe,  l’inscription  est  obligatoire,  mais  il  n’a  rien 
ajouté  quant  à la  quotité. 

Jamais  un  arrêt  de  jurisprudence  quelconque  n’a  admis  en  principe  l’obligation  de  la 
(piotité,  et  il  est  impossible  de  citer  un  texte  (pii  autorise  l’inscription  d’office  d’un 
crédit.  uni(piement  parce  ([u’il  a déjà  été  voté. 

Que  s’est-il  passé  ? 

Le  budget  de  la  préfecture  de  Police  n’a  pas  été  discuté  depuis  dix  ans,  et  le  Conseil 
d’Etat  n‘a  jamais  eu  devant  lui  qu’une  seule  partie,  par  consciquent,  n’a  eu  (pi’à  inscrire 
les  chiffres  qui  lui  étaient  soumis,  sans  avoir  été  discutés  préalablement  par  vous. 

Mais  si  le  Conseil  entrait  en  discussion  avec  la  préfecture  d(3  Police  sur  les  chiffres  de 
ses  crédits. . . . 

M.  C.A.RON.  — Mais  le  budget  de  la  préfecture  de  Police  a déjàétédiscuté  parle  Conseil 
municipal  ! 

M.  Escudier.  — Evidemment,  et  c'est  ce  que  nous  devons  recommencer  à faire. 
Jamais  le  Conseil  d’Etat  n’a  été  saisi  d’un  difiérend  portant  sur  la  quotité  des  crédits. 
Vous  ne  pourriez  me  citer  aucun  arrêt  qui  ait  tranché  la  question  de  cette  façon. 

Si  donc,  au  lieu  de  repousser  en  bloc  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  vous  con- 
sentiez à en  discuter  les  chapitres  et  les  articles,  la  situation  du  Conseil  municipal  devant 
l’opinion  serait  bien  meilleure. 

Nous  pourrions  dire  à nos  électeurs  : Nous  n’avons  pas  voulu  entraver  le  fonctionne- 
ment des  services  de  la  Police;  nous  avons  prétendu  seulement  discuter  l’importance 
des  sacrifices  demandés  aux  contribuables  pour  assurer  ce  fonctionnement. 

Je  le  répète,  la  situation  du  Conseil  serait  meilleure  et  il  n’est  pas  dit  que  le  Conseil 
d’Etat  no  lui  donnerait  pas  raison. 

M.  Lamrué.  — Nous  en  doutons. 

51.  LE  Préfet  de  Police.  — Messieurs,  j’ai  dit  tout  à l’heure,  en  réponse  à la  ques- 
tion de  M.  Blondel,  que  je  ne  voulais  pas  me  répéter,  àlais,  puisque  mes  explications 
paraissent  ne  pas  avoir  été  comprises,  je  vais  citer  textuellement  le  passage  du  compte 
rendu  qui  les  a reproduites. 

\'oici  ce  que  j’ai  dit  : 

« Je  ne  me  plains  pas  de  ces  coupes  sombres  j)ratiqué(^s  dans  mon  budget.  Je  le  trouve 
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très  bien  pour  cette  année  tel  (pi’il  est  maintenant  et  je  déclare  m’incliner  devant  les 
rédactions  opérées. 

« M.  Louis  Lucipia.  — Et  si  nous  vous  demandions  d’en  opérer  d’autres,  que  feriez- 
vous  ? 

« M.  LE  PpvÉfet  de  Police.  — Je  les  examinerais  d’accord  avec  la  Commission  qui 
partage  ma  respon.sabilité . . . 

« Je  les  examinerais  et,  si  elles  entravaient  mes  services,  je  les  repousserais;  si  elles 
étaient  acceptables,  je  les  accepterais.  » (Ah\  Ah  !) 

M.  Weber.  — Nous  sommes  fixés  ! 

M.  pR.ACHE.  — M.  le  préfet  de  Police  ne  peut  pas  parler  autrement. 

M.  Louis  Lucipia.  — Messieurs,  les  réponses  très  nettes  de  M.  le  préfet  de  Police 
ne  doivent  nous  laisser  aucune  illusion  ; ce  sont  celles  de  ses  prédécesseurs  depuis  dix 
ans,  celles  que  me  faisait  naguère  son  prédécesseur,  M.  Lozé,  à cette  tribune. 

C’est  toujours  le  même  langage  : « Je  me  servirai  de  l’arrété  du  Conseil  d’Etat  tant 
que  je  jugerai  avantageux  de  m’en  servir.  » 

Le  droit  n’est  rien  dans  l’affaire. 

Quelle  est  la  situation  qui  est  faite  actuellement  au  Conseil  municipal  ^ 

M.  Lépine  vient  de  le  dire  ; 

« J’ai  deux  projets  de  budget  : l’un,  mauvais,  qui  est  destiné  à être  inscrit  d’office  ; 
l’autre,  meilleur,  qui  est  soumis  à vos  délibérations. 

« Si  vous  refusez  de  discuter  ce  second  liudget.  c’est  le  mauvais  que  je  ferai  inscrire 
d’office.  » 

Comme  vous  le  vovez.  Messieurs,  la  situation  n’a  pas  changé  ; c’est  la  même  mécon- 
naissance des  droits  financiers  du  Conseil. 

La  seule  réponse  que  nous  ayons  à faire  est  donc  de  refuser  de  voter  le  passage  à la 
discussion  des  articles. 

M.  Blondel.  — M.  le  préfet  de  Police  a répondu  rétrospectivement  à la  deuxième 
question  que  je  lui  ai  posée.  De  cette  réponse,  il  résulte  qu’il  entend  se  réserver  le  droit 
d’inscrire  au  budget  ce  qui  bon  lui  semble,  et  je  veux  démontrer  qu’il  s’en  tient  ainsi 
au  décret  de  messidor  dont  l’art.  44  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

« Le  préfet  de  Police  réglera,  sous  l’autorité  du  ministre  de  la  Police  (de  l’Intérieur), 
le  nombre  et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux  et  de  ceux  des  agents  sous  ses 
ordres  ({ui  ne  sont  pas  institués  et  dont  le  nombre  n’est  pas  déterminé  par  les  lois.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  régime  qu’on  vous  propose. 

.M.  Ferdinand  Duval.  — Je  m’étonne  de  l’importance  que  le  Conseil  parait  attacher 
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à cc  que  peut  penser  M.  le  minisire  de  l’Intérieur  et.  qu’il  me  permette  de  l’ajouter,  à ce 
(jne  peut  penser  M.  le  préfet  de  Police. 

Ce  que  noms  devons  considérer,  c’est  la  situation  que  nous  fait  la  loi. 

Eli  liien  ! la  loi  nous  donne  le  droit  de  discuter  le  budget  et  de  contrôler  les  comptes 
delà  préfecture  de  Police.  Vous  vous  ôtes  demandé,  Messieurs,  quelle  est  la  portée  de 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  de  ISS  l.  La  voici  : 

L’arrêt  a inscrit  d’office  une  dépense  rejetée  par  le  Conseil  municipal,  mais  il  ne  dit 
nulle  part  que  le  chiffre  soit  obligatoire.  C’est  le  principe  seul  qui  est  obligatoire. 

Or,  il  3’  a aussi  des  dépenses  obligatoires  dans  le  budget  de  la  préfecture  de  la  Seine  et 
cependant  vous  les  discutez  et  vous  les  modifiez  aunuellement. 

Usez  donc  du  même  droit  pour  le  budget  de  la  ])réfecture  de  Police  et  vous  verrez  bien 
si  l’Administration  profite  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

On  disait  tout  à l’heure  que  M.  le  préfet  de  Police,  différent  de  ces  prédécesseurs, 
venait  au  Conseil  avec  des  paroles  conciliantes  parce  que  c’est  son  intérêt. 

Oui,  c’est  son  intérêt,  inais  c'est  aussi  le  nôtre  d’exercer  notre  contrôle. 

Si  le  Conseil  municipal  persiste  à refuser  l’examen  dm  budget,  une  loi  viendra  qui 
rattachera  le  budget  de  la  police  à l’État 

M.  Weber.  — Ça  ne  changera  rien. 

M.  Ferdinand  Duval.  — C’est  une  erreur.  Je  n’imagine  pas  qu’en  donnant  au  Conseil 
le  droit  de  voter  ce  budget  et  par  conséquent  de  le  modifier,  le  Conseil  fait  un  avantage 
à la  préfecture  de  Police. 

Vous  n’ignorez  pas  non  plus.  Messieurs,  que  lorsqu’on  contrôle  régulitmement  et 
minutieusement  les  comptes  d'une  administration,  on  arrive  promptement  à avoir  une 
influence  considérable  sur  la  marche  des  services. 

C’est  ce  qui  s’est  passé  lorsque  le  Conseil  municipal  discutait  le  budget  de  la  préfec- 
iure  de  Police. 

On  a obtenu  des  concessions;  je  rappelle  notamment  la  suppression  d’une  brigade  de 
recherches  qui  avait  été  consentie  par  un  des  précécesseurs  de  M.  le  Préfet.  Je  n’examine 
pas  s’il  avait  tort  ou  s’il  avait  raison,  mais  c’est  un  fait  que  personne  ne  peut  nier. 

Depuis  que  vous  rejetez  le  budget  de  la  préfecture  de  Police,  qu’avez-vous  gagnée 
Vous  rendez  cette  administration  plus  indépendante,  vous  préparez  sou  rattachement 
au  ministère  de  l’Intérieur, 

Elle  V perdra,  d’ailleurs,  car  M.  le  préfet  de  Police  est  responsable  et  je  trouve  qu'il 
avait  raison  tout  à l’heure  de  refuser  de  répondre  au  nom  du  ministre. 

M.  le  Préfet  n’est  pas  un  emploj'é  comme  le  chef  de  la  Sûreté;  c’est  un  fonctionnaire 
agissant  sous  sa  responsabilité. 

Quant  à craindre  le  rétablissement  intégral  des  crédits,  c’est  une  erreur.  Si  vous 
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n’opérez  que  des  réductions  raisonnables  et  qui  ne  soient  pas  de  nature  à empêcher  le 
fonctionnement  des  services,  l’Administration  supérieure  tiendra  compte  de  vos  votes  ; 
si  elle  ne  le  faisait  pas,  vous  auriez  pour  vous  l’opinion. 

Aujourd’hui  vous  violez  la  loi  et  vous  la  détruisez  quand  elle  vous  donne  un  droit. 
{Assoitiment  sur  plusieurs  bancs.) 

De  toutes  parts.  — La  clôture! 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  passage  à la  discussio*!!  des  articles. 

Il  y a une  demande  de  scrutin. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  le  passage  à la  discussion  des  articles  du  budget 
de  la  préfecture  de  Police  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants 72 

Majorité  absolue 37 

Pour 41 

Contre 31 


Le  Conseil  a adopté.  {Bruit  'prolongé.) 

Ont  voté  pour  : . 

MM.  Alpy,  Attout-Tailfer,  Bassinet,  Béllan,  Paul  Bernard,  Maurice  Binder,  Bla- 
chette,  Bompard,  Caplain,  Caron,  Clairin,  Davrillé  des  Kssards,  Despatys,  Ferdinand 
Duval,  Escudier,  Froment-Meurice,  Cuay,  Gibert,  Gros,  Hattat,  Hervieu,  Alphonse 
Humbert,  Alfred  Lamouroux,  Lazies,  Lerolle,  Arsène  Lopin,  Lyon-Alemand,  Maury, 
Muzet,  Opportun,  Perrichont.  Piperaud.  Prache,  Quentin-Bauchart,  Riant,  Santon, 
Paul  Strauss,  Thuillier,  Paul  Viguier,  Georges  Villain,  Vorbe. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Pierre  Baudin,  Berthaut,  Blondeau,. Blondel,  Brard,  Breuillé,  Paul  Brousse, 
Caumeau,  Champoudry,  Chausse,  Chauvière,  Delhomme,  Prudent  Dervillers,  Deschamps, 
Dubois,  Faillet,  Fourest,  Georges  Giron,  Grébauval,  Lampué,  Levraud,  Louis  Lucipia, 
Marsoulan,  Nhn’arre,  Patenne,  Picau,  Puech,  Rouanet,  Rousselle,  ^hdllant,  Weber., 

Excusés  : 

MM.  Cfeorges  Berry,  Deville,  Réties,  Ruel. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Cochiii.  Poussier. 
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M.  CAUMEAf.  — Vive  la  République  ! 

M.  Georges  Villain,  rapporteur.  — Vous  ne  savez  peut-être  pas  si  bien  dire. 
M.  Paul  Strauss.  — Vivent  les  droits  de  Paris! 


M.  LE  Président.  — L’ajournement  de  la  discussion  a été  demandé,  je  le  mets  aux 
voix. 

L’ajournement  est  repoussé. 

M.  LE  Président.  — M.  le  Rapporteur  a la  parole  pour  exposer  les  propositions 
budgétaires  du  Comité. 

Cliap.  P'L  — Administration  centrale. 

M.  Georges  Villain,  rapporteur.  — Je  vous  demande.  Messieurs,  de  ramener  l’ar- 
ticle premier  (Portion  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  des  traitements  des  fonctionnaires 
et  employés  des  bureaux  intérieurs)  de  1,119,760  francs  à 1,119,000  francs. 

Cette  légère  modification  a pour  but  d’établir  que  le  Conseil  municipal  a le  droit  de 
réduire  les  crédits  prévus,  quand  cette  réduction  ne  compromet  pas  la  marche  normale 
des  services. 

L'article  premier  est  fixé  à 1,119,000  francs. 

Les  différents  articles  du  budget  sont  ensuite  votés.  Puis  le  Conseil  est  appelé  à voter 
sur  l’ensemble  des  crédits. 

M.  le  Président.  — Je  suis  saisi  d’une  demande  de  scrutin  sur  l’ensemble  des  con- 
clusions de  la  Commission. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  l’ensemble  des  crédits  ci-dessus  votés  et  devant 
figurer  au  chap.  22  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1804 
donne  les  résultats  suivants  : 

\omlm'  de  votants 72 

Majorité  absolue 37 

Pour. . 

Contre 


Le  Conseil  a adopté  l’ensemble. 


40 

32 


— 573  — 


]\°  176 


Ont  voté  pour  : 

MM.  Alpy,  Attout-Tailfer,  Bassinet,  Bellan,  Paul  Bernard,  Maurice  Binder,  Bla- 
chctte,  Bompard,  Caplain,  Caron,  Clairin,  Davrillé  des  Essards,  Despatys,  Ferdinand 
Du  val,  Escudier,  Froment-Meurice,  Gay,  Edmond  Gibert,  Gros,  Hattat,  Hervieu, 
Alphonse  Humbert,  Alfred  Lamouroux,  Lazies,  Lerolle,  Arsène  Lopin,  Lyon-Alemand, 
Maury,  Alexis  Muzet,  Opportun,  Perrichont,  Piperaud,  Prache,  Quentin-Bauchart, 
Riant,  Santon,  Paul  Strauss,  Thuillier,  Paul  Viguier,  Georges  Villain. 

Ont  vote  contre  : 

MM.  Pierre  Baudin,  Berthaut,  Blondeau,  Blondel,  Brard,  Breuillé,  Paul  Brousse, 
Caumeau,  Champoudry,  Chausse,  Chauvière,  Delhomme,  Prudent  Dervillers,  Des- 
champs, Dubois,  Faillet,  Fourest,  Foussier,  Georges  Girou,  Grébauval,  Lampué, 
Levraud,  Louis  Lucipia,  Marsoulan,  Navarre,  Patenne,  Picau,  Puech,  Rouanet, 
Rousselle,  Vaillant,  Weber. 

Excusés  : 

MM.  Georges  Berry,  Deville,  Réties,  Ruel. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Cochin,  Vorbe. 


M.  LE  Président.  — En  conformité  des  votes  qui  viennent  d’être  émis,  le  chap.  22 
est  fixé  à 29,312,640  fr.  40  c. 


to 
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Page  14,  ligne  9,  au  lieu  de  existe,  lire  existoîü. 


33, 

— 7,  — 

de  secours,  lire  service. 

39, 

- 18,  - 

de  comptant,  lire  escomptant. 

44. 

- 20,  — 

de  règlement,  lire  relèvement. 

72, 

- 13,  - 

de  budget  de  1890,  lire  budget  de  189i 

127, 

- 10,  - 

de  faisait  un,  lire  faisait  à un. 

201 


O, 


de  votre  attention  de,  lire  votre  attention  et  celle  de 
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CONSEILiMUNICIPAL  DEfPARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  général,  sur  le  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1893. 


Messieurs, 

J'ai  déjà,  dans  les  notes  présentées  à l’appuidn  projet  de  budget  de  189i,  analysé 
le  projet  de  budget  supplémentaire  qui  vous  est  actuellement  soumis. 

Ce  budget  contient  en  recettes  divers  éléments,  savoir  ; 

Les  recettes  à faire  en  1895  qui  n'ont  pas  été  inscrites  au  budget  primitif; 

Les  excédents  de  recettes  en  caisse  à la  clôture  de  l'exercice  1892; 

Les  restes  à recouvrer  sur  produits  des  exercices  1892  et  antérieurs  constatés  au 
Compte; 

Les  produits  de  l'exercice  1892  et  des  exercices  antérieurs  non  constatés  au 
Compte. 

Ces  divers  points  ne  peuvent  donner  lieu  à aucune  discussion,  tout  au  plus  à un 
examen  qui  ressort  plutôt  du  rapport  général  sur  le  Compte,  et  notre  besogne  se 
résume  à un  enregistrement  pur  et  simple  des  propositions  de  l’Administration. 

H n’en  va  pas  ainsi  pour  le  budget  des  Dépenses. 

En  dépense  comme  en  recette,  il  faut  faire  une  différence  entre  les  diverses 
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inscriptions  qui  prennent  place  au  budget  ; elles  se  subdivisent  en  deux  parties 
principales  ; 

1°  Les  opérations  propres  à V exercice  1895; 

2°  Les  opérations  concernant  les  exercices  clos. 

Des  opérations  concernant  les  exercices  clos,  peu  de  choses  à dire,  il  s’agit  de 
dépenses  ayant  déjà  figuré  dans  les  comptes  des  exercices  antérieurs  et  qui  n’ont 
pas  été  payées  soit  parce  qu’elles  n’étaient  pas  liquidées,  soit  parce  qu’elles  don- 
naient lieu  à réordonnancement,  ou  bien  de  dépenses  n’ayant  pas  encore  été  cons- 
tatées dans  les  comptes,  qui  se  sont  révélées  après  la  clôture  des  exercices,  et  qui 
sont  justifiées  par  des  pièces  à l’appui  ; vous  y trouverez  aussi  les  crédits  des  exer- 
cices de  1892  et  antérieurs  renouvelés  pour  dépenses  à continuer,  et  une  réserve 
non  disponible  de  3 millions  en  vue  des  non-valeurs  possibles  sur  les  évaluations 
primitives  et  sur  les  restes  à recouvrer  des  exercices  antérieurs. 

Ces  opérations  figurent  dans  le  budget  supplémentaire  de  1893  pour  une  somme 
de  108,123,919  fr.  95  c.,  non  compris  la  réserve  de  3 millions,  mais  y compris 
68,290,244  fr.  40  c.,  montant  de  fonds  d’emprunt  affectés  et  non  encore  dépensés. 

Les  opérations  propres  à l’exercice  1893  appellent  des  explications  plus  étendues 
et  soulèvent  d’autres  questions. 

Elles  s’élèvent  à la  somme  totale  de  14,770,488  fr.  90  c. 

Certaines  d’entre  elles  ont  fait  l’objet  de  délibérations  du  Conseil  municipal  en 
cours  d’année.  Rien  ne  s’oppose  donc  à leur  inscription  au  budget  supplémentaire 
de  1893.  D’autres  sont  à l’étude  et,  par  le  vote  que  vous  allez  émettre  en  fin  d’an- 
née, elles  se  trouveront  gagées  en  principe.  Je  considère  de  mon  devoir  de  vous 
citer  les  plus  importanles. 


I.  — Chap.  XXIV,  I 4,  art.  9.  — Frais  d'inhumation  à payer  à V entreprise 
des  Pompes  funèbres 110.000  » 

Vous  savez  qu’il  est  alloué  à l’administration  des  Pompes  funè- 
bres, sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  5 francs  par 
chaque  inhumation  ordonnée  par  les  maires.  Sur  la  proposition  de 
notre  collègue  M.  Hattat,  vous  avez  décidé  que  cette  redevance 
serait  abaissée  à 3 francs. 

Mais  cet  abaissement  de  redevance  ne  peut  être  prononcé  que 


A reporter 


110.000 


3 — 
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MO.  000 


Report 

par  décret  rendu  en  Conseil  d’Élat.  L’instance  est  pendante  et 
l’Administration,  en  attendant  la  solution,  vous  propose  le  vote 
d’un  crédit  complémentaire. 


y 


II.  — Chap.  XXIV,  I 12,  art.  2.  — Indemnités  pour  travaux 
extraordinaires  et  gratifications  au  personnel  titulaire  et  auxi- 
liaire de  la  direction  des  Travaux,  services  de  la  Voie  publique  et 
du  Nettoiement 49.000  » 

Crédit  destiné  à pourvoir  aux  dépenses  suivantes  : 

Insuffisance  du  crédit  inscrit  au  budget  primitif,  en  raison  de 


l’extension  des  travaux  de  comptabilité. 27.000  » 

Exécution  en  1893  du  travail  relatif  à la  révision 
quinquennale  de  la  taxe  du  balayage 20.000  » 

Indemnités  de  campagne  à un  conducteur  et  à un 
piqueur  chargés  du  contrôle  du  tramway  funiculaire 
de  Belleville 1.680  » 

Travaux  supplémentaires  aux  mêmes 
agents  pour  rapports,  comptes  rendus, 
statistique,  etc 320  » 

2.000  » 2.000  » 

Total  égal 49.000  » 


III.  — Chap.  XXIV,  | 12,  art.  3 et  4.  — Imprimés  et  frais  de 


bureau  des  services  des  ingénieurs 33.940  » 

Frais  de  déplacement  pour  les  services  des  eaux, 
canaux,  dérivations  et  assainissement 18.400  « 


52.340  » 52.340  » 


Ces  crédits  ont  été  supprimés  au  budget  primitif  de  1893  sur 
ma  demande. 
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4)  CiiAP.  XXIV,  I 14,  art.  16.  — Indemnités  pour  dommages 

causés  par  les  travaux  de  la  voie  publique  et  travaux  de  raccorde- 
ments  50.000  » 

Crédit  destiné  à l’exécution  de  travaux  de  nivellement  rues  de  Vil- 
lejuif et  Doudeauville.  Il  contient  une  réserve  de  14,183  fr.  80  c. 

5)  Ghap.  XXIV,  I 15,  art.  5.  — Entretien  de  V empierrement . . 77.250  » 

Crédit  destiné  cà  [)ourvoir  à rinsuftîsance  du  crédit  primitif,  dans 
lequel  figure  une  somme  de  64,000  francs  pour  fourniture  de  ma* 
tériaux  et  transport. 

6)  Chap.  XXIV,  I 15,  art.  15.  — Entretien  et  relevé  à neuf  des 
trottoirs  et  des  aires  bitumés,  des  contre-allées  sablées  et  revers 

pavés 55 . ÔOÔ  » 

Crédit,  comme  le  précédent,  destiné  à pourvoir  à l’insuffisance  du 
crédit  primitil. 


7)  Chap.  XXIV,  1 16^  art.  17,  ■^Éclairage  de  la  voie  publique. 

— Fourniture  de  gaz-.  -, 150.000  » 

Le  Conseil,  dans  une  de  ses  dernières  séances,  a reconnu  com- 
bien la  dotation  de  l’éclairage  était  insuffisante. 

8)  Chap.  XXIV,  1 17,  art.  11.  — Entretien  et  curage  des  égouts. 


— Matériel  et  travaux 72.140  » 

Matériel  : bottes,  outils  et  ustensiles  : réparation  et  renouvelle- 
ment du  matériel  de  l’entretien  el  du  curage  des  égouls.  22.140  » 

Travaux  à l’entreprise 50.000  » 

Total 72.140  . 
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615.730 
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615.730  » 


8)  Chap.  XXIV,  I 19,  art.  15  et  18.  — Loyers  et  contributions 
des  bâtiments  affectés  à des  écoles  maternelles  et  communales . . . . 452.000  » 


Les  crédits  inscrits  au  projet  de  budget  primitif  de  1893  com- 
portaient, par  rapport  à 1892,  des  diminutions  en  prévision  du  ra- 
chat par  la  Ville,  au  moyen  des  fonds  ded’emprunt  de  200  millions 
(loi  du  22  juillet  1892),  d’un  certain  nombre  d’immeubles  affectés 
à des  écoles  maternelles  et  communales. 

Les  nombreuses  et  longues  formalités  préliminaires  à la  réalisa- 
tion de  ces  acquisitions  et  les  questions  litigieuses  qu’elles  soule- 
vaient n’ont  pas  permis  de  bénéficier  complètement  de  l’économie 
prévue  et  rendent  nécessaire  l’allocation  d’un  crédit  supplémen- 
taire de  452,000  francs. 


10)  Chap.  XXIV,  | 22,  article  unique.  — Dépenses  des  services 
ressortissant  à la  préfecture  de  Police 

Matériel.  — Frais  de  conduite  d’animaux,  et  de  transport 

d’objets 5 . 000  » 

Salaires  des  cantonniers  des  stations  de  voitures. . 5 . 000  » 

Matériel.  — Déficit  sur  la  vente  des  marchandises 

saisies 1.000  » 

Transport  dans  les  hôpitaux  des  malades  atteints 

d’affections  contagieuses 3.000  » 

Personnel.  — Primes  de  repêchage  et  de-  sauve- 
tage  3.000  » 

Matériel 7 . 000  » 

Service  médical  de  nuit 20.000  » 

Service  pharmaceutique  de  nuit 10.000  » 

Matériel  (Halles  et  marchés) 2.000  » 

Service  de  santé  : frais  de  traitement  des  sapeurs- 
pompiers  dans  les  hôpitaux  et  hospices 7 . 000  » 


63.000  » 


63.000  » 


l^Motal 1.130.730  » 

11)  Autres  dépenses  inscrites  au  chap.  xxiv 474.545  84 


Ensemble 1.605.275  84 


Q 
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Dans  celte  somme  de  474,000  francs  sont  compris  notamment  une  réserve  de 
120,000  francs,  un  crédit  de  123,000  francs  relatif  au  paiement  du  salaire  des 
ouvriers  de  l’entretien  et  du  curage  des  égouts  rapporté  par  notre  collège  Lopin 
tout  dernièrement,  27,754  francs  pour  les  frais  de  désinfection  du  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Villette,  25,000  francs  d’impression  pour  l’Administration  centrale,  etc. 


Au  diap.  XL  je  relève  comme  dépenses  encore  soumises  à l’approbation  du  Conseil 
municipal  une  autre  somme  de  4,069,818  fr.  30  c.  Il  s’agirait,  si  on  s’en  rapporte 
à la  rubrique  du  chapitre,  de  dépenses  extraordinaires.  Cette  rubrique  est  inexacte 
en  partie  comme  le  prouve  le  relevé  suivant  (Voir  pages  43  et  suivantes  du  Projet 


de  budget  supplémentaire)  : 

Établissements  scolaires 200.000  * 

Entrepôts  de  Bercy 60.000  » 

Casernes  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  rép  ublicaine 60 . 000  » 

Édifices  municipaux  divers 5 . 904  » 

Travaux  exécutés  d’office  pour  la  sûreté  publique  et  la  salu- 
brité   45 . 000  » 

Indemnités  et  travaux  résidtant  de  mises  à Palignement  volon- 
taires  920.000  » 

Amélioration  de  r éclairage 46.300  » 

1.337.204  » 

Divers 119.617  32 

Ensemble 1.456.821  32 


Toutes  ces  dépenses  figurent  à nos  budgets  ordinaires  chap.  13,  14  et  17. 


En  outre  de  ces  dernières  qui  s’imposent  vu  leur  importance  à votre  examen,  on 
nous  demande  d’inscrire  au  budget  : 


850.000 


Part  contributive  de  la  Ville  dans  la  reconstruction  de  V École 
de  médecine 

Cette  part  représente  la  moitié  d’nne  somme  de  1,700,000 
francs  reconnue  nécessaire  pour  terminer  la  reconstruction, 
l’État  est  invité  à ouvrir  un  crédit  pour  l’autre  moitié.  Voici 
comment  s’exprime  l’Administration  à ce  sujet  : « Des  négocia- 
tions sont  engagées  avec  l’État  pour  qu’il  prenne  à sa  charge  la 
moitié  des  dépenses  complémenlaires  dont  il  s’agit  conformé- 
ment à Vesprit^Q  la  convention  intervenue  en  1876.  » 

J’ai  peur  que  nous  attendions  longtemps  une  solution  favo- 
rable. 

Création  d'un  abattoir  unique  sur  la  rive  gauche 870.000  » 

La  dépense  totale  de  l’opération  était  évaluée  primitivement  à 9,800,000  francs,  savoir  : 


1°  Acquisition  de  terrain 3.0000.000  « 

2°  Construction  de  l’abattoir , 6.000.0000  » 

3°  Viabilité  et  dépenses  diverses 800.000  « 


(Délibération  de  principe  du  22  juillet  1892.)  9.800.060  » 

Il  y a lieu  d’ajouter  à cette  dépense  pour  complément  de  prix  d’ac- 
quisitions une  somme  d’environ 2.000.000  8 

Ce  qui  éléve  l’évaluation  au  ebiffre  total  de 11.800.000  » 

Un  premier  crédit  de  5,000,000  de  francs  a été  inscrit  au  budgst 
supplémentaire  de  1892,  chap.  xxxix,  § 29,  art.  9,  et  transporté  au 
ebap.  Lxii,  art.  1,  du  budget  de  1893  (Crédits 

renouvelés) 5.000.000  » 

Il  y a lieu  d’inrerire  au  présent  budget  une  nou- 
velle provision  se  décomposant  comme  suit  : 

1”  Restitution  aux  dépenses  de  viabilité  d’un 

crédit  de 1.130.000  » 

prélevé  snr  le  chap.  lxii,  art.  1, 
en  vertu  de  la  délibération  du 
12  juillet  1892. 

2°  Complément  du  crédit 
reconnu  nécessaire 870.000  » 


2.000.000  » 2.000.000  » 

7.000.000  « 7.000.030  » 

Il  reste  à créditer 4.800.690  » 
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Report 1.720.000  » 

A venue  du  Cimetière-du-Nord.  — Côté  droit 127. 000  » 

Prolongement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Sceaux 120.000  » 

Relèvement  du  bas-port  de  la  Râpée 350 . 000  » 


L’État  se  propose  de  tranformer  en  ports  droits  la  plupart  des 
ports  à tirage  dans  la  traversée  de  Paris.  — L’opération  est 
évaluée  à 5 millions  et  l’on  demande  à la  Ville  d’y  concourir  pour 
moitié.  Les  travaux  seraient  effectués  au  fur  et  à mesure  des 
ressources  disponil3les,  après  entente  entre  l’État  et  la  Ville.  Ils 
commenceraient  par  le  port  de  la  Râpée,  et  la  somme  ci-contre 


représente  la  Ville  dans  ce  premier  travail 2.317. 000  » 

Divers,  y compris  une  réserve  de  102,479  fr.  11  c 296.086  98 

Ensemble 2.613.086  98 

Report  des  dépenses  ordinaires 1 . 456 .821  32 

Deuxième  total 4.069.908  30 


Enfin,  vous  avez  cà  répartir  aux  fonds  spéciaux  une  somme  de  901,783  francs 
70  c.,  destinée  à pourvoir  aux  insuffisances  constatées  sur  opérations  déjà  autorisées 
conformément  à votre  délibération  du  16  avril  1890. 

Cette  somme  de  901,000  fr.  représente  le  reliquat  du  produit  de  la  vente  d’im- 
meubles et  de  matériaux  provenant  d’opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de 
Temprunt  1886. 

Voici  le  tableau  qu’a  dressé  l’Administration  à ce  sujet  : 
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Emploi  du  produit  de  la  vente  d' immeubles  provenant  d’ opérations  de  voirie  créditées 

sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1886. 

(Situation  depuis  l’origine  jusqu’au  12  août  1893.) 


DÉSIGNATION 

PRÉVISIONS 

ALLOCATIONS 

RESTES 

A ALLOUER 

Compte  A.  — Insuffsances  sur  opérations  autorisées 

• 

par  les  lois  de  l'emprunt  1886. 

Rue  des  Rillettes 

1,400.000  » 

1,400,000  >. 

» » 

Avenue  Parmentier 

673,946  » 

673,946  » 

))  » 

Avenue  de  la  République 

5,000,000  >> 

3,000,000  .. 

» » 

Rue  des  Buttes 

100,000  .. 

100,000  » 

» 

Rue  de  Torcy 

33,000  .. 

33,000  « 

« » 

Boulevard  Raspail 

393,170  >. 

393,170  .. 

» » 

Rue  des  Gatines 

13,000  » 

13,000  » 

n » 

Avenues  Xiel  et  de  Mac-Mahon . . » 

644,500  .. 

644,300  » 

» » 

Rue  Francœur 

43,300  » 

43,300  » 

» » 

Rue  des  Filles-Dieu 

178,840  » 

178,840  » 

» » 

Rue  d’Abbeville 

280‘730  » 

280,730  » 

» » 

Crédits  restant  à allouer 

2,989,240  » 

» » 

2,989,240  » 

Totaux  du  compte  A 

11,773,946  .. 

8,786,706  .. 

2,989,240  » 

Compte  B.  — Opérations  nouvelles. 

Suppression  du  passage  à niveau  du  chemin  de  fer  des  docks 

de  Saint-Ouen 

340,000  » 

340,000  » 

» » 

Rue  Beaubourg  (immeuble  rue  Simon-le-Franc , 21,  et  rue 

Pierre-au-Lard,  10| 

323,000  >. 

323,000  » 

» » 

Immeuble  rue  du  Pont-Neuf,  16.  — Rescindement 

346,000  » 

346,000  » 

» » 

Voies  nouvelles  entre  le  quai  de  Passy  et  le  boulevard  Deles- 

sert 

13,700  « 

13,700  .. 

» » 

14’  et  13*  arrondissements.  — Suppression  des  passages  à 

niveau 

92,300  .. 

92,300  » 

» » 

Rue  du  Moulin-des-Prés.  — Acquisition  de  l’immeuble  n«  73. 

38,300  .. 

38,300  » 

» » 

Rue  du  Moulin-des-Prés.  — Acquisition  des  immeubles 

n"  79,  81 

34,000  .. 

34,000  .. 

n » 

Boulevard  Davout.  — Acquisition  de  l’immeuble  rue  des 

Réglisses,  1 

18,800  .. 

18,800  » 

» » 

Rue  de  Courcelles 

601,700  » 

601,700  » 

» » 

Travaux  d’irrigation 

3,735  « 

3,733  .. 

» y> 

Totaux  du  compte  B 

2,013,733  » 

2,013,733  » 

» M 

Report  du  compte  A 

11,773,946  .. 

8,746,706  » 

2,989,240  » 

Totaux 

13,789,681  » 

10,800,441  » 

2,989,240  » 

13.789.681  >. 

Montant  des  recettes  constatées  au  12  août  1893  (Voir  page 

18  du  projet  de 

budget  supplémentaire) 

11,802,224  70 

Restes  à réaliser  ultérieurement  afin  de  pourvoir  aux  insuffisances 

1,987,436  30 
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En  résumé,  le  Conseil  a à approuver  spécialement  les  crédits  suivants  : 

Chap.  XXIV 1.G05.275  84 

Cliap.  XL 4,009.818  30 

Chap.  XLU 901.783  70 

Total 6.576.887  84 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  d’en  délibérer. 


Paris,  le  21  décembre  1893. 

Le  rapporteur  général  du  Budget  et  du  Compte, 


Pierre  BAUDIN. 


H 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  budget  supplémentaire  de  la  ville  de  Paris 
pour  Pexercice  1893,  s’élevant  en  recettes  et  en  dépenses  à la  somme  de  cent  vingt 
cinq  millions  huit  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  quatre  cent  huit  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes  (125,894,408  fr.  85  c.). 

Art.  2.  — Les  crédits  inscrits  aux  chap.  xxiv,  xxxxvii,  xxxxviii,  l bis  et  li  sont 
mis,  dès  à présent,  à la  disposition  de  l’Administration,  sauf  les  réductions  qui 
seraient  prononcées  par  délibérations  spéciales  du  Conseil. 

Art.  3.  — Les  crédits  proposés  au  chap.  xxxx  pour  opérations  nouvelles 
extraordinaires  sont  alloués  en  principe,  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  emploi  qu’en 
vertu  de  délibérations  spéciales  prises  par  le  Conseil. 

Art.  4.  — Seront  transportés  à l’exercice  1894,  pour  opérations  à continuer, 
les  crédits  ou  reliquats  de  crédits  sur  fonds  généraux  non  employés  au  31  décembre 
1893  et  alloués  pour  dépenses  extraordinaires,  tant  au  budget  primitiif  qu’au  budget 
supplémentaire,  savoir  : 

A.  — Crédits  ayant  fait  l’objet  d’une  première  inscription  en  1893  ; 

B.  — Crédits  anciens  alloués  par  délibérations  spéciales  de  1891  et  1892  ; 

C.  — Exceptionnellement  et  sans  distinction  de  l’année  d’origine,  crédits  figurant 
au  chap.  lu,  depuis  le  1 19  jusqu’à  la  fin,  ainsi  que  les  crédits  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires afférents  à des  libéralités  ayant  une  affectation  spéciale,  ceux  relatifs  à la 
désinfection  du  marché  de  La  Villette  et  ceux  concernant  les  frais  de  perception 
des  produits  de  l’Octroi. 

Art.  5.  — Les  crédits  ouverts  sur  fonds  spéciaux  non  employés  au  31  décembre 
1893  seront  renouvelés  au  budget  de  1891  avec  l’affectation  particulière  qui  leur  a 
été  donnée,  soit  par  les  lois  ou  décrets,  soit  par  délibérations  du  Conseil  municipal. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Ne  sont  pas  approuvés  les  crédits  inscrits  au  chap,  xxiv,  | 12,  art.  3 et  4, 
destinés  aux  imprimés  et  frais  de  bureau  des  services  des  ingénieurs,  ainsi  que 
ceux  proposés  pour  frais  de  déplacement  des  employés  des  mêmes  services,  sauf  en 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  Eaux  jusqu’à  concurrence  de  10,000  francs. 

La  somme  de  42,340  francs,  montant  du  reliquat  de  ces  crédits,  sera  reversée  à 
la  réserve  du  chap.  xxiv  du  budget  supplémentaire. 


I — 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lovm.au  nom  de  la  6®  Commission  (i),  sur  le  Laboratoire 

municipal  {Recettes  et  Dépenses)' 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  G®  Sous-Commission  nous  avons  l’honneur  de  présenter  le  projet 
de  budget  du  laboratoire  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

RECETTES. 

CHAPITRE  XXV. 

Art.  11.  — Recettes  du  Laboratoire  municipal  de  chimie. 

Recettes  constatées  Recettes  admises  Propositions 

en  1892.  au  budget  de  1893.  du  Prélet. 

32.370  66  40.000  » 35.000  » 

(Dépense  correspondante  prévue  au  chap.  xxii  ter,  art.  11.; 

Propositions  de  la  Commission 35.000  » 


(1)  La  6”  Commission  [Hygiène— Eauæ — Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  prestement;  Deschamps, 
oice-président ; Berlhaut,  seoréiaire ; Blondeau,  Caplain,  Chausse,  Cocliin,  Escudier,  Gay,  Leslie,  Riant, 
Paul  Viguier. 
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Diminution  sur  le  crédit  de  l’an  dernier  : 5,000  francs. 

Évaluation  établie  d’après  les  résultats  de  1892,  savoir  : 

1®  Vacations  et  expertises  en  1892 22.605  » 

2°  Expertises  faites  dans  les  prisons  de  la  Seine  et  rembour- 
sables par  semestre  cà  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  (Décision 
préfectorale  du  2 août  1882) 1 .500  » 

3°  Expertises  faites  au  compte  de  l’Octroi  de  Daris 345  » 


4®  Vacations  et  expertises  faites  au  compte  du  ministère  des 
Colonies  : 

Année  1 892 ' 5 . 000  » 

Uelicpiat  de  1889 1.666  66 


6.666  66  6.666  66 

5°  Vente  de  254  exemplaires  de  documents  relatifs  aux  falsifica- 
tions  254  » 

Total 32.370  66 


En  somme  ronde  ; 35,000  francs. 

Prévision  établie  par  la  préfecture  de  Police. 

Le  produit  des  amendes  recouvrées  à,  la  suite  des  procès-verbaux  du  Laboratoire 
pour  les  falsifications  de  lait  et  de  vin  est  compris  dans  le  produit  général  des 
amendes  versé  au  fonds  commun  en  exécution  de  la  loi  du  26  décembre  1890 
(art.  1 1),  et  dont  le  montant  est  réparti  entre  les  communes  au  prorata  de  leur  popu- 
lation, sans  distinction  entre  les  diverses  natures  d’amendes. 

RECETTES  DU  LABORATOIRE  MUNICIPAL  DE  CHIMIE. 

Art.  12.  — Contribution  du  Département. 

Propositions  du  Préfet 54.100  » 

Id.  de  la  Commission 54.100  » 

( Dépense  correspondante  au  chap.  22  ter,  art.  11.) 
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DEPENSES. 

CHAPITRE  XXII  ter. 


Art.  22  ter.  — Dépenses  du  Laboratoire  municipal  de  chimie. 

(Voir  les  recettes  couvrant  une  partie  des  dépenses,  chap.  xxv,  art.  11  et  12  des 
Recettes.) 


Dépenses  constatées  en  1892 

Dépenses  créditées  en  1893 

Propositions  de  l’Administration 371.550  » } 

Id.  supplémentaires  de  l’Administration  7.000  » ) 

Id.  de  la  Commission 


282.686  33 
283 . 250  » 

378.550  » 

283.250 


Les  augmentations  de  crédits  demandées  par  l’Administration  et  qui  se  montent' 
au  total  de  95,300  francs  seront  examinées  dans  un  rapport  spécial. 


Paris,  le  21  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 

Arsène  LOPIN. 


1406.  — _lmprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud^  au  nom  de  la  4®  Sous-commission  (1)  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XIX,  art.  M et  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1894  (Enseignement  dn  chant). 


DÉPENSES. 
CHAPITRE  XIX. 


Art.  24.  — Enseignement  du  chant.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 258.000  » 

Id.  de  la  Commission 257.000  » 


L’Administration  prévoit  une  augmentation  de  2,000  francs  sur  le  crédit  de 
l’année  dernière  pour  primes  à accorder  aux  instituteurs  et  institutrices  munis  du 
brevet  de  2®  ordre  et  enseignant  le  chant  dans  les  écoles  élémentaires.  Nous  estimons 
qu’une  somme  de  1,000  francs  d’augmentation  est  suffisante,  l’indemnité  n’étant 
que  de  50  francs. 


Art.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 27.000  » 


(1)  La  4*  Sous-commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président; 
Hattat,  oice-président;  Delliomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Glairin,  Prudent  Dervillers, 
Alphonse  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Albert  Pétrot,  Vorbe,  Weber. 
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I/année  dernière,  lors  de  l’examen  du  budgel,  le  rapporteur  de  la  4®  Commis- 
sion s’exprimait  ainsi  à propos  de  cet  article  : 

En  examinant  la  liste  des  ouvrages  d’enseignement  musical  : compositions  chorales,  sol- 
fèges, etc.,  dont  on  a fait  l’acquisition  en  1892,  nous  avons  constaté  que  sur  environ  26,000  exem- 
plaires achetés  il  y en  avait  prés  de  11,000  dont  M.  Danhauser,  inspecteur  principal  de  l’ensei- 
gnement du  chant,  était  l’auteur. 

Cette  proportion  nous  a paru  excessive  et,  sans  insister  davantage,  nous  demandons  à l'Admi- 
nistration de  tenir  la  main  à ce  qu’en  aucun  cas  il  ne  soit  acquis  plus  de  2,000  exemplaires  d’un 
ou  de  plusieurs  ouvrages  du  même  auteur. 

La  liste  des  œuvres  admises  par  la  Commission  de  surveillance  de  l’enseignement  du  chant 
est  assez  étendue  et  peut  s’étendre  encore,  il  ne  faut  pas  que  cette  inscription  ne  profite  qu’à  un 
petit  nombre  de  privilégiés. 

En  outre,  par  suite  de  la  situation  de  M.  Danhauser,  qui  est  inspecteur  principal  de  l’enseigne- 
ment du  chant,  il  ne  faut  pas  que  l’on  puisse  dire  qu'une  pression  est  exercée  sur  les  professeurs 
pour  le  choix  des  recueils  d’exercices  ou  des  chœurs  distribués  aux  élèves. 

Nous  avons  le  regret  de  constater  qu’il  n’a  pas  été  tenu  un  compte  suffisant  de 
celte  observalion.  Le  nombre  des  ouvrages  de  M.  Danhauser  atteint  encore  le  chiffre 
de  4,490,  c’est-à-dire  plus  du  double  du  nombre  considéré  comme  admissible  par 
votre  Commission  l’année  dernière. 

De  plus,  il  est  important  de  signaler  que  M.  Danhauser  est  encore  l’auteur  d’un 
tableau  des  principaux  signes  de  l’écriture  musicale  qui  se  trouve  imprimé  sur  la 
couverture  des  cahiers  de  musique  délivrés  aux  élèves.  Il  est  vrai  que  l’achat  de 
ces  cahiers  est  le  résultat  d’une  adjudication,  mais  M.  Danhauser  n’en  touche  pas 
moins  un  bénéfice  sur  cette  fourniture,  car  le  chiffre  des  cahiers  distribués  en  1893 
s’élève  à 20,000. 

Nous  invitons  formellement  l’Administration  à réduire  le  nombre  des  exemplaires 
des  ouvrages  d’un  même  auteur  à 2,000. 

Si  l’année  prochaine  il  n’avait  pas  été  tenu  compte  du  désir  du  Conseil  muni- 
cipal, nous  vous  proposerions  une  réduction  sur  le  traitement  de  M.  Danhauser. 

Paris,  le  21  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 

LEVRAUD. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1893 


Présenté  par  M.  Pierre  Baudix,  au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 
sur  le  compte  général  des  Recettes  et  des  Dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour 
r exercice  189^. 


Messieurs, 

Pour  la  troisième  fois  le  Comité  du  budget  m’a  chargé  de  vous  faire  un  rapport 
sur  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  de  l’exercice  clos. 

Mon  étude  ne  peut  porter  à la  fois  sur  toute  la  gestion  financière  et  administrative 
du  préfet  de  la  Seine.  Pour  1890  et  1891  j’ai  dû  me  borner  à procéder  cà  une 
enquête  sur  certains  services,  et  reslreindre  mes  investigations  pour  les  rendre  plus 
utiles.  J’ai  suivi  le  même  système  pour  le  compte  de  1892  ; mais,  avant  de  vous 
exposer  le  résultat  de  mes  recherches,  je  tiens  à revenir  en  arrière  et  à constater 
ce  qui  a été  fait  à la  suite  des  délibérations  prises  par  le  Conseil  conformément  aux 
conclusions  de  mes  deux  précédents  rapports. 

Les  délibérations  du  23  décembre  1891  étaient  relatives  : 

1°  A la  tenue  d’un  registre  établissant  au  jour  le  jour  la  situation  des  dépenses 
engagées  ; 

2“  A l’établissement,  sous  des  articles  distincts,  des  dépenses  de  personnel  et  de 
matériel  ; 

3°  A l’exclusion  par  la  Commission  d’admissibilité  des  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs n’ayant  pas  produit  leurs  mémoires  dans  des  délais  déterminés; 
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4°  A rétablissemcnl  d’un  relevé  des  dépenses  qui  constituent  un  supplément  au 
fonds  d’abonnement; 

5°  A la  réalisation  d’une  économie  de  100,000  francs  sur  les  crédits  votés  pour 
frais  d’impression. 

Les  délibérations  prises  l’année  suivante  sur  les  conclusions  de  mon  rapport  sur 
lecompte  rie  rexeirice  1801  s’appliquaient  aux  deux  premiers  points  cités  plus  haut. 
Je  dt'mandais  aussi  de  faire  connaître  au  Conseil  quelles  mesuix's  l’Administra- 
tion comptait  })rendre  pour  moditier  le  fonctionnement  de  la  comptabilité  des  travaux 
et  pour  faciliter  le  contrôle  au  point  de  vue  de  l’emploi  des  crédits. 

J’ai  le  regret  de  constater  que  sur,  les  différents  chefs  de  réclamation  soulevés, 
l’Adminis'ration  n’a  pas  cru  devoir  répondre;  le  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet 
à l'appui  du  compte  de  l’exercice  1892  est  absolument  muet  sur  tous  les  points. 
La  seule  satisfaction  accordée  repose  sur  l’adjonction  à ce  compte  d’un  état  des 
mo  lilications  apportées  aux  sous-détails  d’articles  du  budget  de  1892. 

En  somme,  nous  nous  heurtons  toujours  à ta  même  force  d’iuerlie  ; quoi  que 
nous  fassions,  nous  nous  débattons  dans  le  vide. 

Aucune  assurance  ne  nous  étant  donnée  qu’il  sera  fait  le  moindre  effort  pour 
corriger  les  défectuosités  signalées,  je  propose,  en  consé<pience,  au  Conseil  de 
renouveler  ses  décisions  cl  ses  réserves  en  approuvant  le  compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l’année  1892. 

Bien  que  nos  efforts  soient  demeurés  à peu  près  stériles,  je  n’ai  pas  cru  devoir 
renoncer  à poursuivie  le  cours  des  éludes  successives  que  j’avais  entrepris  de  faire 
sur  les  différents  services  de  la  Préfecture. 

Cette  année,  j’ai  abordé  l’examen  du  compte  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique  que  je  n’avais  pu  faire  les  années  précédentes  faute  de  temps. 

Mes  critiques  porteront  sur  deux  points  : 1°  le  fonctionnement  proprement  dit  de 
l’Assist  ince  publique,  et  l’effet  de  ce  fonctionnement  sur  les  dépenses  de  toute 
nature  ; 2“  le  mode  suivi  par  celte  administration  dans  l’établissement  de  son 
compte  tinancier. 
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I.  — Fonctionnement  des  services  de  l’Assistance  publique. 


La  comptabilité  en  matières. 

En  1884,  l’Administration  dut  se  préoccuper  des  augmentations  constantes  qui 
se  produisaient  d’année  en  année  dans  les  dépenses  de  comestibles,  de  médicaments, 
de  combustibles,  d’objets  de  pansement,  de  matériel,  etc.,  et  elle  en  rechercha  les 
causes. 

Après  enquête,  elle  conclut  que  les  augmentations  qui  n’étaient  justifiées  ni  par 
l’ouverture  de  nouveaux  services,  ni  par  raccroissement  du  nombre  des  journées, 
étaient  dues  uniquement  à l’inobservation  des  règlements  et  cà  l’insuffisance  de  con- 
trôle. Elle  prit  alors  une  série  de  mesures  qu’elle  crut  propres  à enrayer  les  dépenses 
de  certaines  denrées,  comme  les  vins  de  quinquina  et  de  Banyuls,  le  rhum,  le  café, 
le  lait,  etc. 

Par  diverses  circulaires  elle  rappela  le  personnel  administratif  et  le  personnel 
médirai  à l’exécution  des  règlemenis.  Enfin,  pensant  que  le  service  delà  Com|)tabi- 
lité  en  matières  était  impuissant  à surveiller  d’une  manière  fructueuse  les  dépenses 
multiples  d’alimentation,  de  combustibles  et  de  matériel,  elle  créa  cà  côté  de  ce  con- 
trôle des  bureaux,  utile  sans  doute,  mais  dépourvu  de  sanction  immédiate,  un  con- 
trôle agissant  sur  place,  au  milieu  des  services,  au  moment  même  où  les  faits  se 
produisent  et  où  se  font  les  dépenses. 

A cet  effet,  les  établissements  hospitaliers  sont  divisés  en  quatre  circonscriptions. 
Un  contrôleur,  placé  cà  la  tête  de  chacune  d’elles,  examine  an  jour  le  jour  les  cahiers 
de  visite,  les  feuilles  de  vivres,  ainsi  que  les  relevés  de  prescriptions  pharmaceuti- 
ques, les  comptes  d’aliments  et  de  médicamenls.  Il  apprécie  la  valeur  des  demandes 
des  divers  services  et  vérifie  les  billets  d’ordre  (bons  de  commande)  de  fournitures 
et  de  réparations  de  toute  nature.  Les  contrôleurs  rendent  conqile  cbaque  jour  de 
leur  mission.  Ces  rapports,  dans  lesquels  ils  signalent  ce  qu’ils  ont  relevé  d’irrégu- 
larités et  d’exagérations  de  dépenses,  figurent  dans  eles  cahiers  que  j’ai  pu  étudier 
et  dont  j’ai  tiré  quelques  extraits. 

Les  irrégularités  que  je  vais  signaler  sont  de  nature  à retenir  l’cattention  du 
Conseil. 

Elles  prouvent  que  le  contrôle  des  dépenses  faites  dans  l’ensemble  des  services 
hospitaliers  n’existe  pas  ou  du  moins  est  extrêmement  iiisuftisant. 
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Le  service  des  contrôleurs,  dont  les  rapports  m’ont  servi  à établir  mes  observa- 
tions, n’est  ({ii’im  service  rudimentaire.  Il  faut  louer  les  contrôleurs  pour  l’indépen- 
dance et  le  zèle  qu’ils  a|)portent  dans  l’exécLition  du  mandat  dont  ils  sont  chargés. 

11  faut  aussi  louer  .\I.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  d’avoir  su  leur  donner 
confiance  et  les  soutenir  en  face  des  services  contrôlés. 

Mais  nous  ne  i)ouvons  nous  contenter  de  vérifications  aussi  rares,  d’un  contrôle 
aussi  intermittent. 

Je  n’ai  pas  constaté  que  l’administration  de  l’Assistance  publique  ait  tenu 
compte  des  remarques  faites  pour  rétablissement  de  ses  crédits  budgétaires. 

Tel  crédit  gaspillé  dans  les  services  grossit  dans  les  budgets  successifs.  Les 
dépenses  ne  sont  pas  serrées  de  plus  près. 

Je  me  réserve  de  demander  au  Conseil  de  sanctionner  ces  observations  par  des 
réductions  de  crédits. 

On  peut,  j’en  ai  la  conviction,  réaliser  sur  l’ensemble  des  dépenses  une  économie 
de  près  d’un  million  sans  porter  préjudice  au  fonctionnement  des  services  d’assis- 
tance. Le  Conseil  municipal  a,  au  plus  haut  degré,  plus  que  personne  le  souci 
d’assurer  à la  population  paiisienne  les  secours  médicaux  et  hospitaliers  dont  elle 
a besoin. 

Il  voudrait  doter  l’Assistance  publique  de  moyens  puissants. 

C’est  là  le  devoir  de  cette  assemblée  républicaine. 

Quelles  que  soient,  du  reste,  les  sommes  qu’elle  consacre  à l’accomplir,  quelle 
que  soit  sa  volonté,  de  longtemps  encore  elle  ne  pourra  être  à la  hauteur  de  toute 
sa  lâche.  Les  moyens  financiers  lui  manqueront. 

Mais  elle  n’a  pas  de  plus  grand  souci  que  de  grandir  son  œuvre.  C’est  dire  qu’elle 
est  résolue  à contrôler  de  très  près  les  services  d’assistance.  Ici  le  gaspillage  est 
plus  coupable  que  partout  ailleurs. 

Le  Conseil  n’a  pas  à redouter  de  donner  des  armes  aux  adversaires  de  sa  poli- 
tique en  dénonçant  des  abus  et  en  demandant  des  comptes  plus  stricts. 

Ce  n’est  pas  aujourd’hui  pour  la  première  fois  que  vous  sont  signalés  des  faits 
d’irrégularité  et  d’improbité. 


En  1877  (avant  la  laïcisation).  M.  le  docteur  Bourneville,  dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  l’Assistance  publique,  s’expiimait  ainsi  : 

« Les  actes  d'improbité  sont  malheureusement  très  fréquents.  De  là  résulte  que, 
« souvent,  on  voit  se  succéder  dans  le  courant  d’une  année  quatre  ou  cinq  infir- 
* miers,  et  davantage,  dans  la  même  salle.  » 
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Dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  est  évident  que  nous  pouvons  aujourd’hui 
astreindre  notre  personnel  à l’observation  d’une  comptabilité  rigoureuse.  On  ne 
pouvait  obtenir  du  personnel  religieux  qu’il  se  conformât  à des  règles  mêmes  rudi- 
mentaires. ün  l’a  assez  souvent  constaté. 

Un  de  nos  prédécesseurs,  M.  Lautb,  disait  en  1878  : 

« Il  a été  reconnu  que  leurs  devoirs  religieux  les  éloignent  souvent  des  salles  de 
« l’hôpital  au  moment  même  où  leur  présence  y serait  nécessaire. 

« De  plus,  il  faut  remarquer  qu’en  vertu  même  des  réglements  des  congréga- 
« bons,  les  religieuses  n’obéissent  guère  qu’aux  ordres  de  leur  supérieure,  ce  qui 
« est  inadmissible  dans  un  établissement  tel  qu’un  hôpital,  où  le  seul  chef  respon- 
« sable  est  le  directeur  ». 

En  dénonçant  les  irrégularités,  quelques-unes  graves,  dans  nos  services  hospi- 
taliers, il  convient  donc  de  mettre  hors  de  cause  la  question  de  la  laïcisation.  Nous 
ne  craignons  pas  de  mettre  au  jour  les  vices  de  nos  services.  Sous  le  régime  répu- 
blicain, le  contrôle  de  l'opinion  publique  est  le  plus  efficace. 

Les  extraits  ci-dessous  des  rapports  des  contrôleurs  ne  comprennent  pas  l’en- 
semble des  faits  irréguliers  qu’ils  ont  pu  découvrir;  j’ai  dû  me  borner  à choisir, 
dans  les  rapports  qui  s’étendent  sur  la  gestion  des  établissements  depuis  plusieurs 
années,  quelques  exemples  de  gaspillage  et  d’abus.  Je  me  suis  abstenu  de  citer  aucun 
nom,  soit  de  fonctionnaire  ou  employé,  soit  d’hôpital  ou  hospice,  car  je  n’ai  voulu 
tirer  de  ces  citations  que  des  conclusions  d’ordre  général. 

La  part  des  critiques  faite,  je  dois  cà  la  vérité  de  dire  que  la  lecture  de  ces  rapports 
m’a,  non  pas  révélé,  mais  confirmé  tout  le  mérite  de  notre  personnel  hospitalier. 

A tous  les  degrés,  je  l’ai  trouvé  à la  hauteur  de  sa  lâche,  tâche  difficile,  ingrate 
et  périlleuse. 

Je  suis  heureux  d’avoir  à constater  que  l’ensemble  de  nos  services  hospitaliers 
n’est  pas  atteint  par  les  critiques  que  j’ai  dû  faire,  et  c’est  pourquoi.  Messieurs, 
unanimement  appuyé  par  les  membres  de  votre  5®  Commission,  je  n’ai  pas  hésité  à 
produire  à la  tribune  les  critiques  qui  s’adressent  plutôt  au  fonctionnement  défec- 
tueux d’une  administration  surannée  qu’à  un  personnel  honnête  et  admirablement 
dévoué. 
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TKNUE  DES  ÉCRITURES  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS. 


23  octobre  1890. 

D'après  les  chiffres  consio-nés  au  sous-cltap.  XIX  du  compte  financier  de  1889,  les  dépenses 

faites  pendant  ladile  année,  pour  l’exploilaliondes  marais  de , auraient  été  de  -9,^5^  fr. 

plus  élevées  que  les  recettes,  taudis  que  d’après  le  compte  d’exploitation  pi'oduit  par  rétablisse- 
ment, les  recettes  auraient  excédé  les  dépenses  de  11,394  francs. 

Soit  une  différence  de  13,953  francs  entre  les  cliiffi-es  du  compte  financier  et  ceux  du  compte 
d’exploitation. 

Un  examen  sérieux  de  ces  comptes  et  des  carnets  qui  ont  servi  à les  établir  permet  de  dire 
qu’il  a été  accusé  d’une  part  une  perte  qui  n’a  pas  été  faite  et,  d’autre  part,  un  bénéfice  qui  n’a 
pas  été  réalisé. 


L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  est  donc  de  2,888  francs  et  non  de  11,394  francs. 


TENUE  DES  CAHIERS  DE  VISITE.  — Réglementation  (circulaire  du  2o  février  1884). 


28  juillet  1893. 

1"  régie.  — Les  deux  doubles  doivent  être  écrits  en  entier  de  la  main  des  élèves,  celui  de 
mé  leciue  ou  de  chirurgie  par  un  externe,  sous  la  responsabilité  de  riuterne  en  médecine  ou 
chirurgie,  celui  de  la  pliarmacie  par  l’interne  en  pharmacie. 

2“  régie.  — Ils  doivent  être  écrits  lisiblement,  sans  ratures,  ni  surcharges,  et  sans  autres  abré- 
viations que  celles  reconnues  par  le  formulaire,  avec  dosage  des  quantités  prescrites,  s’il  s’agit 
de  médicaments  se  délivrant  en  poids. 

Ils  doivent  reproduire  les  mêmes  indications,  tant  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  en 
médicaments  que  celles  en  aliments. 

3®  règle.  — Ils  doivent  être  collationnés  aussitôt  après  la  visite  par  les  deux  élèves  qui  les  ont 
écrits.  (Eu  cas  de  différence  entre  les  deux  cahiers,  la  prescription  inférieure  doit  être  seule 
admise  en  dépense.) 

4®  règle.  — Ils  doivent  être  signés  par  le  médecin  ou  le  chirurgien. 

règle.  — Le  directeur  de  chaijue  établissement  doit  vérifier  et  comparer  tous  les  Jours  un 
ou  plusieurs  cahiers,  de  manière  à ce  que  les  cahiers  de  chaque  service  passent  par  son  contrôle 
au  moins  une  fois  dans  le  cours  de  la  semaine. 

Ces  prescriptions  sont  rarement  suivies,  comme  le  prouvent  les  exemples  ci-après. 
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19  juillet  1893. 

A riiôpital de  même  qu’à  l’hôpilal , les  cahiers  de  visite  ne  sont  pas  tenus  par  les 

élèoes,  mais  par  le  suroeillant. 

28  juillet  1893, 

Aucune  prescription  réglementaire  n’est  observée,  sauf,  peut-être,  celle  relative  à la  signature 
du  chef  de  service.  Mais  ici  encore  la  règle  est  transgressée,  car  cette  signature  paraît  être  le 
plus  souvent  donnée  à l’avance  et  en  blanc. 

17  juillet  1893. 

Examiné  les  cahiers  de  visite  et  les  relevés  des  prescriptions  exceptionnelles  ou  extraordinaires 
de  la  journée  du  16  juillet.  Ces  cahiers  et  relevés  ne  sont  pas  tenus  par  les  élèves,  mais  par  les 
surveillantes. 

20  juillet  1893. 

Les  cahiers  de  visite  ne  sont  pas  tenus  par  les  élèves,  mais  par  les  surveillantes.  Ils  sont 
en  outi'e  très  mal  tenus.  Ils  n’indiquent  pas  toutes  les  prescriptions  exceptionnelles  ou  extraoî- 
dinaii  es  en  aliments  faites  aux  malades  et  ils  ne  sont  pas  d’accord  avec  les  relevés  journaliers  de 
ces  prescriptions. 


24  juillet  1893. 

Les  cahiers  sont  tenus  d’une  façon  déplorable Aucun  de  ces  cahiers  n’est  écrit  sous  la 

dictée  du  médecin,  tous  sont  p)répar-és  dés  la  oeille. 

La  visite  du  contrôleur  avait  lieu  le  24  au  soir,  le  contrôleur  a trouvé  entièrement  composés 
les  cahiers  de  la  journée  du  25. 


9-13  juin  1891. 

Les  cahiers  de  la  salle ne  sont  pas  rédigés  avec  autant  de  soin  que  ceux  de  la 

salle 

Pour  la  journée  du  8 juin,  les  différences  suivantes  ont  été  relevées  entre  les  prescriptions  ex- 
traordinaires qui  y sont  accusées  et  les  dépenses  réellement  faites  par  les  malades  : 

Dépenses  aceusées  Dépenses 

aux  cahiers.  réelles. 


Lit  n“  1 


Lit  n"  2 


1 litre  de  lait ) 

1 litre  de  bouillon > Néant. 

1 œuf ] 

1 litre  de  lait \ 

1 litre  de  bouillon [ 50  centilitres  de  lait. 

1 œ,iif J 


Lit  n“  34 


oO  centilitres  de  lait. 


1 litre  de  lait .... 

1 litre  de  bouillon 

1 côtelette 

1 œuf 

La  surveillante  a déclaré  que  les  diiïérences  constatées  entre  les  dépenses  accusées  auK  cahiers 
et  les  dépenses  réelles  des  malades  occupant  actuellement  les  lits  n°®  1,  12  et  34  proviennent  de 
ce  (ju’elle  reçoit  tous  les  soirs  dans  son  service  des  malades  envoyés  par  le  Bureau  central  apœs 
que  le  sei'vice  des  distributions  est  terminé,  et  que  pour  servir  des  aliments  à ceux  qui  en  récla- 
ment elle  est  obligée  de  faire,  chaque  jour,  petite  réseroe  de  lait,  de  bouillon,  de  côtelettes 
et  d'œufs. 

Toutes  les  suveillantes  des  services  de  chirurgie  suivent  les  mêmes  errements 


Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  admettre  que  dans  une  salle  les  dépenses  faites  par  un  malade 
occupant  le  lit  n°  1,  par  exemple,  soient  inscrites  aux  cahiers  en  regard  du  lit  n°  20,  et  récipro- 
quement. 

Si  on  tolérait  cette  pratique,  les  surveillantes  pourraient  se  faire  délivrer  telles  quantités  ou 

espèces  d'aliments  que  bon  leur  semblerait,  puisqu’en  réalité  ce  sont  elles-mêmes  qui  rédigent  ou 

font  rédiger  les  cahiers  de  visite.  Il  en  résulterait  donc  que  le  régime  alimentaire,  qui  a pour 
but  d’empêcher  les  établissements  de  dépenses  au-delà  d’une  quantité  maxima,  serait  rendu  com- 
plètement inutile. 

3 juin  1891. 

Le  contrôleur  s’est  rendu  dans  la  salle  des  hommes  (n“  1)  pour  questionner  deux  malades,  pla- 
cés au  1"  degré  d’alimentation  et  soumis  au  régime  lacté  partiel,  en  faveur  desquels  des  pres- 
criptions extraordinaires  de  pain,  d’œufs  et  d’eau  de  seltz  avaient  été  mentionnées  aux  cahiers 
depuis  le  commencement  du  mois  de  mai. 

D’après  les  écritures  (cahiers  et  feuilles  de  vivres),  les  malades  dont  il  s’agit  auraient  reçu 
chaque  jour,  du  1®*'  au  31  mai,  eu  plus  des  allocations  du  régime, -savoir  : 

Malade  occupant  le  lit  n“  11 : 409  grammes  de  pain,  un  œuf  et  uu  siphon. 

Malade  occupant  le  lit  n“  12  : 400  grammes  de  pain  et  un  œuf. 

Ces  malades  ont  déclaré,  en  présence  du  directeur  et  de  la  surveillante,  que,  depuis  leur 
admission  à l’hôpital,  ils  n avaient  jamais  reçu  de  pain  en  supplément  et  que  l’allocation  ré- 
glementaire leur  suffisait  largement.  Ils  ont  déclaré  également  n avoir  jamais  reçu  de  siphons 
d’eau  de  seltz  et  n avoir  reçu  d’œufs  que  trois  fois  seulement  par  semaine. 


PERSONNEL  SECONDAIRE. 


A propos  de  la  surveillance  à exercer  sur  les  dépenses  de  chauffage  et  d’éclairage,  le  directeur 

de a pi'étendu  qu’il  était  dans  l’impossibilité  de  trouver  actuellement  (7  octobre  1892) 

dans  son  établissement  un  sous-employé  disponible  pour  le  charger  de  cette  surveillance. 
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M.  le  contrôleur  répond  : 


î L’hôpital est  cependant  le  dernier  établissement  où  l’on  puisse  alléguer  une  sem- 

blableexcuse,  puisque  la  population  de  personnel  est  sensiblement  égale  à celle  desmalades. . 

« Le  chiffre  des  malades  est  inférieur  à 150,  or  celui  du  personnel  est  de  132 

« Voici  les  proportions  pour  d’autres  établissements  : 


« Saint-Antoine 931  malades  250  employés  27  “/o. 

« Laennec 681  — 217  — 32%. 

ï Saint-Louis 996  — 337  — 33%. 

« Clinique 121  — 50  — 41  %. 

« Enfants  malades 546  — 191  — 35  %. 

etc.,  etc. 


« Personnellement  le  contrôleur  a constaté  dans  une  séance  d’inventaire  qu’il  y avait  dans  l’un 
des  services  de  cet  établissement  9 personnes  pour  soigner  3 malades.  » 


LAIT. 

25-27  novembre  1890. 

Malgré  la  diminution  du  nombre  des  journées,  la  consommation  du  lait  a augmenté,  en  octobre 
dernier,  d’un  sixième  environ,  bien  que  le  nombre  des  malades  soumis  au  régime  lacté  soit 
resté  à peu  près  le  même  pendant  les  deux  mois  comparés  (octobre  1889  et  octobre  1890). 

Octobre  1889.  Octobre  1890.  En  plus  pour  1890. 

8,759  litres.  10,417  litres.  1,658  litres. 

22-26  mai  1891. 

Le  contrôleur,  après  examen  des  carnets  de  cuisine  et  interrogatoire  de  la  sous-surveillante,  a 
fait  constater  que  la  dépense  de  lait  portée  au  compte,  pour  assaisonnements  et  préparations, 
était  absolument  fictive,  et  qu’en  réalité,  on  avait  accusé  cette  dépense  imaginaire  dans  le  but  de 
majorer  les  allocations. 

C’est  là  un  procédé  absolument  repréhensible  et  qui,  dans  l’espèce,  était  d’autant  plus  blâ- 
mable que  le  dii’ecteur-comptable  avait  un  déficit  de  57  litres  de  lait  et  que,  pour  le  faire  dispa- 
raître, il  a eu  recours  à un  artifice  de  comptabilité  qui  lui  a permis  de  faire  ressortir  un  boni 
exagéré. 

En  effet,  le  directeur  a fait  figurer,  à son  compte,  une  allocation  de  506  litres  de  lait  pour 
préparation  de  légumes  et  de  riz.  Or,  il  résulte  des  renseignements  donnés  par  la  sous-surveil- 
lante de  la  cuisine  que,  pendant  le  mois  de  mars,  il  na  été  fait  aucune  préparation  de  ce 
genre. 
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24  août  1892. 

Parmi  les  objets  de  consommation  le  lait  seul  est  l’objet  d’une  augmentation  de  dépense  qu’on 
peut  (lualitier  ^'excessive,  ainsi  qu’il  ressort  d’une  comparaison  établie  entre  le  nombre  respectif 
des  journées  et  le  chiffre  de  la  consommation  du  lait. 

On  constate  ainsi  que  pour  un  nomûr-e  de  journées  en  avril  1891  et  1892  ressort  une 
aucjmeniation  de  2,000  litres  de  lait. 

26  août  1892. 

« Signalé  un  excédent  de  dépense  de  147  litres  de  lait  en  avril  1892,  par  rapport  ù avril  1891, 
cet  excédent  se  justilie  d’autant  moins  qu’il  y a 318  journées  de  plus  à l'actif  du  mois  d’avril 

1891. 

« Un  bon  pour  6 litres  de  lait  destinés  à une  entrantea  été  précisément  soumis  à la  signature 
du  directeur  pendant  la  visite  du  contrôleur. 

« La  fréquence  de  pareils  abus  suflit  à expliquer  les  .surcroîts  de  dépense  Semblables  à celui 
dont  il  vient  d’être  parlé.  » 

6 juin  1893. 

A l’hôpilal  les  dépenses  de  lait  augmentent  dans  des  proportions  considérables. 


En  1892,  pendant  le  1®“'  trimestre,  la  consommation  a été  de 4.610  litres. 

En  1893,  pendant  la  même  période,  elle  s’est  élevée  à 7.242  — 

Soit  une  différence  en  plus  pour  le  l'®  trimestre  1893  de 2.6.32  litres. 

Plus  d’un  tiers  en  plus. 


Rien  ne  justifie  une  pareille  augmentation,  si  ce  n’est  un  extraordinaire  abus  des  prescriptions 
extraordinaires. 

21  juin  1893. 

Jusque  dans  ces  derniers  mois  la  dépense  de  lait  s'était  maintenue  à l’hôpital dans  une 

moyenne  raisonnable. 

Mais  en  avril  et  mai  la  consommation  du  lait  a pris  tout  à coup  un  essor  considérable. 

Voici  le  relevé  des  dépenses  de  l’année  courante  : 


Janvier 1 . 70o  litres. 

Février 2.087  — 

.Mars 2.182  — 

Avril 3.860  — 

Mai 6.750  — 


11  est  vrai  que  la  population  de  l’hôpital  a également  suivi  une  progression  rapide  et  cons- 
tante; toutefois  cette  progression,  bien  que  considérable,  n’est  pas  sufiisante  pour  justifier  les 
augmentations  excessives  ci-dessus  signalées. 
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En  effet,  en  éla'olissanl  une  moyenne  pour  100  journées  de  malades,  on  obtient  les  résultats 
suivants  : 

Janvier 38,11  °lo. 

Février 44,79  °/o. 

Mars 37,45  °/o. 

Avril 64,01  °U. 

Mai 84,61  °lo. 

Signalé  à M.  le  commis-comptable l’exagération  des  dépenses  de  ces  deux  mois. 

Pour  en  recherclier  la  justification,  examiné  le  cahier  des  visites  et  les  relevés  journaliers  des 
prescriptions  exceptionnelles  extraordinaires. 

Les  cahiers  de  visite  sont  mal  tenus  et  ne  sont  pas  toujours  de  la  main  des  élèves,  ils  n’indi- 
quent pas  toutes  les  prescriptions  non  plus  que  les  relevés  journaliers. 

Ainsi,  pour  avril,  2,226  litres  de  lait  n’ont  pas  d’autre  justification  que  des  prescriptions 
établies  sur  bons  spéciaux  qui  n’indiquent  ni  les  noms  des  malades  ni  la  nature  de  la  maladie, 
mais  seulement  la  quantité  de  lait  prescrite. 

Rappelé  à l’économe  ce  qu’il  doit  faire 

Si  les  prescriptions  sont  observées,  il  n’est  pas  douteux  que  la  consommation  de  lait  ne  subisse 
une  diminution  notable  et  ne  perde  le  caractère  abusif  qu’elle  a aujourd’hui. 

3 juillet  1893. 

A les  dépenses  de  lait  continuent  leur  marche  ascensionnelle 

Les  chiffres  ci-dessous  relatant  la  moyenne  de  la  consommation  par  100  journées  de  malades 
le  prouvent  surabondamment. 

Cette  moyenne  a été  : 


En  janvier,  de 45,56  ”/o. 

En  février,  de 50,04  “/o. 

En  mars,  de 52,12  “/«. 

En  avril,  de 54,35  °/o. 

En  avril  1892  seulement  de 40,75  °U. 


11  juillet  1893, 

La  consommation  de  lait  (moyenne  par  100  journées)  est  montée  progressivement  de  42,73 
en  1891  à 54,08  en  1893. 

2 août  1893, 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  relevé  de  la  consommation  du  lait  pendant  le  l®*"  semestre  de 


l’année  1893,  et  la  comparaison  des  dépenses  avec  celles  de  la  période  correspondante  de  l’année 
1892. 


1892 

1893 

EN  PLUS  POUR  1893 

Janvier 

1.684  litres. 

2.160  litres. 

476  litres. 

Février 

2.362  — 

806  — 

Mars 

1.370  — 

2.720  — 

1.350  — 

Avril 

1.760  — 

2.730  — 

970  — 

Mai 

1.310  — 

2.738  — 

1.428  — 

Juin 

1.090  — 

2.406  — 

1.316  — 

Total. . . 

8.770  litres. 

15.116  litres. 

6.346  litres. 

Ces  résultats  accusent,  comme  on  le  voit,  une  augmentation  de  près  de  moitié  pour  la  gestion 
1893,  et  cependant  1e  nombre  de  journées  est  resté  à peu  près  le  même  pendant  les  deux 
périodes  {20,952  en  1893,  et  20,008  en  1892). 

Des  ob.servations  sont  laites  au  directeur  : alors  la  consommation  tombe  à 1,990  litres  en 
juillet,  soit  52  litres  14  par  100  journées  au  lieu  de  68  litres  80  par  100  journées  en  juin. 


Consommation  totale  du  lait  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  1888  à 1892. 


ANNÉES 

JOURNÉES 

DE  MALADES 

el  administrés 

QUANTITÉS 

de 

LAIT 

PROPORTION 

pour 

100  JOURNÉES 

DÉPENSE 

EN  ARGENT 

(Prix  du  litre, 
0 fr.  20  c.) 

litres. 

litres. 

1888 

7,793,878 

2,034,042 

26.33 

410,808  40 

1889 

7,912,396 

2,374,893 

30.01 

474,978  60 

1890 

8,060,180 

2,337,927 

31.73 

511,383  40 

1891 

8,374,062 

2,800,460 

33.44 

360,092  » 

1892 

8,487,065 

3,117,769 

36.73 

623,333  80 

COMESTIBLES. 

9-11  octobre  1890. 

Pendant  le  mois  d’août  les  administrés  ont  reçu  33  fois  des  légumes  de  saison  lorsque 
l’alternat  prescrivait  de  leur  en  donner  8 lois  seulement. 

Les  légumes  de  saison  coûtent  beaucoup  plus  cher  que  les  légumes  frais  et  les  pommes  de 
terre. 
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6 octobre  1890. 

Appelé  tout  parliculièremenl  l’atlention  de  réconorae sur  raugraenlation  considérable 

des  dépenses  de  pain,  viande,  volaille,  etc.,  que  présentaient  les  comptes  de  juillet  et  août  1890 
sur  ceux  de  juillet  et  août  1889 

Pendant  les  mois  de  juillet  et  août  1890,  malgré  la  diminution  du  nombre  de  journées 
(4,931  journées  en  moins),  la  consommation  du  pain  a augmenté  de  1866  kilog.,  et  celle  de 
viande  ou  de  denrées  de  remplacement  de  574  kilog. 

16  octobre  1890. 

La  dépense  de  pain  pourrait  être  encore  réduite  de  4 à 5 kil.  par  centaine  de  journées 
de  consommateurs.  Il  suffirait,  pour  obtenir  cette  nouvelle  réduction,  de  se  conformer  aux 
instructions  du  régime  alimentaire  (art.  27),  c’est-à-dire  de  veiller  à ce  que  les  administrés 
n’emportent  pas  de  pain  en  dehors  de  l’établissement. 


Vérification  des  dépenses  du  1 trimestre  1893. 

Pendant  ce  trimestre,  le  contrôleur  constate  qu’on  a consommé  en  plus  sur  l’année  1892  : 

5,343  litres  de  lait  ; 

1,979  œufs  ; 

81  litres  de  Bagnols. 

Le  nombre  des  journées  ne  s’est  trouvé  augmenté  que  de  186,  augmentation  bien  insuffisante 
pour  justifier  l’accroissement  de  dépenses. 

Les  explications  de  l’économe  et  du  directeur  ne  le  satisfont  pas,  et  il  conclut  comme  suit  : 

« En  ce  qui  concerne  notamment  le  lait  et  les  œufs,  les  raisons  alléguées  (augmentation  des 
malades  au  régime  lacté,  différence  d’allocation  au  personnel,  consommation  extraordinaire  du 
Vendredi-Saint)  ne  sauraient  être  admises  et  sont  infirmées  par  ce  fait  que  la  consommation  de 
la  viande  et  du  poisson  a augmenté  également  dans  de  fortes  proportions  pendant  le  même  laps 
de  temps. 

<L  Pour  la  viande,  la  consommation  du  premier  trimestre  1893  est  de  473  kilog.  supérieure  à 
celle  de  la  période  correspondante  de  1892  pendant  que  celle  du  poisson  progressait  également 
de  180  kilog. 


9-13  juin  1893. 

Avec  le  système  adopté  à l’hôpital  pour  établir,  aux  comptes  mensuels,  le  montant  des  allo- 
cations de  denrées  qui  peuvent  être  employées  aux  préparations  et  assaisonnements  divers,  on 
n’est  pas  obligé  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  régime  alimentaire.  Si  le  tableau  des 
préparations  n’est  pas  vérifié  sur  place,  chaque  mois,  le  comptable  peut  dépasser  les  fixations 
dudit  régime  d’un  cinquième,  d’un  quart  même,  si  bon  lui  semble,  et  faire  encore  ressortir  des 
bonis  importants  à ses  comptes. 

Ce  système  est  sans  doute  fort  ingénieux,  mais  il  est  par  trop  fantaisiste. 


Pour  les  œufs  et  le  lail,  par  exemple,  on  porte  d'abord  aux  comptes  les  allocations  prescrites 
par  les  chefs  de  service,  puis,  pour  masquer  les  dépenses  non  autorisées  par  l’Administration, 
on  fait  figurer  au  tableau  des  assaisonnements  et  préparations  des  dépenses  fictives  pour  la  pré- 
paration d’aliments  qui  ne  sont  jamais  servis  aux  malades. 

C’est  ainsi  qu’au  compte  d’aM-il  dernier,  on  a porté  à ce  tableau  une  dépense  de  300  litres  de 
lait  et  de  600  œufs  pour  la  préparation  de  3,000  litres  de  soupe  à la  panade.  Or,  il  résulte  du 
travail  de  vérification  fait  par  le  service  du  Contrôle,  à l’aide  du  carnet  des  menus  et  du  carnet 
de  cuisine,  qu’il  n’a  pas  été  préparé  de  soupe  cà  la  panade  pendant  le  mois  dont  il  s’agit. 

On  a accusé  également,  au  tableau  des  assai.sonneinents,  une  dépense  de  230  œufs  pour  la 
préparation  de  500  kilog.  de  veau  au  blanc,  lorsque  la  quantité  assaisonnée  l éelleraent  ne  s’élève 
(]u’à  330  kilog.  seulement. 

[.es  allocations  de  lait  ont  donc  été  majorées  de  300  litres  et  les  allocations  d’ceufs  de  773,  et 
le  compte  d’avi'il,  au  lieu  de  se  solder  par  un  boni  de  138  litres  de  lait  et  de  426  œufs,  se  solde 
par  un  déficit  de  J /3  litres  de  lait  et  de  349  œufs. 


En  résumé,  le  compte  en  vivres  du  mois  d’avril  a été  établi  de  telle  façon  qu’une  vérification 
complète  est  impossible  à faire,  et  (jue,  pour  la  plupart  des  denrées  consommées,  le  contrôleur 
ne  peut  dire  si  le  comptable  est  l esté  au-dessous  des  allocations  du  régime  ou  s’il  les  a dépassées. 


16  juin  1891. 

Les  comptes  de , tels  qu’ils  sont  encore  établis  aujourd’hui,  ne  peuvent  être  vérifiés 

d’une  façon  utile  et,  môme  pour  les  principaux  articles  d’alimentation,  pain,  vin  et  viande,  il 
est  impossible  de  dire  si  le  comptable  réalise  des  bonis  ou  s’il  excède  les  quotités  allouées  par  le 
régime. 

Voici  comment  le  compte  du  mois  d’avril  dernier  a été  rédigé  : 

Tableaux  1 et  2 . — Ils  sont  affectés  à l’enregistrement  des  allocations  des  malades  et  des 
prescriptions  exceptionnelles  ou  extraordinaires  faites  en  leur  faveur. 

D’après  les  indications  portées  à ces  tableaux,  les  pensionnaires  malades  traités  à l’infirmerie 
ou  dans  leurs  chambres  auraient  reçu,  pendant  le  mois  d’avril,  les  quantités  de  pain,  vin, 
viande,  etc.,  allouées  aux  malades  placés  au  régime  du  3®  degré  (l"®  clas.se)  de  l’hôpital,  mais 
les  dépenses  accusées  ne  ressemblent  en  rien  à celles  qui  ont  été  faites  réellement. 

La  surveillante  de  l’infirinerie  a reconnu  que,  sur  20  pensionnaires  se  trouvant  dans  son  .ser- 
vice à la  date  du  30  avril,  9 ou  10  au  plus  étaient  en  étal  de  con.sommer  les  allocations  du  .3“ 

degré les  malades  à l’infirmerie  consomment  en  réalité  beaucoup  moins  que  ne  le  déclare 

le  comptable. 

Quant  aux  pensionnaires  traités  dans  leurs  chambres,  ils  reçoivent  non  pas  les  allocations  du 
3'  degré,  mais  celles  des  pensionnaires  valides 

Celte  dernière  catégorie  de  pensionnaires  reçoit  donc  beaucoup  plus  que  ne  lui  alloue  le 
régime 

Pendant  le  mois  d’avril,  les  dépenses  suivantes  ont  été  accusées  au  tableau  des  pre.scriptions 
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exceptionnelles  et  extraordinaires  pour  49  malades  senlement  (20  à rinfirmerie  et  29  dans  les 
chambres)  : 

Viande,  76  kil.  50; 

OEiifs,  302; 

Légumes  de  saison,  43  kil.  20; 

Lait  ordinaire,  1,300  litres; 

Lait  stérilisé,  167  litres; 

Bière,  276  litres; 

Siphons,  46; 

Vin  de  Bordeaux,  20  litres  8S; 

Vin  de  Banyuls,  24  litres  30. 

Si,  comme  l'assure  la  surveillante  de  l’intîrmerie,  la  plupart  de  ces  dépenses  ont  été  faites  par 
les  pensionnaires  traités  dans  leurs  chambres,  il  faut  recannaître  (pi’ils  sont  doués  d'un  singulier 
appétit. 

Comment  ces  malades  ont-il  pu  faire  pour  absorber  de  pareilles  quantités  d’aliments,  en  plus 
des  allocations  des  valides,  qui  sont  déjà  fort  élevées? 

Bes  questions  ayant  été  a Iressées  à ce  sujet  à la  surveillante,  il  a été  répondu  que  les  pension- 
naires malades  aoaient  clâ  être  aidèn  par  leurs  bonnes  ou  femmes  de  ménage. 


Tableau  n^  3.  — 11  est  affecté  à l’inscription  des  allocations  des  valides. 

Ce  tableau  est  encore  plus  fantaisiste  que  les  précédents,  c’est-cà-dire  qu’il  est  faux  depuis  la 
première  ligne  jusqu’à  la  dernière. 

Le  comptable  y a inscrit  chaque  jour  la  nature  des  aliments  prescrits  par  le  régime  de  l’alternat 
alors  qu’en  réalité  on  a délivré  des  aliments  de  nature  et  de  quantité  absolument  différentes. 

Exemple.  — Journée  du  30  avril  ; 

Aliments  portés  au  compte  Aliments  servis  réellement 


Viande  rôtie. 
Viande  bouillie. 
Légumes  secs. 
Fruds  frais. 
Confitures. 


Charcuterie. 

Volaille. 

Légumes  de  saison. 

Fromage. 

Pâtisserie. 


Tableau  n°  5. — On  sait  (pje  depuis  longtemps  les  sous-eraployés  et  serviteurs  de 

reçoivent,  chaque  jour,  des  aliments  de  môme  nature  et  préparés  exactement  de  la  même 

façon  que  ceux  qui  sont  donnés  aux  pensionnaires.  Cependant  le  tableau  n"  5 a été  établi  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l’alternat  d’avril  et,  si  ce  tableau  avait  été  vérifié  par  les  employés 
du  service  sédentaire  du  bureau  de  la  comptabilité  en  matières,  il  n’aurait  donné  lieu  à aucune 
observation. 

Il  reste  133  personnes  à nourrir  au  réfectoire,  en  admettant,  toutefois,  qu’il  ne  soit 

pas  tenu  compte  des  vacances  qui  se  produisent  à chaque  repas. 
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Four  nourrir  tous  les  jours  les  41  employés,  sous-employés,  etc.,  de  , avec  la 

desserte  du  réfectoire,  la  surveillante  de  la  cuisine  et  le  chef  font  donc,  à chaque  repas,  des  pré- 
parations pour  174  personnes,  lorsqu’ils  savent  qu’ils  ne  devraient  en  faire  que  pour  133  seu- 
lement. 

Ne  serait-ce  pas  dans  le  but  d’éviter  de  faire  une  cuisine  spéciale  pour  le  personnel  que  l’on 
procède  ainsi? 

Il  est  permis  de  le  croire,  car  le  jour  de  sa  visite  le  controleur  a assisté  aux  distributions  faites 
au  repas  du  matin,  et  il  a pu  constater  qu’une  trop  grande  quantité  d’aliments  avait  été  préparée 
pour  les  pensionnaires. 

Sur  175  beafsteacks  envoyés  au  réfectoire,  il  en  est  resté  45  à la  cuisine.  — Ces  45  beafs- 

teacks  d’un  volume  peu  élevé,  ne  suffisant  pas  pour  le  personnel,  le  conti’ôleur  croyait  que  les 
allocations  des  sous-employés  et  serviteurs  allaient  être  complétées  avec  des  morceaux  de  viande 
rôties  enlevés  la  veille  des  tables  du  réfectoire,  mais  le  service  avait  été  réglé  à l’avance  : le 
nombre  des  beafsteacks  cuits  était  suffisant  pour  les  personnes  qui  ne  pouvaient  les  recevoir 
que  tout  préparés  (garçons  et  filles  de  service,  éplucheuses,  etc.),  et  des  beafsteacks  crus  ont 
été  livrés  aux  surveillants  et  surveillantes  qui  préfèrent  recevoir  leurs  allocations  de  viande 
avant  préparation. 

En  résumé,  on  voit  que  le  contrôleur  n’a  pas  exagéré  en  disant,  à diverses  reprises, 

que  la  comptabilité  des  vivres  de n’est  qu’une  comptabilité  imaginaire. 


VIANDE. 

24  août  1892. 

Signalé  la  dépense  de  viande  pour  le  mois  d’avril  1892,  qui  s’est  élevée  à 8,197  kilog.,  en 
excédent  de  316  kilogr.  sur  avril  1891,  avec  un  nombre  de  journées  moins  élevé  de  10  unités. 


BLANCHISSAGE. 

22-26  mai  1891. 

En  faisant  trier  le  linge  qui  se  trouvait  à la  buanderie  au  moment  de  sa  visite,  le  controleur  a 
constaté  qu’un  grand  nombre  d'articles  (draps,  tabliers  plissés  et  à cordons,  torchons, 
serviettes,  etc),  d'une  propreté  irréprochable,  avaient  été  jetés  au  linge  sale. 

17  décembre  1892. 

Parmi  les  effets  envoyés  à la  buanderie  par  la  cuisine,  il  s’en  trouvait  un  grand  nombre  qui 
auraient  pu  être  remis  en  service  sans  être  blanchis. 

17  juin  1893. 

Un  billet  d’ordre  liquidé  constate  une  dépense  de  blanchissage  pour  3,979  draps  alors  que  le 
service  de  lingerie  n’a  donné  à blanchir  que  3,879  draps. 

il  résuile  des  explications  fournies  qu’on  ne  peut  suspecter  la  bonne  foi  du  blanchisseur,  l’er- 
rour  ne  provient  même  pas  de  son  fait,  mais  de  l’employé  de  l’économat  qui  a établi  la  facture. 
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CHAUFFAGE  ET  ÉCLAIRAGE. 

Enquête  sur  Vapplication  dans  les  établissements  de  la  circonscription  de  la 
circulaire  du  13  décembre  1880  réglementant  le  service  du  chauffage  et  de 
V éclairage  (du  2 au  9 septembre  1892). 


PRESCRIPTIONS  DE  LA  CIRCULAIRE. 

1°  Un  agent  du  personnel  secondaire  devra  être  chargé  dans  chaque  établissement 
de  la  surveillance  générale  du  chauffage  et  de  l’éclairage. 

2°  Il  devra  consigner  sur  un  carnet  quotidiennement  si  les  chauffeurs,  serviteurs 
et  inflrmiers  entretiennent  une  combustion  régulière,  ne  bourrent  pas  inutilement 
les  appareils  et  se  conforment  aux  mesures  prescrites  en  vue  de  l’utilisation  des 
résidus  et  des  poussiers. 

11  exercera  une  surveillance  assidue  du  réglage  des  compteurs,  de  l’allumage  et 
de  l’extinction  des  brûleurs,  en  vue  d’assurer  la  fermeture  complète  des  robinets 
quand  leur  service  cessera  d'être  nécessaire,  ou  même  leur  fermeture  partielle 
quand  il  ne  sera  plus  besoin  d’une  aussi  grande  quantité  de  chauffage  ou  de 
lumière. 

3“  11  sera  tenu  un  carnet  spécial  de  la  consommation  du  gaz  par  24  heures 
relevée  distinctement  pour  le  jour  et  pour  la  nuit. 


RÉSULTATS  DE  L'ENQUÊTE. 

{Extrait  des  notes  du  contrôleur.) 


Les  charbons  livrés  aux  établissements  se  composent  de  60  °/o  de  menus  et  seulement  40  “/«  de 
gailleteric. 

Il  est  certain  qu'une  telle  quantité  de  menus  et  de  poussiers  va  augmenter  la  difficulté  de 
chauffage  dus  foyers  et  que,  pour  éviter  la  surveillance  assidue  et  le  soin  qu’exigera  la  com- 
bustion d’un  charbon  ainsi  composé,  quelques  chauffeurs  tenteront  de  faire  disparaître 
beaucoup  de  menus  parmi  les  cendres  et  les  résidus. 

B.  — La  consommation  du  gaz  augmente  dans  la  presque  totalité  des  établissements. 


Partout  la  circulaire  de  principe  a été  mise  en  oubli,  au  moins  sur  Vmi  des  trois 
points  examinés. 


a 
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RÉCOLEMENT  DES  DENRÉES  EXISTANT  DANS  LES  MAGASINS  DE 


30  septembre  1892. 

Gaillclerie.  — Quaniité  accusée 13.000  kilog. 

— Quantité  trouvée 100.000  — 

Pour  expliquer  une  pareille  différence  on  trouve  la  mention  suivante  : 

€ Majoration  en  écritures  des  quantités  délivrées.  Récolements  antérieurs  inexacts.  » 

23  octobre  1892. 

Le  concierge  a fait  installer,  dans  sa  cuisine  un  fourneau  à gaz  et  un  petit  appareil  d'éclairage, 
bien  qu’il  reçoive  toutes  les  allocations  de  chauffage  et  d'éclairage  prévues  par  le  règlement. 

26  août  1892. 

Hôpital — Après  avoir  donné  les  motifs  d'augmentation  de  consommation  indiqués 

par  rétablissement,  le  contrôleur  déclare  « qu’il  incline  plutôt  à penser  que  le  sucroit  de  dépense 
du  gaz  e.'^t  dû  à un  relâchement  dans  la  surveillance  du  service  de  l’éclaiiage  et  à la  mise  en 
oubli  de  la  circulaire  de  décembre  1886. 

23  mai  1893. 

« La  consommation  du  gaz  s’est  accrue  de  3,210  mètres  cubes. 

« Cet  accroissement  serait  dû,  paraît-il,  à l’installation  du  gaz  dans  plusieurs  services  et  dans 
un  nouveau  laboratoire. 

« Quoiqu’il  en  soit,  il  est  curieux  de  remarquer  que  celte  augmentation  porte  entièrement  sur 
les  mois  de  janvier  et  février. 

I 11  y a mieux  encore,  en  mars,  malgré  les  installations  nouvelles  dont  il  est  question,  la 
consommation  a baissé,  elle  est  iulérieure  de  409  mètres  cubes  à celle  de  mars  1892. 

c 11  y a donc  lieu  de  croire  que  sur  ce  chapitre  on  pourrait  réaliser  des  économies  à l’hôpital 
ou  tout  au  moins  maintenir  les  dépenses  dans  leurs  anciennes  limites.  » 


LINGE. 


26  septembre  1891. 

Pour  les  principaux  articles  de  linge  demandés  en  remplacement  des  de.struclions  faites  depuis 
le  commencement  de  l’année  1891,  voici  la  comparaison  des  quantités  allouées  par  le  devis 
avec  les  quantités  existantes  : 
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Allocation 

Quantités 

Différence 

Désignation  des  articles 

du  devis 

existantes 

en  plus 

Draps 

2.200 

3.100 

900 

Nappes 

1.30 

382 

232 

Serviettes  de  table 

2.668 

5.568 

2.900 

Tabliers  à cordons 

500 

908 

408 

Taies  d’oreillers 

1.028 

1.230 

202 

Torchons  

2.452 

4.155 

1.703 

Jusqu'à  ce  jour,  les  sous-employés  et  serviteurs  se  sont  servis  exclusivement  des  draps  et  taies 
d’oreillers  des  pensionnaires.  — Or,  les  draps  des  pensionnaires  coûtent  7 francs,  lorsque  les 
draps  des  sous-employés  ne  coûtent  que  5 fr.  48  c.  et  ceux  des  serviteurs  5 fr.  0:2  c.  seulement. 
— Les  laies  d’oredlers  coûtent  1 fr.  48  c.  [)Our  les  pensionnaires,  1 fr.  2.3  c.  pour  les  sous-em- 
ployés et  1 fr.  10  c.  pour  les  serviteurs. 


17  décembre  1892. 

Dans  les  logements  du  personnel  secondaire,  il  a encore  été  trouvé  un  très  grand  nombre 
d'effets  de  linge  (chemises,  draps,  .serviettes  et  taies  d’oreillers),  dont  l’usage  doit  être  réservé 
exclusivement  aux  pensionnaires. 


23  et  24  janvier  1893.  ‘ • • 

On  demande  118  robes  d’hiver  pour  les  administrées. 

Le  contrôleur  établit  qu’il  en  faut  au  maximum  170  p.our.assurer  le  service,  et  que,  le  magasin 
en  possédant  96,  il  suftira  de  14  robes  au  lieu  de  1 18,  chilTre  de  la  demande. 

L’inventaire  des  services  a révélé  quelijue  désordre,  notamment  dans  deux  petites  lingeries 
installées  au et  au 

Elles  fonctionnement  très  in-égulierement. 

Celle  du ne  possède  pas  de  carnet  pour  suivre  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties 

de  linge, 

A la  lingerie  un  carnet  existe, mais  il  est  mal  tenu.  Les  indications  qaiy  figurent  ne  sont  pas 
entièrement  conj ormes  à la  réalité.  11  existe  même  parfois  des  écarts  considérables  entre  les 
soldes  qu’il  accuse  et  les  quantités  existant  réellement  en  lingerie 


FAÏENCE  ET  VERRERIE. 


7 novembre  1891 . 


État  comparatif  des  destructions  faites  en  1885  et  en  1890  à l’hospice  de 


En  4885 

En  1890 

Augmentation  pour  1890. 

99o.000  journées. 

1.075.000  journées. 

8 V. 

Assiettes 

3.699 

9.537 

158  7o 

Courtines 

10.000 

13.900 

39  7“ 

Plats 

li5 

491 

240  7® 

Salières 

.oO 

192 

245  “/, 

Soupièi'es 

160 

335 

109  “/„ 

Tasses  et  bols. . 

448 

613 

37  7o  ' 

Verres  h boire. . 

2.638 

6.000 

O 

O 

Urinaux 

797 

1.946 

144  ®/o 

18  octobre  1890. 

Releoé  des  articles  livrés  aux  élèves  de  médecine  et  en  pharmacie  pendant 
les  9 premiers  mois  de  1890. 

Salle  de  garde  de  médecine  (14  élèves)  : 


37  assiettes. 

84  verres  à boire. 

44  verres  de  lampes. 


Salle  de  garde  de  pharmacie  (8  élèves)  : 


96  verres  à boire. 


28  octobre  1890  : 

Du  1"  janvier  au  27  octobre  1890,  on  a fourni  : 

Élèves  en  médecine  (13)  ; Élèves  en  pharmacie  (6)  : 

72  assiettes.  102  assiettes. 

44  verres  à boire.  36  verres  à boire. 

60  verres  de  lampes.  18  verres  de  lampes. 
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22-26  mai  1891  : 

Comparaison  des  dépenses  des  principaux  articles  de  verrerie  et  porcelaine  faites  pendant 

l’année  1890  à L’hospice  X. . . avec  celle  d’un  établissement  similaire.,  l’hospice  

(même  population  à peu  près). 


Dépenses  de 

Dépenses  de 

En  plus  pour 

Verres  à boire 

• 990 

151 

839 

Carafes  et  carafons 

586 

188 

398 

Assiettes 

795 

327 

468 

Tasses  et  bols 

312 

27 

285 

Terrines 

87 

20 

67 

4 octobre  1890. 

Les  dépenses  de  verres,  d’assiettes,  à'urinaux  et  de  cuvettes  surtout  vont  en  augmentant  de 
trimestre  en  trimestre,  sans  que  celte  augmentation  puisse  être  justifiée  par  la  récente  ouverture 
de  quelques  services  peu  importants. 

Le  remplacement  des  objets  cassés  paraît  se  faire  avec  beaucoup  trop  de  facilité  à l’hospice. . . . 

22  octobre  1891. 

Le  contrôleur  de  la  3®  circonscription  a souvent  constaté  que  des  menus  articles  de  mobilier 
étaient  détruits  volontairement 

Sur  les  38  couteaux  proposés  pour  la  destruction,  il  en  a été  trouvé  15  neufs  ou 

ayant  à peine  servi 

7 septembre  1891. 

Parmi  les  balais  de  cmn  proposés  pour  la  destruction,  il  en  a été  trouvé  plusieurs  qui  auraient 
pu  servir  encoi'e  quelques  mois  s’ils  n’avaient  été  détériorés  volontairement  par  des  garçons  de 
service.  Ces  balais,  dont  il  ne  doit  être  fait  usage  que  dans  les  salles  parquetées,  ont  servi  à laver 
les  couloirs,  puis  les  crins  ont  été  coupés  et  arrachés. 

11  septembre  1891. 

Sur  six  balais  de  crin  proposés  pour  la  destruction,  un  seul  a été  usé  ; les  autres  ont  été 
détériorés  par  les  serviteurs. 

23  septembre  1891. 

Parmi  les  objets  de  brosserie  proposés  pour  la  destruction  et  déposés  au  magasin,  il  a été 
trouvé  quelques  balais  de  crin  et  de  piazzava  presque  neufs. 
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Contrôle  du  28  juillet  1892. 

Au  moment  où  le  contrôleur  entrait  au  magasin,  un  garçon  de  service  s’apprêtait  à brûler 
50  mètres  de  sparlerie,  sous  prétexte  quelle  était  déchirée  sur  une  longueur  d’à  peu  près  20  cen- 
timètres. 

11  paraît  que  cela  se  fait  couramment  dans  cet  établissement. 

Aussi  la  consommation  de  spai'lerie  y atteint-elle  le  dvffre  fabuleux  de  400  mètres  environ 
par  trimestre,  soit  1 kilomètre  et  2 hectomètres  par  an. 


MOBILIER,  COUCHER. 


17  décembre  1892. 


Le  contrôleur  constate  (|u’it  existe  en  magasin  les  quantités  ci-après  en  excédent  de  celles  qui 
auraient  dû  s’y  trouver  d'après  les  écritures: 


Couvertures  de  laine. . . . 

Id  de  coton 

Matelas  en  laine  et  crin. . . 

Id.  de  crin 

Oreillers 

Commodes  et  chiffonniers 
Couchettes  en  bois. . .... 

Fauteuils  en  velours 

Sommiers 

etc.,  etc. 


13 

13 
23 

4 

14 
7 

7 

8 
6 


Interrogé  à ce  sujet,  le  garde-magasin  a répondu  qu’à  son  arrivée  dans  l’établissement  il  cons- 
tata en  procédant  à l’inventaire  des  objets  ([ui  lui  étaient  confiés  que,  pour  un  certain  nombre 
d’articles  de  coucher  et  de  mobilier,  les  quantités  accusées  aux  carnets  de  son  prédécesseur  étaient 
supérieures  à celles  qui  existaient  réellement  et  prétend  qu’après  avoir  mis  l’économe  au  courant 
de  cette  situation,  il  reçut  l’ordi  e de  maintenii-  les  chiffres  qui  figuraient  aux  carnets,  le  comptable 
espérant  pouvoir  combler  les  déficits  avec  les  objets  abandonnés  par  les  familles  des  pensionnaires 
décédés  dans  l’établissement. 

Depuis,  tous  les  matelas,  couvertures,  commodes,  etc.,  abandonnés  dans  les  mêmes  conditions, 
ont  été  recueillis  au  magasin  sans  être  pris  en  recette  dans  les  écritures,  de  sorte  que  les  déficits 
qui  existaient  à l’arrivée  du  garde-magasin  font  place  aujourd’hui  à des  bonis  assez  considérables. 

On  voit  avec  quel  soin  cette  partie  de  la  comptabilité  a été  tenue  1 
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OBJETS  DE  PANSEMENT,  APPAREILS. 


10  novembre  1891. 

Des  différences  très  sensibles  sont  constatées  entre  les  dépenses  réelles  et  les  dépenses  ac- 
cusées. 

Il  appert  des  explications  données  que  le  comptable  a majoré  ou  minoré  ses  dépenses  suivant 
les  besoins,  dans  le  but  de  mettre  ses  écritures  ollicielles  d'accord  avec  les  restants  réels. 

C’est  ainsi  qu’une  dépense  de  linge  à pansement  s’étevant  à 641  ktl.  21  a été  ramenée  à 
116  kil.  60.  Pourquoi?  parce  que  les  dépenses  des  trimestres  précédents  avaient  été  indûment 
majorées. 


Les  objets  mis  directement  en  service,  sans  passer  par  les  magasins,  comme  les  appareils  pro- 
thétiques, les  attelles,  \es  chaussures  orthopédiques,  etc.,  ne  tigurent  pas  sur  les  livres  auxi- 
liaires. On  ne  peut  donc  véi  ifier  leur  sortie. 

La  même  constatation  est  faite  à (20  novembre  1891),  à (2  décembre  1891)  et 

dans  la  plupart  désétablissements  (2  décembre  1891). 


État  d’emploi  des  objets  de  pansement,  etc. 

20  novembre  1891. 

Sur  un  grand  nombre  d’articles,  les  ré.sultats  accusés  n’étaient  pas  conformes  à ceux  des  car- 
nets de  magasin.  Ce  fait  provient  de  ce  que  l'on  a voulu  mettre  les  écritures  d'accord  avec  les 
restants  réels. 

7 février  1893. 

Les  médecins  eux-mêmes  trouvent  qu’on  dépense  trop,  ils  estiment  qu’on  doit  renoncer  à la 
location  et  acheter  l’appareil,  qui  restera  à l'hôpital. 

A , M.  le  docteur a demandé  à procéder  de  la  sorte. 

\Fourniture  de  divers  articles  de  pansement. 

17  avril  1893. 

Le  contrôleur  constate  qu'on  achète  dans  le  commerce,  où  les  prix  sont  plnseievé',  alors 
qu’on  doit  s’adresser  à la  Pharmacie  centrale. 


Fourniture  d’un  spectroscope  Yoon. 


4 août  1893. 

Demande  du  29  juillet,  parvenue  à l’Administration  le  3 août,  le  contrôleur  se  présente  le  4 
à l’hôpital  pour  examiner  la  nécessité  de  la  commande.  L’appareil  était  fourni. 


Matelas  d'eau. 

Encore  une  demande  déjà  servie  lorsque  le  contrôleur  a cherché  à s’assurer  de  la  nécessité  de 
la  fourniture. 


28  novembre  1891. 

Le  billet  d'ordre  n“  268  (bon  de  commande)  est  relatif  à une  demande  de  cautères.  11  résulte 
des  explications  que  ces  trois  instruments  sont  livrés,  que  cette  livraison  eut  lieu  sur  la 
demande  expresse  faite  au  fournisseur  par  M.  le  docteur 

5 juin  1893. 

Les  billets  d'ordre  (billets  de  commande)  qui  concernent  les  verreries  de  laboratoire  contien- 
nent des  exagérations  inouïes. 

Ainsi,  l’établissement  demande  : 

60  tubes  d’Esbach  ; 

619  flacons  à l'émeri  ; 

6.000  tubes  à expérience. 

Le  contrôleur  établit,  avec  preuves  à l’appui,  qu’il  faut  seulement  : 

16  tubes  d'Esbach  ; 

1.000  tubes  à expérience. 

En  outre,  dit-il,  l’établissement  qui  demande  tous  ces  articles  dans  le  commerce  a été  invité  à 
s'adresser  au  Magasin  central. 


Billets  d'ordre  de  régularisation. 

11  juillet  1893. 

Le  billet  d'ordre  est  daté  du  27  juin  et  est  parvenu  à l’Admininistration  le  29. 

La  fourniture  de  l'appareil  dont  .s’agit  a eu  lieu  le  28. 

Cet  appareil  est  destiné  à la  désinfection  de  la  salle  de  consultation,  son  utilité  ne  parait  pas 
contestable,  mais  l’irrégularité  de  sa  fourniture  n’en  est  pas  moins  blâmable.  M.  le  directeur 
aurait  dû  attendre  l’autorisation  de  l’Administration  avant  d'en  commander  la  livraison. 
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Le  second  billet  d’ordre  est  relatif  à la  fourniture  de  divers  articles  de  pansement  achetés  dans 
le  commerce  sous  prétexte  que  la  Pharmacie  centrale  ne  pouvait  les  fournir  de  suite.  Le  service 
du  Contrôle  a fait  observer  que  la  fourniture  avait  été  trop  importante,  qu’on  aurait  dû  ne 
demander  au  commerce  que  le  strict  nécessaire  pour  attendre  la  livraison  de  la  commande  faite 
à la  Pharmacie. 


Moyenne  de  la  consommation  mensuelle  à l’hôpital  de 


8 août  1893. 


1891 

1892 

1993 

Étoupe  au  sublimé 

69*^  91 

79’'  » 

182’' 

» 

Coton  au  sublimé 

8'^  66 

9’'  33 

21’' 

83 

— cardé 

19'^  50 

22’'  » 

42’' 

66 

— iodoformé 

41 

0’'  33 

8’' 

33 

— borique 

5“  33 

8’'  33 

23" 

16 

— au  sa  loi 

0M6 

» 

. 0" 

33 

Gaze  iodoformée 

45“  83 

45“  83 

106“ 

66 

— au  salol 

2“  16 

1“  D 

5“ 

» 

Mousseline  gaze 

330“  » 

441“  16 

908“ 

33 

Toile  serpillière 

3“  75 

1“  75 

3*^ 

16 

Taffetas  gommé 

18“  75 

19“  41 

48“ 

83 

Cataplasmes 

216“  66 

291“  66 

733“ 

33 

Compresses  carrées 

483“  33 

466“  61 

1 . 150“ 

» 

— de  médecine 

1.250“  » 

1 . 166“  66 

3.000“ 

» 

EAU. 

26  août. 

L’hôpital dépense  plus  d’eau  de  source  que  d’eau  de  Seine  : 


SOURCE 

SEINS 

Avril 

\ \ QÇJmo 

85“= 

Mai 

1.251 

112 

Juin 

1.088 

160 

3.468“= 

3o7“® 

soit  environ  fO  fois  plus  d'eau  de  .source  que  d’eau  de  Seine. 

La  consommation  totale  d’eau  s’élève  donc  à 42“=S  par  jour,  chiffre  qui  parait  élevé  pour  un 
aussi  petit  établissement. 
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II.  — Compte  flnakcier  de  l’administration  de  l’Assistance  publique 

POUR  l’exercice  1892. 


A première  vue,  une  remarque  s’impose  : le  comple  de  l’Assistance  publique 
n’est  pas  établi  dans  la  même  forme  que  le  compte  de  la  ville  de  Paris.  Sans  nous 
arrêter  aux  complicalions  amenées  par  le  jeu  des  fonds  de  différentes  provenances, 
par  la  subdivision  du  budget  de  l’Assistance  en  cinq  parties  : service  propre  à 
l’Administiation,  services  ayant  un  revenu  distinct,  opérations  d'ordre,  service  des 
grands  travaux,  capitaux,  qui  constituent  autant  de  budgets  distincts,  nous  devons 
conslaler  que  les  différents  exercices  débordent  les  uns  sur  les  autres,  et  qu’en  fin 
de  compte  les  résultats  de  l’exercice,  comme  cela  se  produit  pour  1892,  sont  pré- 
sentés en  déficit,  alors  qu’en  réalité  il  y a un  excédent  de  recettes. 

Pour  déterminer  le  cliiffre  de  la  subvention  cà  demander  à la  ville  de  Paris  en 
1892,  l’administration  de  l’Assistance  publique  a fait  le  calcul  suivant  : 


Les  dépenses  ordinaires  doivent  s’élever  à 39.911.887  50 

Les  prévisions  de  recettes  n’étaril  portées  pour  le  même  service 
qu’à  la  somme  de 21 . 357 . 387  50 

Il  reste  à fournir  par  la  Ville  à titre  de  subvention 18.554.500  » 


C’est  cette  somme  qui  a été  inscrite  au  budget  et  qui  a été  versée  intégralement 
au  cours  de  l’aunée  1892. 

Or,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  de  l’Assistance  publique  pour 


l'exercice  1892  aujourd’hui  présenté  constate  : 

1°  Que  les  dépenses  se  sont  élevées  à 40 . 699 . 292  79 

2°  Que  les  recettes  prévues  ont  atteint 24.052.980  54 

Soit  une  insuffisance  de  recettes  de 16.646.312  25 

Mais  comme  la  Ville  a versé  la  totalité  de  la  subvention  fixée 
avant  que  l’on  ait  connu  le  chilfre  exact  des  revenus  de  l’Assis- 
tance, ci 18.554.500  » 


Différence  à reporter 


1.908.187  75 
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Report 1.908.187  75 

Il  en  résulte  que  la  Ville  a versé  en  plus  de  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  l’insuffisance  la  somme  reportée  ci-contre. 

Mais  en  laissant  aux  fonds  particuliers  des  fondations  leurs 
plus-values,  soit 175.985  76 

On  voit  qu’en  définitive  l’administration  de  l’Assistance  pu- 
blique bénéficie  sur  le  fonds  commun  de 1 .732.201  99 


M.  Navarre,  comme  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  conteste  ces 
résultats. 

Il  a été  aliéné,  nous  dit-il,  pour  couvrir  le  déficit  de  1891,  64,000  francs  de 
rentes  qui  m’ont  donné  une  recette  de  2,088,000  francs  qui  figure  au  budget  sup- 
plémentaire de  1892. 

C’est  certain,  mais  celte  somme  de  2,088,000  francs  devant  couvrir  un  déficit 
acquitté  en  1892,  inscrit  aux  divers  articles  supplémentaires  de  dépenses  de  1892, 
il  en  résulte  que,  la  recette  et  la  dépense  s'étant  produites  la  même  année,  le  compte 
de  1892  n’en  est  pas  touché  et  que  nos  constatations  restent  les  mêmes. 

Et  remarquez  bien.  Messieurs,  que  je  n’approfondis  pas  les  causes  de  ce  déficit, 
je  ne  fais  point  de  départ,  je  ne  veux  pas  examiner  si  l’Administration  a engagé  des 
dépenses  sans  crédits  suffisants,  et  si,  au  lieu  de  se  laisser  former  un  déficit,  elle  ne 
devait  pas  venir  nous  faire  connaître  sa  situation,  je  n’examine  pas  quel  chassé- 
croisé  a pu  être  fait  entre  les  fonds  ordinaires  généraux  et  les  fonds  extraordinaires 
généraux. 

J’ai  pris  les  cbifi'res  du  compte  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  (service 
ordinaire)  et  je  constate  que  notre  subvention  ordinaire  a été  trop  élevée  en  1892. 

Que  s'il  existe  un  déficit  que  je  n’ai  pas  découvert,  déficit  qui  provient  à coup 
sûr  de  l’arriéré,  qu’on  nous  a dissimulé,  que  l’on  traîne  comme  un  boulet  d’année 
en  année,  il  appartient  à M.  le  directeur  des  Finances  de  la  préfecture  de  la  Seine 
de  venir  nous  le  dire  et  l’établir,  et  je  le  lui  demanderai  à la  tribune. 

Nous  le  liquUlerons  soit  au  moyen  des  fonds  provenant  de  la  capitalisation  du 
dixième  sur  les  prix  réalisés  de  ventes  immobilières,  ou  tout  aulrement.  Mais  ren- 
trons dans  la  vérité  budgétaire,  sachons  en  un  mot  où  nous  en  sommes  et  ne  lais- 
sons pas  nos  excédents  de  subventions  servir  d'amorces  à des  dépenses  qui,  une 
fois  engagées,  nous  entraînent  certainement  au-delà  de  ce  que  nous  vuulons  faire. 

En  18  années  notre  subvention  a augmenté  de  74  7o.  M.  le  Préfet  nous  le  déclare 
dans  son  mémoire. 
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Pendant  la  même  période  la  population  parisienne  ne  s’est  guère  accrue  que  de 
25  %. 

C’est  pourquoi  je  conclus  à ce  qu’il  soit  décidé  qu’à  l’avenir  la  Ville  reprendra 
l’excédent  de  ses  subventions. 

Celle  rpiestion  n’est  pas  nouvelle  d’ailleurs  et,  déjà  en  1878,  l’Administration 
préfectorale  s’en  était  préoccupée  (I).  Elle  considérait  que  les  résultats  de  l’exercice 
1878  accusaient  un  excédent  de  recettes.  Alors,  comme  aujourd’hui,  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  répondait  en  essayant  de  prouver  qu’elle  était  réelle- 
ment en  délicit. 

En  définitive,  M.  Navarre  reconnaît  l’exactitude  de  mes  cbitïres,  qui  n'ont  pu 
être  dénaturés  que  par  l’adjonction  des  chapitres  additionnels  à voter  pour  1803. 

Or,  il  est  impossible  de  passer  à l’exercice  1892  des  dépenses  de  l'exercice  1893 
(jui  n’ont  pas  encore  été  approuvées  par  le  Conseil,  qui  ne  pourront  l’être  que 
lorsque  le  Compte  même  de  1892  aura  été  admis,  etqui  n’ont  rien  de  commun  avec 
les  dépenses  de  1892. 

Ce  raisonnement  s’étale  mieux  encore  si  l’on  établit  les  tableaux  suivants. 

.J’exclus  de  tous  mes  calculs,  bien  entendu,  les  fonds  des  services  ayant  un  revenu 
distinct,  les  fonds  extraordinaires  et  les  capitaux,  car  notre  subvention  ordinaire  ne 
joue  pas  avec  les  chiffres,  elle  n’est  accordée  que  pour  équilibrer  le  budget  ordi- 
naire. 

Mais,  d’autre  part,  j’y  comprends  le  budget  supplémentaire  de  1892,  c’est-à-dire 
toutes  les  dépenses  et  toutes  les  recettes  additionnelles  ordinaires. 

Au  compte  administratif  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  figure 
(page  188;  comme  recette  constatée  (fonds  de  l’Administration)  une  somme  globale 
de  51,379,130  fr.  51  c.,  qui  comprend  à la  page  3 : 


Recettes  extraordinaires.  Sabvention  pour  grands  travaux. . . 8.800.955  74 

Restes  à recouvrer  sur  les  exercices  antérieurs 8.881  67 

Ensemble 8.809.837  41 

Recettes  ordinaires 42.569.293  10 

Total  égal 51.379.130.51 


(1)  Voir  aux  annexes. 
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Ces  recette  ordinaires  se  composent  comme  suit  : 

Subvention  ordinaire  de  la  Ville  pour  1802  18.554.500  » 

Subvention  supplémentaire  pour  secours  individuels 20.000  » 

Subventions  ayant  une  affectation  déterminée  en  dépenses. . . 944.185  50 

Subvention  départementale 130.200  » 

Revenus  propres  de  l’Assistance  publicpie 18.986.703  23 

Aliénation  de  rentes 2 . 088 . 339  95 

Restes  à recouvrer  sur  les  exercices  antérieurs 1 .845.364  42 

Total (1)  42.569.293  10 


A la  page  188  figure,  comme  dépense  constatée,  une  somme  globale  de 

43,710,094  fr.  90  c.  qui  comprend  d’une  part 1 . 145.483  54 

de  dépenses  subventionnées  extraordinaires  {voir  page  49  dudit 
compte)  ; 

D’autre  part  une  somme  de 42 . 564 .611  36 

qui  se  répartit  comme  suit  : 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  constatées  aux  divers  chapitres 40 . 498 . 544  45 

Dépenses  faites  en  excédent  des  crédits  ouverts  (p.  69). ... . 380.900  » 

Reste  à payer  sur  l’exercice  1891  déduction  faite  des  fonda- 
tions (p.  61) 88.908  73 

Ensemble 40.968.353  18 

Extinction  du  déficit  de  1891  (voir  compte  p.  58) 1 .596.258  18 

Total  égal....  (2)....  42.564.611  36 


(1)  Page  3.  — Total  des  recettes  ordinaires 44.514.280  84 

Recettes  des  fondations  à déduire 1.944.987  74 

Reste 42.559.293  10 


(2)  Page  49.  Total  des  dépenses  ordinaires 42.830.677  16 

Dépenses  des  fondations 1.862.323  98 

Reste 40.968.3S3  18 
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Vous  remarquez,  Messieurs,  qu’il  résuUede  ces  tableaux  que  si  l’Administration 
a aliéné  des  rentes  jusqu’à  concurrence  de  2,088,339  fr.  95  c.,  le  capital  a été 


employé  à payer,  savoir  : 

1°  l e déficit  de  i 891 1.596.258  18 

2°  Des  restes  à payer  de  l’exercice  1891 88.908  73 

3°  Des  dépenses  faites  en  excédant  des  crédits  ouverts 380.900  » 

4°  Page  55,  colonne  6,  des  dépenses  s’élevant  à 119,070  54 

qu’elle  a été  aulorisée  à faire  par  décret  au  chapitre  du 
Coucher,  linge,  habillement  et  mobilier. 

Au  total 2.185.137  45 


11  en  résulte  que  c’est  à bon  droit  que  nous  devons  faire  figurer  dans  nos  comptes 
la  recette  de  2,088,339  francs  75  c.,  puisque  les  dépenses  supplémentaires  faites 
sans  dotaiion  atteignent  2,185,137  francs  45  c. 

En  réalité,  et  pour  envisager  les  résultals  de  1892  dans  toute  leur  sincérité,  nous 
devons  comprendre  toutes  les  opérations  faites  au  cours  de  l’exercice  1892. 

Dans  ces  conditions,  voici  quelle  serait  la  situation  : 


Uecettes  constatées 42.569.293  10 

Dépenses  — 42.564.611  36 

Excédent  de  recettes 4.681  74 


Ainsi,  en  y comprenant  les  dépenses  arriérées,  Vextinction  d'un  déficit  qui  repré- 
sentent des  charges  léguées  par  les  exercices  anciens,  le  compte  ordinaire  de  1892 
se  solde  en  excédent. 

Si  nous  isolons  ces  éléments,  ce  que  j’avais  fait  tout  d’abord,  le  chiffre  de  l’excé-  ' 


dent  de  recetles  est  bien  de  1,732,201  fr.  99  c. 

En  effet,  à la  somme  de 4.681  74 

nous  devons  ajouter  celle  de 1.596.258  18 

et  une  autre  somme  de  (1) 131 .262  07 

montant  de  l’excédent  des  dépenses  relatives  à des  opérations 
concernant  les  exercices  précédents. 

Total  égal 1.732.201  99 


(I)  Dépenses 1.976.626  49 

Recettes 1.843.364  42 

Reste 131.262  07 

toujours  déduction  faite  des  services  ayant  un  revenu  distinct. 
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A la  suite  de  la  discussion  qui  s’est  produite  à la  séance  de  la  5®  Commission, 
j’ai  eu  une  conférence  avec  M.  Navarre,  rapporteur  du  budget  de  l’Assistance 
publique. 

Nous  nous  sommes  mis  d’accord  sur  tous  les  points. 

Il  résulte  des  constatations  que  nous  avons  été  amenés  à faire  : 

Que  les  budgets  et  comptes  de  l’Assistance  publique  ne  font  pas  ressortir  d’une 
façon  sufüsamment  lucide  les  services  ordinaire  et  extraordinaire  ; 

Que  les  plus-values  et  les  déficits  constatés  aux  exercices  précédents  ne  sont 
jamais  restés  la  propriété  des  exercices  auxquels  ils  se  rapportaient  ; 

Que  l’Administration  fait  influer  la  situalion  de  l’exercice  passé  sur  l’exercice 
suivant,  et  qu’ainsi  tous  les  résultats  obtenus  sont  faussés  à leur  origine. 

En  un  mot,  la  comptabilité  de  l’Assistance  publique  est  inintelligible,  surannée, 
et  hors  d’état  de  répondre  aux  besoins  de  contrôle  qu’exigent  impérieusement  les 
élus  de  la  ville  de  Paris. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  faisons  pas  de  personnalités,  nous  n’accusons 
personne  ; les  obscurités  de  1a  comptabilité  ne  sont  pas  des  obscurités  voulues  ; 
elles  ne  dissimulent  pas  de  fausses  écritures.  Mais  nos  fonctionnaires  sacrifient  à 
l’esprit  de  routine  et  établissent  leurs  budget  et  compte  comme  on  l’établissait  il  y a 
cinquante  ans. 

Le  monde  a marché  depuis.  Ils  sont  les  seuls  à ne  s’en  pas  douter,  administrati- 
vement du  moins. 
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CONCLUSIONS. 


Je  m'empresse  d’arriver  aux  conclusions  pratiques  à tirer  de  cette  discussion. 

En  remontant  dans  tons  les  comptes  des  années  précédentes,  nous  pouvons  voir 
que  jamais  il  n‘a  été  possible  d’étre  éclairé  sur  la  situation  réelle  de  l’Assistance 
publique.  L’enchevêtrement  des  déficits  et  des  excédents,  tant  cà  l’ordinaire  qu’à 
l’extraordinaire,  rende  toute  besogne  extrêmement  laborieuse  et  sujette  à erreur. 

11  en  eut  élé  autrement  si  on  avait  laissé  à chaque  exercice  sa  physionomie 
propre,  comme  pour  nos  budgets  municipaux.  Ainsi,  le  déficit  des  années  1871, 
1872  et  1874,  qui  se  cbiiïrait  pour  la  \ille  de  Paris  à plus  de  67  millions,  n’a  jamais 
affecté  nos  budgets  normaux  ultérieurs,  il  a fait  l’objet  d’un  compte  à part,  et  nous 
l’avons  éteint  non  pas  avec  toutes  nos  disponibilités,  mais  avec  une  partie  d’entre 
elles  seulement.  11  nous  reste  même  encore  à amortir  1,035,000  francs  environ. 

La  situation  de  l’Assistance  publique  est  encore  meilleure  ; elle  peut,  au  moyen 
de  l’aliénalion  de  rentes  ordinaires  ou  de  celles  provenant  de  la  capilalisation  du 
dixième  des  prix  de  vente,  doter  son  déficit  d’une  manière  continue  et  en  dehors  de 
son  budget  régulier,  sans  en  fausser  les  résultats. 

C’est  dans  ce  sens  que  nous  désirerions  voir  M.  le  Préfet,  le  chef  des  fonction- 
naires du  département,  orienter  la  politique  financière  du  service  hospitalier. 

Nous  voudrions  aussi  qu’il  obtienne  de  ce  service  un  établissement  clair  du  bud- 
get, calqué  tout  au  moins  sur  celui  de  la  Ville,  qui  nous  est  familier  et  qui  permet 
d’une  manière  générale  d’apprécier  notre  situation. 

Nous  vous  proposerons  donc.  Messieurs,  de  prendre  une  décision  de  principe 
avant  de  voter  le  budget  de  1894  et  avant  d’approuver  le  budget  additionnel  de 
1893,  que  l’étude  du  compte  de  1892  rend  encore  plus  obscure. 

Il  faut  qu’il  soit  fait  table  rase  du  passé  et  que  les  comptes  de  l’Assistance  pu- 
bîiiiue  ne  puissent,  à l’égal  d’un  livre  demeuré  célèbre,  devenir  des  comptes  fantas- 
tiques. 

Qu’on  ne  s’y  méprenne  pas,  nous  n'incriminons  en  rien  la  gestion  de  M.  le 
directeur  de  l’Assislance  publique,  elle  est  probe  et  loyale,  et,  si  nous  demandons  de 
la  clarté  dans  son  exposé,  c’est  pour  éviter  justement  à l’avenir  qu’elle  soit  effleurée 
même  d’un  soupçon. 
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Dans  ces  conditions,  je  vous  propose,  Messieurs,  d’émettre  l’avis  qu’il  y a lieu 
de  suspendre  notre  décision  sur  le  compte  administratif  de  la  direction  de  l’Assis- 
tance publique  jusqu’au  nioment  oii  nous  serons  fixés  sur  ses  résultats  au  point  de 
vue  du  service  ordiîiaire. 

Au  siirj)lus,  nous  ne  pouvons  [)as  immédiatement  ra[)prouver.  Nous  ne  sommes 
pas  saisis  du  coniplo  de  geslion  du  recevaan  de  l’Assisiance  publique. 

Or,  l'ait.  263  du  règlement  di'  comptabilité  dispose  à son  3'"  paragraphe  : 

« Des  comptes  de  gestion  sont  soumis  au  Conseil  municipal  en  même  tem[»s  (juc 
« les  comptes  d’administration,  sauf  le  cas  de  mutation  de  fonctions  dans  le  cours 
« de  rannée.  » 

et  l’arl.  2()4  porte  que  : 

« Le  com|)le  de  gestion  doil  être,  [irésenlé  dans  un  délai  dt'  ô mois,  à la  Cour 
« des  comptes,  à partir  de  la  clôture  di'  l’exercici'  auquel  il  se  rajiporle.  » 

Ces  règles  s’appliquent  à l’Assistance  publique. 

La  loi  du  10  janvier  1840  stipule,  en  effet,  dans  son  art.  4 : 

« Les  comptes  et  budgets  d('  l’Assistance  publique  sont  examinés,  réglés  et 
« approuvés  confoiinémenl  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les 
« attributions  municipales.  » 

Ces  disposiiions  sont  reqirndiules  dans  le  règlement  de  complabililé  de  la  ville 
de  Paris. 

Enfin,  l’art.  560  du  décret  réglementaire  du  31  mai  1862  porte  ; 

« Les  comptes  des  receveurs  soûl  soumis  à l’examen  de  la  Commission  adminis- 
« tralive  et  aux  délibérations  du  Conseil  municipal.  » 

Ces  textes,  joints  aux  observations  que  je  vous  ai  présentées,  justifient  la  propo- 
sition que  je  vous  souinets  de  ne  pas  approuver  sans  explications  complémentaires 
le  Compte  dt'  l’Assistance  pulilique  pour  1892. 

Paris,  le  21  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 

Pieimi.:  HACDdN. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


I.E  Conseil, 

Vu  lo  méiiioin'.  eu  clalejiu  12  juillei  1893,  j)ai'  lequel  M.  le  prél'el  de  la  Seine  lui 
soumet  le  comité  géiiéi'al  des  l'eceltes  et  des  dé[)ens(‘s  de  la,  ville  de  l^aris  pour 
rexercice  1892  : 

Vu  ledit  com[)le  ; 

Vu  le  compte  de  gestion  cori'espondant  présenté  par  le  receveur  municipal; 

Considérant  que  M.  le  préfet  de  la  Seini'  n’a  apporté  aucune  ré|)onseaux  critiques 
soul(‘vées  dans  les  rapports  généraux  des  comptes  des  exercices  1890  et  1891,  et 
ipi’il  n’a  pas  donné  satisfaction  aux  réclamations  formulées  j)ar  le  Conseil, 

iJÉLjHÈRE  : 

Ahtigle  laiEMiEH.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à donner  suite  aux  délibéra- 
tions précédemment  [)ris('s  à.  la  suite  des  rapports  généraux  sur  le  compte  de  1891 
et  sur  le  compte  de  1892,  et,  notamment  à faire  connaître  au  Conseil  les  mesures 
qu’il  compte  prendre  pour  assurer  l’exact  emploi  des  crédits  mis  à la  disposition  de 
la  direction  des  Travaux. 

Art.  2.  — la*  compte  administratif  dî'  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1892  est 
arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

Hecettes  ejfectaées. 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’{'xiraordinaires  de  l’exercice  1892,  évaluées  par  le 
budget  primitif,  1(>  budget  siqiplémeidaire  et  les  autorisations  spéciales  à 
437,097,505  fr.  67  c.  y conquis  un  excédent  de  recettes  de  87,434,996  fr.  60  c. 
provenant  de  l’exercice  1891,  se  sont  élevées  d’après  les  titres  définitifs  des  créances 


à recouvrer  à la  somme  de 440.510.326  49 

de  laquelle  il  convient  de  déduii'e,  [tour  restes  à recouvrer  qui 
seront  portés  en  recette  au  Ijudget  de  l’exercice  suivant,  celle 
fle 38.675.760  56 

au  moyen  de  quoi  les  recettes  effectuées  de  l’exei’cice  1892 

sont  définitivement  fixées  à la  somme  de 401.834.565  93 


Pépcnaes  payées. 


Les  déj)ensL‘S  crwlilécs  aux  hiulgels  primilil' el  SLi|)ii!éiii(Milaii'e  de  1892  s’élèvent, 


à 126. 769.968  40 

En  y ajouiani  celles  qui  oui  été  rnlqet  d(‘  crédiis  spécialenaMil 
accordés  dans  le  cours  de  l’exercice 1I.919.5H  91 

On  oblienl  comme  lolal  des  crédiis  oiiverls 138.689.479  71 

De  cette  somme  il  faut  déduire  celle  de  121,277,694  fr.  40  c. 
se  déconqtosant  comme  suit  : 


1“  Crédits  ou  portions  de  crédiis  restés  sans  em[)loi  comme 


('xcédaid,  1(' montant  réel  di's  dépenses 14.779.731  74 

2"  DéiH'uses  faites,  mais  non  (odonnancées 
avant  le  31  mars  1893  et  à reporter  à 
l’exercice  i 893 ! 4 . 677 . 769  4 i 

3“  Dépenses  oi'donnancées,  mais  non  payées 
avant  le  31  mars  1893  et  à repoi'ter  à l’exer- 
cice 1893 376.184  13 


4*^  Dépenses  autorisées  pour  être  continuées 


en  1893 91.444.009  12 

Somme  égaie 121.277.694  40 


121.277.694  40 


Au  moyen  de  quoi  les  dépenses  payées  de  l’exercice  1892 


sont  définitivcinent  lixées  à 317.411 .785  31 

Les  recettes  effectuées  ayant  été  de 401 .834.565  93 

Il  reste,  {)Our  excédent  délinitif  de  recettes  en  caisse,  une 
somme  de 84.422.780  62 

la(i!iell(’ sera  porl(‘(' au  budgel  siq)j)lénieid,aii‘e  de  1893. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibéré  : 


Article  rkemiek.  — .VI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à [iréseiiler  d’argence  nn 
mémoire  snr  la  siluation  linancière  de  LAssistance  jmbliiiue  el  à |tro[)OS!'r  telles 
mesmcs  que  de  droit  iionr  éteindre  les  défieils  anciens. 

Art.  — Les  budgets  et  com[)tcs  de  l’Assistance  jiublique  dcvi'ont  être  établis 
dans  la  ini'siire  du  [lossible  conformément  auN:  divisions  adoptées  pour  le  budget 
municipal  cl,  notamment  i»our  ce  qui  concerne  les  fonds  de  l’Administration,  faire 
ressorlir  distinctement  dans  le  corps  du  compte  el  dans  les  récapitulations  les  cbiffres 
afférents,  d’une  part  au  service  ordinaire,  d’autre  [lart  au  service  exiraordinaire. 

Lenumérolage  des  budgets  primitif  et  additionnels  ne  devront  comprendre  qu’une 
nomenclature  unique. 


TKOISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉHAITON 


Le  Conseil, 


Vu  la  loi  du  ISjiiillel  1837  sur  les  atlribulions  iiiiiiiicipales  ; 

Vu  la  loi  du  10  janvier  1849,  art.  4 ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  31  mai  1862,  art.  560  et  567  ; 

Vu  les  art.  233  et  264  du  règlemeid  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris; 

Sur  le  rapport  du  rapporteur  général  du  Compte: 

Attendu  que  le  compte  administratif  de  1892  présenté  par  M.  le  directeur  de 
rAssistance  i)ubli(iue  n’est  pas  accompagné,  contrairement  aux  prescriptions  des 
lois  et  décrets  susvisés,  du  compte  de  gestion  du  receveur  de  celle  admiriisiration, 
('t  qu’il  est  impossible  d’en  connaître  les  résultats  certains, 


Émet  l’avis  : 

Ou’il  y a lieu  de  susjtendre,  quanta  présent,  toute  décision  sur  le  compte  admi- 
nistratif de  ladii’ection  de  rAssistance  publique  à l’aris  pour  l’exercice  1892; 


En  co.nséouence,  et  jusipi’à  la  production  d’un  mémoire  de  AI.  le  préfet 
de  la  Seine. 


Réserve  également  sa  décision  au  sujet  des  cluqûtres  additionnels  du  budget  de 
l’Assistance  publique  pour  1893,  ce  budget  supplémentaire  étant  gagé  en  partie  par 
les  excédents  de  recettes  de  l’exercice  1892. 


MODIFICATIONS 


APPORTEES  AU  PROJET  DE  RÜDSET  BE  1894 
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RECETTES. 

Aucune  observation  avant  le  sous-chap.  xi. 


Soüs-CHAP.  XI.  — Cimetières.  — Perception  sur  les  produits  des  concessions  des 
terrains  et  des  droits  de  seconde  et  idtérieures  inhumations. 

Chiffre  de  l’Administration  calculé  sur  une  recette  de  1 million 
200,000  francs 300.000  » 

Chiffre  du  Comité  : 

Article  premier.  — Concessions  (produit  pour 
la  Ville  1 ,575,800  francs). — Part  de  l’Assistance.  393 . 950  » 

Art.  2.  — Droits  de  secondes  et  ultérieures  inhu- 
mations (pour  la  Ville,  288,000  francs).  — Part  de 


l’Assistance 72.000  » 

465.950  » 465.950  » 

Augmentation 165.950  » 


Sous-CHAP.  XII.  — Ventes  et  recettes  diverses. 


Propositions  de  l’Administration 410.200  » 

Id.  du  rapporteur  général 420.200  » 

Augmentation 10.000  » 


Sous-détail  relatif  aux  ventes  de  meubles,  objets  mobiliers,  matériaux  hors  de 
service  à porter  de  21,000  à 31,000  francs. 

Motif  : 

Décembre  1892.  — Hôpital — Les  directeurs  des  établissements  font  faire  en  les  payant 

en  vieux  matériaux  des  travaux  qu’ils  craignent  de  ne  pas  être  autorisés  à faire  ou  pour  lesquels 
ils  ont  reçu  de  l’Administration  une  fin  de  non-recevoir. 

Cette  dernière  méthode  a été  assez  souvent  employée  par  le  précédent  directeur  de , qui 

a fait  exécuter  de  cette  façon  divers  travaux,  notamment  une  serre  de  jardin. 


6 


Recettes  d’ordre. 


Sous-CHAP.  XVIII.  — Boitlangtnie. 

Inscrire 398.000  » 

au  lieu  de 50G.200  » 

Diminution 108.200  * 

provenant  du  l’emboursenienl  opéré  sur  le  blé. 

Diminution  de  recette  corrélative  h la  diminution  de  dépense  des  sei'vices  qui  rem- 
boursent. 

Sous-CHAP.  XX.  — Service  de  la  cave. 

Chiffre  de  l’Administration 531.300  » 

Id.  du  rapporteur  général 459.900  » 

Diminution 71.400  » 

provenant  des  réductions  opérées  en  dépenses.  —————— 

Les  services  qui  remboursent  ont  moins  cà  rembourser. 

Diminution  de  recette  corrélative  à la  diminution  de  dépense. 

Sous-CHAP.  XXL  — Approvisionnement  des  Halles. 

Propositions  de  l’Administration 341.000  » 

Id  du  rapporteur  général 337.000  » 

Diminution 4.000  » 

Conséquence  de  la  diminution  de  dépenses  sous-chap.  xiv. 

Art.  2.  — Diminution  de  recette  corrélative  cà  la  diminution  de  dépense  des  services 
qui  remboursent. 
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Sous-CHAP.  XXII,  — Magasin  central. 


Propositions  de  l’Administration 2.124.050  » 

Id.  du  rapporteur  général 2.110.260  » 

Réduction  de 13.790  » 


Corrélative  à la  diminution  de  dépense  lemboursable  par  le  Magasin  central  pour 
comestibles,  chauffage  et  éclairage. 


DEPENSES 

Sous-CHAP.  P^  — Personnel  administratif. 

Sans  changement. 

Les  fondations  à revenu  distinct  payent  seulement  leur  personnel  propre. 

Dans  quelle  proportion  participent-elles  aux  dépenses  di" administration 

générale  ? 


Sous-CHAP.  II.  — Impressions,  frais  de  cours,  de  concours,  d’adjudications 


et  de  bureau. 

Propositions  de  l’Administration 344.240  » 

id.  du  rapporteur  général 334.240  » 

Diminution 10,000  » 


Basée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  imposée  sur  de  semblables  crédits  au 
service  central  du  Matériel,  au  service  des  Ingénieurs. 

Cet  article  contient  en  outre  des  dépenses  qui  ne  paraissent  pas  devoir  y figurer, 
telles  celles  qui  ont  trait  à des  jetons  de  présence  alloués  aux  chirurgiens  du  Bureau 
central  pour  visites  extraordinaires. 


Sous-CHAP.  IV.  — Frais  de  perception  et  de  gestion  domaniale. 


Propositions  de  l’Administration 408.700  » 

Id.  du  rapporteur  général 400.000  » 

Diminution 8.700  » 


basée  sur  la  moyenne  des  dépenses  des  trois  dernières  années,  qui  est  de 
385,000  francs. 

A remarquer  que  ces  dépenses  suivent  un  ordre  décroissant  : 


1890  395,000  > 

1891  391,000  » 

1892  368,000  » 


La  diminution  porte  pour  5,000  francs  sur  l’art.  1®''  et  pour  2,700  francs  sur 
l’art.  4.  Elle  est  basée  sur  les  résultats  de  1892. 

J’accepte  raugmentation  de  25,000  francs  pour  entretien  des  immeubles  pro- 
ductifs et  revenus. 


Sous-CHAP.  VI.  — Frais  de  diverses  exploitations. 


Propositions  de  l’Administration . 179.540  » 

Id.  du  rapporteur  général 174.540  » 

Diminution 5 . 000  » 

basée  sur  la  fourniture  de  vins  aux  cantines. 


Et,  d’autre  part,  pour  donner  sanction  à des  observations  qu’a  pu  faire  le  rap- 
porteur général  sur  la  façon  dont  sont  établis  les  comptes  des  exploitations. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  diminution  déjà  obtenue  sur  les  chiffres 
de  1893,  parce  que  ceux-ci  comprenaient  des  dépenses  de  personnel  transportées 
au  sous-chap.  viii. 


Sous-CHAP.  VII.  — Personnel  médical. 


Propositions  de  l’Administration 1 .011 .390  » 

Id.  du  rapporteur  général 1.010. 390  » 


Réduction  de 1 . 000  » 


Cette  réduction  a pour  but  de  signaler  à l’Administration  diverses  indemnités  qui 
ligurent  aux  dépenses  accessoires  et  qui  croissent  d’année  en  année  sans  être  jus- 
tifiées, notamment  celles  allouées  pour  les  cahiers  de  visite  (13,500),  qui  ne  sont 
pas  tenus. 


Sous-CHAP.  IX.  — Réparation  de  bâtiments. 


Propositions  de  l’Administration 1.383.750  » 

Id.  du  rapporteur  général 1.333.750  » 

Réduction i 50.000  » 


A remarquer  qu'à  ce  chapitre  figure  une  réserve  de  583,000  francs  à répartir 
au  gré  de  MM.  les  architectes. 

Les  crédits  alloués  au  budget  primitif  ont  été  : 

En  1890,  de 1.097.000  . 

En  1891,  de 997.000  » 

En  1892,  de 1.149.850 

En  1893,  de 1.133.750  » 

En  allouant  1,333,750  francs,  nous  donnerons  184,000  francs  de  plus  que  l’an 
dernier  et  336,000  francs  de  plus  qu’en  1891. 


Sous-CHAP.  X.  — Service  de  la  Pharmacie. 


Propositions  de  l’Administration 1.364.900  » 

Id.  du  rapporteur  général 1.340.000  » 

Réduction  de 24.900  » 


basée  sur  In  moyenne  des  dépenses  des  trois  dernières  années  gni  s’élève 


à 1.321.000  . 

Mais  pour  avoir  la  véritable  moyenne  il  faut  déduire  une  dé- 
pense de ♦. 27.000  » 

pour  le  [)ersonnel  fixe  qui  a été  transj)orté  ailleurs. 

Dépense  normale 1.294.000  » 

En  allouant 1.340.000  » 

Soit  un  supplément  de 46 . 000  * 


nous  accordons  une  somme  suffisante  pour  faire  face  cà  l’augmentation  des  livrai- 
sons de  médicaments,  d’autant  plus  que  certains  tels  que  les  alcools  et  les  vins  pour- 
ront être  établis  à meilleur  compte. 


Soüs-CHAP.  XI.  — Service  de  la  Boulangerie. 


Propositions  de  l’Administration 1.927.300  » 

Id . du  rapporteur  général 1.531.  oOO  » 


Réduction (1)  395.800  » 


qui  se  répartit  comme  suit  : 

Hlé 391.300  ). 

Houille 4.500  » 

Total  égal 395 . 800  » 


(1)  Kàiluction  totale 395.800  » 

Dimimilion  dans  les  remboursements  (Voir  recette  sous-chap.  xviii) 108.200  » 


Réduction  nette 


287.600 


Blé,  5,590,000  kilogrammes  à 22  francs  les  100  kilogrammes. . 1 . 229 . 800  » 

Farines  gluten  el  levure 5.000 

Sel,  42,800  kilogrammes  cà  21  francs  les  100  kilogrammes.  . . . 9.000  » 

Houille  (tout  venant),  1,150,000  kilogrammes  à 31  francs  les 
100  kilogrammes 35.650  » 

Charbon  pour  forge 100  » 

Personnel 37.000  » 

Houille  (briquettes),  581,800  kilogiiunmes  à 31  francs  les 
100  kilogrammes ; 18.035  » 

Personnel 123.500  » 

1 . 456 . 085  » 

En  chiffres  ronds 1.156.000  » 

Pain  acheté  directement 76.500  » 

Total 1.531.500  » 


Sous-CHAP.  XÎH.  — Seroicede  la  Cave. 


' Chiffres  proposés  par  l’Administration 2.231. 2i)0  » 

Id.  par  le  rapporteur  général 1.931.200  » 

Réduction ( I ) 300 . 000  » 


obtenue  en  baissant  le  [irix.  des  vins  de  7 centimes  et  demi. 


(1)  Réduction  biute 300.000  » 

Recette  tics  services  qui  remboursent .. . 71.400  » 


Réduction  nette 


228.000 


48  — 


Vins  et  vinaigre. 

Vin  ordinaire  (dans  Paris),  2,463,000  litres  à O fr.  52  c.  1/2. . 1 .293.075  » 


Vin  ordinaire  (hors  Paris),  1 ,459,800  litres  à 0 fr.  37  c.  1/2. . 547.417  » 

Vin  de  Banynls  (dans  Paris),  42,800  litres  à 0 fr.  95  c 40.660  » 

Vin  de  Banynls  (hors  Paris),  8,200  litres  à 0 fr.  80  c 6 . 560  » 

Vin  blanc  (dans  Paris),  23,300  litres  à 0 fr.  50  c.  1/2 11. 766  50 

Vin  blanc  (hors  Paris),  16,900  litres  à 0 fr.  37  c.  1/2  6.337  50 

Vinaigre  (dans  Paris),  38,000  litres  àOfr.  43  c 16.300  » 

Vinaigre  (hors  Paris),  23,600  litres  à 0 fr.  27  c 6.400  » 

Valeur  de  4,500  litres  de  vins  et  vinaigre  dépensés  par  évapora- 
tion et  lies  et  pour  consommation  du  personnel 2 . 684  » 


1.931.200  .. 


Consommation  de  vin  de  Champagne. 

Année  1889,  5,571  demi-bouteilles. 

— 1890,  6,855  — 

— 1891,  13,202  — 

— 1892,  21,072  — 

Le  prix  de  la  demi-bouteille  est  de  1 franc  en  moyenne. 


Sous-CHAP.  XIV.  — Comestibles. 


Propositions  de  rAdministration 3.551.900  » 

Id.  du  rapporteur  général 3.501.900  » 

Réd ucti on  d e ( 1 ) 50 . 000  » 
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basée  sur  la  reclificalion  des  quantités  et  des  prix  des  denrées  fournies  {calculs  ci- 
après). 

Les  prix  sont  calculés  d’après  divers  éléments  et  surtout  d’après  les  résultats  des 
dernières  adjudications. 

Les  quantités  modifiées  sont  établies  d’après  des  constatations  de  fait. 


Article  premier,  — Dépenses  par  les  établissements. 

Charcuterie  48,000  kilog.  à 1 fr.  64  c 78.720  » 

Graisse  et  saindoux,  56,000  kilog.  à 1 fr.  45  c 81 .200  » 

Lait,  2,800,000  litres  à 0 fr.  20  c 560.000  *> 

Lard,  16,000  kilog.  à 1 fr.  20  c 19.200 

Pâtisserie 11. 000  » 

Triperie,  105,000  kilog.  à 1 fr.  10  c 115.500  » 

Huile  blanche,  10,000  kilog.  à 0 fr.  92  c 9.200  » 

Fromage  de  Comté,  22,000  kilog.  à 1 fr.  35  c 29.700  » 

Sel,  35,800  kilog.  à 0 fr.  16  c.  . . . 5.700  . 

Comestibles  pour  forges,  berck  et  la  Roche-Guyon 45.000  » 

Bière  pour  Berck 10.000  » 

Frais  de  séjour  à Berck  (16,000  journées  à 1 fr.  50  c.) 24.000  » 

Redevances  aux  écoles  primaire  s 700  » 

Denrées  provenant  des  exploitations 85.300  » 

Journées  des  cuisiniers 16.000  » 

Ménages 83 . 300  » 

1.174.520  . 


(1)  Réduction  apparente Sü.OüO  » 

Diminution  de  recettes 4.000  » 

Réduction  nette 46.000  » 


En  ce  qui  concerne  le  Mafrasin  central,  la  diminution  de  recettes  pour  les  services  qui  remboursent  est  de  890  fr. 
Elle  est  portée  en  diminution  de  recettes  au  sous-chap.  xxii  des  Recettes, 


y 


— 50  — 

Art.  2.  — Dépenses  de  V approvisionnement  des  Halles. 

Heiine,  109,000  kilog.  à 3 fr.  16  c 344.440  » 

Caramel,  4,000  kilog.  à 0 fr.  38  c 1 .520  » 

Fromages,  132,000  kilog.  àl  fr.  30  c 171.600  » 

Fruits  frais,  247,000  kilog.  à 0 fr.  48  c 118.560  x 

Fruits  secs,  2,000  kilog.  cà  0 fr.  55  c 1.100  » 

Légumes  frais,  550,000 kilog.  à 0 fr.  09  c 49.500  » 

Légumes  de  saison,  1,030,000  kilog.  à 0 fr.  30  c 309.000  » 

Moutarde,  8,000  kilog.  cà  0 fr.  48  c 3.840  » 

Oscille  crue,  89,000  kilog.  à 0 fr.  12  c 10.680  » 

Oseille  cuite,  4,500  kilog.  à 0 fr.  40  c 1 -800  » 

OEufs,  2,900,000  à 0 fr.  082 237.800  » 

Plantes  de  haut  goût,  64,000  kilog.  à Ofr.  66  c 42.240  » 

Plantes  potagères,  500,000  kilog.  à 0 fr.  10  c 50.000  » 

Poissons  fivais,  236,000  kilog.  à 0 fr.  60  c 141. 600  » 

Poisson  salé,  800  à 0 fr.  80  c 640  » 

Pommes  de  terre,  730,100  à 0 fr.  07  c 51.107  » 

Volaille  et  gibier,  83,250  à 2 fr.  15  c . 178.987  » 

1.714.414  » 

Art.  3.  — Dépenses  par  le  Magasin  central. 

Chocolat,  7,000  kilog.  à 2 fr.  43  c 17.982  » 

Confitures,  49,000  kilog.  à 0 fr.  88  c 43. 120  » 

Fromages  de  Comté  (dîins  Paris),  41,300  kilog. 

àlfr.  50  c 61.950  » 

Fromages  de  Comté  (hors  Paris),  13,200  kilog. 
àlfr.  35  c 17.820  » 

79.770  X 79.770  » 

4 reporter 140.872  » 


— 5!  — 

Report 

Fruits  secs,  23,000  à 0 fr.  52  c.  (flgues  et  raisins) 

Haricots,  82,000  à 0 fr.  28  c 

Huile  blanche  (dans  Paris),  36,500  kilog.  à 
Ifr.  40  c 51.100  . 

Huile  blanche  (hors  Paris),  11,000  kilog.  à 
Ofr.  92  c 10.120  » 

61.220  » 
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140.872 

11.960  » 

22.960  » 


61.220  » 


Légumes  de  conserve,  8,000  kilog.  à 0 fr.  80  c 6.400  » 

Lentilles,  7,000  kilog.  à 0 fr.  50  c 35.000  » 

Macaroni,  37,000  kilog.  à Ofr.  52  c 19.240  » 

Pâtes  pour  polage,  31,000  kilog.  à 0 fr.  45  c 13.950  » 

Pois  secs,  100,000  kilog.  à 0 fr.  40  c 40.000  » 

Poisson  salé,  20,000  kilog.  à 0 fr.  80  c 16.000  » 

Poivre,  2,800  kilog.  à 3 francs  c • • • - , 8.400  » 

Pruneaux,  39,800  kilog.  à 0 fr.  70  c 27.860  » 

Riz,  53,000  kilog.  à 0 fr.  44  c 23.320  » 

Sel  (dans  Paris),  108,000  kilog.  à 0 fr.  21  c.  . . . 22.680  » 

— (hors  Paris),  24,600  kilog.  <à  0 fr.  16  c.  . . . 3.960  » 

;26.640  » 26.640  » 


Sucre,  22,600  kilog.  à 1 fr.  06  c.  . i 23.956  » 

Vermicelle,  17,000  kilog.  àO  fr.  50  c 8.500  » 


486.278  » 


Art.  4.  — Dépenses  par  la  Pharmacie  centrale. 


Café,  600  kilog.  à 4 fr.  50  c 


2 . 700 


RECAPITULATION. 


Art.  1.175.000  » 

Art.  2 1.714.000  » 

Art.  3 486.200  » 

Art.  4 2.700  . 


Total 3.377.900  . 


Votre  rapporteur  général  estimait  qu’on  pouvait,  d’après  les  calculs  ci-dessus, 
ramener  la  dépense  cà  3,377,900  francs.  D’accord  avec  la  5®  Commission,  le  crédit 
a été  fixé  à 3,501,000  francs. 


Sous-GHAP.  XV.  — Chauffage  et  éclairage. 


Propositions  de  l’Administration 2.639.600  » 

Id.  du  rapporteur  général 2.589.000  » 

Réduction  de (1)  50.000  » 


basée  d’abord  sur  la  moyenne  des  dépenses  des  trois  dernières  années,  qui  est  de 
2,357,000  francs. 

Cette  réduction  faite,  le  crédit  se  trouve  encore  en  excédent  de  232,600  francs 
sur  la  moyenne. 

Aucun  doute  ne  peut  exister  dans  l’esprit  sur  la  légitimité  du  retranchement 
opéré  si  on  tient  compte  d’une  part  de  la  majoration  des  prix  d’unités  et  d’autre  part 
des  réductions  à réaliser  sur  les  quantités  à fournir. 

Comme  pour  les  dépenses  de  comestibles,  des  constatations  de  fait  démontrent 
que  les  fournitures  de  chauffage  et  d’éclairage  sont  gaspillées. 


(1)  Réduction  apparente oO.OOO  » 

Réduction  dans  les  recettes  provenant  des  services  qui  remboursent  (sous-chap.  xxii) .-.  12.900  » 

Réduction  nette 37.100  » 


— 53 


rv°  180, 


Art.  i®*’.  — Dépenses  par  les  établissements. 


Chauffage.  — Combustibles  : 

Bois  neuf  (dans  Pans),  2,600  stères  cà  17  francs 44.200  » 

Bois  neuf  (hors  Paris),  1 , iOO  stères  h 1 5 francs 16. 500  » 

60.700  . 

Charbon  de  bois  (dans  Paris)  1,300  hectolitres 

cà3fr.  20c 4.160  » 

Charbon  de  bois  (hors  Paris),  2,200  hectolitres 
à2fr.  60  c 5.720  ^ 

9.880  » 9.880  » 

Gailleterie  pour  forges,  200,000  kilog.  à 36  fr. 
les  1,000  kilog 7.200  » 

Gailleteiâe  pour  Berck,  615,000  kilog.  à 25  fr. 
les  1,000  kilog 15.375  . 


22.575  » 22.575 


Charbon  pour  forge,  27,000  kilog.  à 50  fr.  les  1,000  kilog.  ...  1 .350  » 


Margotins 30.400  » 

Braise,  500  hectolitres  à 2 francs  l’hectolitre 1 .000  » 

Frais  accessoires  et  indemnités 121.000  » 

Éclairage.  — Combustibles  : 

Gaz 520.000  » 

Huile  cà  brûler  (hors  Paris),  203,000  kilog.  à 0 fr.  71c 14.413  » 

Chandelle,  75  kilog.  à 1 franc 75  « 

Bougie,  3,100  kilog.  àO  fr.  90  c 2.790  » 

Pétrole  et  essence,  6,000  litres  à 0 fr.  45  c 2 . 700  » 

Frais  accessoires  et  indemnités 5.000  » 

Total 791.883  » 


Art.  2.  — Dépenses  par  le  Magasin  central. 


Coinbuslihles.  — Cliaiiffnge  : 

Coke  (dans  Paris),  120,000  hecl.  h 1 fr.  68  c 201.600  » 

— (hors  Paris),  23,000  hect.  à 1 fr.  41  c 32.430  » 

Gailleterie  (dans  Pal  is),  7,400,000  kil.  à 38  fr.  %o 281. 200  » 

Tout  venant  (dans  l’aris),  27,300,000  kil.  à 31  fr.  7°o  • ■ • 846.300  » 

— (Iiors  Paris),  6,950,000  kil.  à 27  fr.  “/oo  ...  . 187.650  » 

Briquettes,  2,000,000  à 31  fr.  % 62.000  » 

Comhustihles.  — Éclairage  : 

Huile  à brûler  (dans  Paris),  63,300  kilog.  à 1 fr.  12  c 70  896  » 

— (hors  Paris),  2,300  külog.  cà  0 fr.  70  c 1 .633  » 

Chandelle,  700  kil.  à 1 franc 700  * 

Bougie,  1 3,000  paquets  à 0 fr.  90  c 11.700  » 

Mèches,  veilleuses,  bougies  d’allume,  etc 5.000  » 


Total 1.701.109  )> 


HKC.APITCLATION 


Article  premier 791.883  » 

Art.  2 1.701.109  . 

Total 2.492.992  » 


Chiffres  ronds  : 2,493,000  francs. 

Malgré  ces  calculs,  le  rapporteur  général,  après  avis  de  la  5®  Commission,  a 
admis  un  crédit  total  de  2,589,600  francs. 


Sous-CHAP.  XVI.  — Blanchissage. 

Propositions  de  rAdministration 1.102  650  » 

Id.  du  rapporteur  général 1.052. 650  » 

Héduclion  de 50.000  » 

portant  exclusivement  sur  les  établissements  à la  charge  de  l’Administration. 

.Moyenne  des  trois  dernières  années 872 . 000  > 

Relèvement  des  salaires 54.630  » 

l)èj)ense  normale 926.630  » 

En  allouant 1.052.650  » 

Nous  allouons 126.020  > 

de  puisqu’il  ne  faudrait  à mon  avis. 

Ces  dépenses  vont  toujours  en  augmentant  : 

En  1880,  elles  atteignaient 468.000  » 


En  1890,  elles  étaient  [»rosqiie  doublées.  Elles  tigurent  au  compte 

pour 824.000  » 

Si  nous  suivions  l’Administration,  elles  seraient  triplées  l’an  prochain. 

Nous  demandons  une  surveillance  incessante,  que  rend  nécessaire  les  constata- 
tions suivantes  que  j’ai  relevées  dans  les  comptes.  Je  prie  également  l’.\dministi-ation 
de  m’indiquer  où  ressort  dans  ses  demandes  de  crédit  la  diminution  de  dépenses 
que  nous  devions  réaliser  au  moyen  de  la  buanderie  de  Laënnec. 


Süus-ciiAP.  XVII.  — Coucher,  linge  et  habillement,  mobilier. 


Propositions  de  l’Administration 3.445.900  » 

Id.  du  rapporteur  général 3.435.900  » 

Diminution 10.000  » 


obtenue  au  moyen  d’une  l’éduction  de  10,000  francs  sur  le  chiffre  du  fonds  de 
réserve  de  110,000  francs  inscrit  à l’art.  3. 

Ce  crédit  a besoin  d’ètre  surveillé  de  très  près;  du  haut  en  bas  de  l’échelle  admi- 
nistrative, il  y a une  négligence  coupable  dans  l’emploi  des  fournitures. 


Sous-ciiAP.  XVlll.  — Appareils,  instnments  de  chirurgie  et  objets  de  pansement, 


IVopositions  (le  l’AdminisIralioii 1.210.360  » 

Id.  du  |■ap})0^tcll^ général 1.200.360  » 


Réduclion  de  10,000  francs  à opérer  sur  le  fonds  de  réserve  de  150,000  francs 


(arlicle  4). 

Moyenne  de  la  dépense  au  cours  des  trois  dernières  années. . . 923.000  » 

En  allouant 1,200.360  » 

Nous  donnons  un  supplément  de  crédit  de 277.360  » 


Ce  supplément  est  bien  suffisant,  surtout  si  l’on  considère  que  depuis  3 années 
les  augmenlalions  se  sont  chiffrées  par  une  moyenne  de  300,000  francs. 

La  réduction  de  10,000  francs  se  légitime  au  surplus  par  les  observations  du 
service  du  Contrôle. 


Sous-cuAP.  XIX.  — Frais  de  transport. 


Propositions  de  l’Administration 289.000  » 

Id.  du  rapporteur  général 280.100  » 

Diminution 9.100  » 


basée  sur  la  moyenne  des  dépenses  des  trois  dernières  années,  qui  est  de  257,000 
francs. 

Quelques  économies  peuvent  être  réalisées  sur  les  prix  des  fourrages  ; le  prix  de 
l’avoine  est  porté  au  projet  de  budget  à 20  fr.  50  es  100  kilos  par  exemple, 
alors  que  le  prix  moyen  varie  de  19  à 20  francs. 

Ma  diminution  de  9,100  francs  serait  obtenue  ferme  en  ramenant  le  chiffre  de  la 
réserve,  art.  3,  de  25,000  cà  15,900  francs. 


Auf:!m("nl;)!ions. 


Ijimimitions.  — 


!)imiiuiîi(uis. 


i)r- 


n 8 ÎJ  M E 


Ueckttes. 


— Soiis-{‘h;i]».  XI 
Sous-chiip.  X!i 


Sons-di;ip.  xviii 108.200  » 

Soiis-clinp.  XX  . 71 . iOO  » 

SoHS-cha|i.  XXI 4.000  » 

Smis-('!iap.  XXII 10.790  » 


197.390  )) 


165.950  » 
1 0 . 000  » 

175.950  » 


197.390  » 


DimimiUmi  nette 


21 . 440  )) 


2"  Dépenses. 


Sons-ch.iji.  11... 
Süus-cliap.  IV  . . 
Soiis-chnp.  VI  . . 
Soiis-cliap.  vu  . 

SoilS-Cluip.  IX  . . 

Sons-cliaji.  x... 
Sous-cliap.  XI  . . 
Soiis-cliap.  XIII  . 
Soiis-chap.  XIV  . 
Soiis-chap.  XV.. 
Sons-eha[).  xvi  . 
Soiis-chap.  xvii . 
Sous-diap.  xviii 
Soiis-cliap.  XIX  . 


1 0 . 000  » 
8.700  « 

5 . 000  » 

1 . 000  » 

50 . 000  « 

24.900  » 

395 . 800  » 

300.000  « 

50.000  » 

50.000  )> 

50 . 000  » 

10.000  » 
10.000  » 

9.100  » 


974.500  )> 


8 


Siihvenlioii  (li'inaiidéo 2 ).sr)7.70() 

A ajoiilor  par  suilo,  de  dimimitinn  de  receltc.- ±\  .kM)  » 

^Jn.s71).  l 'lU  >' 

A |■.'ll•allcllel•  par  siiile  de  diiniiiiilioii  lie  (jépeiisi's U7'i . âOO  » 

Cliilïrc  h'ciilié  d('  la  subvention Ht . *.)üî . <)VO  y 


✓ 


.V  i^O 


— r>u 


ANNEXE  N°  i 


Uapi><i>i’t  du  dîreeteui'  de«  Fîi#s»isee»»  « M.  le  Peéfet» 


Tout  en  coiicliiJiiiL  à l’approbalioiides  résulUils  matériels  accusés  par  le  comple  j)résenté  |tar 
l’Assistance  puliliipie  pour  l’exercice  1877,  le  soussigné  croit  devoii’ appeler  l’aUrniion  de  M.  le 
Préfet  sur  la  façon  dont  est  calculée  la  subvention  annuelle  allouée  par  la  ville  de  Paris  à l’Assis- 
tance publique,  et  sur  l’emploi  (pii  en  est  fait  jiar  cette  administration. 

L’importanct*  considérable  de  la  subvention  commande  d'en  rendre  compte,  aiis'i  exactement 
(|ue  possible,  au  moment  de  la  formation  du  budget  municipal. 

Pour  en  déterminer  le  cbitfre.  l’adminislralion  de  rAssistance,  publique  présente  un  a[ieirii 
des  recettes  et  des  dépenses  <à  faire,  et  c’est  l’excédent  des  déiienses  sur  les  i-ecettes  ipii  couslitue 
l’importance  de  la  somme  à payer  par  la  Ville. 

Celte  somme,  une  fois  inscrite  au  budget  municipal,  est  versée  [lar  douzièmes  à l’Assistance 
publiipie. 

Que  les  recettes  réalisées  par  celte  administialion  soient  supérieures  aux  prévisions  (Hablies 
au  moment  de  la  formation  du  budget  munici|ial,  et  ipie  les  déiienses  payées  restent  intérieures 
au  montant  des  crérrffs  alloués,  la  subvention  n’en  est  pas  moins  versée  en  lot  i'!l('. 

Or,  il  est  ariûvé  qu’en  J87o,  les  recettes  réalisées,  y compris  la  subvention  municipale  de 

11,^^0,000  francs,  se  sont  élevées  à ^'i.88().t28(i  88 

alors  que  les  dépenses  payées  n’ont  été  ipie  de 2i2.8irj.005  70 

Ce  (jui  a laissé  un  excédent  de  recettes  de 2.0iU.201  00 

lin  187(),  les  recettes  ont  été  de 24.702.820  51 

El  les  dépenses  de 25.088.408  00 

Soit  un  excédent  de recetttes  de 1.104.4i7  0!  I.l()4.il7  01 

En  1877,  les  recettes  se  sont  élevéesà 25.751 .042  54 

Et  les  dépenses  à 24 . 559 .780  >< 


Soit  un  excédent  de  recettes  de 


1.211.202  54 


1 «2 11. 202  ;i4 


— ÜO  — 


F-  I 


Il  rt'sulle  de  cet  exposé  que,  depuis  trois  ans,  l'Assislaiice  publique  a l)éiiéficié,  siii-  le  iiioiilaiit 
de  la  subvention  municipale,  d’une  somme  de  4,3r)o,î)71  fr.  34  c. 

Celle  subvention  ne  parait  être  allouée  par  la  ville  de  Paris  (|ue  pour  couvrir  des  insulïisances 
de  l'essources  et  non  pas  pour  consliluer  des  réserves  dans  la  caisse  de  l’Assislance. 

Ces  réserves  sont  destinées,  on  n’en  demie  [las,  à êire  employées  à des  dépenses  d’une  utilité 
incontestable,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elles  ne  se  sont  produites  que  par  suite  d'une 
appréciation  un  peu  exagérée  des  besoins  et  d’une  alléniialion  des  ressources  propres  à l'Assis- 
tance. 

Si  l'ojùnion  émise  ci-dessus,  que  la  subvention  Jie  doit  couvrir  que  rinsul'tlsance  des  ressources 
annuelles,  était  partagée  par  M.  le  Préfet,  il  conviendrait  de  ne  faire  ver.ser-désormais  que  des 
acomptes,  au  cours  de  l'année,  sauf  à faire  un  versement  complémentaire  après  que  l’Assislance 
aurait  produit  .son  compte  d’exercice. 

En  ce  qui  concerne  l’excédent  de  recettes  constaté  sur  les  derniers  exercices,  M.  le  Préfet 
verra  s’il  convient  de  le  considérer  comme  délinitivement  acquis  à l’Assislance  publique  ou  si, 
au  contraire,  il  y a lieu  de  réduii'e  d’autant  la  subvention  à vei’ser  pour  1879. 

Paris,  le  février  1879. 

L’insjiecttar  des  Finances,  directeur. 


(il 


ANNEXE  ^ 


N«»te  tlti  ^1.  le  «iSï-eeîeïai*  aies  Flasasafes  si  üî.  !e  Ps-éîet. 


La  (iiredioii  des  Finances  va  s’ocaiper,  s.üisdélai,  de  ia  \éi  i(icaii(ni  un  com[)le  de  l’Assislaiice 
publique  pour  1878,  qui  \ieui  de  lui  èti-e  ii'aiisiuis  à ce(  elTei  : uiais.  : aus  aileiidre  que  ce  li-a\ail 
soiLache^é,  le  soussi.uné  croil  de\oii- aliirer  l'alleiilion  de  M.  le  Prt'l'eL  sur  un  poiui  (|ui  lui  a 
déjà  élé  signalé  dans  un  i'appori,  du  20  lévrier  1870,  el  au  sujel  duquel  esl  inler',  enue  une  déci- 
sion don!  radministralion  de  TAssislanre  publique  ne  ,-aurail  se  prévaloii'  puisijii’elle  n’a  élé 
rendue  qu’à  litre  (ont  à fait  e\ce[)lionnel,  el  ipiela  (iiiesiion  de  [irincipe  a élé  réservée. 

11  s'agit  du  paieinenl  de  la  subvenlion  allouée  par  la  ville  de  Paris. 

Pour  délenniiier  le  cliiffi'e  de  la  subvention  à deinamier  à la  ville  de  Paris,  eu  1878.  l’aduii- 
uislraliou  de  l’Assistance  publique  a fail  le  calcul  suivant  : 


Les  dépenses  ordinaires  doiv  en!  s'élèvera 25.807.000  » 

Les  revenus  propre.s  de  rAdininistration  u’élantqiiede 14.467.000  » 

jl  resteà  fournir  par  la  Ville,  à titre  de  subvention 11.070.000  » 


(l’est  cette  sonuiie  lie  11,070,000  francs  ipii  a été  inscrite  au  luidget  de  la  Ville  el  qui  a élé 
vei'.sée  intégralement  au  cours  de  l’année  1878. 

Or,  le  coinple  des  recelles  et  de.s  ibqienses  ordinaires  de  l’Assislance  [lubiique,  [lour  l’exerc’ce 


1878,  aujourd’liui  pivsenlé,  constate  : 

1°  Que  les  dépenses  se  sont  élevées  à 25.924.704  99 

2“  Que  les  receile.s,  [irévues  pour  1 4,467,000  francs,  ont  alleint  le  chiffre  de  16.019.951  56 

Soit  une  insufiisance  (le  receltes  de, 9.904.750  40 

à recouvrer  au  moyen  de  la  subveidlon  de  la  Ville. 

Mais,  comme  la  Ville  a versé  la  lotalilé  de  la  subvention  lixée  avaid  que 
l’on  ait  connu  le  chiffre  exact  des  revenus  [iropres  de  l’Assistance,  ci 11.07U.000  » 

Il  en  résulte  que  la  Ville  a versée  en  plus  de  la  .somme  nécessaire  pour 
couvrir  rinsuftisance  de.s  revenus  propres  de  l’Assistance  publique  une 
s^wime  de 1.465.246  57  » 


— (•):>  — 

Lii  'iil)\ eiilioii  iiiscrilo  par  prvoixion  :m  Irnduol  d<-‘  i;i  Villf  |i;is  ;il!oiiéc  à J'orpail  ii 

rAssiülimce  luililiijiie  : si  les  ressources  proiires  do  ceKe  adiniiiisindioii  a’atleieiieiil  pas  le 
chilTre  pour  iKijiiel  elles  soiil  ])ré\  nos,  (Ml  ([lie  los  dépenses  \iiisseid  à dépasser  les  prévisions. 
l’Assislance  pnbli([iie  aiirail  le  droit,  el  elle  eu  a usé  hieii  des  fois,  de  réclamer  à la  Ville  la 
somine  nécessaire  pour  étjuililner  son  bvdgel  ; par  coidre,  il  est  logiipie  de  conclure  ipie  si  les 
revenus  propres  dé[iassenl  les  é\alualioiis  ou  (|ue  si  les  dépenses  n'al teignent  pas  le  cliilîre 
ta'évii.  la  Ville  ne  doil  \erser  (pie  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  la  différence  entre  les 
ressources  el  les  dépenses. 

(l’est  donc  sans  aucun  droit,  selon  moi,  (pie  l’Assislance  publiipie  augmente  son  patrimoine, 
en  loncliani  de  la  Ville  des  sommes  plus  que  snl'lisanles  pour  couvrir  la  dilîérence  entre  ses 
recettes  et  ses  dépenses  ordinaires. 

L’économie  réalisée  devrait,  à mon  sens,  figurer  dans  les  comptes  de  la  Ville  comme  crédit 
resté  sans  emploi,  et,  bu's  de  la  torination  du  budget  supplémentaire  municipale,  le  Conseil 
aurait  à décider  si  tout  ou  partie  de  cette  (^onoraie  doil  être  attribuée  à l’Assistance  publique,  à 
litre  de  sub\enlion  extraordinaire,  pour  tels  lra\aiix  (pie  l’on  jugerait  utile  d’entreprendre,  ou 
bien  faire  retour  à la  Ville. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  j ai  riionneur  de  iiroposer  à .M.  le  Préfet  de  décider  que  les 
l.'itio.i^Uj  IV.  oO  c.  versés  en  trop  par  la  ville  de  Paris  en  1878  .'^eront  iinpiilés  à valoir  sur  les 
deux  d(‘rniers  douzièmes  lestant  à paver  sur  la  aubvention  prévue  pour  187Ü,  el  que,  de  plus, 
le  réglement  délinilif  de  ces  dsux  deiizièmes  n'aura  lieu  qii’après  que  l’adininisl ration  de  l'Assis- 
tance piibli(|ue  aura  fourni,  pour  187!),  un  étal  de  ses  dépenses  el  de  ses  l ecetles,  permellant  de 
constater  l’importance  véritable  de  i'insuflisancedes  ressources  à couvrir  par  la  subvention  iniini- 
cipale. 


Paris,  le  12  novembre  1879. 


L'inspecteur  des  Finances,  directeur, 
Signé  : BrutiiaM). 


— (•.;! 


ANNKXK  N"  :i. 


I\ote  sniî*ei^.««ée  gïîts’  le  séïiîitejsa‘  jiféiiet  48e  Ui  îSeîwe, 
c\  Jlî»  Iti'  p8*<^^§desi4  dai  CAMS^eil  iiiisnaielimL 


Dans  un  niiipoi  l,  ioiiUà  la  présente  noie,  M.  le  directem-  des  Services  linanciei's  de  la  pi(‘fer- 
liire  signale  les  faits  snivanis  : 

Le  budget  de  l’Assistance  publique,  pour  l’exercice  1878,  a\ait  prévu  les  dépenses  ordinaires 


de  celle  administralion  pour  le  chiffre  de 2o. 837. 00(1  » 

Les  ressources  propres  de  l’assistance  hospitalière,  pour  le  même  exercice, 
ii’étnnt  évaluées  (pi’à Te . '0)7.00!)  » 

11  y a\ait  une  insuflisance  de  ressources  de 11 .370.000  » 


Ghilïre  auqiu'l  a été  fixée  la  suhvenlion  municipale  pour  combler  l’écart  enli'e  les  ressources 
et  les  dépenses. 

Le  comple  linancier  présenté  par  l'Assistance  publique,  pour  1878,  élablil  que  les  recettes 

propres  à l’administra  lion  hospitalière,  évaluées  à I'ir.407.000  * 

se  sont  élevées  à 10. 019. Obi  bO 

Soit  un  excédent  de  recettes  de 1 .,332. 9bl  bti 

D’autrt' part,  les  dépenses  prévues  pour 2b. 837. 000  n 

Ont  atteint  le  chiffre  de 2b.92'i  . 70'i  99 

D’où  un  excédent  de  dépeit.ses  de 87.70'i  9f)  87.70'i  99 

Leapiel,  déduit  de  l'excédent  de  reo'llcs.  ramène  c(‘l  exciMlenl  ;ui  chiilVe 
dé-linilif  de j , 'itib  .^'iO 


1!  >iiit  de  la  que  la  sidjN enlioit  di‘  1 1 ,370.000  francs  allouée  au  hud.e'et  iiiunicipa!  et  \ers('‘e, 
pour  la  loialilé,  dépa.sse  de  l,'i.')b,2'i(i  i'r.  b7  c.  la  s-mime  ipii  était  lU'ce.ssaire  pour  coin rir  la 
différeui'e  entre  Ic's  recettes  p,a»pres  à raiiminisiratioii  hospitalière  et  les  diqieu.ses  qu'elle  a eu  a 
payer. 

M.  le  directeur  des  Finances  exju  ime  l'avis  que  l’Assistance  puhliijue  ne  saurait  se  coii-iiiir  r 


— (j'i  — 

(les  béaéliœs  en  (ieiiiaïulaiil  an  Imdgel  iminicipal,  par  suite  d’une  altéimaliou  de  la  prévision  de 
ses  l'eveims  propres,  une  snlivenlion  plus  élevi'e  (pie  celle  dont  elle  a n■‘e!lenlent.  besoin  pour 
é(pjilibrer  son  biidgei. 

Il  piopose.  en  con<é(pience,  de  relenii'  sui'  les  termes  non  encore  payés  de  la  subvention  de 
1875),  cl,  en  tant  (jiio  de  besoin,  sur  ceux  de  la  subvention  pour  1880,  le  montant  de  ce  ipii  a ('t(’‘ 
versé  en  trop  en  1878. 

La  répétition  à l’aire  contre  l’Assistance  publicpie  me  pai'aîl  fondi^e  ; (piani  au  moyen  de  Pexei- 
ces,  \oici  celui  (pie  je  propose  ; 

La  somme  de  l,4(i5,2'î()  fr.  57  c.  reçue  en  trop  par  l’Assistance  publiipie,  en  1878,  est  com- 
prise dans  les  excédents  ipii  iigureni,  comme  premier  article  des  recettes,  au  budget  sujtplémen- 
tairedo  rAssistanco  publif]uo  pour  1879,  lecp.ie!  n’(?st  pas  encore  approuvé  par  le  Conseil  muni- 
cipal, non  plus  que  celui  de  la  ville  de  Oaiâs.  Il  est  donc  facile  d’introduire  en  ce  moment,  dans 
ces  deux  Imdget,  les  modiiications  (pie  comporte  le  fait  ci-dessus  signalé,  sans  s’arrôtei-  à la  pro- 
position de  reteniK'  sur  les  subventions  de  1879  et  1880. 

Par  imputation  sur  le  montant  de  ses  recettes  en  caisse,  !es(pielles  C(>mprennent  la  somme 
reçue  en  trop  en  1878,  l’Assistance  publicpie  restituerait  à la  Ville  ladite  somme  s’élevant  à 
1,495,24(1  fr.  57  c. 

Cette  restitution  viendrait  augmenter  les  lussoiirces  du  budget  municipal,  et  le  montant  pour- 
rait en  être  affecté,  en  toutou  en  partie,  tà  l’allocation  au  profit  de  l’Assistance  publique  d’une 
subvention  extraordinaire,  pour  Pexécution  de  travaux  déterminés. 

L’Assistance  publique  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  l’excédent  acemsé  par  le  Compte  en 
1878  est  accidentel,  puisqu'il  provient,  pour  la  presque  totalité,  de  l’augmentation  du  produit 
du  droit  des  pauvres  pendant  la  durée  de  l’Exposition  univer.sel le,  et  qu’il  ne  faut,  par  consé- 
(pienl,  pas  comiiler,  pour  l’avenii".  sur  de  semblables  bénéfices. 

.Mais  la  ville  de  Paris  (|iii  .se  trouverait  dans  l’obligation,  si  les  recettes  provenant  des  l'evenus 
propri's  de  l’Administration  hos[utaliére  restaient  au-dessous  de  .ses  prévisions,  ou  si  les  dépenses 
excédaient  les  ci-édils  alloués,  de  combler  le  défiiût  de  l’Assistance  publique  (c’est  ce  ipai  est  arrivé 
en  1870,  1871,  1872,  la  Ville  a 'payé  une  somme  de  4 raillions  en  plus  de  la  subvention  ordi- 
naire inscrite  au  budgeti,  est  fondée  à revendiipier  le  bénélice  des  circonstances  qui  peuvent, 
même  accidentellement,  augmenter  les  re.ssources  i»ropres  de  l’Assistance  publique,  .sauf  à ne  pas 
s’en  prévaloir  ultérieurement  (piand  les  mêmes  circonstances  ne  se  reproduissent  pas. 

.M.  le  pi-ésident  du  Conseil  est,  en  conséquence,  prié  de  vouloir  bien  transmettre  la  présente 
note  à MiM.  les  présidents  de  la  Comniission  du  budget  et  de  la  Commission  de  l’Assistance  pu- 
bliipip,  en  les  invitain  à faire  délibérer  lesdites  Commissions  sur  les  propositions  qu’elle  contient. 

Paris,  le  8 décembre  1879. 

Le  Kénaleia-  préfet  de  la  Seine, 

Sirpié  : F.  Himoi.n. 


t'illS. 
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CONSEIL  MUîNICIPAL  DE  PARIS 
1 893 


AMENDEMENT 

Alix  projets  de  délibération  du  rapport  de  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la 
i"®  Commission,  à propos  de  l’exonération  des  frais  accessoires  en  faveur 
d’une  certaine  catégorie  d’abonnées  à la  Compagnie  du  gaz. 


Rapport  de  M.  Paul  Brousse. 

PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Aucune  reprise  de  négociations  n’aura  lieu 
avec  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  avant  que 
le  Conseil  ait  statué  sur  le  projet  de  reprise  du 
monopole  demandé  à l’Administration  par  le  vote 
du  26  décembre  1892, à moins  que,  revenant  sur 
les  termes  de  sa  lettre  du  5 décembre,  la  Com- 
pagnie ne  reconnaisse  formellement  les  droits 
de  la  ville  de  Paris. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Le  Conseil 
Invite 

L’Administration  à saisir  le  Comité  consultatif 
des  moyens  proposés  par  M.  Tbuillier  pour  con- 
traindre la  Compagnie  à l'exonération  des  frais 
dits  accessoires  que  paient  indûment  les  consom- 
mateurs de  gaz. 

N°  181. 


Amendemeuts  de  M.  Thuillier. 

PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à accepter  l’offre 
de  la  Compagnie  du  gaz  tendant  à accorder  à 
partir  du  1"  janvier  1894,  aux  abonnés  d’un 
loyer  de  600  francs  et  au-dessous,  l’exonération 
totale  de  tous  frais  accessoires  : location  de  comp- 
teur, location  de  branchement,  entretien  et  grais- 
sage de  robinet. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Le  Conleil 
Invite 

L’Administration  à saisir  le  Comité  consulta- 
tif des  moyens  proposés  par  M.  Thuillier  pour 
contraindre  la  Compagnie  à réduire  le  prix  des 
frais  dits  accessoires  que  paient  indûment  les 
abonnés  payant  un  loyer  supérieur  à 600  francs. 


1414.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1983 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4^  Sous-commissiou  (1)  du  budget  et  du 
contrôle,  sur  le  chap.  XIX,  art.  8o  et  86  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1894 
(École  Dorian). 


DEPENSES 


Chap.  XIX,  art.  85  (page  428).  — École  Dorian. 


Propositions  de  l’Administration 42.225  » 

Id.  de  la  Commission 48.350  » 

Différence  en  plus 6.125  » 


(1)  La  4'  Sous-commission  (Enseignement  — Beaux-arts]  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; 
Hattat,  vice-président  ; Delliomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers, 
Alphonse  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Albert  Pétrot,  Vorbe,  Weber, 


]\°  182. 


Les  augmentations  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de  la  transformation 
de  rinternat  des  pupilles  en  école  primaire  supérieure  professionnelle,  en  vertu  du 
décret  du  1®''  septembre  1893. 

I.e  directeur  nouveau  doit  donc  débuter  au  traitement  minimum  de  6,000  francs 
au  lieu  de  3,800  francs  qu’avait  son  prédécesseur,  soit  de  ce  fait  une  augmentation 
de  2,200  francs. 

La  Commission  de  surveillance  a émis  le  vœu  que  l’économe  ait  son  traitement 
porté  à 4,000  francs. 

Les  services  sérieux,  le  dévouement  Incessant  et  le  service  ti'op  chargé  de  cet 
économe  justifient  cette  augmentation  que  la  4®  Commission  a acceptée. 

Comme  la  Commission  de  surveillance  désire  avoir  une  comptabilité  tenue  au 
jour  le  jour,  elle  a cru  devoir  adjoindre  un  magasinier  pour  décharger  l’économe  de 
la  lourde  besogne  de  détail  que  nécessite  un  internat,  et  la  4®  Commission  a accepté 
la  création  de  cet  emploi  indispensable  au  bon  fonctionnement  de  fécole.  Le  traite- 
ment de  ce  magasinier  est  fixé  à 2,100  francs  net  de  tous  accessoires. 

Mais  la  Commission  de  surveillance  n’a  pas  admis  la  création  d’un  surveillant 
général  dont  le  besoin  ne  se  fait  pas  sentir,  et  la  4®  Commission  a approuvé  sa 
décision,  d’où  une  suppression  de  2,062  fr.  50  c. 

Pour  le  personnel  enseignant  nne  augmentation  triennale  de  375  francs,  prévue  à 
tort,  entraîne  une  suppression  de  375  francs. 

Le  professeur  de  gymnastique  qui  avait  un  traitement  maximum  a été  remplacé 
par  un  autre  qui  a le  traitement  minimum,  soit  une  réduction  de  150  francs. 

Après  une  longue  étude  sur  place  du  fonctionnement  de  l’école,  la  Commission 
de  surveillance  a remarqué  que  les  dortoirs  dans  lesquels  il  y a des  enfants  de 
6 ans  1/2  jusqu’eà  13  ans,  au  moins,  étaient  surveillés  par  de  simples  gagistes, 
chargés  en  même  temps  du  nettoyage  de  ces  dortoirs. 

Il  aparucà  votre  Commission  que  ces  enfants  avaient  besoin  de  guides  plus  com- 
pétents, ayant  le  souci  de  développer  chez  ces  enfants  une  bonne  éducation,  et  elle 
a demandé  la  création  de  trois  maîtres  internes  au  traitement  minimum  de 
1,100  francs,  soit  3,300  francs,  qui  seraient  exclusivement  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  dans  les  cours,  les  ateliers,  et  qui  coucheraient  dans  les  dor- 
toirs, prêts  à venir  en  aide  de  toutes  les  manières  aux  enfants  pendant  la  nuit. 

La  4®  Commission  a fortement  approuvé  cette  création  faite  dans  un  but  moral, 
nous  vous  proposons  donc  deconfirmei'par  votre  vote. 
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En  résumé  les  traitements  se  trouvent  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Propositions  de  l’AdminisIration 32.225  » 

Augmentations 8.500  » 

40.725  » 

Diminutions 3.375  » 

Chiffre  net 37.350  » 


Le  personnel  gagiste,  pour  lequel  l’Administration  propose  un  crédit  de  8,000  fr., 
n’est  en  augmentation  que  de  200  fr.,  qui  proviennent  d’augmentations  régulières. 


Indemnités. 

L’Administration  propose  un  crédit  de  4,400  francs,  en  augmentation  de  300  francs 
sur  celui  de  1893. 

Cette  augmentation  de  300  francs  est  justifiée  par  la  situation  actuelle  de  l’école, 
dans  laquelle  il  n’y  a qu’un  logement  par  trop  insuffisant  pour  le  directeur. 

Ce  logement  composé  seulement  de  deux  très  petites  .pièces  ne  permet  pas  au 
directeur  de  se  loger  avec  sa  famille;  il  y a lieu,  jusqu’à  la  reconstruction  de  l’école, 
d’indemniser  le  directeur  qui  logera  sa  famille  hors  de  l’école^  mais  qui  sera  obligé 
de  venir  coucher  dans  ce  petit  logement,  la  présence  du  directeur  dans  l’école  à tous 
les  moments  rendrant  cette  présence  obligatoire. 

L’indemnité  prévue  de  500  francs  se  trouve  donc  par  ce  fait  portée  à 800  francs. 


En  résumé. 


Les  traitements  et  indemnités  sont  portés  à 37 . 350  » 

Gagistes 8.000  » 

Réserve  pour  imprévu 3.000  » 


48 . 350  » 


Matériel. 


Propositions  (le  rAdministralion 77.200  » 

Id.  de  la  Commission 78.700  » 


Différence 1 . 500  » 


Cette  différence  est  justifiée  par  la  transformation  en  école  professionnelle,  cjui 
nécessitera  une  dépense  plus  grande  dont  l’emploi  est  porté  à la  réserve,  ne  pou- 
vant être  employée  cpie  par  décisions  spéciales  de  la  Commission. 

Cette  somme  n’est  supérieure  à celle  rpii  avait  été  prévue  en  1893  que  de 
1,500  francs. 

L’examen  des  sommes  réellement  votées  par  le  Conseil  municipal  pour  1893 
portaient  : 

Personnel 40.937  50 

Matériel 77.800  » 


Total 118.737  50 

El  celles  que  vous  propose  votre  4®  Sous-commission,  d’accord 
avec  l’Administration  et  le  Conseil  de  surveillance,  fournit  un 
total  de 127.050  » 


L’augmentation  à laquelle  nous  entraîne  le  décret  du  1®‘’  sep- 
tembre 1893  est  donc  de 8.312  50 


Le  décret  du  1®“' septembre  1893  modifie  complètement  l’orientation  de  l’école. 

11  y aura  lieu  pour  le  Conseil  de  surveillance  de  s'occuper  activement  du  déve- 
lopi)ement  du  côté  professionnel,  de  fixer  la  nature  des  industries  qui  seront  ensei- 
gnées en  ayant  soin  surtout  de  n’enseigner  que  des  métiers  ayant  un  certain 
caractèi'e  général  qui  permettent  aux  enfants  de  pouvoir  trouver  leur  voie  dans  la 
vie  et  devenir  des  hommes  utiles. 
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Les  ateliers  pour  le  travail  du  bois  et  du  fer  étant  déjà  installés  dans  l’école, 
c’est  dans  ces  deux  branches  que  devra  choisir  le  Conseil  de  surveillance. 

Afin  de  ne  pas  copier  ce  qui  existe  et  tenant  compte  du  désir  toujours  manifesté 
par  le  Conseil  municipal  de  ne  créer  que  des  écoles  professionnelles-types,  la  Com- 
mission pouira  développer  renseignement  de  la  menuiserie  en  y adjoignant  des 
éléments  de  charpente  et  de  charronnage  qui  ajoutent  le  travail  des  bois  courbes  et, 
au  point  de  vue  du  fer,  de  développer  l’ajustage,  le  tour  et  la  petite  forge. 

Le  coût  par  enfant  dans  l’école  Dorian  se  chiffre  par  : 

127.050  : 130  = 977  francs. 


Si  ce  chiffre  paraît  élevé  à première  vue,  il  faut  tenir  compte  que  l’école  ajoute  à 
renseignement  primaire,  l’enseignement  primaire  supérieur,  le  travail  manuel  bois 
et  fer  et  l’enseignement  professionnel.  Le  tout  on  plus  de  Linternat,  c’est-à-dre  de  la 
nourriiure,  du  couchage  et  de  l’entretien  des  enfants. 

Ce  chiffre  est  notablement  inférieur  de  celui  que  la  Ville  paie  à des  instituteurs 
libres,  qui  pour  une  somme  qui  n’est  pas  inférieure  à 700  francs  ne  consentent  à 
donnera  nos  boursiers  que  le  repas  du  soir,  le  coucher  et  l’entretien. 

Depuis  la  réorganisaüon  de  l’école,  la  créalion  des  ateliers,  la  reconstitution  des 
programmes,  les  résultats  obtenus  se  sont  de  suite  modifiés. 

Au  point  de  vue  élémentaire,  tous  les  élèves  présentés  au  certificat  d’études  (35) 
ont  été  reçus. 

Plusieurs  élèves  se  sont  présentés  avec  succès  aux  écoles  Diderot,  Boulle  et 
Eslienne,  certains  d’entre  eux  ont  réussi  aux  examens  des  diverses  écoles  et  ont 
dû  opter  pour  l’une  d’elles. 

Pour  ces  élèves  il  a été  constaté  dans  les  écoles  professionnelles  dans  lesquelles 
ils  sont  entrés  que  les  éléments  de  travail  professionnel  enseignés  à l’école  Dorian 
les  facilitaient  beaucoup  pour  la  nature  spéciale  de  leur  nouvel  enseignement.  Cela 
tient  à ce  que  les  programmes  de  l’école  Dorian,  pour  l’enseignement  du  travail 
manuel  se  sont  ins|(irés  de  ceux  des  écoles  professionnelles  et  en  sont  la  prépara- 
tion au  lieu  d’être  un  simple  travail  ayant  le  caractère  éducatif. 

L’organisalion  professionnelle  nouvelle  aura  pour  l)utde  continuer  à réagir  encore 
sur  les  parents  qui  ont  hâte  de  tirer  profit  de  leurs  enfants  en  les  plaçant,  comme 
autrefois,  soit  couime  petits  garçons  marchands  de  vins,  soit  comme  petits  em- 
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ployés,  grooms  dans  les  banques,  soit  aux  postes  et  télégraphes,  au  lieu  de  les  diri- 
ger vers  un  métier  manuel  qui,  enseigné  avec  intelligence  et  méthode,  assure  pour 
l’avenir  une  situation  modeste,  mais  indépendante  à ceux  que  la  Ville  prend  sous 
sa  tutellte. 

Paris,  le  â2  décembre  1893. 

Le  rapporteur, 

MARSOüLAN. 
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CONSEIL 

MUNICIPAL  DE  PARIS 
1893 

RAPPORT 

De  M.  Roüanet,  au  nom  de  la  Commission,  sur  la  question  des  tramways 


CE  RAPPORT  N’A  PAS  ÉTÉ  liyiPRIMÉ  EN  1893 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la  Sotisn'ommission  (I;  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  Budget  spécial  des  dépenses  de 
r Octroi  (Cliap.  III  du  hudgel  de  1894). 


Messieurs, 

La  tâche  de  vulio  1*’^‘ Coiiiiiiission,  chaigée  de  présenler  au  Conseil  municipal  le 
rapport  annuel  sur  le  budget  des  dépenses  de  FOclroi,  est  ditïicile,  et  vous  estime- 
rez, comme  elle,  ([ifil  est  délicat  de  concilier,  avec  les  exigences  croissantes  et  sou- 
vent légitimes  du  personnel,  les  nécessités  étroites  du  budget. 

Votre  1''®  Commission  a examiné  avec  le  plus  grand  soin,  avec  le  plus  grand  désir 
de  les  accueillir,  les  pétitions  qui  lui  étaienl  adressées. 

Le  précédent  Conseil,  d’ailleurs,  avait  déjà  fait  d’importantes  réformes  (el  sur- 
iout  l’augmenlation  des  salaires  des  employés  du  service  actif),  sur  les  rapports  de 
notre  collègue  Di* ville. 

Nous-mêmes  avons  [m,  celle  année,  donner  satisfaction,  dans  une  large  mesure, 
aux  plus  urgentes  des  réclamations  (pu  nous  ont  été  soumis(.‘s. 

Leur  élude  fait  l’objel  de  la  F®  partie  de  ce  rap[Hirl. 


(I)  La  1'°  Süus-couiniissioi]  — Contentieux)  est  composée  de  MM.  SaïUoii,  président  ; i’alemie, 

vice-président  ; Piiech,  secrétaire  ; Attoiit-Tailfec,  Paul  Beniard,  Maurice  Bindcr,  Paul  Brousse,  Fruiueiit- 
Mciirice,  Ljon-Alemand,  Prache,  Queiitin-Bauchart,  Rouanet. 
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L’étiule  irnmcdiatt!  du  liud^el,  dont  mous  nous  uccupons  ensuite,  ne  nous  a per- 
inis  que  îrès  peu  de  chauHenicnls  au  projet  de  l’administration  de  l’Octroi. 

Et  nous  avons  dû  surseoir  à nombre  d’amélioralions  désirables. 

C’est  à l’avenir  qu’il  apparlienl,  si  l’Octroi  est  destiné  à vivre  encore  longtemps, 
de  donner  au  Conseil,  jiar  l’augmentalion  des  recettes  que  comporte  l’accroisse- 
ment incessant  de  la  vie  lie  Paris,  les  ressources  necessaires  pour  accomplir  les 
[U’ogrès  que  nous  souhaitons. 


I. 


Pétitions  rclatioes  à r habillement  des  employés  du  seroice  actif. 

Noire  Goilègue  Deville,  en  présentant  au  Conseil,  l’an  dernier,  le  budget  des  dé- 
penses de  rOcti'oi,  faisait  voter  le  projet  de  délibération  suivant  : 

« L’Administration  est  invitée  à faire  le  nécessaire  pour  qu’à  partir  du  1®''  jan- 
vier 1893,  la  durée  de;  service  des  effets  d’habillement  soit  modiliée  comme  suit  : 

« Pèlerine,  deux  ans, 

» Pantalons,  deux  par  an, 
sans  ipi'il  en  résulte  d’augmentalion  au  budget.  » 

Le  délai  était  trop  court,  et  c’est  seulement  pour  l’année  189i  que  nous  pou- 
vons apporter  ce  changement  si  désiré  à l’habillement  des  employés  de  l’Octroi. 

Il  est  évident,  à coup  sûr,  qu’un  vêtement  de  drap  fort  comme  une  pèlerine, 
porté  à intervalles  plus  ou  moins  fréquents,  peut  durer  au  moins  deux  ans,  tandis 
qu’il  est  absolument  insul'tisani  de  ne  donner  à des  travailleurs  ([u’un  pantalon  par 
an. 

L’Administration,  dans  un  mémoire  du  13  juin  dernier,  nous  exposait  qu’elle 
se  trouvait  liée  par  des  adjudications  et  les  cahiers  des  charges,  el  qu’elle  ne  pou- 
vait donner  satisfaction  aux  désirs  du  Conseil. 

C’est  alors  que  votre  1''®  Commission  s’est  trouvée  saisie  d’une  nouvelle  pétition 
des  employés  de  l’Octroi  ( !*.  1098),  cl  que,  à la  suite  de  ses  négociations,  elle  peut 
aujourd’hui  vous  apporter  des  conclusions  conformes  au  vœu  du  précédent  Conseil. 

Voici  quelle  est  l’économie  du  projet  qu’elle  vous  soumet  : 

I.a  dépense  annuelle  affectée  à la  confection  des  [)élerines  est  de  45,000  francs. 


*) 
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L’adjudicalion  ayant  été  faite  pour  une  période  de  trois  années  (1892-1894  indus), 
la  somme  totale  dépensée  pendant  cette  période  devait  être  de  135,000  francs. 

M.  Harissard,  fournisseur  des  pèlerines,  par  une  lettre  datée  du  5 décemlire 
1893,  a consenti  à modifier  la  date  des  fournitures  qui  lui  restent  à faire  d'après 
les  clauses  de  son  marché  et  à les  reporter  aux.  années  1894  et  189Gau  lieu  de 
1893  et  1894. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  proposons  de  donner,  dès  1894,  deux  pantalons 
au  lieu  d’un  aux  employés,  ce  qui  entraîne  une  dépense  additionnelle  de  28,000  fr., 
ci  les  somuies  dépensées  jusqu’à  la  lin  de  l’année  prochaine  pour  ta  pèlerine  et  le 


deuxième  pantalon  se  décomposeraient  ainsi  : 

1892  ( fournitures  déjà  faites).  — ■ Pèlerines 45 . 000  « 

1893.  — La  conunande  des  pèlerines  n’a  pas  été  donnée. 

1 894 . — ' Pèlerines 45 . 000  » 

Fourniture  d’un  deuxième  pantalon 28.000  » 

Total 118.000  » 


Ce  qui  nous  donne  sur  l’ensemble  des  trois  années  une  économie  de  17,000  fr. 

En  1895,  nous  n’aurions  qu’à  fournir  des  pantalons  et,  en  1896,  M.  Harissard 
livrerait  à l’Administration  sa  troisième  et  dernière  fourniture. 

Nous  vous  proposons  donc  pour  cette  année  d’augmenter  de  28,000  francs  le  cliii'fi'e 
proposé  par  l’Administration  (art.  21),  ce  crédit  devant  servir  à la  lourniture  dTin 
deuxième  pantalon. 


Pcütions  relafives  ü VHat  des  postes  d'octroi  et  de  leur  matériel. 


Le  27  novembre  dernier,  M.  Lyon-Alemand  posait  à M.  le  directeur  de  l’Octroi 
une  question  siu‘  le  mauvais  état  du  mobilier  des  postes  d’octroi  et  particulièrement 
de  la  literie.  Quelques  jours  après,  la  Ligue  des  employés  de  l’Octroi  appelait  égale- 
ment l’attention  de  la  D®  Commission  sur  ce  point  (P.  1946). 

i°  L’examen  de  cette  question  a amené  votre  Commission  à constater  que  la 
cause  principale  de  l'insalubrité  de  nos  postes  d’octroi  résidait  dans  leur  insuffi- 
sance. Depuis  longtemps  l'administralion  de  l’Octroi  se  plaint  à juste  titre  de  l’exi- 
guïié  des  locaux  qui  lui  sont  affectés,  construits  pour  des  besoins  infiniment 
moindres.  L’Octroi  n’en  est  d’ailleurs  que  iocataii  c et  n’a  dans  son  budget  que  les 
crédits  nécessaires  aux  réparations  annuelles.  Pour  donner  satisfaction  aux  besoins 


h'S  plus  urgt'iils,  1(3  Cuiisi3il  devi'iiil  mellre  ù la  tlis[)usiliüii  de  la  diiwlioii  des  Tra- 
vaux des  sommes  coiisidéral)lcs,  après  une  étude  sérieuse. 

Nous  vous  proposoi^s  d’inviter  M.  le  préfet  de  la  Seine  à faire  faire  cette  étude 
d('S  les  premiers  mois  de  l’année  1894  et  à nous  soium'llre  un  devis  dont  l’exfVu- 
lion  pourrait  éti'e  répartie  sur  plusieurs  exercices.  Dès  à présent,  nous  i)ouvons  lui 
signaler  les  postes  sur  lesc^uels  nous  appelons  tout  d’abord  son  attention  et  dont  la 
réfection  et  l’agrandissement  devraient  être  classés  en  [u’emière  ligne  : 

Porte  de  Bemj.  — Les  deux  [>avillons. 

Porte  de  Saint-Maiidé.  — Le  petit  bureau  en  bois. 

Porte  de  Montreuil.  — Les  deux  pavillons. 

Porte  de  Honiainrille.  — La  (•onslruction  d’un  deuxième  [lavilloii  serait  né(3es- 
saire. 

Abattoir  général  de  la  Vilictte.  — Tous  les  bureaux  d’octroi. 

Porte  de  ta  Chapelle-Saint-Denü. — l’avillon  ouest  fContrôle  et  recette). 

Porte  de  la  Vittette.  — l^avillon  nord-ouest  (Contrôle  et  recette). 

jdyrte  de  Vanves.  — La  construction  d’un  bureau  de  percepteur  est  indisjteu- 
sable. 

Porte  de  la  Gare.  — Service  du  contrôle. 

Entrepôt  du  Petlt-Châtean,  poste  de  Tolbkie.  — Tous  les  bureaux. 

Port  de  [.Oliviers.  — ■ Forme  un  seul  bureau  de  dimensions  trop  restreintes. 

Port  des  Coehes.  — Ibtiane  un  seul  bureau  de  dimensions  trop  restreintes. 

Poste  de  rétablissement  Pierroii.  — Forme  un  seul  bureau  de  dimensions  trop 
restreintes. 

2°  Au  point  de  vue  du  couchage  des  employés  d’octroi,  il  résulte  de  l’enquête  faite 
[»ar  la  l'*"  Commission,  que  le  matériel  de  couchage  est  dissimulé  pendant  le  jour 
dans  des  armoires  où  il  est  à l’abri  des  [(oussières  et  dont  le  panneau  extérieur 
s'abat  le  soir  et  form(3  tes  cou(3bettes  revêtues  de  paillasses  de  varech. 

Le  fournisseur  dt's  objets  de  literie  est  tenu  par  son  cabir'rdes  charges  à pro- 
ciMler  deux  fois  par  an,  et  plus  souvent  s’il  y a lieu,  au  nettoyage  complet  de  la 
literie. 

L('S  chefs  de  poste  reçoivent  eux-mêmes  le  matériel,  les  réparations  faitc's  ; c’est 
à.  eux  qu’il  a[)partient  de  veiller  à ce  qu’il  soit  en  bon  état  et  à en  réclarnei'  la 
réfection  tpiand  elle  ('st  nécessaire.  C’est  évidemment  un  devoii'  strict  pour  eux 
d’exiger  une  minutieuse  j)ropreté  dans  leurs  postes  et  nous  invitons  l’administra- 
tion de  l'Octroi  à le  leur  rappeler. 


M.  Lyoïi-Alumand  a foriniih-  une  (leiiiamio  do  îranslonnaliuii  dos  paillassos  ou 
usage;  sur  sa  proposiîiou,  leCouseil  a invité  M.  lo directeur  do  rOcti'Oi  a présouler 
un  projet, do  moditication  du  coucliage  des  employés  do  l’Oclroi,  en  remplaçant  le 
varech  t»ar  la  laine. 

Acîuollemoni  il  existe  dans  lies  ptssies  d’octi'oi  environ  üOO  paillassos  on  varech. 
I.our  prix  est  de  M fr.  IT)  net.  !.e  prix  des  matelas  serai!  de  dh  fr.  c.  net, 
Idexéculion  do  la  mesure  réclamée  parM.  Lyon-Alomand  enlraînerait  donc,  poui' 
première  fourniture,  une  dépense  de  20.000  francs  et  une  auginentalion  de 
dépense  annuelle  de  850  francs. 

La  1*'®  Commission  pense  que  cette  dépense  est  urgenle.  Elle  vous  propose  de 
porler  une  augmentation  de  20,850  francs  au  chap.  5,  art.  23,  du  budget  spécial 
de  l’Octroi. 

3®  On  a enlin  demandé  au  Conseil  d’accorder  à l’administration  de  l’Octroi 
les  crédits  nécessaires  pour  faire  placer  des  liorloges  dans  les  postes  d’octroi,  (jui 
en  ont  toujours  été  privés. 

il  y a évidemment  là  une  lacune  regretlable,  mais  le  Ci'édit  nécessaire  nous 
semble  troj)  élevé  pour  que  nous  puissions  le  réclamer  au  Conseil  cette  année  : il 
faudrait  dépenser  au  minimum  5,200  francs  pour  130  horloges  à 40  francs  l’une, 
et  en  outre  2,500  francs  pour  l’entretien  annuel. 

Nous  pensons  do  plus  que,  dans  un  grand  noîubre  de  postes,  il  y aurait 
avantage  à mettre  ces  horloges  en  évidence,  afin  qu’elles  puissent  également  servir 
au  public,  et  iious  prions  M.  le  préfet  de  la  Seine  de  vouloir  bien  éludier,  en  même 
temi)S  que  ragrandissement  des  postes,  cette  question  d’ordre  secondaire. 


Pè  fit  ion  relative  au  régime  des  punitious  (P.  1940). 

Votre  1‘®  Commission  a été  saisie  de  pétitions  des  employés  de  l’Octroi  deman- 
dant : 1°  la  suppression  de  la  retenue  de  salaires,  en  usage  aujourd’imi  comme 
mode  de  punition,  et  2°  l’introduction  de  deux  conseillers  municipaux  dans  le 
Conseil  disciplinaire  de  l’Octroi. 

1°  Les  punitions  actuellement  en  usage  dans  le  service  de  l’Oclroi  sont  les 
suivantes  : 

Les  observations  ; 

Le  blàrm'  avec  inscription  au  carnet  du  personnel  ; 

l.es  retenues  d’appointements; 

La  suspension  ; 

La  descente  de  classe  ou  de  grade  ; 

La  révocation, 


Lo  (aliloau  ri-dessoiis  l'ail  coiiiiaîli-e  pour  les  trois  deniières  aimées  le  moidanl  des 
relenuesde  salaires  ordonnées  fDar  le  Conseil  d’adminislration  de  l’Octroi  ; 


RetenupH  pour  paiiition  : pmplojiéft  du  service  actif  ; rornmifi  de  recette;  préposés 

(Ui.r  escortes. 


ANNÉES 

MONTANT 

DES  RETENUES 

TUAITEMENÏS 
P A y É s 

PUOFOIiTlON 

poun 

1890 

1,381  88 

4,730,721  42 

0.00291 

189i 

1,987  71 

4,886,000  13 

0.00400 

1892  

1,731  30 

||  1 1 II  ii  M 1 1 1 1 

4,921,300  42 

0.00.331 

Ces  sommes  ont  été  versées  à la  Caisse  de  retraites  des  employés  de  l’Octroi, 
d’après  rordonnancc  du  7 mai  1831. 

La  Ligue  des  employés  de  l’Octroi  demande  la  suppression  de  ces  retenues  et 
leur  remplacement  par  des  lettres  de  blâme,  dont  la  sévérité  serait  ainsi  graduée  : 

l'*  Lettre  de  blâme  communiquée  à t’intéressé  par  l’inspecteur  divisionnaire; 

2''  Lettre  de  blâme  inscrite  sur  le  registre  d'ordre  général  de  service; 

3°  Letlre  de  Idâme  lue  à la  prise  des  deux  services  dans  loutes  les  divisions  el 
tous  les  postes. 

Toute  faute  postéi  i(;ure  à ce  dernier  avertissement  emraînerail  ta  révocation. 

Votre  1'®  Commission  a été  frappée  de  la  répercussion  douloureuse  que  peut 
avoir  dans  une  famille  très  peu  aisée  la  retenue  de  salaire  sur  le  traitement  du 
chef  de  famille.  Elle  constate  en  outre  que  ces  retenues  ne  sont  appliquées  que  dans 
des  cas  très  rares,  puisque  leur  total  chaque  année  est  loin  d’atteindre  2.000  francs 
pour  l’ensemble  du  personnel.  Leur  utilité  est  donc  contestable,  et  la  1''^  Commis- 
sion vous  en  propose  la  suppression. 

Mais  il  lui  semlde  qu’entre  le  blâme  et  la  révocation,  il^y  a lieu  de  mainlenir  l’é- 
cheliedes  peines  intermédiaires,  suspension  et  descenle  de  grade. 

Les  punitions  seraient  donc  ainsi  classées  : 

Les  observations  ; 

Le  Itlâme  avec  inscription  au  carnet  du  personnel  ; 

Le  blâme  insciit  sur  le  registre  «l’ordre  général  de  service  ; 
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î.e  blâme  cummiiniqué  au  personnel  tà  la  prise  des  deux  services  dans  toutes  les 
divisions  et  tous  les  postes  ; 

La  suspension  ; 

La  descente  de  grade  ou  de  classe  ; 

La  révocation. 

2°  Le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  fait  actuellement  fonction  de  Conseil  de 
discipline.  On  vous  demande  de  lui  adjoindre  deux  membres  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  accéder  à cette  demande;  il  ne  peut  intervenir, 
sans  un  décret,  dans  la  direction  immédiate  du  service  de  l’Octroi,  soumis  au 
Conseil  d’administration  [)ar  l’ordonnance  loyale  du  22  juillet  1831  encore  en 
vigueur. 

Nous  vous  proposons  cependant  de  retenir  un  vœu  formé  par  les  agents  appelés 
à comparaître  devant  le  Conseil  d’administration  de  l’octroi  : ils  regrettent  que  ses 
décisions  ne  leur  soient  communiquées  que  plusieurs  jours  après  leur  comparution; 
nous  invitons  le  Conseil  d’administration  à faire  connaître  d’urgence  aux  intéressés 
les  décisions  qu’il  a cru  devoir  prendre,  atîn  d’éviter  de  les  laisser  dans  une  incer- 
titude qui  semble  aggraver  la  punition  infligée. 


Pétition  cVemployés  de  VOctroi  sollicitant  une  augmentatian  de  traitements. 

Le  Conseil  municipal  a augmenté,  par  différentes  délibérations,  les  traitements  des 
employés  inférieurs  de  l’Octroi. 

Nous  avons  reçu  cette  année  trois  pétitions  demandaid  des  relèvements  de  trai- 
tement. 

Elles  émanent  : 

1°  D’employés  supérieurs  de  l’Octroi  ( inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  contrôleurs) 
sollicitant  une  augmentation  de  200  francs  (F.  2195); 

Ces  eiUjiloyés  ont  actuellement,  en  tenant  compte  des  remises  el  des  indemnités, 
les  traitements  suivants: 

Inspecteurs  : 

Déclasse 8.700  » 

2''  classe 8 . 100  » 

3«  classe 7.500  » 


— s — 


Sous-inspecteiirs: 
1*'®  classe . 
classe . 
classe . 


« . 580  » 

6.100  » 
5 . 620  » 


Conicôleurs  : 

l’’®  classe 5.260  » 

2®  classe 4.780  » 

3®  classe 4 . 300  » 

Bleu  que  ces  Irailemenls  n'aient  pas  été  angmenU'S  tle[)uis  de  longues  années, 
nous  pensons  que  leur  relèvenien!  n’est  pas  nrgenl,  et  nous  vous  laoposoiis  de 
passer  tà  l’ordre  du  jour. 


2°  Des  hrigadiei'S  et  jangenrs  sollicitant  une  augmentation  de  100  francs  (P.  880 
et  P.  890).  ^ _ • 

Leurs  traiteinenls,  on  y comi)renant  les  remises  et  rindemnité  de  logement,  sont 
les  suivants  : 

1''®  classe.. 3.400  » 

2®  classe 3.100  » 

3®  classe 2 . 920  » 

Les  brigadiers  etjaugeurs  basent  surtout  leurs  réclamations  sur  ce  fait  qu’à  la 
suite  de  la  délibération  du  3!  mars  1893,  la  différence  de  !50  francs  qui  existait 
entre  leurs  traitements  et  ceux  des  sous-brigadiers  s’est  trouvée  réduite  à 50  francs, 
et  que  cet  écart  ne  répond  pas  à l'importance  de  leur  grade. 

Nous  ne  contestons  pas  la  justesse  de  cette  observation,  mais,  les  brigadiers  et 
jaugetirs  ayant  eu  cependant  eux-mêmes  une  augmentation  de  100  francs,  nous 
vous  pro[»os()ns  de  [)asser  à l’ordre  du  jour. 


3®  Des  commis  d’ordre  de  l'Octroi  de  Paris  et  de  leurs  adjoints  sollicitant  une 
augmentation  de  100  francs  sur  les  indemnités  (ju’ils  perçoivent  pour  service  de 
permanence. 

Les  commis  d’ordre  et  leurs  adjoinis  sont  des  sous-lu  igatiers  chargés  d’un  service 
d’écritures  et  d’attribidions  (jui  (ui  font  en  quelque  sorte  des  commis-rédacteurs: 
leurs  traitements  sont  ceux  di's  sous-brigadiers,  soit,  selon  leur  classe,  et  en  tenant 
coiu[)te  des  remises  et  d<‘S  indemnités  de  logement  : 

î‘®  cla.sse 
2®  classe 
3®  classe 


2.760  » 

2 . 520  » 

2.400  » 
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sommes  auxquelles  il  faut  ajouter,  à titre  criiidemnité  pour  service  de  permanence, 
200  francs  pour  les  commis,  et  75  francs  ou  50  francs  pour  les  adjoints. 

Ces  indemnités  s’élèvent  à 2,225  francs  pour  27  employés. 

Nous  vous  proposons  à l’avenir  de  les  fixer  à 300  francs  pour  les  5 commis,  et  à 
150  francs  pour  les  25  adjoints;  la  dépense  totale  serait  donc  de  4,800  francs  et, 
pour  assurer  la  fixité  de  ces  indemnités,  nous  les  inscrivons  à l’art.  4 du  budget  au 
lieu  de  les  laisser  figurer  comme  par  le  passé  à l’art.  3 (Indemnités  pour  permanences 
et  secours). 


Pétition  du  personnel  sédentaire  de  VOctroi  réclamant  V application  de  la  délibération 
du  51  mars  1895  relative  à la  mise  à la  retraite. 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval,  le  31  mars  dernier,  le  Conseil  prenait  la  déli- 
bération suivante  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à mettre  à la  retraite  tout  employé  au  service  sé- 
dentaire de  l’Octroi  parvenu  à 60  ans  d’âge,  ou  réunissant  le  maximum  du  temps 
de  service  fixé  à 36  ans  et  8 mois.  » 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  avait  fait  ses  réserves,  n’a  mis  à la  retraite  depuis 
lors  que  deux  des  agents  visés  par  cette  décision,  au  nombre  de  dix  environ. 

Les  employés  du  service  sédentaire,  soucieux  de  voir  s’augmenter  leurs  chances 
d’avancement,  insistent  aujourd’hui  pour  obtenir  une  exécution  plus  stricte  des  règles 
établies  par  le  Conseil  municipal. 

Il  est  évident.  Messieurs,  que  le  Conseil  ne  peut  avoir  l’intention  de  se  déjuger  : 
à l’Octroi  comme  à la  préfecture  de  Police,  comme  dans  les  autres  services  de  l’Ad- 
ministration, la  mise  à la  retraite  des  employés  à une  époque  rigoureusement  fixée 
doit  devenir  la  règle  générale  et  absolue  : ces  exigences  ne  paraîtront  pas  trop 
cruelles  aux  serviteurs  de  la  Ville,  prévenus  dès  longtemps  et  assurés  d’ailleurs  de 
larges  pensions, 

L’état  budgétaire  de  la  Caisse  de  retraites  des  employés  de  l’Octroi,  qui  nous 
réclame  chaque  année  une  subvention  de  près  d’un  million,  a obligé  M.  le  préfet  de 
la  Seine  à la  modération. 

La  mise  à la  retraite  immédiate  des  employés  du  service  sédentaire  arrivés  à la 
limite  d’âge  entraînerait  une  dépense  annuelle  de  20,000  francs  environ. 
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La  même  règle,  ap[)liqiiée  au  secvice  aclif  (el  là  aussi  certainement  on  réclame 
des  mesures  qui  facilitent  l’avancement),  grèverait  notre  budget  d’une  nouvelle 
charge  : GO  employés  environ  ayant  30  ans  et  6 mois  de  services  auraient  droit  à une 
retraite  de  1 ,190  francs  en  moyenne  : d’où  une  dépense  nouvelle  de  plus  de  60,000 
francs. 

Nous  vous  proposons  de  maintenir  votre  précédente  délibération,  demandant  à 
M.  le  Préfet  de  nous  fournir,  dès  notre  prochaine  session,  une  étude  financière  sur 
son  application. 


II.  — EXAMEN  DU  BUDGET  SPÉCIAL  DE  L’OCTROI  ET  PROPOSITIONS 

DE  CRÉDITS. 

PERSONNEL.  — TRAITEMENTS  ET  INDEMNITÉS  FIXES. 

Article  premier.  — Directeur,  régisseurs. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 51 .000  » 

Même  chiffre  qu’en  1893. 

Art.  2.  — Service  sédentaire.  — Employés  des  bureaux 
de  V Administration  centrale. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 398.638  » 

Même  chiffre  qu’en  1893. 

Art.  3.  — Sous-ordres  de  r Administration  centrale  et  des  divisions  du  service  actif. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 59.180  » 

En  1893,  cet  article  était  de  55,580  francs. 

L’augmentation  de  3,600  francs  correspond  à l’augmentation  de  100  francs 
accordée  aux  scus-ordres  (36  agents)  par  délibération  du  31  mars  1893. 

Art.  4.  — Service  actif.  — Employés  de  ce  service. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


4.921.170 

4.925.970 
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Le  chiffre  de  l’Administration  portait  une  augmentation  de  345,600  francs  due  an 
relèvement  du  traitement  des  agents  du  service  actif,  jusqu’au  grade  de  brigadier 
inclusivement,  par  la  délibération  du  31  mars  1893. 


MBB 


DÉSIGNATION 

DES  GRADES 

IÎÉPARTrriO.N  ou  CRÉDIT 

EN  1894 

Nombre  d’emplois 
par  grade  | 

Désignalion 

des 

classes 

Nombre  d'emplois 
par  classe 

Trailemouls 

par 

emploi 

Total 
par  classe 

Total 
par  gi'ade 

Indemnités 

fixes 

Total 

des 

traitements 

et 

indemnités 

francs 

francs 

fraucs 

fraucs 

francs 

U'  classe 

1 

0,500 

0.500 

Inspecteurs 

0 

2'  classe 

2 

0,000 

12,000 

29.500 

» 

29..500 

( 

3°  clilSSG 

2 

5,, 500 

11,000  ' 

1"  cla.sse 

1 

4,900 

4,900 

Sous-inspectenrs 

5 

V classe 

2 

4,, 500 

9,(100 

22,100 

)) 

22,100 

f 

3°  classe 

2 

4,100 

8.200 

1"  classe 

12 

3,800 

45,000 

Controleurs 

3i 

2°  classe 

11 

3,400 

37,-400 

110,000 

» 

116,000 

( 

3‘  classe 

H. 

3,000 

33,000 

l"  classe 

45 

2,500 

112,500 

Brigadiers 

130 

2°  classe 

45 

2,300 

103.500 

312,600 

8.940 

,321  ,.540 

i 

2“  classe 

40 

2,100 

90,600 

i 

i'°  classe 

50 

2, ,500 

125,000 

Jaugeurs-mesureurs. . 

151 

2°  classe 

50 

2,300 

115,000 

347,100 

4,950 

352,050 

3°  classe 

51 

2,100 

107,100 

( 

1"  classe 

210 

2,0,50 

430, .500 

Sous-brigadiers 

030 

2'  classe 

210 

1,850 

388,,500 

1,186,500 

19,120 

1,205,020 

3'  classe 

210 

1,750 

307,500 

. 

1"  classe 

570 

1,800 

1,030,800 

Commis-ambulants. . . 

1,729 

2'  classe 

970 

1,000 

921,000  ( 2,823.900 

21,000 

2,844,900 

3°  classe 

577 

1,500 

805,500 

i”  classe 

0 

1,800 

10,800 

Mariniers 

18 

2'  classe 

0 

1.000 

9,000 

29,400 

» 

29,400 

3°  classe 

0 

1,500 

9,000 

Total 

2,708 

4,807,100 

54,070 

4,921,170 

Budget  précédent 

2,708 

4,521,500 

54,070 

4,575,570 

Différence  en  plus.  . 

345,000 

>> 

.345,000 

A ce  chiffre,  la  Commission  a ajouté  une  somme  de  4,800  francs  pour  indem- 
nités aux  commis  d’ordre  et  à leurs  adjoints. 


Art.  5.  — Recettes.  — Receveurs. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 


2M.500 


Aiifrnienlalion,  2,000  francs,  la  recette  de  I"®  classe  Lyon-Marchandises  ayant 
du  être  placée  hors  classe,  par  suite  du  produit  qu’elle  a atteint  en  1893. 


Art.  6.  — Commis  de  receile. 

ih’opositions  de  rAdminislration  et  de  la  Commission 

Les  propositions  primitives  de  l’Administration  étaient  de 
cliiffre  a été  augmenté  de  1,500  francs,  par  la  création  d’un 
auxiliaire  à la  gare  de  Lyon-Marchandises,  où  le  personnel  est 

Nous  proposons  au  Conseil  d’accepter  cette  modification. 

Le  crédit  volé  pour  1893  était  de  109,850  francs.  L’augmentation  de  12,000  fr. 
demandée  pour  celle  année  correspond  à l’allocation  d’une  indemnité  mensuelle  de 
25  francs  accordée  aux  élèves  commis  de  recette,  au  nombre  de  43,  par  la  délibé- 
ration du  31  mars  1893. 


184.250  * 

182,750  francs. 'Ce 
emploi  de  commis- 
devenu  insuffisanl. 


RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  EN  1894 

DÉSIGNATION' 

CO 

O 

0 

(A 

Total 

^ O 
C *C! 
Qj  rt 

Désignation 

C ^ 
cS 

'O 

■5  --S 

(les  traitomenls  et  inileninilés 

DES  GRADES 

^ to 
•P  t- 

(les 

13 

P C-I 

0 5 ^ 
§ 

c:  “ eu 

U w 

— c- 

classes 

•2  S. 

b. 

H 

Par  emploi 

Par  classe 

Par  giade 

O 

0 

'pr, 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

Ly,  œ 0"  -section. 
O 1 )2'’  section. 
"“■3(3“  section. 

2 

2,900 

» 

0.8OO 

2 

2.600 

» 

5.200 

13,600 

2 

2,300 

» 

4.600 

(^ominis-lituluires. . . . 

43 

/ l'“  classe 

i 2°  classe 

7 

7 

2.100 

l,9o0 

» 

» 

14,700 

13.630 

14.700  1 
13;6.50  ) 

81,750 

' 3'  classe 

7 

1,800 

» 

12,600 

12.600  i 

4'  classe 

8 

1.6,30 

» 

13.200 

13.-200 

5°  classe 

8 

1,300 

» 

12,OoO 

12,000 

1"  classe 

16 

1,500 

Y> 

21,000 

24.000 

2“  classe 

16 

1.300 

y> 

20.800 

20.800 

Commis-aaxiliaires. . . 

80 

S'  classe 

16 

1,100 

» 

17,600 

17,600 

89.600 

4°  cla.sse 

16 

900 

» 

14, -400 

14.400 

i 

.0°  classe 

16 

800 

» 

12,800 

12,800 

43 

43 

300 

12,900 

12,900 

12,900 

166 

184,230 

169,850 

12-2 

Différence  en  plus. . . . 

44 

12.900 

i:^  — 
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Arl.  7.  — Préposés  aux  escortes. 

Propositions  de  rAdiuinislralion  et  de  la  Commission d05 . 728  » 

Comme  au  l)ndget  précédent. 


Art.  8.  — Indeiniiiiés  de  lo(jement  aux  emploijés  du  seroice  actif,  aux  receceiirs, 
aux  commis  de  recette  titulaires  et  aux  sous-ordres. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 8P2 . 300  » 

Comme  au  liiidget  [irécédent. 


Art.  0.  — Dépenses  variables  et  éventuelles.  — Remises  auv  directeur  et  régisseurs 
(art.  1'-'*%  aux  emploijés  de  V Administration  centrale  (art.  2),  à ceux  du  service 
actif  i'AV{.  4),  aux  receveurs  (art.  5)  et  aux  commis  de  recette  litulaires  (art.  6). 

Propositions  de  l’AdminisIratinn  et  de  la  Commission 559.048  80 


La  quotité  des  remises  d’octroi  étant  invariablement  lixo'e  au  dixième  des  appoin- 
tements, le  chiffre  indi(]ué  au  présent  article  reju'ésente  le  dixième  des  crédits 
portés,  ])Our  traitements  fixes,  aux  arl.  I,  2,  4,  5 et  0,  savoir  : 


Conseil  d’administration 42.000 

Service  sédentaire 398.638  >> 

Service  actif 4.867.100  » 

Receveurs 207.000  » 

Commis  de  recette 81.750  » 


Total 5.596.488  » 

Dont  le  1/10®  est 559.048  80 

Budget  précédent 524.888  80 


DiFFfiRENCE  en  [dus 34.760  » 
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Ai  l.  10.  — Complément  des  remises  dn  Trésor. 


i*io})Osilions  (le  l'Adminislralion 5.000  » 

1(1.  (^Ic  la  Commission 1.000  » 


(^e  crédit  sert  à compléter,  en  cas  d’insnflisance,  les  remises  du  Trésor  allouées 
aux  employés  de  l’Octroi  en  raison  des  perceptions  eifecluées  imiir  le  compte  de 
l’Étal. 

Le  décret  du  9 juin  1S79  soumet  ces  allocations  à la  retenue  pour  la  caisse  des 
retraites,  et  les  évalue  à 10%  des  traitements  fixes.  La  Ville  les  porte  à ce  chilïVe, 
sur  ses  fonds  pro])res,  lorsqu’il  n’est  pas  atteint,  mais  la  Comndssion  des  revendi- 
cations municiiiales  doit  soumettre  au  Couvernemenl  l’clude  de  celte  (.lueslion, 

En  1892,  le  crédit  de  2,500  francs  n’a  pas  été  emiiloyé. 

Nous  pi’oposons  de  réduire  cet  article  à 1,000  francs. 


Art.  11.  — Indemnités  pour  permanences  et  secours  aux  employés  du  service 

sédentaire  et  à leurs  veuves. 

Propositions  de  l’Administi'ation  et  de  la  Commission 7.500  » 

Comme  au  Jiudget  précédent. 

• Art.  12.  — Indemnité  au  secrétaire  du  Conseil. 

iM'opositions  de  l’Administralion  et  de  la  Commission 1 .500  » 

Comme  au  budget  précédent. 


Art.  13.  — Indemnités  pour  permanences  et  secours  aux  employés  du  service  actif 
et  à leurs  veuves,  aux  préposés  aux  escortes  et  aux  sous-ordres  en  exercice. 


Propositions  de  rAdministration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 12.275  » 


I.a  Commission  a reporté  à fart.  4 les  sommes  prévues  poiii’  indemnités  aux 
commis  d’oi'dre  et  à leurs  adjoints. 
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Art.  14.  — Pensions  et  secours  viagers.  — Supplément  à la  Caisse  de  retraites 
des  employés  de  l’Octroi  (art.  6 de  l’ordonnance  royale  du  7 mai  183L  portant 
règlement  sur  lesdiles  pensions  ). 


Propositions  de  l’Administration 960.000  » 

Id.  de  la  Commission 895.000 


Diminution  : 65,000  francs. 

La  situation  de  la  Caisse  des  retraites  pour  l’année  1893  est  exposée  ci-après; 


RESSOURCES. 

Recettes  provenant  des  exercices  suivants  : 

Exercice  1893. 

Économies  biidjO’étaires ’■  • • • 60.000  » 

Exercice  1893. 

Retenues  de  5 "/o  sur  les  traitements  des  cinq  derniers  mois 

de  1893 

Vacances  d’emplois  et  retenues  exceptionnelles  sur  les  li'aite- 

ments  et  remises  pendant  le  même  temps 

Vingtième  des  remises  d’octroi 

Ving'tièjue  des  l'emises  du  Trésoi' 

Articles  non  émargés  aux  états  de  répartition  des  saisies  des 

et  4'"  trimestres  1893 

Arrérages  de  pensions  non  payés  et  faisant  retour  au  fonds 

rommtm 

Retenues  de  o “/o  sur  les  traitements  et  remises  des  employés 
attacliés  au  .service  de  la  banlieue  pour  les  trois  derniers  mois 

de  1893 

Part  contributive  de  l’État  dans  les  pensions  concédées  aux 
employés  de  l’Octroi  admis  dans  les  cadres,  en  exécution  de  la 
loi  du  24  juillet  1873  relative  aux  emplois  civils  réservés  aux 
sous -officiers 


210.594  ).  210.594  » 


118.000  » 

15.000  » 

27.000  » 

25.000  » 

100  » 
25.000  » 

235  .) 

259  » 


A reporter 


270.594  » 


IC. 


lieporl » 

Exercice  I6'9J. 

Reteimos  de  o °/„  sur  lus  traitemeiils  des  sept  premiers  mois 

de  1894 

Vacances  d'emplois  el  releiiiies  exn'plioniielles  sur  les  Iraile- 

menls  iieiidaiil  le  même  lemps 

Arlicles  non  émai’gés  aux  élals  de  répariilion  des  saisies  des 

jei- g(  (l  iineslres  1894 

Arrérages  de  pensions  non  payés  et  i'aisani  reloiir  au  fonds 

conimmi 

Relenues  de  5 "/o  sur  les  traitements  des  employés  al  tachés  au 
service  de  la  banlieue  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1894 

194.492  » 194.492  » 

Total  des  ressources 4(35. 08(5  » 

CHARGES. 

Sitiialinn  au  l"’ avril  189.‘>. 

E.M  I*  1.0  'S' lis  U lî'l’  Il  A ITKS. 

915  pensions  fixées  par  hreiel 1 . 19(5.018  » 


1(55.000  » 

13.000  » 
iOO  .. 

15.000  » 

592  ). 


ï 'cures. 

(521  pensions  fixées  par  brevet 21(5.(510  » 

Mineurs. 

122  pensions  fixées  par  brevet • 19.957  » 

I .(55(3  pensions,  pour 1.452.505  » 


Les  charges  étant  de 1.452.565  » 

et  les  ressoni'ces  de 405. 080  » 

II  \ a une  insuffisance  de 907.479  » 


.Nous  luMisoiis  (1110,  [um!'  l’animt'  1894.  les  iirévisions  de  rAdniinisIralion  poiivonl 
('“liT  iiiodiliéos  h'gi'M'Oinenl. 

!!  ni-snllo  do  rou(|iièto  l'ailo  par  votre  Commission,  ipie  rAdminisIralion  n'a  pas 
ioim  comi»le,  dans  la  mosoro  exacli',  des  dt'cès  snrvoims  an  cours  de  ranmo'.  ol 
doni  oll('  n‘:i  en  connaissance  ipron  fin  d’exeirico  : les  pensions  cependan!  ivonl 
pas  (dé  [layéos,  ol  il  en  résnlle  une  économie  inmr  le  bndgel  de  la  Caisse  di's  re- 
ira des. 
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L’AdminisIralioii  acce[)le  la  récluclion  de  20,000  fr.  que  nous  proposons  de  ce  chef. 
En  second  lieu,  nous  pouvons  faire  élal  d’une  économie  de  i5,000  francs  réalisée 
e-n  189d  sur  la  fourniture  des  pèlerines. 

Arl.  15.  — Siiboention  nia  Sodêté  de  prêconauce  de  seruiirs  iiudnels  des  emfdoijés 
de  rOctroi  (Sièpe  social  place  de  l’Hotel-de-Ville,  n"0), 

Propositions  de  rAdminislralion  et  de  la  (Commission 2.000  » 

(domine  au  budget  précédent. 

Ai'l.  K).  — Seroiiês  oiagers  et  non  viagers  à d'anciens  employés,  sons-ordres, 
préposés  aux  escortes  et  à leurs  veuves. 


Propositions  de  l’Administration .* 10.515  » 

id.  de  la  Commission lO.OIlO  » 


En  1892,  les  dépenses  ont  été  de  9,085  francs. 

Nous  pro|»osons  une  diminution  de  515  francs. 

Arl.  17.  — Agents  indirects. — • Traiteinents  et  inde.renités  diverses. — VersemeiA 
à la  Caisse  centrale  du  département  de  la  Seine  pour  complément  de  frais  de 
perception  de  V octroi  de  ImnlienQ  (ordonnance  du  il  juin  1817). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 3 . 000  » 

Comme  au  budget  précédent  (ordonnance  du  11  juin  1817). 

Arl  18.  — Traitements  des  inédecins  attachés  à l'Octroi. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 16.800  « 

Credil  lixe. 


Art.  19.  — Indemnités  an  receveur  principal  des  droits  d'entrée,  remplissant  tes 
fonctions  de  receveur  du  Bureau  central  de  l'Octroi. 

Propositions  de  l’Adminisiralion  et  de  la  Commission 2 . 400  » 


Indemnité  fixe. 


IH  — 


Art.  20.  — Commmion  à la  Banque  de  France.  — Indemnilés  et  qratifications 
pour  services  rendus  à l'Octroi  pur  les  préposés  de  la  Naviqation,  les  porteurs  de 
la  Banque  et  autres  agents  étrangers. 

l'ropositions  (le  rAdminislratioii  el  (le  la  Commission 2.. '')()()  » 

Comme  au  biidgel  pn’ci'deiil. 


Ar!.  21.  — Dépenses  du  matériel.  — Administration  centrale  et  Service  extérieur. 
Frais  d'habillement  uniforme  (Service  actif  : préposés  aux  escortes,  sous-oi  dres). 
— Achat  de  blouses  pour  les  employés,  frais  d'expertise. 

Propositions  de  l’Administration 235.730  » 

Id.  de  la  Commission 263.730  » 

Augmentation,  28,000  francs,  affectée  à la  fourniture  de  pantalons. 

La  dépense,  en  1892,  avait  été  de  203,484  fr.  05  c. 


Art.  22.  — fxjyers  des  bâtiments  alfectés  au  service  de  la  perception;  frais  divers 
relatifs  aux  baux  de  location  desdits  bâtiments  (papier  timbré,  enregistrement, 
etc.)  à la  charge  de  l'Octroi. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Comuiission 12.000  » 

Comme  au  budget  précédrmt. 

Art.  23.  — Bépaiafions  locatives  des  bureaux  de  perception  et  des  bâtiments  occupés 
par  l'Octroi.  — Fntretien  et  renouvellement  du  mobilier  de  l'Administration  cen- 
trale et  des  bureaux  du  Service  actif.  — Eau  et  fournitures,  vérification  de 
mémoires  de  travaux  d'entretien. 


Propositions  de  l’Administration 41.500  » 

îd.  de  la  Commission 61.450  » 


A(igmenlaiioi),  19,950  francs. 

L’Administration  avait  prévu  primitivement  un  crédit  de  40,000  francs  comme 
au  budget  précédent.  Elle  l’a  porté  à 11,500  francs  en  vue  de  la  création  d’un 
emploi  de  vériticaleur  spécial  des  mémoires  des  travaux  d’eniretien,  dont  le  service 
d’Arcbilr'Cture  a demandé  à être  déchargé. 


— U)  — i84 

Nous  avons  pensé  que  celte  indemnité  de  1,500  francs  était  trop  élevée,  et  nous 
la  réduisons  cà  600  francs  ainsi  jnstitîés  : 

Honoi-aii  es,  2 °jo  pour  la  vérification  et  le  réglement  des  mémoires.  400  » 

Indemnité  fixe  pour  frais  de  déplacement 200  » 

Total 600  » 


xNous  ajoutons,  en  outre,  à cet  article  une  somme  de  20,850  francs  correspondant 
à la  transformation  des  paillasses  en  matelas  en  laine. 

Art.  24.  — Chaujj'mje  et  édaiiwje  des  bureaux  de  V Administration  centrale. 

Propositions  de  rAdministration  et  de  la  Commission . • 4 . 500  » 

Gomme  au  budget  précédent. 

Art.  25.  — Chaulfage  et  éclairage  des  bureaux  et  postes  du  service  actif. 


Propositions  de  PAdministration 115.000  » 

îd.  de  la  Commission 105.000  » 


La  dépense  en  1892  a été  de  97,960  fr.  47  c. 

Nous  proposons  une  diminution  de  10,000  francs  sur  les  chiffres  de  l’Adminis- 
tration. 

Art.  26.  — Impressions  de  toute  nature. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 85.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  27.  — Papiers,  registres  et  fournitures  de  bureau.  — Reliure  de  livres.  — 
Abonnements  divers.  — Achat  de  livres.  — Ports  de  lettres  et  timbres 
d'acquit. 

Pi'opositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 23.000  » 

Gomme  au  budget  précédent. 


Ai't.  28,  — Fourniture  et  réparation  d'ustensiles  de  toute  nature  servant  à la  per- 
ception. — Faussets,  ficelles  et  plombs.  — Transport  du  matériel. 


Propositions  de  l’Adminisli'ation 34.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000  » 


Oiminution  de  4,000  francs. 


— ^0 


Art.  Î29.  — Frais  de  médicaments  livrés  gratidtement  aux  emploijés. 

I*roi)ositioiis  rie  l’Administration  et  de  la  Commission 1(>.0(M)  ^ 

Comme  au  Imdget  préeédeid. 

Art.  dO.  — Frais  d'illumination  et  de  pavoisement  à l’occasion  des  fêtes  puhliijues 
et  notamment  de  la  fête  du  H Juillet. 

Id'oposilions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 2.500  » 

Comme  an  Imdjiet  |>récédent. 

Art.  31.  — Dépenses  diverses  et  imprévues.  — Frais  divers  pour  la  répression  delà 
fraude.  — Dépenses  relatives  aux  affaires  contentieuses.  — Frais  d'anahjses 
cMmiques. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 10.000  » 

Comme  an  budget  précéd(“iit. 

Art.  32.  — Dépenses  imprévues. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 6.500  » 

Comme  an  budget  précédeid. 


RÉSUMÉ. 


D'après  les  propositions  rie  l’Administration,  le  budget  des  dépenses  de  l’Ocdroi 
s’rdevait  <à  la  somme  de  9,195,359  l’r.  80  e.,  ce  rpii  portait  la  ([iiotité  ries  frais  de 
perception  à 5 fr.  90  c.  °/o,  pour  les  droils  d'octroi. 

Ces  pro[)osilions  rb'  voire  Commission  ramènent  ce  budget  à la  soimm'  de 
9.162,369  fr.  80  c.  (pie  nous  vous  prions  d’adopter. 


Paris,  le  23  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 

Fr.  FROMENT-MEURICE. 


l'iil.  — Iniprinicric  inuiiii’ipitle,  Hôtel  rlo  Ville.  — 1S03. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Vorbe,  an  nom  de  la  4®  Sous-Commission  du  Comité  du 
Budget  et  du  Contrôle  {\),sur  le  chapitre  xi\,  articles  44  eï45,  des  dépenses 
du  projet  de  1894  (École  Colbert). 


Messieurs, 

L’école  Colbert  comptera  bientôt  vingt-six  années  d’existence.  Fondée 
en  1868  et  n’ayant  possédé  que  94  élèves  dans  sa  première  année  scolaire,  elle 
en  compte  aujourd’hui  643.  La  moyenne  annuelle  des  élèves  qui  sont  entrés 
dans  ses  classes  depuis  sa  fondation  est  de  486.  Le  chiffre  monte  à 620  pour  les 
dix  dernières  années.  Cette  dernière  moyenne  ne  pourrait  être  sensiblement 
dépassée  qu’à  la  condition  d’agrandir  l’école,  d’augmenter  le  nombre  des 
classes. 

Le  conseiller  qui  avait  l’an  passé  l’honneur  de  vous  entretenir  de  la  situation 
budgétaire  de  l’école  Colbert  s’estimait  heureux  de  pouvoir  faire  ressortir  dans 
son  Rapport  la  marche  ascendante,  le  développement  continu  de  cet  établisse- 
ment dont  le  progrès  est  en  quelque  sorte  l’état  normal.  Nous  sommes  sous 
l’impression  du  même  sentiment,  car  l’état  signalé  s’est  maintenu  ; notre  école 
est  toujours  en  voie  de  progression  croissante.  En  ce  genre  d’affirmation  aucune 
éloquence  ne  vaut  celle  des  chiffres.  Leur  comparaison  fait  naître  en  notre 


(I)  La  A®  Sous-Commission  {Enseignement  — Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président; 
llattat,  vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Betlan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers, 
Alphonse  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber,  N... 
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esprit  une  certitude  qu’aucune  autre  preuve,  qu’aucun  autre  argument  ne  saurait 
produire  au  même  degré. 

Examens  et  concours.  — Résultats  pour  l’année  scolaire  1891-1892  67 

— — 1892-1893  94 

Soit  une  augmentation  de  27  élèves  admis  en  faveur  de  la  dernière  année 
scolaire  sur  l’année  précédente. 

Ces  succès  grandissants  prouvent  amplement  que  M.  Mandagot  et  ses  hono- 
rables adjoints  ont  le  sentiment  profond  de  leur  haute  mission,  la  ferme  con- 
science de  leurs  obligations  envers  l’avenir,  dont  les  jeunes  gens  sont  la  manifes- 
tation sensible,  la  représentation  immédiate,  que  leur  vigilance  et  leur 
dévouement,  fortifiés  par  l’habitude,  ne  peuvent  faiblir. 

Nous  revenons  maintenant  aux  chiffres,  qui  sont  l’objet  spécial  de  notre 
Rapport,  et  nous  soumettons  à votre  examen  les  tableaux  et  états  nécessaires  à 
l’établissement  du  budget  de  l’école  Colbert. 


3 — 
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ÉCOLE  COLBERT 


I.  — Personnel  administratif 

ET  ENSEIGNANT 


Personnel  serva.nt 


1 Directeur. 

1 Surveillant  général. 

11  Professeurs  titulaires  (dont  3 agrégés). 

4 Professeurs  délégués. 

18  Maîtres  auxiliaires  (dont  1 agrégé). 
13  Répétiteurs. 

5 Examinateurs. 


1 Concierge. 

3 Garçons  de  salle. 


4 


53 


Récapitulation 


Personnel  administratif  et  enseignant 53  personnes. 

Personnel  servant 4 — 

Ensemble 57  personnes. 


effectif  aü  15  octobre  1892 
Quatrième  année  : 

Commerciale 

Industrielle 


Élèves 

EFFECTIF  AU  15  OCTOBRE  1893 
Quatrième  année  : 

28  Commerciale 

31  Industrielle , 


Total 


59 


Total 


27 

33 


60 


Troisième  année  : 


Commerciale 56 

Industrielle 41 


Total 97 

Deuxième  année  : 

A 59 

B 61 

C 58 

Châlons 27 


Total 205 

Première  année  : 

A 65 

B 62 

G 69 

D 63 

E 63 


Total 265 


Total  des  quatre  années  : 626. 


Troisième  année  : 


Commerciale 45 

Industrielle 62 


Total 107 

Deuxième  année  : 

A 50 

B 47 

C 48 

Châlons 17 


Total 162 

Première  année  : 

A 63 

B 60 

g: 68 

D 58 

E 65 


Total 314 


Total  des  quatre  années  : 643. 


Nombre  d’élèves  depuis  la  fondation  de  l’école 


ANNÉES  SCOLAIRES 

PRÉPARA- 

TOIRE 

1"  ANNÉE 

2"  ANNÉE 

2®  ANNÉE 
CHALÜNS 

3'  ANNÉE 

4'  ANNÉE 

TOTAUX 

18Ü8-18G9 

33 

61 

» 

» 

)) 

» 

94 

1869-1870 

127 

145 

83 

» 

• » 

» 

355 

1870-1871  

148 

164 

60 

» 

22 

» 

394 

1871-1872 

184 

178 

87 

» 

35 

» 

484 

1872-1873 

142 

190 

98 

21 

25 

» 

476 

1873-1874 

117 

152 

95 

21 

46 

» 

431 

1874-1875 

128 

156 

89 

22 

46 

» 

441 

1875-1876 

91 

142 

91 

22 

48 

8 

402 

1876-1877  

97 

163 

91 

23 

31 

16 

421 

1877-1878 

83 

174 

106 

18 

42 

17 

440 

1878-1879 

96 

171 

96 

16 

41 

16 

436 

1879-1880 

98 

175 

114 

12 

42 

15 

456 

1880-1881  

128 

137 

91 

19 

43 

10 

428 

1881-1882 

» 

208 

129 

20 

53 

13 

423 

1882-1883 

» 

271 

117 

28 

77 

15 

508 

1883-1884 

» 

296 

192 

26 

71 

20 

605 

1884-1885 

» 

378 

164 

30 

92 

24 

688 

1885-1886 

» 

337 

226 

32 

90 

29 

714 

1886-1887  

» 

352 

200 

32 

111 

! 27  ■ 

722 

1887-1888  

» 

202 

198 

31 

83 

28 

542 

1888-1889 

» 

280 

135 

23 

85 

31 

554 

1889-1890 

» 

265 

151 

26 

60 

28 

530  • 

1890-1891  

» 

286 

155 

22 

76 

38 

577 

1891-1892 

» 

. 310 

167 

34 

90  • 

, 49 

. 650 

1892-1893 

» 

265 

178 

27  , 

. 97 

59 

626 

1893-1894  

» 

314 

142 

17 

107 

. 60 

643 

Totaux 

1.472 

5,872 

3.265 

522 

1.513 

503 

12.647 
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Destination  des  élèves  sortis  de  l’école  du  l'"'  octobre  1883  au  31  juillet  1893 


DESTINATION 

1883-84 

1884-85 

1885-86 

1886-87 

1887-88 

1888-89 

1889-90 

1890-91 

1891-92 

1892-93 

TOTAUX 

Travail  de  bureau 

10 

35 

8 

41 

18 

31 

38 

43 

36 

38 

298 

Commerce. ( 

Vente  et  commission 

12 

40 

82 

68 

52 

63 

51 

54 

48 

30 

560 

Comptabilité 

11 

9 

13 

7 

13 

)) 

)) 

2 

4 

10 

69 

Travail  de  bureau 

5 

9 

8 

13 

16 

20 

18 

36 

33 

31 

192 

Industrie  .< 

Travaux  professionnels. . 
Travaux  des  sciences  ap- 

26 

32 

15 

31 

23 

17 

13 

24 

28 

17 

236 

pliquées  à l’industrie  . 

3 

9 

11 

6 

5 

3> 

3) 

5 

14 

8 

61 

Comptabilité 

2 

5 

10 

5 

6 

)) 

)) 

1 

3 

10 

42 

Banque. . . 

14 

12 

12 

13 

13 

19 

17 

19 

21 

11 

151 

Administrations  publiques  et  privées. 

24 

33 

39 

31 

15 

13 

24 

7 

25 

2i 

215 

Arts  industriels 

15 

16 

2 

18 

5 

13 

12 

13 

17 

15 

155 

École  centrale 

1 

)) 

1 

1 

2 

1 

3 

3 

4 

2 

18 

École  des  ponts  et  chaussées 

École  de  physique  et  chimie  indus- 

» 

» 

3) 

2) 

3 

1 

1 

3) 

3) 

» 

5 

trielles . 

2 

6 

il 

2 

7 

3 

3 

2 

4 

7 

40 

École  nationale  d’arts  et  métiers 

9 

4 

1 

3 

2 

2 

4 

2 

3 

7 

38 

École  de  Cluny 

École  des  apprentis  mécaniciens  de 

» 

)) 

1 

)) 

)) 

3) 

3) 

2 

1 

2 

6 

Brest. . . 

» 

3) 

» 

3) 

1 

)) 

3) 

» 

3) 

3) 

1 

École  normale  de  la  Seine 

» 

2 

» 

4 

1 

3> 

)) 

» 

2 

1 

10 

Institut  agronomique 

» 

» 

3) 

1 

)) 

3) 

3) 

» 

3) 

33 

1 

École  d’agriculture 

3 

)) 

2 

3 

3) 

)) 

1 

1 

1 

33 

11 

Ecole  d’architecture 

2 

1 

)) 

)) 

2 

1 

3) 

)) 

3) 

>3 

6 

École  vétérinaire  d’Alfort 

2 

» 

1 

1 

1 

)) 

» 

33 

33 

5 

École  de  topographie 

École  des  hautes  études  commer- 

» 

4 

» 

» 

1 

5 

3 

» 

3) 

33 

13 

ciales  . . 

1 

» 

2 

» 

3) 

1 

» 

2 

33 

33 

6 

École  des  arts  décoratifs 

J 

» 

1 

)) 

1 

3) 

3) 

33 

1 

3 

Lycées  . . . 

8 

4 

1 

)) 

6 

7 

6 

3) 

5 

)3 

37 

Apprentissage 

15 

30 

38 

83 

36 

46 

24 

28 

34 

17 

291 

Enseignement 

1 

)) 

2 

)) 

1 

3) 

3) 

3) 

35 

33 

4 

École  des  mousses 

)) 

)) 

» 

2 

» 

î> 

)) 

)) 

» 

2 

Continuent  leurs  études  à l’étranger  . 

» 

3 

)) 

» 

S) 

3) 

1 

1 

9 

16 

Décédés. . . 

1 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

5 

25 

Engagés  volontaires 

3) 

» 

1 

2 

» 

)) 

2 

1 

2 

5 

13 

Professions  libérales 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

3) 

4 

4 

Autres  écoles 

» 

)) 

)) 

)> 

3> 

)) 

3) 

)) 

24 

24 

Examens  et  Concours  — Résultats  pour  l’année  scolaire  1892-1893 


DÉSIGNATION 

NOMBRE  DES  ÉLÈVES 

OBSERVATIONS 

admissibles 

admis 

Certificat  d’études  commerciales  élémentaires. 

13 

9 

Certificat  d’études  commerciales  supérieures. 

14 

9 

Certificat  d’études  de  la  Société  élémentaire 
(l®''  degré) 

1 

1 

Certificat  d’études  primaires  supérieures 

47 

30 

École  centrale 

3 

2 

Avec  les  n°‘  31,  CO. 

École  de  physique  et  chimie  industrielles. . . . 

10 

7 

Avec  les  n°“  2,  6,  7,  19,  23,  25,  28. 

École  de  Cluny 

» 

2 

Avec  les  n"'  82,  97. 

École  normale  primaire 

4 

1 

Avec  le  n°  39. 

Brevet  élémentaire 

31 

24 

Brevet  supérieur. . .... 

1 

1 

Baccalauréat  de  l’enseignement  spécial 

1 

1 

Écoles  d’arts  et  métiers 

9 

7 

Avec  les  n»' 48,  57,  65, 68,  75,100,  112. 

Situation  des  élèves  de  3"  et  4®  année  a la  fin  de  l’année  scolaire  1892-1893 

4®  ANNÉE  3«  ANNÉE 


Commerce 7 28 

Industrie 7 18 

Banque 2 5 

Administrations 4 6 

Écoles  spéciales 11  1 

Armée 3 2 

Boursiers  de  la  Ville  à l’étranger 1 » 

Continue  ses  études  à l’étranger 1 3 

Redoublent  dans  leur  division 21  3 

Passés  en  4®  année » 30 


Total 57  96 


Profession  des  parents  des 

élèves  présents  le 

15  OCTOBRE 

nombre 

proportion 

— 

pour  100 

Employés 

250 

38,9 

Patrons 

164 

25,5 

Ouvriers 

175 

27,2 

Professions  libérales . 

27 

4,2 

Rentiers 

24 

3,7 

Militaires 

3 

0,5 

Total 


643 


Tableau  des  heures  d’enseignement  par  facultés  et  par  semaine 


DÉSIGNATION 

1'»  ANNÉE 

2=  ANNÉE 

CHALONS 

3«  AI 

COMMERCIALB 

'^NÉE 

Ü^DRSTRIELLE 

4“  ANNÉE 

Morale 

1 

» 

1 

1 

1 

1 

Enseignement  civique 

D 

1 

)> 

» 

» 

» 

Langue  française 

4 

1/2 

4 

1/2 

4 

3 

3 

4 

Lecture  expressive 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

Histoire 

1 

1/2 

1 

1/2 

1 1/2 

1 

1/2 

1 

1/2 

1 

Géographie 

1 

1/2 

1 

1/2 

1 1/2 

1 

3 

1 

Législation  usuelle 

» 

» 

» 

1 

1 

» 

Économie  politique 

» 

» 

» 

1 

1 

» 

Mathématiques  élémentaires. 

4 

1/2 

4 

1/2 

10 

4 

1/2 

3 

10 

Mathématiques  spéciales 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

Physique 



1 

! 

1/2 

» 

3 

1 

4 

Chimie. 

1 

» 

2 

2 

2 

Physique  (spéciale) 

» 

» 

)) 

» 

» 

3 

Chimie  (spéciale) 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

Histoire  naturelle  et  hygiène. 

1 

1/2 

1 

» 

1 

1 

2 

Topographie  

» 

» 

» 

1 

1 

» 

Comptabilité 

1 

1 

1/2 

» 

1 

3 

1 

Dessin  d’art 

1 

1/2 

1 

1/2 

2 

1 

1/2 

1 

1/2 

2 

Modelage 

1 

1 

» 

1 

» 

» 

Dessin  géométrique 

1 

1/2 

1 

1/2 

2 

1 

1/2 

» 

2 

Langues  obligatoires | 

anglais 
ou  allemand 

4 

1/2 

3 

» 

2 

4 

1/2 

2 

Langues  facultatives | 

espagnol 
ou  portugais 

» 

2 

» 

2 

2 

2 

Chant 

1 

1 

» 

1 

1 

» 

Gymnastique 

1 

1 

» 

1 

1 

» 

Exercices  militaires 

2 

2 

» 

2 

2 

» 

Travail  manuel 

1 

1/2 

1 

1/2 

10 

1 

1/2 

» 

» 

Calligraphie 

1 

1 

1 

» 

1 

» 

Résultats  obtenus  aux  examens  et  concours  depuis  1884  jusqu’à  1893 
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195 


Deuxième  Partie 


Nous  croyons  utile  de  donner  ci-dessous  le  résumé  des  budgets  des  trois 
dernières  années  auxquels  nous  joignons  celui  de  1894.  Le  dernier  budget  pré- 
sente sur  celui  de  1893  une  augmentation  de  3,563  fr.  33.  Cette  augmentation 
provient  de  la  nécessité  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  d’inscrire  au  compte 
général  Matériel  une  somme  de  800  francs  pour  couvrir  les  frais  d’excur- 
sions d’études,  visites  aux  usines  et  aux  établissements  industriels  qui  remplacent 
les  voyages  de  vacances.  11  convient  d’ajouter  à ce  chiffre  de  800  francs  la 
somme  de  2,763  fr.  33  qui  figure  au  compte  général  Personnel  et  qui  se  compose 
de  promotions  de  classe,  d’indemnités  obligatoires  appliquées  en  vertu  de  déli- 
bérations du  Conseil . 

1891  1892  1893  1894 


Personnel . . 
Matériel  . . . 


208.760  ;) 

34.550  » 


213.550  » 

33.550  » 


214.525  » 
33.050  » 


217.288  33 
33.850  » 


243.310  » 247.100  » 247.575  » 251.138  33 

Pour  (élèves)  ; 577  650  626  643 

Différence  de  1892  sur  91  + 3.790  » 

Différence  de  1893  sur  92  + 475  » 

Différence  de  1894  sur  93  + 3.563  33 


1891  1892  1893  1894 

Dépense  moyenne  par  élève  424  68  380  15  395  48  390  57 


Le  budget  de  l’école  Colbert  pourrait  être  réduit  de  3,000  francs.  En  vertu 
d’un  arrêté  ministériel,  en  date  du  29  décembre  1891,  une  nouvelle  répartition 
des  matières  de  l’enseignement  a été  appliquée  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris.  L’enseignement  du  chant  à l’école  Colbert  a été 
réduit  de  20  heures  k 10  heures  par  semaine.  Chaque  heure  devant  être  payée 
au  taux  de  300  francs,  il  en  résulte  que  le  traitement  de  professeur  de  chant 
devrait  être  seulement  de  3,000  francs  au  lieu  de  6,000. 

Tout  en  respectant  provisoirement  la  situation  de  ce  professeur,  qui  a trente- 
deux  ans  de  service  et  qui  serait  très  heureux  d’enseigner  son  art  pendant  vingt 
heures  au  lieu  de  dix,  nous  insistons  auprès  de  l’Administration  pour  qu’il  lui 
soit  donné  au  plus  tôt  dans  d’autres  établissements  les  dix  heures  qu’il  ne  fait 
plus  depuis  le  1®'’  octobre  1892.  Nous  appelons  maintenant  votre  attention  sur 
le  tableau  ci-après  présentant  la  proposition  du  budget  de  1894. 

Projet  de  budget  pour  1894.  Personnel  et  Matériel  (chap.  XIX,  art.  44  et  45). 

Etabli  pour  625  élèves,  comme  en  1893. 
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École  municipale  Colbert 


Projet  de  budget  pour  1894 


Personnel 


TITRES  DES  ARTICLES 

Propositions 
pour  1894 

Crédits  votés 
pour  1893 

Augmentations 

Diminutions 

OBSERVATIONS 

fl*.  C. 

fr.  c. 

fr,  c. 

fr.  c. 

Traitement 

5.500  » 

5 . 000  » 

500  » 

» 

Promotion  de  classe 

Directeur 

(voir  feuille  annexe  A). 

Indemnité  de  résidence 

2.000  » 

2.000  » 

)) 

» 

Surveillant 

Traitement 

4.500  » 

4.500  » 

)) 

» 

Voir  pièce  annexe  A. 

général 

Indemnité  spéciale.. . 

1.000  » 

1.000  » 

» 

» 

Traitements  et  indem- 

nités 

148.150  » 

145.522  91 

2.627  09 

» 

Voir  pièce  annexe  B. 

Indemnités  aui  agrégés 

1.000  » 

1.000  » 

» 

y> 

Voir  pièce  annexe  D. 

Personnel 

Interrogations  etcon- 

férences 

4.800  » 

4 . 800  » 

» 

» 

Voir  pièce  annexe  E. 

enseignant 

Suppléances 

3.000  » 

3.000  » 

)) 

» : 

Excursions  d’études. 

400  » 

1.000  » 

)) 

600  » 

Indemnité  au  personnel. 

Heures  supplémenf®® 

de  travail  manuel . . 

680  » 

1.200  » 

» 

520  » 

Voir  pièce  annexe  F. 

Traitements 

20.300  » 

18.600  » 

1.700  » 

Voir  pièce  annexe  G. 

Répétiteurs 

Indemnités  de  rési- 

dence  et  de  logement 

20.500  » 

21.550  » 

» 

1.050  » 

Voir  pièce  annexe  G, 

Personnel  de  service,  gages 

5.458  33 

5.340  » 

118  33 

» 

Voir  pièce  annexe  H. 

Votés  en  plus 

12  09 

12  09 

Totaux . . . 

217.288  33 

214.525  )) 

4.945  42 

2.182  09 

Vu  et  approuvé  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Colbert'. 

Crédits  demandés  pour  1894 217.288  33  ) 

> Augmentations:  2.763  33 

Crédits  votés  pour  1893 214.525  » ) 

Somme  des  diminutions 2.182  09  l 

I Augmentations:  2.763  33 
Somme  des  augmentations  ...  4.945  42  ) 

Le  Directeur, 

F.  Mandagot. 


— Il 
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École  municipale  Colbert 


Projet  de  budget  pour  1894 


Le  budget  de  1893  est  établi  pour  625  élèves. 

Le  projet  de  budget  de  1894  est  établi  pour  625  élèves. 


Matériel. 


TITRE  DES  ARTICLES 

Propositions 
pour  1894 

Crédits  votés 
pour  1893 

Augmentations 

Diminutions 

Entretien  et  renouvellement  du 
mobilier 

fr. 

800 

fr. 

800 

» 

2) 

Matériel  de  propreté 

800 

800 

» 

• » 

Entretien  locatif 

600 

600 

» 

)) 

Habillement  des  agents  de  service 
(4  agents) 

800 

800 

3> 

» 

Chauffage  

5.000 

5.000 

» 

Éclairage  (outre  le  gaz) 

500 

500 

» 

» 

Collections,  laboratoires,  manipu- 
lations  

2.900 

2.900 

» 

» 

Outillage,  matières  premières  pour 
les  ateliers  du  fer,  du  bois  et  du 
modelage 

2.900 

2.900 

» 

)) 

Bibliothèque 

500 

500 

» 

» 

Fournitures  scolaires  et  livres  de 
classe 

12.500 

12.500 

)) 

J) 

Impressions  et  frais  de  bureau 

1.900 

1.900 

» 

') 

Distributions  de  prix 

2.750 

2.750 

» 

)) 

Abonnement  aux  eaux 

300 

300 

)) 

» 

Dépenses  imprévues 

800 

800 

J) 

» 

Excursions  d’études  (frais  de  voyage, 
nourriture,  etc.) 

800 

» 

800 

» 

Totaux. . . 

33.850 

33.050 

800 

2) 

Crédits  votés  pour  1893 33.050 

Crédits  demandés  pour  1894 33.850 


Augineolation  . . . , 

Vu  et  approuvé  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Colbert. 

Le  21  Janvier  1893. 


800 


OBSERVATIONS 


200  fr.  pour  un  garçon 
de  service. 


3 francs  par  élève  pour 
les  ateliers  (625)  et 
2 francs  pour  500  élè- 
ves du  modelage. 

20  francs  par  élève 
(cliiffre  fixé  par  la  4* 
Cominissioij). 


Cliiffre  adopté  par  la 
Commission  de  sur- 
veillance. 


Le  Directeur, 

F.  Mandagot. 
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PROJET  DE  BUDGET  POUR  1894 


Interrogations,  conférences  et  heures  supplémentaires. 

Feuille  annexe  E 

1"  Interrogations 

École  centrale.  — Dix-huit  candidats  seront  interrogés  quatre  fois  chaque  mois  pendant 
vingt  minutes  (deux  fois  en  mathématiques,  une  fois  en  physique  et  une  fois  en  chimie),  soit 
soixante-douze  interrogations  ou  vingt-quatre  heures  et  pendant  huit  mois,  192  heures  à 
6 francs  l’heure 1.152  » 

École  de  physique.  — Douze  candidats  seront  interrogés  quatre  fois  chaque 
mois  pendant  vingt  minutes  (deux  fois  en  physique,  une  fois  en  chimie  et  une 
fois  en  mathématiques),  soit  quarantc-hnit  interrogations  ou  seize  heures  et 
pendant  liuit  mois,  128  heures  à 5 francs  l’heure 768  » 

École  (le  Châlons.  — Vingt-quatre  candidats  seront  interrogés  trois  fois 
chaque  mois  pendant  vingt  minutes  (trois  fois  en  mathématiques),  soit  soixante- 
douze  interrogations  ou  vingt-quatre  heures  et  pendant  huit  mois,  192  heures  à 
5 francs  l’heure 960  » 

Total 2.880  » 


2“  Conférences 

École  centrale.  — Les  candidats  à l’École  centrale  auront  huit  heures  de 
conférences  de  mathématiques  par  mois  ou  soixante-quatre  heures  pendant  huit 
mois  à 5 francs  l’heure 320  » 

École  de  physique.  — Les  candidats  à l’École  de  physique  auront  huit  heures 
de  conférences  de  physique  et  de  chimie  par  mois  et  pendant  huit  mois,  64  heures 
à 5 francs  l’heure 320  » 

École  de  Châlons.  — Les  candidats  à l’École  de  Cluâlons  auront  huit  heures 
de  conférences  de  mathématiques  par  mois  et  pendant  huit  mois,  64  heures  à 
5 francs  l’heure 320  » 

Troisièmes  aimées  (divisions  commerciale  et  industrielle).  — Les  candidats 
au  certificat  d’études  primaires  supérieures  auront  huit  heures  de  conférences 
par  mois  (quatre  heures  de  mathématiques  et  quatre  heures  de  physique  et  de 
chimie)  et  pendant  huit  mois  soixante-quatre  heures  pour  chacune  des  divisions, 
soit,  pour  les  deux  divisions,  128  heures  à 5 francs  l’heure 640  » 


Total 


1.600  » 
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M*  ISô 


3°  Séances  supplémentaires  de  dessin  géométrique 


École  centrale.''  — Les  candidats  à l’École  centrale  auront,  chaque  mois, 
quatre  séances|[de  dessin  géométrique  de  deux  heures  chacune,  pendant  quatre 
mois,  soit  trente-deux  heures  à 5 francs  l’heure 160  » 

École  de  Châlons.  — Les  candidats  à l’École  de  Cliâlons  auront  quatre 
séances  de  dessin  géométrique  chaque  mois,  de  deux  heures  chacune,  pendant 

quatre  mois,  soit  trente-deux  heures  à 5 francs  l’heure 160  » 

• ^ 

Total 320  » 


résumé 


1“  Interrogations 2.880  » 

2“  Conférences 1.600  y> 

3”  Séances  supplémentaires  de  dessin  géométrique 320  » 


Total 4.800  » 


Le  Directeur, 

F.  Mandagot. 


L’ensemble  de  notre  étude  budgétaire  concernant  l’institution  qui  fait  l’objet 
du  présent  Rapport  peut  se  résumer  ainsi  qu’il  suit  : 


Budget  voté  pour  1893.  Personnel 214.525  » 

Total  des  augmentations  appliquées  en  confor- 
mité de  la  loi  du  19  juillet  1889  et  du  décret  du 

3 août  1890 4.945  42  219.470  42 

Total  des  diminutions  sur  frais  d’excursions, 
heures  supplémentaires  de  travail  manuel,  indem- 
nités votées  sur  les  crédits  votés  en  1893 2.182  09 

217.288  33 


Budget  voté  pour  1893.  Matériel 33.050  » 

Augmentation  pour  excursions  (frais  de  voyage, 
nourriture) 800  » 33 . 850  » 


251.138  33 
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En  conséquence,  Messieurs,  au  nom  de  la  ¥ Sous-Commission  du  Comité  du 
budget,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  de  fixer  le  budget  de  l’école 
Colbert  pour  l’année  1894  tel  qu’il  est  établi  ci-dessus. 

Paris,  le  15  décembre  1893. 

Le  Rapporteur, 

A.  VORBE. 


14915.  — loipuimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1895 


RAPPORT 


Présenté  par  M . Octave  Blondel,  au  nom  de  la  4®  Sons-Commission  {\)  du 
Comité  du  Budget  et  du,  Contrôle,  sur  l'article  16  du  chapitre  XÏX  des  dépenses 
du  projet  du  Budget  ^/el894.  (Personnel  des  Écoles  primaires.) 


Messieurs, 

Avant  d’aborder  la  discussion  spéciale  de  chaque  sous-détail  du  budget  du 
personnel  des  écoles  primaires,  il  est  utile  de  résumer  brièvement  les  diverses 
réglementations  qui  ont  successivement  fixé  les  traitements  des  instituteurs  et 
institutrices  de  Paris.  En  se  livrant  à cette  étude  rétrospective,  votre  rapporteur 
n’a  pas  pour  but  de  faire  œuvre  d’érudition  facile.  Il  désire  seulement  établir 
d’une  façon  péremptoire,  par  des  textes  irréfutables,  de  quel  côté  les  institu- 
teurs ont  trouvé  leurs  défenseurs  les  plus  tenaces,  leurs  amis  les  plus  dévoués. 

En  1865  (2)  un  arrêté  préfectoral  avait  fixé,  ainsi  qu’il  suit,  les  traitements 
des  instituteurs  et  des  institutrices  laïques  : 


(1)  La  4'  Sous-Coniniission  est  composée  de  MM.  I.evrand,  président;  Hattat,  vice-président  ; Delhomnie, 
secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers,  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau, 
Piperaud,  Vorlie,  Weber,  N... 

(2)  Les  renseignements  l'ournis  dans  ce  rapport  relativement  aux  cadres  et  aux  traitements  du  personnel 
enseignant  jusqu’en  1886  ont  été  puisés  dans  l’ouvrage  reman[uable  publié  par  M.  Duplan,  inspecteur  général, 
ancien  sous-directeur  de  l’enseignement  primaire  de  la  Ville  de  Paris. 

rv° 
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Instilnteurs-birecteurs. 

Traitement  minimum. 
Traitement  maximum. 

2.000  » 

3.000  » 

obtenu  par  trois  augmentations  successives,  la  première  de  400  francs  et  les 
deux  autres  de  300  francs. 


Institutrices-Directrices. 

Minimum 

1.800  » 

Maximum 2.400  » 

obtenu  par  trois  augmentations  de  300  francs  chacune. 


Instituteurs  ad j oints i 

Minimum 

1.400  » 

Maximum 1 . 800  » 

obtenu  par  deux  augmentations  successives  de  200  francs  chacune. 


Institutrices  adjointes. 

Minimum 

Maximum 

1.200  » 

obtenu  par  deux  augmentations  successives  de  200  francs  chacune. 

Le  délai  entre  chaque  augmentation  devait  être  de  cinq  ans. 

Une  des  premières  préoccupations  du  Conseil  municipal  élu  fut  d’améliorer  la 
condition  du  personnel  scolaire. 

En  1872  et  1873,  deux  délibérations  du  Conseil  municipal  consacrèrent  les 
augmentations  ci-après  ; 


Traitement  des  Directeurs. 

Minimum 

Maximum 

2 . 200  » 

3.400  » 

A 
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Directrices. 


Minimum 

Maximum 

2.000  )) 
2.900  )) 

Adjoints. 

Minimum 

Maximum 

1.600  )) 

2.000  » 

Adjointes. 

Minimqm 

Maximum 

1.400  » 
1.800  » 

Chaque  augmentation  pouvait  être  accordée  au  bout  de  trois  ans. 

En  i879,  les  taux  ci-dessus  énumérés  furent  jugés  insuffisants  et  les  traitements 
de  toutes  les  catégories  furent  relevés  d’une  somme  de  200  francs. 

En  1882,  le  Conseil  municipal,  frouvant  que  ses  maîtres  et  ses  maîtresses 
n’étaient  pas  assez  largement  rétribués,  vota  un  projet  de  règlement  aux  termes 
duquel  les  taux  des  traitements  étaient  ainsi  déterminés  : 

Directeurs. 


l"*'  classe 

2«  Id.  

3<=  Id 

¥ Id 

5«  Id 

4.500  » 
4.200  » 
3.900  » 
3.600  )) 
3.300  » 

Directrices. 

1'*  classe  

2®  Id 

3“  Id 

4«  Id 

5«  Id 

3.750  )) 
3 . 500  » 
3.250  » 
3.000  )) 

2.750  » 
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Adjoints. 


q l'c 

classe 

3.000 

» 

C)c 

Id 

2.700 

» 

Qe 

Id 

2 400 

¥ 

Id 

2 100 

)) 

5*^ 

Id 

1.800 

» 

Adjointes. 


1*'“  classe 

Id. 
3'  Id. 
¥ Id. 
5«  Id. 


“2.500  » 
2.250  » 
2.000  » 
1.750  » 
1.500  » 


S’il  résultait  de  la  nouvelle  réglementation  un  avantage  considérable  au  point 
de  vue  de  réclielle  des  traitements  qui  étaient  sensiblement  relevés,  il  en  décou- 
lait aussi  pour  les  instituteurs  un  certain  préjudice,  en  ce  sens  qu’à  part  la  classe 
de  début  dont  l’effectif  était  indéterminé,  toutes  les  autres  classes  comptaient 
un  nombre  fixe  de  titulaires.  De  la  sorte,  ravancernent  ne  s’obtenait  plus  au 
bout  d’un  temps  déterminé.  Il  était  subordonné  aux  vides  qui  pouvaient  se 
produire  dans  les  classes  supérieui-es,  et  il  dépendait  non  plus  en  grande  j>artie 
de  la  valeur  des  maîtres,  mais  de  circonstances  indépendantes  de  leur  mérite, 
des  mille  hasards  de  la  carrière. 

Le  Conseil  municipal  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  des  inconvénients  de  l’or- 
ganisation de  1882  et,  en  1880,  il  vota,  sur  l’initiative  de  l’un  de  ses  membres, 
M.  llovclacque,  une  nouvelle  régiementation  (jui,  sans  toucher  aux  chiffres  des 
traitements  votés  en  1882,  offrait  cette  grande  amélioration  que  l’effectif  des 
classes  n’était  plus  limité  et  que  la  proportion  des  promotions  à attribuer  n’était 
plus  déterminée  par  le  chiffre  des  vacances,  mais  par  le  temps  de  service  et  la 
valeur  des  instituteurs.  En  un  mot,  c’était  la  substitution  des  classes  ouvertes 
aux  classes  fermées  et  la  certitude  pour  chaque  maître  qui  n’avait  pas  démérité 
dépasser  au  bout  de  cinq  ans,  an  maximum,  dans  la  classe  supérieure. 

En  effet,  l’économie  du  règlement  était  la  suivante  : 

Le  passage  d’une  classe  à l’autre  pouvait  avoir  lien  après  nn  délai  minimum 
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de  trois  ans  et  il  était  de  droit,  sauf  en  cas  de  démérite  notoire,  au  bout  de  cinq 
ans. 

L’avancement  devait  donc  être  donné:  pour  les  maîtres  d’élite,  au  bout  de 
trois  ans  ; pour  les  maîtres  moins  brillants,  mais  encore  distingués,  au  bout  de 
quatre  ans  ; pour  les  instituteurs  ordinaires,  au  bout  de  cinq  ans. 

Il  est  regrettable  que  le  cadre  de  ce  rapport  ne  permette  pas  de  s’étendre  sur 
le  règlement  de  1886,  qui  était  un  modèle  de  logique  et  de  clarté.  Il  prévoyait  la 
nécessité  du  stage  à l’entrée  dans  le  service,  disposition  qui  a été  reproduite 
dans  la  loi  du  30  octobre  1886.  Il  imposait  aux  postulants,  non  sortis  des  écoles 
normales,  la  condition  d’un  concours.  Il  est  permis  de  se  demander  pourquoi 
cette  condition  essentiellement  démocratique  n’est  pas  actuellement  prescrite. 
Elle  permettrait  un  meilleur  recrutement,  et  mettrait  un  terme  aux  compétitions, 
à ces  intrigues  sans  nombre  auxquelles  aucun  membre  d’une  assemblée  élue  ne 
peut  échapper.  En  vain  dira-t-on  que  le  concours  restreindrait  le  droit  d’initia- 
tive de  l’inspecteur  d’académie.  Les  écoles  normales  se  recrutent  bien  par  le 
concours.  Pourquoi  le  reste  du  personnel  enseignant,  auquel  ne  peuvent  pour- 
voir les  écoles  normales,  ne  se  recruterait-il  pas  par  le  même  procédé  ? 

Enfin  l’organisation  de  1886  réglait  la  question  si  importante  du  passage  à 
Paris  du  personnel  de  la  banlieue. 

Ce  règlement  fut  accueilli'comme  un  véritable  bienfait  par  le  personnel  de 
Paris,  et  par  la  suite,  dans  toutes  les  réclamations  que  provoqua  la  loi  de  1889, 
on  demandait  purement  et  simplement  le  retour  à la  réglementation  de  1886, 
considérée  encore  comme  la  véritable  charte  des  instituteurs  parisiens. 

Survint  la  loi  du  30  octobre  1886.  Elle  modifiait  bien  certaines  conditions 
de  nomination  des  maîtres  et  des  maîtresses,  mais  elle  n’influait  en  rien 
sur  les  traitements  qui  leur  étaient  alors  attribués.  Elle  prévoyait  seulement 
une  loi  ultérieure  qui  devait  régler  toutes  les  questions  relatives  à la  rému- 
nération des  instituteurs. 

Le  règlement  de  1886  fut  donc  appliqué  jusqu’en  1889,  et  des  promotions 
furent  accordées  en  1887,  1888  et  1889  dans  les  proportions  déterminées  par 
ladite  organisation  de  1886. 

La  loi  organique  du  19  juillet  1889,  qui  a causé  tant  de  déceptions  dans  le 
personnel  enseignant  de  la  France,  qui  a été  modifiée  de  mille  façons  'par  les 
lois  de  finances  des  exercices  suivants  et  enfin  par  la  loi  du  25  juillet  1893,  ne 
pouvait  manquer  de  faire  sentir  ses  fâcheux  effets  sur  la  situation  des  institu- 
teurs et  institutrices  de  la  Ville  de  Paris. 
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Celle  loi,  t|ue  les  lioinmes  les  plus  amis  du  Gouvernement  oui  vlvemenl  criti- 
(luéc  (il  siinit,  pour  s’en  convaincre,  de  se  reporici-  aux  rapports  de  MM.  Viger 
et  Delpeucli,  députés),  prévoyait  pour  le  pcrsouiiel  de  Caris  un  mode  spécial  de 
classement  et  d’avancement  qui  serait  déterminé  par  un  règlement  d’adminis- 
tration publique. 

Dès  que  le  Conseil  municipal  eut  à émettre  son  avis  sur  le  projet  de  règle- 
ment en  question,  il  demanda  le  retour  aux  dispositions  de  1886. 

Malheureusement  il  ne  lut  pas  écouté. 

Malgré  les  vives  instances  de  quelques  membres  de  la  ¥ Commission,  le 
Conseil  d’État  élabora  le  règlement  du  20  mai  1890.  Ce  règlement,  conçu  dans 
un  esprit  extrêmement  étroit,  et  soi-disant  pour  défendre  la  Ville  de  Paris 
contre  ses  propres  libéralités,  contenait  une  série  de  dispositions  plus  finan- 
cières que  pédagogiques.  Impossible  à mettre  en  pratique,  il  rangeait  les 
instituteurs  dans  deux  cadres  : un  cadre  ancien  et  un  cadre  nouveau,  qui  n’of- 
fraient aucune  chance  de  passer  de  l’un  à l’autre.  C’était  la  division  du  person- 
nel en  deux  catégories,  la  source  de  difficultés  sans  nombre. 

D’autre  part,  le  règlement  de  1890  constituait  un  recul  sur  la  réglementation 
de  1886,  attendu  que  les  effectifs  des  classes  étaient  limités  et  qu’il  ramenait  le 
personnel  au  règlement  de  1882  dont  les  inconvénients  avaient  fait  l’objet  de 
tant  de  réclamations.  Si  son  application  avait  été  effectuée,  il  en  serait  résulté 
un  ralentissement  considérable  dans  l’avancement  des  cadres  des  classes  supé- 
rieures, car  les  effectifs  du  personnel  dépassaient  de  beaucoup  les  proportions 
admises  pour  ces  classes  parle  décret  de  1890.  Beaucoup  d’autres  critiques  pou- 
vaient encore  être  faites  à ce  règlement  qui,  notamment,  à sonarticle2,  violait 
absolument  la  loi  en  exigeant  impérativement  la  possession  du  brevet  supérieur 
pour  l’accession  aux  deux  premières  classes,  alors  que  la  loi  admettait  des  tem- 
péraments et  dispensait  du  brevet  supérieur  une  certaine  catégorie  d’institu- 
teurs. Aussi  ce  fut  dans  le  monde  de  l’enseignement  un  toile  général. 

Le  Conseil  municipal  qui,  au  point  de  vue  financier,  avait  intérêt  à accepter 
le  règlement  de  1890,  protesta  néanmoins  et  de  nombreux  pourparlers  furent 
engagés  entre  lui  et  le  ministère  de  rinstruction  publique.  A la  suite  de  ces  dé- 
marches, il  fut  inséré  dans  la  loi  de  finances  de  1891  une  disposition  qui,  mal- 
gré son  ambiguïté,  permettait  de  considérer  comme  abrogé  le  décret  de  1890. 

Le  Conseil  municipal,  ne  tenant  aucun  compte  des  i-ésistances  du  Conseil 
d’État  qui  semblait  considérer  son  œuvre  comme  remplie  par  la  promulgation 
de  ce  fameux  décret,  prit  une  délibération,  à la  date  du  4 novembre  1891,  qui 
corrigeait  les  principales  défectuosités  de  la  législation  à ce  moment  en  vigueur. 
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Ce  régime  prévoyait  la  possibilité,  pour  les  instituteurs,  de  passer  d’une 
classe  à une  autre  après  trois  ans  d’exercice  dans  la  classe  inférieure.  Il  suppri- 
mait toute  limitation  d’effectif  et,  uniquement  dans  le  but  de  sauvegarder  les 
finances  municipales,  il  se  bornait  à prescrire  que  le  nombre  des  promotions 
dans  chaque  classe  ne  pourrait  dépasser,  chaque  année,  le  tiers  de  l’effectif  de  la 
classe  immédiatement  inférieure.  C’était,  en  somme,  le  retour  au  règlement  de 
1886,  avec  cette  réserve  toutefois  que  la  limite  maximum  de  cinq  ans  de  séjour 
dans  la  même  classe  n’était  pas  maintenue. 

Il  est  également  bon  de  dire  que,  si  ce  nouveau  règlement  n’augmentait  pas 
les  traitements  du  personnel  des  instituteurs  hommes,  il  assurait  une  améliora* 
tion  de  traitement  aux  institutrices* 

C’était  donc  une  grande  satisfaction  donnée  au  personnel  scolaire  de  Paris. 
Néanmoins,  il  restait  encore  une  revendication  à faire  triompher  : celle  de  la 
question  de  la  retraite  des  instituteurs.  L’organisation  de  1892  maintenait  encore 
la  ventilation  de  l’ensemble  des  émoluments  des  instituteurs  en  deux  éléments 
distincts  : le  traitement  légal  et  l’indemnité  de  résidence  non  soumise  à retenue. 
Pour  les  directeurs  et  directrices  pouvant  arriver  à toucher  une  indemnité  de 
résidence  de  2,000  francs,  c’étuit,  si  cette  indemnité  échappait  toujours  aux 
retenues,  une  perte  de  1,200  francs  en  moyenne  pour  la  retraite.  En  ce  qui 
concerne  les  adjoints  et  les  adjointes  touchant  1,000  francs  d’indemnité,  la  perte 
était  de  600  francs. 

Le  Conseil  municipal  ne  se  désintéressa  pas  davantage  de  cette  question  et,  à 
la  suite  de  nombreuses  démarches  faites  par  des  membres  de  la  4'  Commission, 
le  Gouvernement  s’engagea  à insérer  dans  la  loi  modificative  de  la  loi  dulOjuiL 
let  1889  un  article  qui  permit  de  soumettre  à retenue  l’ensemble  des  émolu* 
ments  (traitement  légal  et  indemnité  de  résidence)  alloués  au  personnel  scolaire 
de  Paris.  En  effet,  la  loi  du  25  juillet  1893  contient  à l’article  38  la  disposition 
suivante  : 

« La  retenue  pour  pensions  de  retraite  portera,  pour  le  personnel  de  Paris,  sur 
le  traitement  qui  lui  est  assigné  par  le  règlement  d’administration  publique  pris 
en  exécution  de  l’article  48  et  qui  se  compose  des  deux  éléments  : traitement 
légal  et  indemnité  de  résidence.  » 

Le  tableau  ci-après  indique  l’ensemble  des  améliorations  apportées  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  du  personnel  enseignant  de  l'aris. 
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TRAITEMENTS  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  Ville  de  Paris  d’après 
les  règlements  de  1865,  1872,  1879,  1882,  1886,  1892. 


TRAITEMENTS 
des  : 

1865 

1872 

1879 

1882 

1886 

1892 

OBSERVATIONS 

Directeurs  : 

fr. 

fl'. 

fr. 

fl'. 

fl'. 

fl'. 

5®  classe 

A®  classe 

» 

2.000 

» 

2.200 

» 

2 . 409 

3.300 

3.600 

» 

3.300 

3.700 

4.100 

» 

3.400 

A - — l.c  décret  du  20  mai  1890 

3®  classe 

2.400 

2 600 

2.800 

3 900 

3.700 

n’avait  pas  fixe  les  traitements  d’une 

'â®  classe 

2.700 

3.000 

3.200 

4.200 

4.100 

manière  uniforme  pour  tout  le  per- 

1''®  classe 

3.000 

3.400 

3.600 

4.500 

4.500 

4.400 

sonnel.  Il  divisait  ce  personnel  en 

deux  cadres  ; 1°  le  cadre  ancien 
composé  des  instituteurs  en  exer- 
cice à Paris  au  20  mai  1890;  ces 
instituteurs  conservaient  les  traite- 
ments dont  ils  jouissaient  en  fait 
d’après  le  règlement  de  1886;  2°  le 
cadre  nouveau  composé  des  institu- 
teurs nommés  à Paris,  postérieurc- 
mentau  20  mai  1890.  Ces  instituteurs 

Directrices  : 
classe  

» 

)) 

)) 

2.750 

)) 

» 

4®  classe 

3®  classe  

1.800 

2.000 

2.300 

2.200 

2.500 

3.000 

3.250 

2.750 

3.100 

3.000 

3.300 

2®  classe  

2.100 

2.600 

2 800 

3.500 

3.450 

3.600 

1 r®  classe 

2.400 

2.000 

3.100 

3.750 

3.800 

4.000 

devaientjouir  des  émoluments  déter- 
mines par  la  loi  du  19  juillet  1889; 
mais,  comme  ces  émoluments  au- 
raient dépassé  pour  les  classes  infé- 

Adjoints  : 

5®  classe  .... 

)> 

)) 

» 

1 .800 

1.800 

1 .800 

p,la<s!5p. 

)) 

)) 

» 

2.100 

2.100 

2.100 

ricurcs  les  traitements  du  règlement 

3®  classe 

1 . 400 

1 600 

1 .800 

2.400 

2.400 

2.400 

municipal  de  1886,  l'article  4 du 
décret  de  1890  prescrivait  de  ré- 
duire, du  moins  à titre  provisoire, 
ces  émoluments  de  manière  qu’il 
n’y  eût  point  d’inégalité  entre  les 

9.®  classe 

1 . 600 

1.800 

2.000 

2.700 

2.700 

2.700 

i ro  classe 

1.800 

2.000 

2.200 

3.000 

3.000 

3.000 

Adjointes  : 

5®  classe 

)) 

)) 

)) 

1.500 

1.500 

1.500 

instituteurs  du  cadre  ancien  et 
ceux  du  cadre  nouveau. 

classe 

» 

)) 

1 . 750 

1.750 

1.800 

3®  classe  

1 . 200 

1.400 

1.600 

2.000 

2.000 

2.000 

B.  — Le  traitement  dûs  directeurs 
de  l”  classe  est  de  4,i00  francs 
d’après  le  règlement  de  1892,  tandis 
que  le  règlement  municipal  de  1886 

2®  classe 

1.400 

1.600 

1 800 

2.250 

2.250 

2.300 

1 classe 

1.600 

1 .800 

2.000 

2.500 

2.500 

2.600 

Stagiaires  : 

» 

» 

» 

)) 

1.400 

attribuait  4,500  francs  à ces  direc- 
teurs. Mais  une  disposition  transi- 
toire du  décret  de  1892  permet  de 
conserver  ce  traitement  de  4,500  fr. 
aux  instituteurs  qui  en  jouissaient 
eu  fait  lors  de  la  promulgation  du- 
dit décret. 

Délai  entre 
cliaque 
augmentation 



5 ans 

3 ans 

3 ans 

Avance- 
ment par 
classe, 
refTaclif 
de 

chaque 
classe 
clanl  li- 
mité. 

3 ans 
au  miiiî- 
m uni, 

5 ans 
au  maxi- 
mum. 

3 ans 
au  mini- 
mum, 
pas 

de  maxi- 
mum. 
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Il  résulte  de  l’exposé  qui  précède  que  toutes  les  améliorations  dont  le  per- 
sonnel enseignant  de  la  Ville  de  Paris  a profité  sont  dues  au  Conseil  munieipal. 
Le  législateur  n’a  jamais  fait  que  s’approprier  toutes  les  dispositions  bienveil- 
lantes votées  par  l’assemblée  communale  en  les  rétrécissant  toutefois.  Et  ce 
n’est  que  sous  la  pression  partie  de  l’Hôtel  de  Ville  qu’il  est  arrivé  à fixer  la  légis- 
lation qui  a donné  satisfaction  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  nos  écoles. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  décret  de  1892  a été  appliqué  en 
ce  qui  concerne  les  promotions,  et  le  Conseil  municipal,  non  content  d’assurer  la 
répartition  des  crédits  prévus  au  budget  de  1893,  a voté  un  supplément  de 
60,000  francs,  afin  de  permettre  une  plus  grande  proportion  d’augmentations. 

L’œuvre  du  Conseil  municipal  semble  achevée. 

H est  regrettable  que  le  fonctionnaire  naturellement  indiqué  pour  défendre  les 
intérêts  des  instituteurs  de  Paris  ait  cru  devoir  rester  indifférent  à toutes  les 
questions  qui  les  concernaient.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  s’est  en  effet  tenu  com- 
plètement à l’écart  de  toutes  les  démarches  qui  ont  été  faites. 

S’il  use  de  la  même  indifférence  pour  tout  ce  qui  concerne  les  autres  services, 
il  est  permis  de  se  demander  en  quoi  consiste  son  action  à la  Préfecture  de  la  Seine. 

Votre  rapporteur  entend  exprimer  moins  une  critique  qu’un  vœu,  en  faisant 
remarquer  que  l’inspection  des  écoles  par  M.  le  directeur  de  l’Enseignement  lui- 
même  est  chose  fort  désirable.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l’immen- 
sité des  services  placés  sous  les  ordres  de  M.  Carriot  ne  lui  laisse  guère  le  temps 
matériel  de  visiter  les  éeoles.  Il  ne  le  pourrait  qu’à  la  condition  d’avoir  à sa  dispo- 
sition les  moyens  pratiques  de  faire  ces  inspections.  Le  Conseil  municipal,  qui  ac- 
corde si  volontiers  des  voitures  à certains  chefs  de  service,  ne  refusera  pas,  sinon 
cette  année,  du  moins  en  1895,  de  mettre  le  directeur  de  l’Enseignement  en 
mesure  de  visiter  nos  écoles.  Il  en  résultera  d’ailleurs  le  plus  grand  bien  pour  l’en- 
seignement primaire  élémentaire  de  Paris,  qui  a besoin  de  recevoir  une  impulsion 
vigoureuse  et  unique  au  point  de  vue  pédagogique.  L’inspection  primaire,  quelque 
peu  abandonnée  à elle-même,  est  faite  en  dehors  de  toute  méthode.  Il  est  né- 
cessaire qu’une  main  ferme  ressaisisse  ce  service  et  lui  donne  la  direction  qui  lui 
fait  actuellement  défaut. 

L’article  16  du  cliap.  XIX,  qui  fait  l’objet  principal  de  ce  rapport,  formel  7 sous- 
détails. 

Le  chiffre  proposé  par  l’Administration  pour  l’ensemble  de  cet  article 


s’élève  à 10.970.100  » 

Les  propositions  de  la  Sous-Commission  sont  de. ... . 10.825.550  » 

Soit  une  économie  de 144.550  » 
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Nous  allons  examiner  séparément  chacun  des  sous-détails  de  l’article  16. 
i”  P.  E.  — Traitements  et  indemnités  de  résidence. 


Propositions  de  l’Administration 8.203.200  » 

Id.  de  la  Sous-Commission 8.095.450  » 

m -*»  . ■ ■■ , ...i  ■■■■■■■  Il 

Soit  une  économie  de 107.750  » 


L’Administration  propose  un  crédit  sensiblement  plus  élevé  que  celui  de  la 
Commission  ; il  comprend  ; 

a.  Somme  actuellement  engagée  pour  le  service  du  personnel 


enseignant 7.925.750  » 

b.  Dépense  des  promotions  qui  devront  être  faites  en  con- 
formité du  décret  du  20  août  1892  et  des  décisions  du 

Conseil  municipal 169. 700  » 

c.  Création  d’emplois  pour  le  courant  de  l’année  1894. . . 107.750  » 

Ce  qui  donne  exactement  le  crédit  porté  au  projet  de 
budget,  soit 8.203.200  » 


Or  le  crédit  de  107,750  francs  prévu  pour  création  d’emplois  peut,  quant  à 
présentât  sauf  prélèvement  ultérieur  sur  la  réserve,  être  radicalement  supprimé. 

En  effet,  il  existe  des  écoles,  plus  particulièrement  dans  le  centre  de  Paris,  où 
l’eflectif  des  élèves  est  assez  peu  important.  11  résulte  de  cette  situation  une  exa- 
gération dans  la  dépense.  D’abord  des  directeurs  et  directrices,  qui  ne  devraient 
pas  être  déchargés  de  classe,  ne  s’occupent  que  de  l’administration  de  l’école.  D’un 
autre  côté,  des  classes  qui  devraient  comprendre,  sauf  des  cas  tout  à fait  excep- 
tionnels, un  minimum  de  40  élèves,  n’ont  qu’un  chiffre  bien  inférieur.  Enfin  il  y a 
les  17  surveillants  généraux  (hommes  et  femmes)  dont  les  fonctions  ont  été  sup- 
primées et  qui  pourraient  être  reversés  dans  le  cadre  des  adjoints  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  pourvus  d’une  direction. 

La  suppression  d’une  réserve  pour  création  d’emplois  a déjà  été  admise  en 
principe  parle  Conseil  municipal  lui-même  lors  du  vote  du  budget  de  1893. 

D’ailleurs  les  bonis  résultant  des  congés  sans  traitement  et  des  interruptions 
de  service  offrent  encore  des  ressources  qui  peuvent  être  employées  à la  création 
d’emplois  nouveaux  (jui  devront  toujours  être  votés  par  le  Conseil  municipal. 
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L’Administration  est  donc  invitée  à pourvoir  aux  créations  d’emplois  en  1894 
à l’aide  du  personnel  actuellement  en  fonctions  et  en  réunissant  des  classes  dont 
l’elfectif  est  présentement  insuffisant. 

Il  n’est  pas  sans  utilité  de  donner  ici  les  tableaux  indiquant  les  mouvements 
et  la  situation  du  personnel  pendant  l’année  qui  va  finir. 


Traitements  des  instituteurs  et  institutrices  primaires  de  la  Ville  de  Paris  (Dépense 

engagée  au  P’'  janvier  1894). 

INSTITUTEURS 


Directeurs. 


140  de  1"  classe  à 4.500  francs 180.000  » 

17  de  1^'  — à 4.400  ■—  74.800  » 

'75  de  2'  — à 4.100  --  307.500  » 

19  de  3'  — à 3.700  — 70.300  » 

28  de  4'  •—  à 3.400  — 95.200  » ] 

Premiers  adjoints. 

( 4 à 3.600  francs 14.400  » ) 

10  j 6 à 3.300  - 19.800  » j 

Adjoints  titulaires. 

I 475  de  !*■''  classe  à 3.000  francs 1.425.000  » | 

290  de  2^  — à 2,700  — 783.000  » 

1336  248  de^3'  — à 2.400  — 595.200 

208  de*4"  — à 2.100  — 436.800  » 1 

( 115  de  5*  — à 1.800  — 207.000  ») 


727.800  » 


34.200  » 


3.447.000  » 


44 


44 


à 


Adjoints  stagiaires. 
1 . 400  francs 


61.600  » 61.600  » 


1569 


Total 


4.270.600  » 
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INSTITUTRICES 

Directrices. 


73  de  1"  classe  à 4.000  francs 292.000  » 

76  de  2*’  - 3.600  — 273.600  » ( 

19  de  3“  — 3.300  — 62.700  » 

28  de  4^  — 3.000  — 84.000  » ) 


712.300  » 


Premières  adjointes. 


_ j 4 à 3.050  francs 12.200  » ) 

I 3 à 2.750  — 8.250  » I 


20.450  ,) 


Adjointes  titulaires. 


' 379  de  1“'®  classe  à 2.600  francs 985.400  » | 

328  de  2'  — 2.300  — 754.400  » 

1326  284  de  3=  — 2.000  — 568.000  » 

210  de  4^  - 1.800  - 378.000  » 

125  de  5^  — 1.500  - 175.000  » ) 


2.860.800  » 


44  44  à 1.400  francs 


Adjointes  stagiaires. 


61.600  » 


61.600  » 


1573  Total 3.655.150  » 

( Traitement  des  instituteurs 4.270.600  » 

ecapi  U a ion  . | 'j'j.aitement  des  institutrices 3.655.150  » 

Total.: 7.925.750  » 


Il  y a lieu  d’ajouter  la  dépense  prévue  pour  les  promotions  en  1894. 
Cette  dépense  s’établit  ainsi  : 


INSTITUTEURS 

Promotions  de  directeurs. 


25  directeurs  de  la  2®  à la  l”  classe,  augmentation  de  300  francs 7.500  » 

7 — 3®  à la  2'^  — — de  400  — 2 . 800  » 

10  — 4®  à la  3®  — — de  300  — 3.000  d 
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Promotions  d'adjoints. 


73  adjoints  de  la  2*  à la  l'®  classe,  augmentation  de  300  francs 21.900  » 

62  — 3»  à la 2'=  — — de  300  — 18.600  » 

52  — 4°  à la  3“  — — de  300  — 15.600  » 

29  — 5-*  à la  4^  — — de  300  — 8.700  » 

Titularisations. 

20stagiaires  passent  à la  5® classe,  augmentation  de  400  francs 8.000  » 

Total 86.100  » 


liNSTlTUTRlCKS 

Promotions  de  directrices. 


26  directrices  de  la  2“  classe  à la  l"®  classe,  aiigmeiiiatiDti  de  400  francs..  10.400  » 
7 — 3»  — 2“  ^ 300  — . 2.100  » 

10  — 40  — 30  — 300  — . 3.0Ü0  » 

Promotions  d’adjointes. 

82  adjointes  de  la  2®  à la  l"^®  classe,  augmentation  de  300  francs 24.600  » 

71  — 3®  à la  2®  — " — 300  — 21.300  » 

53  — 4®  à la  3®  - — 200  — 10.600  » 

32  — 5®  à la  4®  — — 300  — 9.600  » 

Titularisations. 

20  stagiaires  passent  à la  5®  classe,  augmentation  de  100  francs 2.000  » 

Total 83.600  » 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 


1°  Traitements  des  instituteurs 4.270.600  » 

Promotions  de  classes  et  titularisations 86.100  d 

2“  Traitements  des  institutrices 3.655.150  » 

Promotions  de  classe  et  titularisations 83.600  » 


Total  général 


8.095.450  » 
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ETAT  indiquant  par  classes  le  nombre  des  Directeurs,  Adjoints  titulaires 
et  Adjoints  stagiaires,  et  la  rature  de  leurs  brevets. 


Directeurs  de  1”  classe 

— 2®  classe  

3®  classe 

— 4®  classe 

p.s.c.p. 

B.  S. 

B.B.  C.P. 

B.  E. 

Prof.  N. 

Bacc. 

InspectioQ 

prioatre 

\ÜVIiltE 

4 
7 

5 
21 

4 

1 

» 

l 

y> 

y> 

7 

3 

49 

58 

4 

1 

y> 

» 

1 

2 

» 

7 

2 

ï 

P 

2 

P 

fi 

57 

75 

19 

28 

Premiers  adjoints 

)» 

» 

D 

10 

» 

» 

P 

10 

Adjoints  de  1'®  classe 

193 

6 

191 

75 

5 

5 

P 

475 

--  2®  classe 

98 

» 

152 

31 

1 

8 

P 

290 

— 3"  classe 

194 

» 

40 

9 

2 

3 

» 

248 

— 4®  classe 

131 

» 

70 

5 

» 

2 

» 

208 

— 5®  classe 

92 

19 

3 

3) 

1 

• 

y> 

115 

Stagiaires 

39 

y> 

5 

)) 

» 

P 

44 

ETAT  indiquant  par  classes  le  nombre  de  Directrices,  Adjointes  titulaires 
et  Adjointes  stagiaires,  et  la  nature  de  leurs  brevets. 


B.S.C.P. 

B.S. 

B.  E. 

Prof.  N. 

Bacc. 

lioioiaB 

Directrices  de  1''®  classe 

6 

16 

1 

49 

1 

P 

73 

— 2®  classe 

6 

17 

1 

52 

P 

P 

76 

— * 3®  classe 

5 

2 

5 

7 

} 

P 

19 

4®  classe 

20 

1 

4 

3 

P 

P 

28 

Premières  adjointes 

1 

P 

6 

P 

P 

P 

7 

Adjointes  de  l"  classe 

134 

3 

207 

32 

2 

1 

379 

2®  classe 

129 

4 

00 

O 

14 

P 

1 

328 

3®  classe  

130 

8 

121 

25 

P 

» 

284 

4®  classe  

138 

10 

50 

12 

P 

P 

210 

— 5®  classe  

101 

9 

11 

4 

P 

P 

125 

Stagiaires , 

15 

26 

P 

3 

P 

> 

.44 
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TABLEAU  indiquant  le  nombre  des  nominations  faites  dans  le^  courant  de  Vannée 

scolaire  1892-93. 


INSTITUTEURS 

Directeurs 12 

tous  adjoints  de  D®  classe  pourvus  du  brevet  supérieur. 

Adjoints  nommés  à Paris 71 

Adjoints  titulaires 41 

Venant  de  banlieue 22 

Venant  de  province,  réintégrations, 
venant  d’écoles  supérieures. ...  19 


Adjoints  stagiaires 30 

Venant  de  banlieue 7 

Réintégrés  après  service  militaire  et  venant  de  province 23 

30 


Récapitulation. 


Directeurs 12 

Adjoints  titulaires .....  41 

Adjoints  stagiaires 30 


83 


Placés  dans  la  2®  classe 1 

— 3-^  — 4 

— 4=  — 7 


29 

41 


INSTITUTRICES 


Directrices Il 

dont  10  adjointes  de  P'*'  classe,  brevet  supérieur,  et  1 directrice  de  banlieue  (13  ans  de 
services),  brevet  supérieur,  appartenant  à la  2*  classe  des  directrices  (classement  d’Etat)i 

Adjointes  nommées  ii  Paris ü2 

Adjointes  titulaires 26 


Placées  dans  la  3®  classe 1 

id.  4'  id 16 

id.  5°  id 9 


Venant  de  banlieue 21 

Réintégrations 3 

Venant  des  écoles  professionnelles. ...  2 

26 


26 


Adjointes  slajiaires. 


Venant  de  Ijanlieue 26 

Réintégration 1 

Venant  des  écoles  maternelles 8 

Venant  d’un  lycée \ 


36 

Récapitulation. 

Directrices 11 

Adjointes  titulaires 26  j 

Adjointes  stagiaires 36  j 

73 


TABLE  A U des  emplois  créés  depuis  le  l'^’^  janvier  1893. 


Directeurs 5 

Adjoints 29 

~34 


TABLEAU  des  emplois  supprimés  depuis  le  janvier  1893. 

Adjoints 3 


ÉTAT  des  vacances  produites  depuis  le  janvier  1893  par  stiite  de  décès,  démissions, 

congés,  etc.  {Écoles  de  garçons). 


Décès 

Mises  à la  retraite  . . 

Congés 

Retrait  de  délégation 


11 

8 

29 

1 

49 


ETAT  des  suppléants  à traitement  fixe. 


Suppléants  à traitement  lixe 


8 
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ÉTAT  des  vacances  produites  depuis  le  janvier  1893,  par  suite  de  décès,  démissions, 

congés,  etc.  {Écoles  de  filles)-. 


Mise  à la  retraite 1 

Décès 9 

Nominations  dans  les  lycées 3 

Congés 15 


28 


ÉTAT  des  suppléantes  à traitement  fixe. 

Toutes  peuvent  être  pourvues  d’un  emploi 3 


TABLEAU  des  emplois  créés  depuis  le  1’^'^  janvier  1893  . 


Directrices 5 

Adjointes TO 

45 


TABLEAU  des  emplois  supprimés  depuis  le  janvier  1893. 

Adjointes 3 


En  examinant  ces  tableaux,  votre  rapporteur  a remarqué  que  l’Administra- 
tion avait  fait  rentrer  dans  Paris  un  certain  nombre  d’instituteurs  et  d’institu- 
trices de  la  banlieue  appartenant  à des  classes  de  titulaires.  Il  ne  saurait  pré- 
senter d’objections  à cette  pratique,  mais  il  demande  que  cette  mesure  ne  porte 
que  sur  les  maîtres  et  les  maîtresses  les  plus  méritants  de  la  banlieue.  La  Ville 
de  Paris,  qui  paye  son  personnel  de  ses  propres  deniers,  a le  droit  de  se  montrer 
exigeante  sur  le  recrutement  de  ce  personnel. 
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2“  P.  E.  — Inslikiteurs  suppléants  et  institutrices  suppléantes  aux  traitements 

fixes  de  1,200  et  1,000  francs. 


Propositions  de  l’Administration 12.600  » 

Id.  de  la  Sous-Commission 8.000  » 


La  4®  Sous-Commission  croit  devoir  proposer  une  écono- 
mie de 4.600  T» 


Cette  réduction  se  justifie  aisément.  En  effet,  les  suppléants  et  suppléantes  à 
traitement  fixe  sont  supprimés  en  principe.  L’Administration  a donc  le  devoir 
de  pourvoir  ces  fonctionnaires  de  postes  définitifs  en  les  faisant  rentrer  dans  les 
cadres  du  personnel  enseignant. 

3°  P.  E.  — Indemnités  de  logement  à 111  directeurs  et  directrices  à raison  de 


^00  francs 88.800  » 

Indemnités  de  logement  à 2,728  maîtres  adjoints  et  maîtresses 

adjointes,  à raison  de  600  francs 1 . 636 . 800  » 

Propositions  de  l’Administration 1.725.600  » 

Id.  du  Comité  du  budget 1.723.600  » 

Soit  une  économie  de 2.000  » 


Une  circulaire  ministérielle  du  6 mai  1891  relative  aux  indemnités  représen- 
tatives de  logement  s’exprime  ainsi  : 

c(  Si  un  logement  est  affecté  à un  inslitutcur  ou  à une  institutrice  et  S’il  est 
suffisant  pour  le  ménage,  la  commune  ne  doit  aucune  indemnité  à l’autre. 

« En  eftet,  la  commune  est  tenue  de  pourvoir  au  logement  des  maîtres  exer- 
çant dans  son  école  et  n’est  plus  redevable  de  l’indemnité  que  si  elle  ne  satisfait 
pas  à cette  obligation.  Or,  les  deux  maîtres  étant  logés  dans  les  bâtiments  de  la 
commune,  celle-ci  ne  peut  être  contrainte  de  payer  une  indemnité  représen- 
tative. t 

La  Ville  de  Paris  n’a  jamais  usé  de  cette  faculté,  et  votre  4®  Sous-Comnnssîon 
est  d’avis  de  suivre  la  tradition  bienveillante  adoptée  depuis  longtemps  vis-à- 
vis  du  personnel  enseignant  sous  la  réserve  suivante  ; 

Il  demeure  entendu  (ju’au  cas  où  une  directrice  ou  un  dn-ecleur  marié  à un 


À 
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instituteur  ou  à une  institutrice  ne  jouirait  pas  du  logement  communal,  il  ne 
saurait  forcer  un  adjoint  ou  une  adjointe  à l’occuper.  Si  le  local  restait  vacant 
c’est  le  directeur  ou  la  directrice  en  question  qui  perdrait  son  indemnité. 

Toutefois,  le  Comité  du  budget  a été  d’avis  de  diminuer  le  crédit  demandé  par 
l’Administration  d’une  somme  de  2,000  francs  afin  d’appeler  l’attention  de  la 
Direction  de  l’Enseignement  sur  les  abus  sans  nombre  auxquels  ^donnent  lieu 
les  logements  d’instituteurs  et  les  indemnités  de  logement. 

4“  P.  E.  — hidermiités  à des  suppléants  et  suppléantes  pour 
remplacements  éventuels. 


Propositions  de  l’Administration 85.000  » 

Id.  de  la  Sous-Commission - 85.000  » 


5®  P.  E,  — Gages  de  concierges  et  indemnités  de  logement. 


Propositions  de  l’Administration 120,930  » 

Id.  de  la  Sous-Commission 120.930  » 


6“  P.  E.  — Indemnités  aux  maîtresses  chargées  de  V enseignement 
de  la  coupe  et  de  Vassemhlage. 


Propositions  de  l’Administration 47,400  » 

Id.  de  la  Sous-Commission 47.400  » 


7®  P.  E.  — Indemtiités  au  personnel  d' inspection^  aux  instituteurs 
et  institutrices  chargés  des  classes  de  vacances. 


Propositions  de  l’Administration 118.000  » 

Id.  de  la  Sous-Commission 118.000  » 


8"  P.  I.  Indemnités  au  personnel  administratif  chargé  de  l'organisation 
et  de  la  liquidation  des  classes  de  vacances. 

Propositions  de  l’Administration 4,310  ï 

Id.  de  la  Sous-Connnissjûq,  t . 4.310  » 
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9"  P.  E.  — Enseignement  de  la  lecture  à haute  voix  et  de  la  récitation; 
cours  normaux;  indemnités  aux  professeurs. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Sous-Commission 1.800  x» 

Soit  une  économie  de 3.200  » 


Il  existe  encore  dans  Paris  trois  cours  normaux  de  lecture  à haute  voix  et  de 
récitation  payés  sur  le  budget  municipal.  Ces  cours  sont  les  suivants  : 


a.  Le  cours  du  XL'  arrondissement  suivi  par 11  élèves 

b.  Le  cours  du  XVIP  arrondissement  suivi  par 7 » 

c.  Le  cours  du  XIX®  arrondissement  suivi  par 14  » 

Total 32  élèves 


Votre  ¥ Sous-Commission  trouve  exagérée  une  dépense  de  5,000  francs  pour 
trente-deux  élèves.  C’est  pour  cette  raison  qu’elle  propose  de  ramener  de  5,000 
francs  à 1,800  francs  le  crédit  proposé  au  projet  de  budget.  L’Administration 
est  invitée  à réduire  à un  seul  les  cours  normaux  de  lecture  à haute  voix  et  de  ré- 
citation. Elle  le  peut  en  choisissant  un  point  central  accessible  aux  instituteurs 
et  institutrices  qui  fréquentent  les  cours  des  XP,  XVIP  et  XIX®  arrondissement. 

10“  P.  E.  — Récompenses  aux  instituteurs  et  aux  institutrices.,  dont  les  élèves  ont 
obtenu  le  prix  de  récitation  ou  de  lecture  ou,  celui  de  coupe  et  de  confection. 


Propositions  de  l’Administration 1.200  » 

Id,  de  la  Sous-Commission 1.200  d 

11°  P.  E.  — Gages  des  hommes  et  femmes  de  service  dans  les  écoles, 

de  800  à 1.200  francs. 

Propositions  de  l’Administration 567.000  s> 

Id.  de  la  Sous-Commission 540.000  » 

Soit  une  économie  de 27.000  » 

D’après  le  chiffre  fourni  par  l’Administration,  la  dépense  s’élèverait,  au 
l®®  janvier  1894,  à 518.230  x> 

Il  resterait  donc,  pour  faire  face  aux  créations  d’emplois  et 

aux  élévations  de  salaire,  la  somme  de 21 . 770 

qui  a paru  suffisante  à votre  ¥ Sous-Commission. 
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Voici  d’ailleurs  les  renseignements  fournis  parla  Direction  de  l’Enseignement. 


AGENTS  DE  SERVICE 


Écoles  de  garçons.  Écoles  de  filles. 


40  à 360 

» 

14.400  » 

18  à 360 

» 

6.480 

» 

6 à 1 . 100 

» . . . 

5 à 1.000 

» 

5,000 

» 

32  à 1.200 

» . . . 

...  38.400  » 

30  à 1.100 

» . . . 

...  33.000 

» 

15  à 1.300 

» . . . 

...  19.500  » 

59  à 1.200 

» . . . 

...  70.800 

» 

126  à 1.400 

» 

...  176.400  » 

30  à 1.300 

» 

...  39.000 

» 

1 à 1.500 

» 

1.500  » 

79  à 1.400 

» 

...  110.600 

» 

1 à 1.550 

» 

1.550  » 

221 

221 

Ensemble. 

58  à 

360  

20.880 

» 

5 à 

1.000  

5.000 

» 

36  à 

1.100  

» 

91  à 

1 .200  

109.200 

» 

45  à 

1.300  

53.500 

» 

205  à 

1.400  

287.000 

» 

1 à 

1.500  

1.500 

» 

1 à 

1.550  

1.550 

» 

442  ’ 518.230  » 


12"  P.  E.  — Enseignement  de  l'économie  domesligue  et  des  travaux  du  ménage. 


Propositions  de  l’Administration 11.520  » 

— de  la  Sous-Commission 11,520  » 

13“  P.  B.  — Enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  cours  complémentaires. 

Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

— de  la  Sous-Commission 50.000  » 


Malgré  les  résultats  peu  appréciables  obtenus  dans  l’enseignement  des 
langues  vivantes  donné  dans  nos  cours  complémentaires,  la  4“  Sous-Comrnis- 
sion  a cru  devoir  maintenir  le  crédit  proposé  par  l’Administration,  car  l’étude  de 
ces  langues  est  devenue  obligatoire  pour  le  certificat  d’études  primaires  supérieu- 
res. D’ailleurs,  cet  enseignement  figure  dans  le  programme  officiel  des  cours 
complémentaires. 


14“  Timbres  d'acquit  apposés  sur  les  états  de  traitement  des  instituteurs  et 

institutrices . 


Propositions  de  l’Administration 4.800  » 

— de  la  Sous-Gommission 4,800  » 


15"  P.  I.  — Travaux  tV au! (xjraphie  des  états  relatifs  au  pçrsQmwl- 


Propositions  de  l’Administration 3.ÛÛ0  » 

— de  la  Sous-Commission 3.000  » 


16“  P.  E. — Indemnités  aux  instit ateurs  et  institutrices  pour  soins  à des  élèves 

sourds-muets . 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

— de  la  Sous-'Gommission 1.000  » 


Il  paraît  utile  de  maintenir  le  crédit  pour  1894.  La  création  do  l’établissement 
de  sourds-muets  d’Asnières  récemment  votée  par  le  Conseil  général  pourra  peut- 
être  motiver  sa  suppression  jiour  1895.  Mais  il  convient  d’attendre  en  prévision, 
d’nne  part,  de  l’insuffisance  des  places  dans  cet  établissement  et,  d’autre  part, 
dn  désir  de  certaines  familles  de  conserver  auprès  d’elles  leurs  enfants  sourds- 
muets. 

La  dépense  a été,  en  1893,  de  850  francs,  se  décomposant  ainsi  : 


1 maîtresse  (école  de  tilles,  rue  des  Poissonniers)  150  » 

1 Id.  ( Id.  rue  Fagon) 100  » 

1 maître  (école  de  garçons,  rue  Morand) 200  » 

1 Id.  ( Id.  rue  Saint-Bernard) 100  w 

1 Id.  ( Id.  rue  Moulin-des-Prés) lÛÛ  a 

1 Id.  ( Id.  rue  Lavieuville) 200  a 

Total 850  a 


17"  P.  E.  — Indemnités  de  déplacement , de  caisse^  etc.,  gratifications  aux  gens 

de  service. 


Propositions  de  l’Administration 9.540  a 

Id.  de  la  Sous-Commission 9.540  a 


— — 
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La  4®  Sous-Commission  demande  qu’à  l’avenir  les  mots  « de  caisse  » dispa- 
raissent du  libellé  de  ce  sous- détail.  Ces  mots,  en  effet,  ne  correspondent  en  rien 
à la  réalité. 


En  terminant  ce  long  rapport,  la  ¥ Sous-Commission  croit  devoir  faire 
remarquer  encore  une  fois  que,  sans  nuire  en  rien  au  bon  fonctionnement  des 
services,  elle  propose,  sur  les  chiffres  de  l’Administration,  une  réduction  qui 
s’élève  à la  somme  de  144,550  francs. 


Paris,  le  20  décembre  1893. 


Le  Rapporteur, 

Octave  BLONDEL. 


14910.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


■ 

I?  Î^v'-  »*^  t 

■ .'i'  - '.  ' / 


''■%W''} 


< . V 


e^'r^ 


; • 


i";. . . ' ■ 'fy'j?,iir>  ?l)>"ètoirr  Pijî  ’iii/svii'i  ii'ifp'''([»nmnnt/- nois^iai{i;KiÇ|-2iio^ ’»  i:J 

i*r-  ■ )»V.«nàWHn- 

^,,  ; 'N.':  {.  .àlilB'à«fi; 

è*..'  - '•  iooniyfirf»jîl6éiÇv  ^lÔtf'^f^rVtüjy  ïXi/fr  ‘^adp(i;/*'Î9ir{7'ii);iru)'i 

rop  uoi.ltuihy'i  Oflix  ■V^Milj)'r)iijiijj(bA'f‘9ii^  ,ôP0f}O*iq  ôlt')  ,2£)3ivt3jr 


•5=  1 

t (.j’; 


^.,  .<  ..  ; ... -:;  . - . ■ Oë  *jl  .ihVl' 

îK-*"  ■*  '7.'  ^ ' V 7'  / '.  -'o  71'»^  ■ j. 

^ *-•  ' ./  . / - - ' > \V  *'»  : .’  » fS’fJ * ■ - • • *#■  • * 

iJkP’>v*  hi--  y\-  F--'  ■'■'*’ •yuf'iif'-'è ':t  •tf^fS^rHucai-  *’•  '^(^ly. 

|ÿ  ‘ '^7  V '7  - ' ^ ■ ÿ 

V-«‘  ri  .000  ;/• 


fe-  ■>''■■■';;  ’ . .'  • ï\^‘- 

. ^..■■!r^;  1 i A*m  ‘t...*.-,.  ^ v;,w. 

^ ■ /-v^ 

r ■ ■ _r-’: 

'ri»  . , ïi'UG''vfi^T^  ' • ...  ' À'twtiu 

Sv  - ..  • »-'^'¥>U.:,W  '-i  • : S-.  ■>  v-> 

W-'  ’■  ■'  '<  . ''.'.\'î^'  ' -’  ' , ‘ ■ • ,.  ■ >*’'y.rï  ’ ;.  J '.-I. '•■«.' 


I . î ‘ ’ ! .yi" 


■ ri.  V ■ r'\'’  I'i‘’;0:'  • , v't  •\''•^•H“'^*ül''%|^^■•^■U:’i.,•t  ?■  -^-,..t^»..jpi  • 

& ■ r:;;r 7-:  r;;.- r-V'^j-v  . \v;rr^ 

S{;-''--.  ^'.;y!v''iCyyn;^i  -.  ■’^'  7'.'  '•'  -'  ' ■r-'.-V-^'  •■  . '^, 

'•■rv  ' ^r/XS  . . . -r 


' l‘..  ■■■  A f’rjr 

I.  \ ■■ -i.' •■ 


,^t 


•irr  - .. 


J.t. 


.'■1  ;.'  .' 


. J ■ 


i\  , .'  V 


-V 


. 7 


»'|i"'l''  -4^''  _ V 


.i/A' 


;p!.- 


'■r  '-î  ‘t'r- 


'•  :v  '*#  , • V. 

•'  » ."'«v 


É^riUiii. .. 


UfitéV.  -> .ÿJfiV\ij.  aiijjjiihiiïjtil  '—  .ol»;i.ï 

'.:.r  ‘’:i  . . ■ ri 


.-  .v? 


- V \ g 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1893 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  A.  Maury,  syndic,  au  nom  du  Bureau  (1),  sur  les  dépenses 
du  service  intérieur  du  Conseil  municipal,  les  recettes  du  Bulletin  municipal 
et  les  fêtes  données  par  la  Municipalité. 


Messieurs, 

Votre  Bureau  a décidé  de  réclamer  pour  la  quatrième  fois  le  rétablissement  au 
budget  du  cliap.  iv  bis,  afin  d’y  classer  sous  une  rubrique  spéciale  les  dépenses 
concernant  le  service  intérieur  du  Conseil  municipal  et  les  fêtes  données  par  la 
Municipalité. 

Nous  avons  démontré  maintes  fois  que  notre  réclamation  n'avait  rien  d’illégal, 
ni  de  contraire  au  réglement  de  comptabilité,  que  nous  demandions  purement  et 
simplement  un  peu  de  clarté  là  comme  dans  les  antres  dépenses  budgétaires. 

Nous  ne  voulons  plus  discuter  et,  à défaut  de  document  administratif,  le  Conseil 
trouvera  dans  ce  rapport  annuel  un  relevé  exact  et  précis  des  crédits  dont  il  a plus 
spécialement  à régler  l’emploi  et  à assurer  le  contrôle. 

En  voici  la  nomenclature  : '* 


(1)  Le  Bureau  du  Conseil  est  composé  de  MM.  Alphonse  Humbert,  président  ; Blondel.  Alexis  Muzet,  rice- 
présidents  ; Hervieu,  Paul  Bernard,  Gros,  Camneau,  secrétaires  ; Maury,  st/ndic. 


— 2 — 


Dépenses  du  Conseil  municipal. 


Chapitre  IV  bis. 

Article  premier.  — Traitements,  frais  fixes,  indemnités  et  gratifications  du  per- 
sonnel du  Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service. 

Art.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  intérieur. 

An.  3.  — Remboursement  des  avances  faites  par  les  conseillers  municipaux 
pour  l’exercice  de  leur  mandat,  et  frais  de  représentation  de  M.  le  président  du 
Conseil. 

Art.  4.  — Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentation  y com- 
pris les  voitures  pour  le  service  du  président  et  du  syndic  du  Conseil  (abonnement). 

Art.  5.  — Frais  de  déplacement  des  commissions  ou  des  délégations  du  Conseil 
municipal. 

Art.  6.  — Secours  d’urgence  aux  victimes  des  malheurs  publics. 

Art.  7.  — Imprimerie  municipale. 

Art.  8.  — Bulletin  municipal  officiel. 

Art.  9.  — Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Ces  article  seraient  dotés  comme  suit  : 


Article  premier.  — Traitements , frais  fixes , indemnités  et  gratifications  du 
personnel  du  Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service...  208.350  » 


Répartition  du  crédit  : 

1°  Traitements  et  frais  fixes  du  personnel  du  Secrétariat 124.900  » 

2^  Traitements  et  frais  fixes  du  personnel  de  service 57.190  » 


A reporter 


182.090 


— 3 — 


Report 


187 

182.090 


» 


3°  Indemnités  et  gratifications  : 

a)  Aux  employés  du  Conseil  général  qui  prêtent  leur  concours 


aux  séances  du  Conseil  municipal 4.660  » 

b)  Au  personnel  de  service  pour  présence  en 

dehors  des  heures  réglementaires 6.500  » 

c)  Pour  travaux  de  tenue  du  registre  des  déli- 
bérations  11.000  » 

d)  Aux  gens  de  service  et  à divers  à l’occasion 

de  la  fin  de  l’année 4.100  >' 


26.260  » 26.260  » 
Total 208.350  » 


PERSONNEL  DU  SECRÉTARIAT. 

Le  crédit  demandé  cette  année  pour  les  traitements  et  frais  fixes  de  nos  employés 
est  de  124,900  francs,  en  réduction  de  2,000  francs  sur  celui  inscrit  au  budget  de 
1893. 

Cette  réduction  s’établit  comme  suit  : 


Augmentation  des  dépenses. 

Substitution  d’un  emploi  de  chef  de  service  à l’emploi  de  chef-adjoint  du  Secréta- 


riat   1 . 000  » 

Augmentation  des  frais  fixes  du  chef  de  bureau  des  Comptes 
rendus 500  » 

Augmentation  des  frais  fixes  du  commis-principal  secrétaire  du 
président  du  Conseil 1 .000  » 

Transformation  de  deux  emplois  de  commis-rédacteurs  en  emploi 
de  commis-principaux.  Supplément  de  traitements  et  de  frais  fixes . 1 . 200  » 

A reporter 3.700  » 


. • . Report 3.700  » 

Créalion  d’un  emploi  de  commis-rédacteur.  Traitement  et  frais  ' 

fixes 4.000  » 

Régularisation  d’une  création  d’emploi  de  commis-expédition- 
naire faite  en  cours  d’année.  Traitements  et  frais  fixes 4 . 200  » 

Augmentation  des  frais  fixes  d’un  expéditionnaire  et  de  quatre 
commis-auxiliaires  permanents 1.100  » 

Total 13.000 


Cette  augmentation  de  dépenses  sera  couverte  par  la  suppression 
du  traitement  de  M.  Souviron,  chef  de  la  2®  division.  Au  31  décembre 
de  cette  année,  M.  Souviron  aura  trente-trois  ans  de  services  et  il 
bénéficiera  du  maximun  de  la  retraite.  Votre  Bureau  vous  propose 
donc,  Messieurs,  de  supprimer  cet  emploi  de  chef  de  division,  d’où 


une  économie  de 15.000  » 

Réduction  nette 2.000  » 


En  raison  de  ces  modifications,  les  cadres  de  notre  Secrétariat  sont  constitués 
comme  suit  pour  l’année  1894  : 

TRAITEMENTS  FRAIS  FIXES 


1 chef  (le  service 13.000  » » > 

1 comini.s-principal,  secrétaire  du  Président  du  Conseil 4.000  » 2.000  « 

1 commis-principal,  seciétaire  du  Syndic 4.000  » 1.000  » 

i.  — Procès-verbaux  et  comptes  rendus. 

1 clief  de  bureau 8.000  » 1.500  » 

1 chef  de  bureau 7.000  » 1.400  j 

1 sous-clief  de  bureau 5.500  » 1.200  » 

1 id.  5.500  » 1.200  » 

3 id.  15.000  » 3.200  » 

2 commis-principaux 8.000  » 2.000  » 

1 commis-rédacteur 3.100  n 900  » 

1 commis-expéditionnaire 3.300  » 900  » 

1 id.  3.000  « 600  ' 

4 auxiliaires  pei-manents 8.000  « 1.800  « 

II.  — Imprimerie  et  Bulletin. 

1 prote,  chef  de  bureau 7.000  » 1.400  >- 

1 commis-principal 4.000  » 1.000  » 

2 commi.s-expéditionnaires 5.200  » 1.200  i* 


Totaux 103.600  » 2l.3c0  » 

Total  des  allocations 124.900  » 


PERSONNEL  DE  SERVICE. 


Le  personnel  de  service  se  répartit  comme  suit  : 

2 huissiers  de  1''®  classe  à 2,500  francs  (frais  fixes,  250  fr.) 5.500  '> 

t huissier  de  2'  classe  à 2,300  francs  (frais  fixes,  250  fr.) 2.550  • 

3 huissiers  de  3®  classe  à 2,100  francs  (frais  fixes,  250  fr.) 7.050  )> 

1 brigadier  garçon  de  bureau  à 2,400  francs  (frais  fixes,  200  fr.) 2.000  » 

1 brigadier  garçon  de  bureau  à 1.900  francs  (frais  fixes,  200  fr.) •.  2.100  " 

3 gardons  de  bureau  de  1''^  cla.sse  à 1,800  francs  (frais  fixes,  200  fr.)  6.000  « 

1 garçon  de  bureau  de  2®  classe  ù 1,600  francs  (frais  fixes,  250  fr.) 1.850  » 

l garçon  de  bureau  de  2'=  classe  à 1,600  francs  (frais  fixes,  200  fr.) 1.800  » 

1 garçon  de  bureau  auxiliaire  à 1,800  francs  (frais  fixes,  180  fr.) 1.980  * 

1 garçon  de  bureau  auxiliaire  à 1,000  francs  (frais  fixes,  180  fr.) 1.780  » 

1 brigadier  des  hommes  de  peine  à 1,900  francs  (frais  fixes,  200  fr.) 2.100  » 

6 hommes  de  peine  titulaires  cà  1,600  bancs  (frais  fixes,  200  fr.) 10.800  » 

2 hommes  de  peine  auxiliaires  à 1,800  francs  (frais  fixes,  180  fr.  ) 3.900  » 

4 hommes  de  peine  auxiliaires  à 1,600  francs  (frais  fixes,  180  fr.) 7.120  » 

28  Total 57.190  » 


A ces  traitements  et  frais  fixes  viennent  s’ajouter  les  indemnités  dont  le  détail 
vous  est  fourni  ci-dessus. 

.le  n’ai  pas  à m’occuper  ici  des  indemnités  touchées  h titre  départemental;  en  ce 
qui  concei'ne  le  service  municipal,  votre  rapporteur  estime  que  ces  indemnités  cor- 
respondent k un  travail  extraordinaire  et  que,  vu  le  développement  qu’ont  pris  nos 
délibéralions,  et  le  surcroît  de  besogne  qu’entraîne  l’étude  du  budget  par  le  Comité, 
elles  ne  sont  nullement  exagérées. 


Art.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  ser- 
vice intérieur 55 . 000  » 
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liêpartition  du  crédit. 


1°  Achat  de  médailles  et  d’insignes 1.000  » 

2°  Dépenses  de  la  buvette 10.000  » 

3°  Remboursement  de  frais  de  voitures  aux  employés 1 .000  » 

4'  Habillement  du  personnel  de  service.  4.500  » 

5“  Fournitures  de  bureau 18.000  » 

6'^  Bihliothèque.  — Acquisitions,  reliure,  abonnements  et  achats 

de  documents  pour  les  travaux  des  Commis: ions 6.000  » 

'7°  A\)onne\mn\s  AU  Joiunalofjiriel 4.120  » 

8°  .-\chal  de  timbres-poste 1.000  » 

9“  Service  du  départ.  Frais  d’affranchissemenl 1.800  » 

10“  Entretien  du  mobilier.  — Achat  de  menus  objets 6.000  » 

11“  Éclairage  à rhuile 700  » 

12“  Réserve  pour  menues  dépenses  et  imprévu 880  » 

Total  égal 55.000  » 


Ces  prévisions  sont  inférieures  de  6,000  francs  au  crédit  inscrit  au  budget  de 
1893. 

La  diminution  porte  presque  entière  (5,500  francs)  sur  le  sous  détail  « achat 
de  médailles  et  d’insignes  »,  où  se  trouve  maintenu  néanmoins  un  crédit  suffisant 
pour  parer  aux  achats  de  médailles  et  d’insignes  qu’entraîneront  tes  élections  des 
conseillers  municipaux  qui  seront  élus  en  1894. 


.\rt.  3.  — RemboursemeJit  des  avances  faites  par  les  conseillers  munici- 
paux pour  rexercice  de  leur  mandai  et  frais  de  ^représentation  de  M.  le 
Président 483 . 000  » 


Répartition  du  crédit. 

1“  Remboursement  d’avances  aux  80  conseillers  municipaux.  . . 480.000  » 

2“  Frais  de  représentation  du  Président  du  Conseil 3.000  » 

Total  égal 


483.000 


7 — 


I\°  i87 


Art.  4.  — Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentation  y compris 
les  voitures  pour  le  service  du  président  et  du  syndic  du  Conseil  (abonne- 


ment)   22 . 220  * 


Répartition  du  crédit. 

1°  Voitures  de  M.  le  Président  et  de  M.  le  Syndic  (abonnement) . 19 . 440  » 

2°  Frais  spéciaux  pour  cérémonies  officielles  auxquelles  le 
Conseil  peut  être  appelé  à prendre  part 2 . 780  » 

Total  égal 22.220  » 


Nous  disions  l’an  dernier  que  ces  dépenses  n’étaient  pas  exagérées  si  on  les  com- 
paraît cà  celles  similaires  inscrites  au  budget  de  divers  services  de  la  Préfecture. 
Vous  pouvez  donc  voter  sans  hésitation. 

Pour  montrer  d’ailleurs  avec  (piel  scrupule  cet  arüde  est  mis  à contribution,  il 
suffit  de  se  reporter  au  compte  de  1892,  où  les  mêmes  dépenses  n’ont  atteint  que 
12,064  fr.  50  c. 


Art.  5.  — Frais  de  déplacement  des  commissions  ou  de  délégations  du 
Conseil 19. 000  » 

En  1892,  il  a été  dépensé  7,186  fr.  70  c. 

Pendant  les  sessions,  aucun  prélèvement  n’est  opéré  sur  ce  crédit  sans  une  déli- 
bération spéciale. 


Art.  6.  — Secours  d'urgence  aux  victimes  des  malheurs  publics.  10.000  » 


Ce  crédit  est  un  crédit  de  provision  et  comme  le  piécédent  ne  peut  etre  employé 
que  sur  délibéraüons  du  Conseil  ou  sur  décisions  du  Bureau  pendant  les  interses- 
sions, d’accord  avec  iM.  le  préfet  de  la  Seine. 

87.500  » 


Art.  7.  — Imprimerie  municipale 


H 


Hèpartition  du  crédit  : 

Salaires  des  ouvriers  imprimeurs 5'r.0()0  » 

2°  Foiirriilures  diverses  cl  réparations 16.000  » 

Foiirnilure  de  pa[)ier 14.500  » 

4“  Indemnités  à divers  employés  pour  surveillance  et  travaux  de 
nuit 3.000  » 

Total  égal 87 . 500  » 


En  1892,  la  dépense  a été  de  92,752  fr.  09  c.,  mais  il  faut  considérer  qu’on  se 
trouvait  dans  la  dernièi’e  année  d’exercice  du  précédent  Conseil  et  que  c’est  surtout 
à cette  époque  que  le  nombre  des  documents  imprimés  va  croissant. 

En  1893  au  contraire  nous  réaliserons  une  certaine  économie,  j’estime  toutefois 
qu’il  est  bon  pour  parer  à l’imprévu  de  maintenir  en  1894  le  crédit  de  87,500  fr. 


.4rt.  8.  — Bulletin  municipal  officiel 112.400  >- 


C’est  au  commencement  de  celte  année,  exactement  à partir  du  l®""  février  1893, 
que  le  si'rvice  de  la  distribution  du  Bulletin  municipal  dans  les  kiosques  a été  mis 
en  adjudication.  Dans  le  cahier  des  charges  préparé  par  l’Administration  il  avait  été 
stipulé  que  l’adjudicataire  aurait  seul  le  droit  de  percevoir  les  abonnements  au 
Bulletin  municipal  et  de  vendre  les  numéros  quotidiens  aux  libraires  et  titulaires  de 
kiosques  à journaux. 

Dans  ces  conditions  la  distribution  journalière  du  Bulletin  municipal  a élé 
adjugée  au  pi’ix  de  12  b ancs  par  jour  au  lieu  de  15  francs,  somme  allouée  par  la 
Ville  au  titulaire  du  marché  de  gré  à gré  contracté  précédemment.  Nous  réalisons 
donc  de  ce  chef  une  économie  d’environ  1,100  francs  par  an. 

Comme  sous  le  régime  ancien  la  Ville  perçoit  une  somme  de  32  francs  par 
1,000  exemplaires  livrés;  et  suivant  que  les  abonnements  contractés  ont  une  durée 
d’un  an,  6 mois,  3 mois,  les  sommes  de  18  fr.  50  c.,  9 francs,  4 fr.  50  c.  par 
abonnement  sont  perçues. 

En  comparant  les  recelles  faites  par  les  deux  concessionnaires  pour  une  même 
période  de  temps, c’est-cà-dire  du  1®*'  février  au  30  septembre,  on  oblient  les  cbilTres 
suivants  r 


9 


î\»  18T 


En  ce  qui  concerne  les  abonnements  : 


Concessionnaire  de  gré  à gré 7.576  50 

Adjudicataire 6.386  50 

Excédent  de  recettes  en  faveur  du  marché  de  gré  à gré 1.190  » 


En  ce  qui  concerne  la  vente  au  numéro  : 


Concessionnaire  de  gré  à gré 9.215  82 

Adjudicataire 9.686  35 

Excédent  de  recettes  en  faveur  de  l'adjudication 470  53 


Mais  le  changement  de  régime  est  encore  trop  récent  pour  qu’on  puisse  dire  quel 
est  des  deux  systèmes  le  plus  avantageux. 

Je  vous  disais  l’an  dernier  que,  par  suite  de  ta  mise  en  vigueur  de  la  proposition 
de  M.  Lazieset  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à l’envoi  du  Bulletin  municipal 
aux  membres  des  comités  d’administration  des  Caisses  des  écoles,  le  tirage  du 
Bulletin  atteindrait  vraisemblement  une  moyenne  de  7,000  numéros,  cette  appré- 
ciation s’est  réalisée.  Voici  en  effet  quelle  était  la  situation  au  30  novembre  1893  : 


Service  gratuit. 


Paris 3. 398  numéros. 

Seine .*....  379  — 

Départements  et  étranger 53  — 

Ensemble 3 . 830  numéros . 


3 . 830 


.Abonnements. 

Paris 611  numéros. 

Seine . 51  — 

Départements  et  étranger 50  — 

712  numéros.  712 


A reporter 


4.542 


10 


Report 


4.542 

2.200 


Vente  au  numéro 

Eiisc'inble 6.742 

CollecUons,  bibliothèques,  divers 508 

Total.. 7.250 


Ainsi  c’est  nn  accroissemeid  constant  de  liraj^e,  nos  bnlletins,  sans  prendre  le 
développement  qu’il  conviendrait,  sont  plus  volumineux  qii’autrefois  si  bien  que  les 
dépenses,  quoique  très  surveillées,  ne  [»euvent  aller  en  diminuant,  et  que  cette 
année  encore  nous  sommes  obtigés  de  vous  demander  un  relèvement  de  crédit. 

Il  faudra  recbercber  si  nous  ne  pourrons  pas  compenseï’  cet  excédent  de  dépenses 
par  un  relèvement  de  recettes.  Peut-être  pourrait-on,  comme  cela  se  pratique  pour 
le /o^rîur/ o^c/e/,  étendre  un  peu  le  champ  des  annonces,  sans  tomber  dans  les 
réclames.  De  plus,  actuellement,  votre  Hureau  est  saisi  d’une  proposition  tendant  h 
insérer  au  Bulletin  municipal  le  cours  des  maléiiaux  de  construction. 

11  y a là  une  solution  à trouver  que  nous  vous  soumettrons  ultérieurement  et  qui, 
si  elle  était  adoptée,  augmenterait  certainement  le  nombre  de  nos  abonnés  et  les 
recettes  du  Bulletin. 

Afin  de  marquer  cette  intention,  nous  avons  légèrement  augmenté  le  chiffre  de  la 
prévision  des  recettes  qui  figure  au  chap.  xxv,  art.  28,  et  que  vous  trouverez  à la 
fin  de  ce  rapport. 

Après  avoir  étudié  de  très  près  tes  besoins  du  service,  j’ai  l’honneur  de  vous  pro- 


poser de  répartir  le  crédit  de  la  façon  suivante  : 

1°  Salaires  des  ouvriers  imprimeurs 45.000  » 

2''  Salaires  des  porteurs  et  plieuses 41 .000  >> 

3®  Affranchissement  du  hors  Paris 3.000  >- 

4°  Fourniture  de  papier 17.000  » 

5*^  Frais  de  distribution  dans  les  kiosques 4 . 400  » 

6“  Dépenses  diverses 2.000  » 

Total  égal 112.400  » 


Prix  de  revient  du  Bulletin  municipal. 

Dépenses 112.400  )* 

Recettes  détaillées  ci-après 37.400  » 

Reste  net 75.000  » 


— 11  — 18t 

Art.  9.  — Fêtes  de  V Hôtel  de  Ville 118.000  » 


Depuis  leur  établissement  ces  fêles  ont  donné  lieu,  d’après  les  comptes,  aux 
dépenses  suivantes  : 

En  1887  159.999  62 

1888  143.000  » 

1889  128.971  30 

1890  129.88208 

1891  MO.  400  » 

1892  116.52536 

Nous  vous  proposons  de  maintenir  le  crédit  au  budget,  sauf  à répondre  aux  objec- 
lions  et  à discuter  les  propositions  déjà  faites  par  plusieurs  d’entre  vous,  lorsque  ce 
rapport  viendra  en  séance. 

Les  118,000  francs  prévus  pf)ur  1894  seraient  répartis  de  la  façon  suivante  ; 

1"  Frais  généraux  d’invitation  et  menues  dépenses 5.000  » 

2°  Indemnités  et  gratifications 12.000  « 

3“  AménagemenL  éclairage  et  chauffage  des  salons 48.000  » 


‘ ' ■ ■ ■(  P.  E 1.300  »^ 

5°  Fournitures  pour  les  buffets 46.500  » 

6'"  Orchestres 3.400  » 

Total 118.000  » 


Chapitre  XIII. 

Art.  46.  — Paîiicipation  de  la  ville  de  Paris  à la  célébration  de  la 
Fête  nationale  du  14  juillet.. 


Propositions  du  Bureau  et  de  l’Administration 

L’emploi  de  ce  crédit  sera  fait  par  une  Commission  spéciale. 


300.000 


RECETTES. 


Chapitre  XVII. 

Art.  16.  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  du  matériel,  de  la 
buvette  , de  chauffage  et  d'éclairage  de  la  salle  des  séances  du  Conseil  mu- 
nicipal et  dans  la  dépense  des  insignes  et  des  médailles  des  conseillers  géné- 
raux et  des  conseillers  d'arrondissement 7.000  » 


Chapitre  XXV. 

Ail.  28.  — Produit  de  la  vente  du  Bulletin  municipal  et  des  annonces. 

Propositions  de  l’Administralion 34.500  » 

Id.  du  Bureau 37.400  » 

Augmentation 2.900  » 

basée  sur  le  produit  de  la  vente  au  numéro  et  des  annonces. 

Détail  de  la  recette  : 

712  abonnements  à 18  fr.  50  c.  l’un 13.200  » 

Vente  de  44,400  numéros  cà  32  francs  le  1 ,000 14.200  » 

Annonces 10.000  » 

Total  égal 37 . 400  » 

Paris,  le  24  décembre  1893. 

Le  rapporteur, 

A.  MAURY. 


— i;î  — 


PUOJET  DE  DÉLIBÉllAÏÏON 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  1890,  1891  et  1892  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  approbatifs  des  budgets  municipaux  des  exercices  1881  cà  1890 
inclusivement;  ..... 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau  et  l’avis  du  Comité  du  budget,  . ^ 


Délibère  ; 

Article  premier.  — Le  chap.  iv  hü  est  rétabli  au  budget  municipal  de  l’exercice 
1894  (Dépenses)  sous  la  rubrique  : Budget  spécial  du  Conseil  municipal. 

Art.  il  — Le  budget  spécial  comprendra  neuf  articles  libellés  et  dotés  comme 
suit  : 


Article  premier.  — Traitements  et  frais  fixes,  indemnités  et  gratifications  du 


personnel  du  Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service.  208 . 350  » 

Art.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour 
le  service  intérieur 55 . 000  » 

Art.  3.  — Remboursement  des  avances  faites  par  les  con- 
seillers municipaux  dans  l’exercice  de  leur  mandat  et  frais 
de  représentation  de M.  le  président  du  Conseil 483.000  » 

Art.  4.  — Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et 
représentation  y compris  les  voitures  pour  le  service  du 
président  et  du  syndic  du  Conseil  (abonnement) 22 . 220  * 


Â reporter. . . . . 


768.570  > 
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Report 768.570  . 

Art.  5.  — Frais  de  déplacement  des  commissions  ou  délé- 
gations du  Conseil  municipal 13.000  » 

Art.  6.  — Secours  d’urgence  aux  victimes  de  malheurs 
publics .• 10.000  » 

Art.  7.  — Imprimerie  municipale 87.500  » 

Art.  8.  — Bulletin  municipal  officiel 112.400  » 

Art.  9.  — Fêles  de  l’Holel  de  Ville 118.000  » 

Total  du  chap.  n bis 1.109. 470  » 


Art.  III.  — M.  le  Préfet  est  invité  à transmettre  spécialement  cette  délibération 
aux  pouvoirs  publics  pour  approbation. 


H31.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1803. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  de  la  ¥ Sous-Commission  (1)  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chapitre  IV  des  dépenses,  art.  22 
(Magasin  scolaire,  Matériel  et  Personnel). 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  4®  Sous-Commission,  de  vous  proposer  pour  le 
personnel  et  le  matériel  du  Magasin  scolaire  (chap.  IV,  art.  22),  les  crédits 
suivants  : 

Personnel 

PREMIER  SOUS-DÉTAIL 

P.  I. — A.  — Salaires  des  quinze  hommes  de  peine  chargés  de  la  tenue  des 
magasins,  de  la  manutention  du  mobilier  et  des  fournitures  de  librairie  et 
de  papeterie. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 24.000  » 

Augmentation 200  » 

Cette  augmentation  de  crédit  provient  de  la  promotion  d’un  homme  de 
peine  de  la  2®  à la  l*"®  classe,  en  exécution  de  la  décision  prise  à la  suite  du 


(1)  La  4“  Sous-Commission  (Enseignement  — Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Haltat, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers,  Alphonse 
Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber,  N... 

11“  ISS 


rapport  de  M,  Baudin,  et,  par  suite,  le  salaire  de  i,600  francs  a été  porté 
à 1,800  francs,  d’où  ressort  celte  auginenlalion  de  200  francs. 


Ce  crédit  se  décompose  comme  suit  : 

14  hommes  de  peine  à 1 ,000  francs 22.400  » 

1 homme  de  pehie  à 1,800  francs 1.800  » 

Total  égal 24.200  » 


B.  — Sdlaireÿ  des  deux  marqueurs  pour  le  service  des  écoles. 


Ih’opositions  de  l’Administration 3.200  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


Augmentation 400  » 

Les  salaires  ont  été  portés  de  1,000  à 1,800  francs,  et,  par  suite,  le  crédit  se 
trouve  augmenté  de  400  francs  pour  le  motif  sus-indiqué,  c’est-à-dire  en  raison 
de  la  promotion  des  deux  marqueurs  à la  1‘‘'  classe  de  leur  grade. 

C.  — Salaires  des  hommes  de  peine  pris  à la  journée  pendant  la  période  de 
distribution  de  fournitures  classiques. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 .200  » 

Ce  crédit  se  justifie  par  les  travaux  d’urgence  (jue  le  Magasin  scolaire  est  dans 
la  nécessité  d’effectuer  dans  un  court  délai  en  employant  les  meilleurs  ouvriers^ 
choisis  parmi  les  candidats  au  titre  d’homme  de  peine.  ‘ ' 

D.  — (Indice  nouveau).  Salaires  de  seize  ouvriers  à 7 francs 
et  d'un  ouvrier  à 7 [r.  50  par  jour. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. . . . 43.737  » 

Augmentation 43.737  » 

La  création  de  cet  indice  ne  produit  pas  en  réalité  d’augmentation  de 
dépenses;  en  effet,  il  s’agit  d’un  simple  transport  de  crédit  consenti  par  )a 
Direction  de  l’Enseignement.  Le  crédit  porté  au  chapitre  XIX,  art.  17-3“^. 
sera  diminué  d’une  somme  égale.  . < ^ ” 


Cette  somme  se  décompose  comme  suit  : 


16  ouvriers  à 7 francs  par  jour  (soit  pour  l’année  1894). 

40.992 

» 

1 ouvrier  à 7 fr.  50 

2.745 

» 

Total  égal 

43 . 737 

» 

Le  premier  sous-détail  du  personnel  se  composant  des  sommes 

sus-indiquées. 

oit;  R 

24.200 

» 

u)o 

3.600 

» 

3-' 

1 .200 

» 

i" 

43.737 

s> 

’élève  à la  somme  totale  de 

72 . 737 

y> 

2“  SOUS-DÉTAIL 

P.  I.  — A.  — Indemnités  pour  travaux  supplémentaires  des  employés  et  hommes 

de  service^  frais  des  inventaires  trimestriels , manutention  des  fournitures . 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 16.930  » 

Le  travail  nécessité  par  les  livraisons  de  t’ournitnres  classique  est  considé- 
rable et  doit  être  fait  très  rapidement  pour  assurer  rapprovisionuement  simul- 
tané des  écoles.  En  effet,  le  nombre,  non  des  objets,  mais  des  unités  ou  réunions 
d’objets,  s’élève  à un  chiffre  de  plusieurs  millions  annuellement;  les  prépara- 
tions de  ces  livraisons,  les  surveillances  des  manipulations,  les  écritures  mul- 
tiples doivent  en  grande  partie  être  faites  en  dehors  des  heures  réglementaires, 
et  il  s’agit  d’une  juste  rémunération  de  travaux  d’ordres  divers.  Le  détail  des 
opérations  a d’ailleurs’été  fourni  par  votre  Rapporteur  l’année  dernière  au  sujet 
du  Magasin  scolaire.'  ' ° 

B.  — Frais  d'expertise,  indemnités  pour  la  surveillance  des  livraisons 
de  comhustihle  aux  écoles. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 . 500  » 

Il  s’agit  de  rémunérer  un  travail  délicat  de  surveillance  dans  les  chantiers 
des  adjudicataires  de  bois,  margotins,  etc.  Les  frais  des  expertises  de  combus- 
tible viennent  s’ajouter  dans  une  large  mesure  aux  frais  de  la  surveillance  dont 
l’utilité  est  manifeste. 


Le  2®  sous-détail  du  personnel  se  composant  des  deux  sommes  ci-dessous  : 


1" 16.930  » 

2o 1.500  » 

s’élève  à la  somme  totale  de 18.430  » 


3«  SOUS-DÉTAIL 

Imhmnitps  aux  ajouts  de  l' Assistance  publique  chaxfjés  de  la  surveillance 
des  livraisons  de  combustibles. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission.  . . 1.500  » 

Avant  1893,  le  charbon  nécessaire  aux  écoles  était  fourni  par  un  adjudica- 
taire; les  frais  de  surveillance,  de  mise  en  sacs,  le  plombage,  la  vérification  du 
poids,  etc.,  exigeaient  la  présence  d’un  employé  spécial  sur  les  chantiers  du 
fournisseur,  et  une  somme  de  3,000  francs  était  allouée  pour  ces  divers  travaux. 
Actuellement  l’Assistance  publique  approvisionne  les  écoles,  et  les  travaux 
supplémentaires  qui  résultent  pour  les  employés  de  rAdministration  hospita- 
lière (Magasins  centraux)  sont  évalués  à 1,500  francs  et  soldés  sur  ce  crédit  qui 
porte  régulièrement  la  mention  P.  E. 

Le  3"  sous-détail  du  personnel  s’élève  à la  somme  de 1 .500  » 

4*'  SOUS-DÉTAIL 

P.  1.  — 4"  Gratification  de  fin  d'année  aux  ijens  de  service  et  aux  ouvriers 

du  Magasin  scolaire. 


Propositions  de  l’Administration 900  » 

Id.  de  la  Commission 1 .960  » 


Augmentation I .060  francs. 

Ce  crédit  n’est  augmenté  qu’en  apparence.  En  effet,  pareille  somme  de 
1,060  francs  figurait  au  chapitre  XIX,  art. 17-3",  qui  sera,  suivautl’avis  conforme 
de  la  Direction  de  l’Enseignement,  réduit  d’autant.  Ce  sous-détail,  dont  la  teneur 
sera  modifiée  par  l’adjonction  des  mots  « aux  ouvriers  »,  comprendra  alors  : 


Les  gratifications  aux  gens  de  services 900  » 

Id.  aux  ouvriers  du  Magasin  scolaire 1.060  » 

Total  égal ^ 1.960  » 
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Le  4®  sous-détail  du  personnel  s’élève  à la  somme  de 1 ,960  » 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  du  Magasin  scolaire,  les  propositions  de  la 
4®  Sous-Commission  avec  les  modifications  apportées  à celles  de  l’Administration, 
modifications  qui  résultent:  1®  d’augmentations  provenant  de  promotions  de 
classes  accordées  à quelques  employés;  2®  du  transport  à l’article  22  (cliap.  IV) 
de  certaines  sommes  portées  au  projet  du  budget  à l’article  17-3®  (chap.  XIX) 
s’élèvent  à la  somme  totale  de 94,627  » 


Matériel. 

SOUS-DÉTAIL  4 ter  (nouveau). 

Frais  de  transport  par  voitures  d'objets  mobiliers  et  autres  dans  les  établissements 
scolaires  (Adjudication  Devesly,  entrepreneur). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 15,600  » 

Augmentation 15,600  francs. 

Cette  augmentation  n’est  qu’apparente;  il  s’agit  en  effet  de  transporter  une 


portion  du  crédit  porté  au  chapitre  XIX,  art,  17-3® 5.800  » 

et  une  portion  du  crédit  porté  au  chapitre  XIX,  a,  14-2® . , , . . 9.800  » 

Total  égal, 15.600  » 


Ces  transports  sont  d’ailleurs  admis  par  la  Direction  de  l’Enseignement. 

5®  SOUS-DÉTAIL 

Chauffage  du  calorifère  et  éclairage  des  Magasins. 


Propositions  de  l’Administration 1 ,500  » 

Id.  de  la  Commission 1.300  » 


Diminution 200  francs. 

Ce  crédit  sera  suffisant  en  1894  pour  le  chauffage  et  l’éclairage  des  Magasins 
administratif  et  scolaire.  Il  est  le  même  qu’en  1893  et  il  suffit  pour  cet  exercice. 
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<0'^  SOUS-DÉTAIL 

Habillement  des  hommes  de  service  et  du  personnel  ouvrier. 


Propositions  de  l’Administralioii 4.700  » 

Id.  de  la  Commission 7.300  » 


Augmentation.' ‘ 2 .‘600  francs. 

Cette  augmentation  a été  nécessitée  par  une  décision  du  28  décembre  1892  du 
Conseil  municipal  qui  a prescrit  l’iiabillement  des  ouvriers  du  Magasin  scolaire. 
Le  libellé  de  ce  sous-détail  a du  être  modifié  en  conséquence  et  l’augmentation 
de  2,600  francs  qui  résulte  de  la  décision  en  question  est  destinée  à faire  face  à 
riiabillement  de  ce  personnel  nouveau. 

7®  SOUS-DÉTAIL 

Travaux  divers  pour  V entretien  des  localités  et  aménagements  divers. 

•r  • 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 200  » 

Au  buget  de  l’exercice  1892,  ce  crédit  s’élevait  à 1,500  francs.  En  1893, 
il  a été  réduit  a 200  fralics. 

L’Administration  propose  ce  même  chiffre  pour  1894,  ce  qui  prouve  qu’il 
est  absolument  suffisant. 

. 8®  SOUS-DÉTAIL 

Retnboursement  d’avances  pour  menues  dépenses  de  toute  nature. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 .800  » 

Ce  crédit  se  justifie  par  les  dépenses  afférentes  à des  matières  diverses  et  à 
des  ingrédients  cliimiques.nécessaires  aux  ateliers. 

Pour  ce  qui  est  "du  ‘matériel  Mû  Magasin  scolaire,  la  proposition  de  la 
4®  Sous-Commission  avec  l’addition  d’un  sous-détail  qui  n’est  qu’une  augmen- 
tation apparente,  puisqu’il  est  la  conséquence  du  transport  à l’article  22 
(chap.  IV)  d’une  somme  de  15,600  francs  portée  au  projet  de  budget  à 
l’article  17-3°  (chap.  XIV),  s’élève  à la. somme  totale  de. . . . 26.200  » 


— 7 — M 

En  résumé  les  propositions  de  la  4“  Sous-Gominission  pour  le  Magasin  sco- 
laire se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Personnel 94 . 627  » 

Matériel 26.200  » 

Total 120.827  » 


Les  propositions  de  l’Administration  n’étaient  que  de  57,480  francs.  Encore 
une  fois,  il  faut  faire  remarquer  que,  si  une  légère  augmentation  provient  de 
promotions  de  classes  accordées  à quelques  employés,  l’aggravation  de  dépenses 
n’est  qu’apparente,  puisqu’elle  provient  du  transport  à l’article  22  (chap.  IV)  de 
certaines  sommes  portées  au  projet  de  budget  aux  articles  14-2“  et  17-3" 
du  chapitre  XIX. 

Paris,  le  24  décembre  1893. 

Le  Rapporteur, 

Octave  BLONDEL. 


lilMB  — Imprinicrie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 189d. 
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CONSEIL  MUNICIP/^L  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 


Présenté  par  M . Deschamps  (i  ),  au  nom  de  la  6®  Commission,  sur  le  service  de 
V assainissement  de  la  salubrité  de  V habitation  et  de  la  désinfection  {Chap.  XXIII, 
article  30  nouveau  des  r£cettes;  chap.  VIII  nouveau,  art.  1,2,  3,  4,  5,  8 e/9 
nouveaux,  et  chap.  XX,  art.  38  des  dépenses  du  budget  de  1894.) 


Messieurs, 

Justement  soucieux  des  intérêts  de  la  sauté  publique  dans  la  capitale,  le  Con- 
seil municipal  s’est  toujours  préoccupé  de  diminuer  la  mortalité  en  s’efforçant 
d’améliorer  l’état  sanitaire  et  d’empêcher  la  propagation  des  maladies.  Parmi 
les  affections  qui  déciment  les  populations  d’une  grande  agglomération,  il  faut, 
en  effet,  distinguer  celles  qui  résultent  de  la  dégénérescence  trop  rapide  de  l’in- 
dividu et  celles  qui  ont  été  contractées  par  la  vie  commune. 

Parmi  ces  dernières,  il  en  est  un  certain  nombre  que  les  hygiénistes  considè- 
rent comme  étant  évitables  par  un  ensemble  de  mesures  d’hygiène  privée  et 
d’hygiène  publique,  au  nombre  desquelles  la  désinfection  occupe  assurément  le 
premier  rang. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  cause  de  transmission  des  maladies  auxquelles 


(I)  La  6"  Commission  {Hygiène.  — Eaux.  — Egouts)  est  composée  de  MM.  Arsene  Lopin,  président',  Des- 
cliamps,  vice-président',  Berthaut,  secrétaire',  Blondeau,  Caplain,  Chausse,  Cochin,  Escudier,  Gay,  Lerolle, 
Riant,  Paul  Viguier. 
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nous  faisons  allusion  ne  réside  dans  les  objets  salis  par  le  malade  ou  par  ceux  qui 
l’ont  approché,  dans  ses  vêtements,  son  linge,  sa  literie,  aussi  bien  que  dans  le 
local  ou  le  mobilier  qui  l’environne.  Quelque  nom  que  l’on  donne,  suivant  les 
transformations  de  la  science,  à la  cause  de  la  transmission  de  la  maladie,  que 
ce  soit  un  miasme,  un  virus,  un  contage,  une  ptomaïne,  un  microbe,  une 
toxine,  etc.,  etc.,  c’est  cette  cause  qu’il  faut  détruire  si  l’on  veut  en  enrayer  sû- 
rement la  propagation  au  voisinage  plus  ou  moins  proche  du  malade. 

Cette  destruction  porte  le  nom  de  désinfection  quand  elle  est  faite  de  telle 
sorte  que  la  cause  de  transmission  est  anéantie  sans  destruction  de  l’objet  conta- 
miné qui  la  renferme. 

Depuis  plusieurs  années,  les  Conseils  sanitaires  ont  établi  les  règles  de  cette 
désinfection;  ils  en  ont  déterminé  les  procédés  dans  des  instructions  adoptées 
et  promulguées  par  les  pouvoirs  publics. 

C’est  afin  de  les  mettre  en  pratique,  en  s’astreignant  scrupuleusement  à l’exé- 
cution des  prescriptions  indiquées,  que  l’Administration  a installé,  avec  l’aide 
constamment  soutenue  du  Conseil  municipal,  un  service  spécial  dit  des  Etuves 
municipales. 

L’an  dernier,  notre  collègue  M.  Dubois  a,  dans  son  rapport,  exposé  le  fonc- 
tionnement de  ce  service,  tant  en  personnel  qu’en  matériel.  Je  n’y  reviendrai  donc 
pas,  si  ce  n’est  pour  rappeler  que,  dans  quelques  jours,  doit  s’ouvrir  un  qua- 
trième établissement  annexe  au  Refuge  municipal  de  nuit  pour  femmes,  rue 
Stendhal,  dans  le  XX®  arrondissement. 

Ainsi  que  M.  Dubois  le  laissait  soupçonner,  le  service  des  Étuves  municipales 
ne  devait  pas  tarder  à prendre  un  développement  de  plus  en  plus  considérable. 
On  en  peut  juger  par  les  chiffres  ci-après  : 

ÉTUVES  MUNICIPALES 

Opérations  effectuées  depuis  V organisation  du  service. 


En  1889  (fin  mai  au  31  décembre) 78 

En  1890 652 

En  1891 4.139 

En  1892 18.464 

En  1893  (jusqu’au  23  décembre) 34.036  (1) 


(I)  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  opérations  effectuées,  à l’occasion  de  l’épidémie  de  typhus,  dans 
des  établissements  publics,  tels  que  le  Dépôt  près  la  préfecture  de  police,  la  prison  de  la  Santé,  etc.,  etc.  (^oir 
rapport  spécial.  Bulletin  municipal  officiel,  2 juillet  1893.) 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  comprennent  pas  non  plus  les  opérations  de  désinfection  effectuées  chaque  jour 
pour  les  effets  des  réfugiés  des  asiles  municipaux  de  nuit  et  le  matériel  de  ces  établissements. 
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L’année  1893  se  termine  dans  quelques  jours  avec  un  chiffre  de  35,000  opéra- 
tions de  désinfection. 

Il  est  intéressant^  d’étudier"comment  les  opérations  effectuées  cette  année  se 
décomposent  suivant  l’origine  de'la  demande  du  signalement,  suivant  la  cause,  et 
comment  elles  se  répartissent  par  arrondissement.  C’est  ce  que  permettent  de 
constater  les  tableaux  ci -après. 


Opérations  effectuées  en  1893  |)ar  les  Étuves  municipales 
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Ainsi  que  le  montrent  ces  tableaux,  nos  services  municipaux  de  désinfection 
sont  appréciés  comme  il  convient  par  la  population  ; sur  34,036  opérations,  les 
médecins  et  les  particuliers,  ces  derniers  sansdoiite  à riustigation  des  premiei’S, 
ont  demandé  10,902  fois  les  agents  de  service,  soit  dans  près  d’un  tiers  des 
cas. 

A l’Académie  de  médecine,  un  orateur  s’exprimait  ainsi  à la  séance  du 
17  octobre  dernier  : 

« Je  tiens  k déclarer  qu’à  l’heure  actuelle  il  n’est  pas  conforme  aux  faits 
d’observation  journalière  de  dire  que  la  désinfection  et  l’assainissement,  tels  que 
nous  les  pratiquons,  soient  pour  les  familles  une  cause  de  terreur.  Il  suffit  d’en 
prendre  pour  preuve  ce  qui  se  passe  à Paris. 

(c  ...  Depuis  le  i^'  janvier  jusqu’au  i®"  octobre  1893,  25,825  opérations  de 
désinfection  ont  été  effectuées;  sur  ce  nombre,  2,513  demandes  proviennent 
des  médecins  et  6,044  proviennent  des  familles  intéressées,  à l’instigation  de 
leurs  médecins.  Vous  voyez  que  l’on  ne  redoute  pas  tant  cette  intervention,  qui 
assainit  le  domicile  contaminé  et  supprime  les  causes  de  propagation  de  la 
maladie;  on  y trouve,  au  contraire,  une  sécurité  que  l’on  recherche  de  plus  en 
plus. 

«...  Danscette  grande  capitale,  les  mesures  de  désinfection  et  d’assainissement 
sont  aujourd’hui  pratiquées  avec  la  plus  grande  rapidité  pour  tous  les  cas  de 
maladies  épidémiques  signalés;  les  sacrifices  généreusement  consentis  par  le 
Conseil  municipal  et  le  zèle  de  l’administration  ont  permis  de  donner  à ces 
mesures  une  remarquable  extension,  et  je  ne  crois  pas  trop  m’avancer  en  décla- 
rant qu’elles  sont  pour  une  bonne  part  dans  l’abaissement  actuel  si  considérable 
de  notre  mortalité  parisienne.  Elle  est  descendue  à 17  p.  1000,  alors  qu’elle 
était  en  moyenne  de  25  pour  l’année  entièi  e pendant  ces  cinq  dernières  aimées, 
et  de  19  pour  les  mois  correspondants  aux  dernières  semaines  de  1893.  L’Aca- 
démie doit  se  féliciter  d’un  tel  résultat  et  demander  par  son  vote  l’application 
de  pareilles  mesures  sur  le  reste  de  notre  territoire.  » 

Comme  preuve  de  la  facilité  avec  laquelle  le  public  accepte  et  recherche  l’in- 
tervention du  service  des  Etuves  municipales,  ainsi  que  de  l’accueil  qu’il  lui  fait, 
il  faut  consigner  ici  que,  pour  les  34,036  opérations  présentées,  il  n’a  été  adressé 
qu’un  nombre  tout  à fait  infime  de  réclamations,  37,  dont  la  plupart  n’étaient 
pas  même  justifiées  et  provenaient  d’erreurs  reconnues  par  leurs  auteurs. 

Deux  particularités  nouvelles  sont  à signaler  cette  année  dans  le  service.  La 
première  consiste  dans  l’organisation  d’un  service  d’informations  envoyées  par 
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les  directeurs  et  directrices  des  écoles,  afm  d’informer  l’Inspection  générale  de 
l’assainissement  des  adresses  de  tous  les  enfants  absents  de  l’école  pour  cause  de 
maladie  transmissible  ainsi  (jue  de  la  nature  de  cette  maladie.  Ces  informations 
sont  des  plus  précieuses,  afm  d’éviter  que  les  enfants  malades  ne  propagent 
leur  maladie  autour  d’eux  et  ne  viennent  à l’école  porteurs  d’objets  conta- 
minés. 

Par  application  d’un  arrêté  ministériel  en  date  du  18  aoûtl893,  il  a été,  d’autre 
part,  procédé,  avant  la  rentrée  des  classes,  du  4 au  28  septembre,  à la  désinfection 
de  536  écoles  communales  de  la  Ville  de  Paris  par  les  soins  du  service  des  Étuves 
municipales.  Cette  opération  sera  désormais  renouvelée  chaque  année  à Pâques 
et  pendant  les  grandes  vacances,  sans  compter  les  désinfections  opérées  chaque 
fois  qu’une  maladie  contagieuse  se  produit  dans  nos  écoles.  Le  Conseil  muni- 
cipal devra,  sans  nul  doute,  se  féliciter  une  fois  de  plus  de  l’intérêt  si  considé- 
rable et  si  justifié  qu’il  prend  à la  santé  des  enfants  dont  l’instruction  nous  est 
confiée. 

Le  tableau  ci-dessus,  qui  fait  connaître  larépartition  des  désinfections  suivant 
la  nature  des  maladies,  concorde  assez  nettement  avec  la  statistique  des  causes 
de  décès,  telle  que  la  publie  la  statistique  hebdomadaire.  L’Administration  s’oc- 
cupe, dès  que  la  fin  de  l’année  sera  arrivée,  de  publier  un  travail  qui  permettra 
de  s’en  rendre  définitivement  compte.  On  sait,  du  reste,  que  la  mortalité  par  les 
maladies  justiciables  de  la  désinfection,  a diminué  d’une  manière  assez  considé- 
rable et  continue  à Paris,  cette  année  ; la  fièvre  typhoïde  y est  rare,  de  même  que 
la  rougeole,  la  scarlatine,  la  coqueluche;  la  diphtérie  y diminue  d’une  manière 
régulière,  la  fièvre  puerpuérale  et  l’érysipèle  sont  peu  fréquents  ; les  tuberculoses 
ont  elles-mêmes  un  peu  diminué.  Seule  la  variole,  depuis  six  mois,  a une  marche 
légèrement  ascendante  et  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  sans  les  services  de  vacci- 
nation et  de  revaccination,  sans  les  désinfections,  sa  léthalité  pourrait  devenir 
considérable. 

Cette  année,  la  mortalité  parisienne  a baissé,  au  cours  de  cet  été,  dans  une 
proportion  telle  que  ses  chiffres  hebdomadaires  ont  été  moins  élevés  que  tous 
ceux  qui  avaient  été  observés  depuis  que  le  service  de.  la  statistique  muni- 
cipale existe.  En  particulier,  dans  les  mois  de  septembre  et  octobre,  le  taux  de 
mortalité  a oscillé  entre  16,8  pour  1000  et  18  pour  1000,  soit  une  proportion 
exceptionnellement  faible  et  qui  a fait  descendre  la  mortalité  parisienne  au- 
dessous  de  celle  de  la  plupart  des  capitales  européennes,  même  parmi  celles  qui 
ont  été  jusqu’ici  considérées  comme  les  plus  salubres.  Non  seulement  le  taux  de 
la  mortalité  a ainsi  diminué  de  7 à 8 pour  1000  sur  la  moyenne  annuelle  des  cinq 
dernières  années,  mais  il  s’est  aussi  abaissé  de  2 à 3 pour  1000  sur  la  moyenne 


8 


correspondante  des  mômes  semaines  en  cours  des  quatre  dernières  années,  ce 
qui  constitue  un  bénéfice  assez  considérable  de  vies  humaines  épargnées. 

Cet  abaissement  de  la  mortalité  parisienne  porte  en  grande  partie  sur  les 
maladies  dites  transmissibles  et,  parmi  elles,  sur  celles  qui  sont  le  plus  faci- 
lement justiciables  des  mesures  d’assainissement. 

Il  faut  remarquer  que  les  maladies  dont  la  mortalité  diminue  grâce  aux  mesures 
de  désinfection,  sont  surtout  celles  pour  lesquelles  le  public  est  résolu  à faire  pra- 
tiquer cette  opération  prophylactique,  non  pas  seulement  après  l’issue,  heureuse 
ou  malheureuse,  de  la  maladie,  mais  au  cours  même  de  celle-ci.  Dès  que  le 
service  des  Étuves  municipales  est  informé  d’un  cas  de  maladie  transmissible,  il 
se  rend  au  domicile  indiqué  et  demande  à procéder  à la  désinfection  de  Tappar- 
tement,  à l’exception  de  la  chambre  occupée  par  le  malade;  puis*  il  emporte  les 
linges,  effets  et  objets  salis  et  laisse  un  sac  spécial  destiné  à recevoir  ces  mêmes' 
objets  pendant  la  maladie;  un  échange  de  ces  sacs  est  fait  à intervalles  réguliers 
pendant  toute  la  durée  de  celle-ci  ; la  maladie  terminée,  par  guérison  ou  par  décès, 
il  est  alors  procédé  à la  désinfection  de  la  chambre  du  malade  et  de  tout  son 
mobilier.  De  cette  façon  on  évite,  ce  qui  est  si  important,  d’envoyer  en  blanchis- 
sage des  linges  ou  des  effets  contaminés,  sans  désinfection  préalable*  Si  la  désin- 
fection préventive  était  ainsi  généralisée,  il  n’est  pas  douteux  que  les  maladies 
transmissibles  seraient  encore  plus  rares. 

Enfin,  parmi  les  opérations  qui  incombent  au  service  des  Étuves  municipales, 
nous  devons  indiquer  la  désinfection  totale  des  maisons  dans  lesquelles  plusieurs 
cas  d’une  ou  plusieurs  maladies  transmissibles  ont  été  déclarés  en  quelques 
jours  ou  en  très  peu  de  temps,  afin  de  supprimer,  autant  que  possible,  tout  foyer 
de  propagation.  L’an  dernier,  |M.  Dubois  a signalé  rinfiuence  que  ces  mesures 
avaient  eue  sur  l’épidémie  cholérique;  cette  année  elles  ont  également  bien 
réussi  pour  les  quelques  cas  de  choléra  qui  ont  été  constatés  à Paris  ; on  n’a  pas 
même  eu  une  ébauche  d’épidémie,  alors  que  le  choléra  sévissait  dans  bon  nom- 
bre de  départements. 

A l’occasion  d’une  épidémie  de  typhus,  des  mesures  spéciales,  jusqu’ici  inu- 
sitées, ont  pu  être  exécutées  par  le  service  des  Étuves  municipales.  Elles  ont  été 
résumées  dans  le  rapport  ci-après  de  Al.  le  D''  A. -J.  Martin. 
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RAPPORT 

De  M.  le  D''  A. -J.  Martin,  inspecteur  de  V Assainissement  et  de  la  Salubrité  de  l'habi- 
tation, sur  les  désinfections  pratiquées  en  1893  par  le  service  des  Étuves  municipales  à 

l'occasion  d'une  épidémie  de  typhus  exanthématique. 

Le  30  mars,  à l’inauguration  de  l’amenée  des  eaux  de  l’Avre  à Paris,  M.  le  D’’  Dujar- 
din-Beaumelz  nous  informa  que  des  cas  de  typhus  exanlhémalique  venaient  d’élre  observés  à 
la  Maison  départementale  de  Nanterre  parmi  des  prisonniers  provenant  du  Dépôt  près  de 
la  Préfecture  de  police  ; il  ajoutait  que  le  gardien-chef  de  ce  dernier  établissement  était  lui- 
même  atteint.  A sa  demande  et  devant  lui  nous  nous  empressâmes  de  nous  mettre  à la  dispo- 
sition de  M.  le  Préfet  de  police  pour  toutes  les  mesures  de  désinfection  qu’il  y aurait  lieu  de 
prendre  à cette  occasion. 

Le  surlendemain,  1"  avril,  nous  reçûmes  communication  de  la  dépêche  suivante  : 

« 1"  avril,  7 h.  25  m.  du  soir. 

« Préfet  de  police  à Préfet  de  la  Seine,  Paris. 

« Une  épidémie  typhoïque  vient  d’éclater  au  Dépôt  près  la  Préfecture  de  police.  11  est  in- 
dispensable de  pratiquer  d’urgence  la  désinfection  des  locaux,  des  couvertures  et  des  cinq  cents 
paillasses  que  renferment  les  salles  et  les  cellules.  Je  ne  suis  pas  en  situation  de  le  faire  avec 
les  moyens  mis  à ma  disposition  ; je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien,  demain 
dès  la  première  heure,  me  permettre  d’utiliser  les  services  de  désinfection  qui  relèvent  de 
votre  administration.  Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  an  chef  de  ce  ser- 
vice. » 

Grâce  au  concours  de  l’inspecteur  du  Marché  aux  bestiaux,  qui  mit  immédiatement  â notre 
disposition  une  partie  de  son  personnel,  nous  pûmes  dans  la  nuit  même  préparer  toute  l’orga- 
nisation, en  personnel  et  en  matériel,  du  service  exceptionnel  qu’il  fallait  installer  immédia- 
tement. 

Le  lendemain  matin,  2 avril, 'dimanche  de  Pâques,  tout  était  prêt  â l’heure  fixée  et  la  désin- 
fection du  Dépôt  commença  aussitôt. 

Désinfection  du  Dépôt  près  la  Préfecture  de  police. 

Cette  opération  considérable  comprenait  trois  parties  : 1°  l’enlèvement  des  objets  qui 
devaient  être  passés  à l’étuve;  2"  la  désinfection  de  ces  objets;  3“  la  désinfection  des  divers 
locaux  du  Dépôt. 

Les  trois  étuves  de  la  station  de  désinfection  de  la  rue  des  Récollels  furent  mises  dès  la  pre- 
mière heure  sous  pression,  de  façon  à ce  que  le  service  de  transport  pût,  après  avoir  apporté 
les  objets  âla  station,  rapporter,  après  lavage  antisepti(iue  ilc  la  voiture,  les  objets  déjà  désin- 
fectés. Grâce  aux  six  voilures  mises  en  service,  l’opération  put  être  faite  très  rapidement  et 
le  nombreux  matériel,  dont  le  détail  est  ci-après,  rendu  promptement  au  Dépôt, 

D’ailleurs  les  chiffres  sont  ici  singulièrement  éloquents,  il  nous  semble. 
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Sac  de  service 1 

Matelas  de  valides 287 

Matelas  d’infirmerie 38 

Traversins  de  valides 263 

Traversins  d’infirmerie  et  de  gardiens 28 

Oreillers 28 

Couvertures  de  valides 1.002 

Couvertures  d’infirmerie 13 

Pantalons  droguet 69 

Gilets 54 

Vestes 122 

Bérets 73 

Capotes  d’infirmerie 6 

Capotes  de  guérite 2 


1.986 


pesant  3,876  kilog. 


2”  Locaux  désinfectés  : 

Pendant  ce  temps,  nous  procédions  à l’aide  de  pulvérisation  et  de  lavages  au  sublimé  à 
1 pour  100  et  au  crésyl  à 5 pour  100  à la  désinfection  des  nombreux  locaux  du  Dépôt  dont  le 
dénombrement  est  indiqué  ci-après.  Huit  pulvérisateurs  et  une  pompe  furent  employés  à cette 
besogne. 


Cellules 176 

Grandes  salles  communes 5 

Petites  salles  communes 4 

Préaux 4 

Promenoirs 15 

Infirmeries 2 

Cinq  logements 18  pièces 

Bureaux 8 

Coin  muuauté. 


Escaliers,  couloirs  passerelles. 

Service  de  bains,  couloirs  souterrains,  magasins. 

11  y faut  ajouter  toutes  les  caves  de  l’édifice  avec  les  124  siphons  qu’elles  renferment  pour 
environ  300  chutes.  Tous  ces  siphons  et  ces  chutes  furent  désinfectés  au  sulfate  de  cuivre  à 
5 pour  100. 

Ces  opérations  furent  complétées  par  la  désinfection  de  144  cellules  du  Dépôt  judiciaire, 
généi'alement  appelé  « la  Souricière  »,  ainsi  que  par  la  désinfection  de  divers  locaux,  de 
90  matelas,  77  cou\ertures  et  15  traversins  au  service  de  la  Sûreté  ; enfin  parla  désinfection 
des  bureaux  et  salles  du  service  anthropométrique,  de  l’escalier  qui  y conduit  et  auquel  on 
accède  par  le  vestibule  d’entrée  du  Dépôt. 
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3”  Durée,  personnel  et  matériel  de  désinfection. 

La  désinfection  dont  nous  venons  d’énumérer  les  opérations  put  être  effectuée  en  une 
semaine;  elle  nécessita  220  journées  d’hommes,  se  décomposant  comme  il  suit  : 

Désinfecteurs 


aux  étuves 

au  Dépôt  désinf.  auxil.  Coclicrs  Total 

chauffeurs 

Le  2 avril  : 

Désinfecteurs 12 

Auxiliaires 5 

17  13  6 36 

Le  3 avril  : 

Désinfecteurs 8 

Auxiliaires 24 

32  13  6 51 

Le  4 avril  : 

Désinfecteurs 6 

Auxiliaires 20 

26  13  4 43 

Le  5 avril  : 

Désinfecteurs 4 

Auxiliaires 16 

20  8 4 32 

Le  6 avril  : 

Auxiliaires 18  » 4 22 

Le  8 avril  : 

Auxiliaires 18  » » 18 

Journées 149,  47  24  220 


Il  faut  remarquer  que  la  désinfection  proprement  dite  du  Dépôt,  matériel  et  locaux,  fut 
effectuée  en  quatre  jours;  la  fin  de  la  semaine  fut  employée  au  lavage  antiseptique  des  caves 
et  souterrains. 

3 l(il.  600  gr.  de  sublimé  ou  3,600  litres  de  solution  à 1 gr.  pour  1000  y furent  dépensés, 
ainsi  t|ue  225  kil.  de  sulfate  de  cuivre  de  11,250  litres  de  solution  à 5 pour  100,  et  50  litres 
de  crésyl  ou  1,000  litres  de  solution  à 5 pour  100. 

Pour  les  objets  à désinfecter,  trois  étuves  à vapeur  sous  pression  fonctionnèrent  cliacnne 
14  heures  en  moyenne  pendant  4 jours,  soit  168  heures  au  total. 


Désinfection  des  infirmeries  de  la  prison  de  la  Santé. 

l.ejour  même  où  se  terminait  la  désiiifeclioii  du  Dépôt  près  la  Préfecture  de  police,  le  ser- 
vice des  Etuves  municipales  était  prié  de  pratiquer  une  semblable  opération  aux  infirmeries  de 
la  prison  de  la  Santé. 

Ces  infirmeries  comprennent  ; 

1°  L’infirmerie  centrale  des  prisons  de  la  Seine  ; 

2“  L’infirmerie  spéciale  de  la  prison  ; 

8"  L’infirmerie  cellulaire. 

Les  dispositions  particulières  des  locaux  de  la  prison  rendaieni  malaisées  les  opérations  de 
désinfection,  en  raison  des  communications  fréquentes  entre  les  diverses  parties  et  de  la  diffi- 
culté de  désinfecter  les  locaux  occupés  par  des  malades  qu’on  ne  pouvait  déplacer  Irop  loin. 
L’installation  de  tentes  spéciales,  où  furent  transportés  les  13  typbiques  de  cet  établissement, 
facilitèrent  cependant  dans  une  certaine  mesure  nos  opérations. 

Une  étuve  existe  dans  l’établissement,  on  la  fit  fonctionner  pendant  tout  le  temps  de  la  désin- 
fection, de  telle  sorte  qu’il  n’y  eut  à porter  à l’étuve  municipale  de  la  rue  du  Château-des- 
Rentiers  que  ^00  matelas,  100  paillasses  et  environ  300  couvertures. 

Le  détail  des  opérations  effectuées  dans  cette  pj-ison  se  résume  comme  il  suit  : 

Le  8 avril,  1-4  hommes  (3  désinfecteurs  et  11  auxiliaires),  désinfection  d’une  partie  de  l’in- 
firmerie de  la  maison  (une  salle),  descente  à l’éluve  et  désinfection. 

Le  9 avril,  15  hommes  (3  désinfecteurs  et  12  auxiliaires),  désinfection  de  l’infirmerie  cellu- 
laire (6  cellules  et  18  pièces  dépendant  de  cette  infirmerie). 

Le  10  avril,  15  hommes  (3  désinfecteurs  et  12  auxiliaires),  désinfection  de  l’infirmerie  cen- 
trale et  de  ses  dépendances,  deux  grandes  salles  et  15  pièces  diverses. 

Le  11  avril,  14  hommes  (2  désinfecteurs  et  12  auxiliaires),  désinfection  de  l’infirmerie  de  la 
prison,  une  grande  salle,  etc. 

Le  12  avril,  7 hommes  pour  le  service  des  étuves  et  la  désinfection  de  la  morgue  (2  pièces), 
de  deux  escaliers,  de  15  pièces  au  rond-point. 

Le  13  avril,  7 hommes  pour  le  service  des  étuves,  désinfection  de  deux  grandes  salles, 
ateliers  de  travail  de  poils  de  lapin. 

Le  14  avril,  7 hommes  pour  le  service  des  étuves,  service  des  tentes  du  chemin  de  ronde, 
désinfection  d’environ  70  lits  contenant  chacun  1 paillasse,  2 matelas,  2 couvertures,  1 tra- 
versin, 2 draps,  etc. 

1,200  grammes  de  sublimé,  soit  1,200  litres  en  solution  et  40  paquets  de  sulfate  de  cuivre  à 
750  grammes  dilués  à 5 pour  100,  furent  dépensés  pour  ces  opérations. 

Désinfection  de  la  Conciergerie. 

Quelque  temps  après,  un  cas  suspect  de  typhus  s’étant  produit  à la  Conciergerie,  nous 
pûmes,  à la  demande  de  M.  le  directeur  de  celte  prison,  en  pratiquer  la  désinfection. 
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Le  quartier  de  la  vieille  Conciergerie  étant  évacué,  nous  commençâmes  par  cette  partie,  afin 
de  pouvoir  désinfecter  très  rapidement  le  quartier  cellulaire,  dont  on  ne  pouvait  enlever  les 
prisonniers,  qu’on  pouvait  seulement  laisser  dans  les  préaux  pendant  les  quelques  heures 
nécessaires  pour  des  opérations  pratiquées  avec  un  nombre  d’hommes  asssez  considérable. 

Le  matériel  désinfecté  se  décompose  comme  il  suit  : 

Matelas 246 

Paillasses 238 

Couvertures 351 

Traversins 269 

Draps 199 

Total 1.303  objets. 

Quant  aux  locaux,  ils  comprenaient  : 

Le  quartier  de  la  vieille  Conciergerie,  soit  10  cellules  et  leurs  dépendances; 

L’enceinle  de  la  Conciergerie  cellulaire,  soit  76  cellules; 

La  salle  des  gardes  et  ses  dépendances  ; 

La  salle  de  la  rue  de  Paris  et  ses  dépendances;  les  escaliers,  couloirs,  cabinets,  cours, 
plombs,  etc. 

Le  1^‘  mai,  3 désinfecteurs  et  5 auxiliaires,  8 hommes. 

Le  2 mai,  4 désinfecteurs  et  5 auxiliaires,  9 hommes. 

Le  3 mai,  2 désinfecteurs  et  3 auxiliaires,  5 hommes. 

Jusqu’à  midi,  sans  compter  les  cochers  et  le  personnel  occupé  au  service  des  étuves. 

1.080  grammes  de  sublimé  et  50  paquets  de  sulfate  de  cuivre  de  750  grammes  furent 
employés  dans  ces  opérations. 

Pendant  que  ces  désinfections  eu  masse  étaient  effectuées  dans  les  locaux  collectifs  où  le 
typhus  avait  sévi  ou  sévissait  encore,  le  service  des  Etuves  municipales  était  également  appelé 
dans  70  maisons  où  l’on  en  avait  signalé  des  cas. 

Comme  beaucoup  de  ces  typhiques  avaient,  avant  que  la  maladie  ne  fût  déclarée,  séjourné 
dans  divers  immeubles  pendant  la  période  d’incubation,  nous  avons  eu  soin  de  rechercher  ces 
immeubles  et,  dans  tous  les  cas  où  l’on  put  les  découvrir,  d’y  pratiquer  la  désinfection  de  cha- 
cun d’eux  aussi  énergiquement  que  possible.  Lorsque  des  typhiques  avaient  couché  dans  des 
asiles  municipaux  de  nuit,  ou  dans  des  asiles  privés  qui  ne  s’y  refusaient  pas,  la  désinfection 
totale  de  l’établissement  fut  faite  chaque  fois. 

Permetlez-nous,  en  terminant  cet  exposé,  aussi  bref  que  possible,  de  vous  faire  observer. 
Monsieur  le  Directeur,  que  ces  opérations  aussi  considérables  de  désinfection  et  qui  n’ont  pas 
eu,  que  je  sache,  d’équivalent  dans  aucune  ville,  ont  pu  se  faire  sans  interrompre  un  seul  jour 
le  service  public,  de  plus  en  plus  considérable  cependant.  Nous  y voyons  une  preuve  de  la  sou- 
plesse et  de  la  facilité  d’exécution  que  présentent  les  procédés  en  usage  dans  le  service  des 
Étuves  municipales,  ainsi  que  du  zèle  et  du  dévouement  du  personnel  si  méritant  des  désinfec- 
leurs. 
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C’est  grâce  à l’installation  de  stations  de  désinfection  avec  étuves  fixes,  à la  possibilité  d’avoir 
de  suite  un  nombre  important  de  voitures  pour  les  transports  et  à la  faculté  de  réunir  sur  un 
même  point  un  personnel  depuis  longtemps  exercé  et  discipliné,  que  l’on  a pu  procéder  à une 
sorte  de  mobilisation  aussi  rapide  des  services  de  désinfection.  Ainsi  seulement,  dans  de  telles 
circonstances  épidémiques,  il  est  possible  de  faire  une  séparation  absolue  entre  les  parties 
infectées  et  celles  qui  sont  désinfectées,  de  façon  à limiter  toujours  et  à combattre  sûrement  et 
pas  à pas  l’épidémie  dès  son  apparition,  même  dans  une  grande  agglomération  et  sans  risque 
pour  personne.  Il  importe,  en  effet,  de  faire  remarquer  qu’aussitôt  après  les  opérations  de 
désinfection  que  nous  venons  d’exposer,  l’extension  du  typhus,  malgré  son  caractère  si  trans- 
missible, a été  arrêtée  dans  des  milieux  éminemment  défavorables  où  il  avait  apparu  et  où  il 
s’était  déjà  développé  avec  une  certaine  vigueur.  De  plus,  aucun  des  désinfecteurs  n’a  été 
atteint  ni  n’a  transporté  la  maladie,  par  suite  des  prescriptions  antiseptiques  que  ce  personnel 
est  habitué  à suivre. 

En  répondant  à l’Académie  de  médecine  sur  les  mesures  prises  pour  éteindre  si  rapidement 
à Paris  cette  épidémie  de  typhus,  M.  le  docteur  Dujardin-Beaumetz  a bien  voulu  insister  sur 
Vappui  extrêmement  puissant  prêté  par  le  service  de  désinfection  de  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

,1e  m’empresse  et  m’honore  de  pouvoir  vous  transmettre  un  témoignage  aussi  autorisé  et 
aussi  flatteur. 

Signé:  A. -J.  Martin, 

Inspecteur  général  de  V Assainissement  et  de  la  salubrité  des  habitations. 

A la  suite  de  cette  épidémie,  comme  l’an  dernier,  à l’issue  du  choléra,  le  gouver- 
nement a reconnu  le  zèle  et  le  dévouement  de  nos  désinfecteurs  en  accordant  à 
un  certain  nombre  d’entre  eux  des  médailles.  Actuellement  14  de  ces  agents  sont 
titulaires  de  médailles.  Nous  nous  empressons,  au  nom  du  Conseil,  de  les  en  féliciter 
et  d’adresser  tous  nos  remerciements  à ce  personnel  modeste  et  dévoué,  accom- 
plissant une  besogne  pénible,  dangereuse  parfois  et  difficile,  avec  le  plus  grand 
zèle  et  une  remarquable  probité.  Nous  savons  que  l’Administration  les  entoure  de 
toute  sa  sollicitude  ; que,  si  elle  est  sévère  pour  eux,  dans  l’intérêt  delà  santé 
publique,  elle  se  plaît  à leur  rendre  justice  et  à reconnaître  le  bon  accueil  que  lui 
fait  le  public.  Nous  espérons  que,  dans  un  avenir  prochain,  elle  pourra  les  titula- 
riser, afin  de  leur  assurer  les  droits  à une  retraite,  droits  qui  méritent  à tant  de 
titres  d’être  promptement  reconnus. 

Envoyé  en  mission  à Constantinople  il  y a trois  mois,  à l’occasion  de  l’épidémie 
de  choléra  qui  y sévit  actuellement  pour  y organiser  la  désinfection,  à la  demande 
du  gouvernement  ottoman,  votre  chef  étuviste  vient  d’y  être  retenu, avec  un  con- 
trat d’une  année,  par  la  préfecture  de  cette  ville.  C’est  là  un  nouvel  hommage 
rendu  à votre  personnel. 

11  vous  paraîtra  assurément,  comme  à votre  Commission,  que  des  sacrifices  si 
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libéralement  consentis  jnsqn’ici  par  le  Conseil  municipal  pour  son  service  des 
étuves  municipales  ont  eu  leur  raison  d’ètre  et  qu’ils  ont  eu  une  action  des  plus 
heureuses.  Une  somme  de  214,000  francs  avait  été  allouée,  en  1893,  pour  ce 
service;  « il  est  naturel  de  penser,  disait  M.  Dubois  dans  son  rapport  de  l’an 
dernier,  que  le  nombre  des  opérations  dépassera  le  chiffre  de  20,000  en 
1893,  » et  c’est  dans  cette  prévision  que  ce  chiffre  de  214,000  francs  avait  été 
inscrit  au  budget. 

Or,  ce  n’est  pas  20,000  opérations  qui  se  sont  faites  en  1893,  mais  35,000. 
Déjà  vous  avez  dû  voter  un  supplément  de  crédit  de  30,000  francs  et  un  crédit 
général  de  20,000  francs  pour  la  désinfection  des  écoles,  soit  au  tolal  une 
somme  de  264,000  francs. 

On  ne  vous  demande  que  244,000  francs  pour  1894.  L’Administration  ne  vous 
dissimule  pas  que,  si  la  progression  des  demandes  s’accentue  encore,  elle  se  verra 
obligée  de  vous  demander  de  l’augmenter  en  cours  d’exercice.  Elle  pense  toute- 
fois que  cette  progression  ne  s’étendra  pas  d’une  manière  aussi  considé- 
rable désormais;  le  chiffre  atteint  dépasse  de  beaucoup  le  nombre  des 
décès  par  maladies  transmissibles  et  l’on  s’efforcera,  dans  l’avenir,  la  désinfec- 
tion étant  entrée  dans  la  pratique  courante,  de  la  réserver  pour  les  cas  où  elle 
est  vraiment  nécessaire. 

Nous  tenons,  d’autre  part,  à faire  observer  que,  tandis  que,  l’an  dernier,  le 
rapport  de  M.  Dubois  fixait  la  somme  à laquelle  arriverait  une  opération  de 
désinfection  de  10  à il  francs  en  moyenne.  Cette  somme  sera  loin  d’atteindre 
ce  chiffre  cette  année. 

Aussi  l’Administration  s’efforce-t-elle  de  diminuer,  dans  une  proportion  assez 
importante,  le  prix  des  opérations  pratiquées  par  elle. 

Dans  son  rapport,  M.  Dubois  faisait  justement  remarquer  que  le  service  de  la 
désinfection  par  les  étuves  municipales  mérite,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de 
la  santé  publique,  de  prendre  une  grande  extension.  « Tel  qu’il  est  organisé, 
disait-il,  il  offre  toutes  les  garanties.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  malheureux 
qui  s’adressent  à lui;  il  s’étend  dans  toutes  les  classes  de  la  société  parisienne. 
Son  succès  ne  vient  pas  de  sa  gratuité,  mais  bien  de  son  importance  et  de  ses 
résultats  rigoureusement  hygiéniques.  » 

Il  soulevait  ensuite  la  question  suivante  : « Convient-il  que  la  Ville  de  Paris 
continue  à désinfecter  gratuitement  chez  les  personnes  riches?  » Cette  question 
a été  posée  de  nouveau  devant  le  Conseil  municipal  et  votre  Commission  l’a 
examinée  avec  soin. 

Les  partisans  du  payement  des  désinfections  font  remarquer  : i»  que  beaucoup 


de  personnes  chez  lesquelles  se  rendent  les  désinlectenrs  municipaux  sont  en 
situation  de  payer  les  frais  occasionnés  par  la  désinfection  tant  à domicile  qu’à 
l’étuve;  2"  qu’il  pourrait  y avoir  là  une  ressource  assez  importante  qui  serait 
une  compensation  appréciable  aux  dépenses  consenties  par  le  Conseil  municipal 
en  faveur  de  cette  importante  mesure  de  prophylaxie  ; 3“  que  la  Ville  de  Paris 
éviterait  ainsi  de  faire  concurrence  aux  désinfecteurs  privés. 

Les  adversaires  répliquent  : 1°  que  les  personnes  chez  lesquelles  on  pratique 
la  désinfection  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  : la  première,  assez  nom- 
breuse, comprend  des  malheureux  inscrits  déjà  au  bureau  de  bienfaisance;  la 
seconde,  et  c’est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  des  familles  dont  les  ressources 
ont  été  momentanément  diminuées,  souvent  même  épuisées,  par  les  frais  de 
maladie  et  quelquefois  d’enterrement;  la  troisième,  infiniment  moins  grande,  se 
compose  de  personnes  dont  la  situation  de  fortune  n’est  pas  gênée  par  la  maladie 
ou  le  décès  de  l’un  de  leurs  proches; 

2"  Une  la  concurrence  faite  aux  désinfecteurs  privés  ne  saurait  entrer  en  ligne 
de  compte  avec  l’importance  du  service  rendu,  puisqu’il  appert  de  tous  les  rap- 
ports publiés  à cet  effet  que  la  désinfection  privée  est  effectuée  souvent  dans  des 
conditions  insuffisantes  ou  dangereuses,  par  suite  de  l’incapacité  légale  d’un 
contrôle  efficace.  Il  faut,  d’autre  part,  éviter  à tout  prix  que  la  désinfection  ne 
vienne,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  accroître  encore  cette  spéculation  du 
cadavre  que  les  entreprises  privées  ont  organisée  avec  un  art  trop  raffiné. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  pratique  de  la  désinfection  par  les  étuves  municipales  est 
trop  bien  appréciée  par  la  population  parisienne  pour  que  le  moment  n’ait  pas 
semblé  venu  à votre  Commission  de  proposer  de  tenter  d’en  faire  payer  les  opé- 
rations par  les  personnes  riches. 

Ces  taxes  devraient  être  fixes  au  point  de  vue  de  l’opération  elle-même,  com- 
prenant le  passage  par  l’étuve  des  objets  contaminés  et  la  désinfection  des  locaux. 
Elles  seraient  égalementfixes  au  pointdevuedu  nombre  des  opérations  effectuées 
pour  un  même  cas,  soit  pendant  le  cours  d’une  maladie,  soit  à la  fin  de  celle-ci. 
De  cette  façon,  l’Administration  municipale  serait  assurée  que  les  particuliers 
intéressés  accepteraient  plus  volontiers  la  désinfection. 

Les  taxes  ne  seraient  donc  proportionnelles  qu’au  point  de  vue  de  la  valeur 
mobilière.  Elles  pourraient  être  fixées  comme  suit  : 

15  francs  pour  un  loyer  de  1,000  francs  à 5,000  francs  de  valeur  mobilière. 

25  francs  pour  un  loyer  de  5,000  francs  à 10,000  francs, 

50  francs  pour  les  loyers  au-dessus  de  10,000  francs. 
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En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  prier  d’inscrire  au  budget  des 
recettes,  chapitre  XXIII, article  30 nouveau,  une  somme  de  10,000  francs  sous  le 
titre  de:  Recouvrements  de  frais  pour  travaux  de  désinfection  exécutés  au  compte 
des  particuliers;  d’inviter  l’Administration  à nous  apporter  un  projet  de  taxe  à 
notre  prochaine  session. 

Nous  vous  proposons,  en  outre,  de  voter  les  chiffres  suivants  en  dépense  : 


Chapitre  VIII  (nouveau). 


.\rt.  3 (nouveau).  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  uffents 
du  service  technique  de  rassainissenient  de  lliahitation  (P.  E.). 

Propositions  nouvelles  de  l’Administration  et  de  la  Commission  pour  le 
budget  de  1894 il  .130  » 

Article jjiouvean  à constituer  par  le  déplacement  de  pareille  somme  de 
11,130  francs  contenue  dans  le  crédit  de  31,416  francs,  prévu  au  projet  de 
budget  de  1 89.  Chapitre  IV,  article  sous  détail  17"  (page  186). 

Art.  4 (nouveau).  — Remboursemeut  au  personnel  du  service  technique  de 
l'' assainissement  de  rhahitation  des  frais  de  déplacement  pour  le  service  de 
l'entretien. 

Propositions  nouvelles  de  l’Administration  et  de  la  Commission  pour  le 
budget  de  1894 10.000  » 

Article  nouveau  à constituer  par  le  déplacement  d’une  somme  de  10.000  fr., 
contenue  au  projet  du  budget  de  1894  dans  le  crédit  de  19,490  francs,  prévu 
au  chapitre  XII,  article  3,  sous  détail  H,  rectifié  (page  ^90). 


.Art.  5 (nouveau).  ■ — Imprimés  et  frais  de  bureau  du  service  technique 
de  l' assainissement  de  rhabitation. 


Propositions  nouvelles  de  l’Administration  et  de  la  Commission  pour  le 
budet  de  1894 8.380  » 
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Article  mnnwcm  à constituer  par  le  déplacement  de  pareille  somme  de 
8,380  francs,  contenue  dans  le  crédit  de  316,950  francs,  prévu  au  projet  de 
budget  de  1894.  Chapitre  IV,  article  20  (page  196). 

Répartition  (ta  crédit  : 

1“  Frais  de  bureau  : loyers  de  bureaux;  entretien  des  locaux;  ameublement; 
papeterie  et  fournitures  de  bureau  ; impression  de  documents  généraux  et  spé- 
ciaux; achat  de  livres  spéciaux;  abonnement  à diverses  publications;  reliure 


d’ouvrages  et  entoilage  de  plans;  menues  dépenses  diverses 

non  prévues 7.230  » 

2“  Éclairage  et  chauffage  des  bureaux 1.000  » 

3“  Blouses  de  dessinateurs;  habillement  d’uniforme  de 
garçon  de  bureau 150  » 

Total 8.380  » 


Art.  8.  (nouveau.)  — Commission  d'assainissement  et  de  salubrité  de 


l'habitation. 

Répartition  du  crédit  : 

1®  Jetons  de  présence  (15  francs  par  séance)  aux  membres 
de  la  Commission  ne  faisant  pas  partie  ni  du  Conseil  muni- 
cipal ni  de  l’Administration 1.500  » 

2"  P.  I.  Indemnité  au  secrétaire-adjoint  chargé  des 

procès-verbaux 600  » 

3“  P.  I.  Indemnité  au  sténographe 500  » 

4“  Impressions  et  dépenses  diverses 1 .400  » 

Total 4.000  ï> 


Propositions  nouvelles  de  l’Administration  pour  le  Budget 

de  1894 4.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.900  » 


Article  nouveau  cà  constituer  par  le  déplacement  du  crédit  de  pareille  somme 
prévu  au  cbap.  XX,  art.  34,  du  projet  de  Budget  de  1894  rectifié.  Nous  vous  pro- 
posons de  supprimer  les  indemnités  allouées  au  secrétaire-adjoint  et  au  sténo- 
graphe. 
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Art.  9 (nouveau).  — Inspection  générale  du  service  central  d'hggiène  et  de 

salubrité  de  l’habitation. 

Répartition  du  crédit. 

A.  — PersOiNNel. 

1"  P.  E.  Inspecteur  général.  Traitement.  6.000  y> 

Id.  Frais  de  déplacement  (voiture).  6.000  » 

12.000  3) 

2“  P.  E.  Traitements  des  employés  du  service  cen- 
tral  12.200  » 

24 . 200  » 

(Voir  Tannexe  1). 

B.  — Matériel. 


3"  Dépenses  de  matériel 3.850  » 

4°  Contribution  aux  dépenses  de  l’Observatoire  de 

Montsouris . . 6.000  » 

9.850  > 

Propositions  nouvelles  de  l’Administration  et  de  la 
Commission  pour  le  Budget  de  1894  34.050  » 


Article  nouveau  à constituer  par  le  déplacement  du  crédit  de  pareille  somme 
prévu  au  chap.  XX,  art.  36  du  projet  de  Budget  de  1894. 

CllAPITBE  XX. 

Art.  38.  — Etuves  municipales. 

Fixations  admises  au  Budget  de  1893 214.000  » 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission  pour 
le  Budget  de  1894 


244 . 000  » 


liéparlitiuH  du  crédit. 


A.  — Pehson.nel. 

Un  chef  mécanicien 

‘2"  4 mécaniciens  clianIFeurs  à '2,000  IVancs  ( I) ... 

3"  4 cliefs  étnvistes  (i  par  établissement)  à 2,000  tV.  (1)  . . 

4”  54  désinlecteiirs  à 1,^00  francs  (2) 

5“  Homme  de  peine  et  auxiliaires  en  cas  de  maladie  des 

agents 

(3"  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  déplace- 
ments   


2.400  )> 
8.000  » 
8.000  » 
97.200  )j 

1.100  )) 

500  » 


B.  — Matériel  et  fonctionnement. 


7"  (?dievaux  et  voitures,  salaires  des  cochers 

8"  Pi  oduits  chimiques  et  désinfectants 

9°  Chauffage  et  éclairage 

10"  Renouvellement  et  réparation  des  voitures 

11“  Id.  Id.  des  étuves,  pulvérisateurs. 

12"  Id.  Id.  du  matériel  et  travaux  aux 

immeubles 

13“  Renouvellement  et  entretien  des  blouses,  cottes  de 

travail 

14“  Conti'ihutions,  taxes,  abonnements  divers 

15“  Impressions  et  fournitures  de  bureau 

16"  Frais  de  déplacement,  correspondances  et  menues 

dépenses  (en  régie) 

17"  Habillement  du  personnel  des  étuvistes 

18"  Frais  pour  accorder  aux  employés  un  premier  repas  (3) 

Total 


60 . 000  » 
20.000  » 
15.000  » 
6.000  » 
4.500  » 


1.500  ). 

6.000  » 
1.000  » 
2.000  » 

3.000  » 

5.000  » 
2.800  » 

244.000  »(4) 


(1)  Auginentation  de  i,ÜUÜ  francs  sur  création  de  l’étuve  Stendhal. 

(2)  .Vuginentation  de  25,20U  francs  sur  1893.  désinfocleurs  au  lieu  de  49.  Leur  présence  se  justifie  par 
une  augmentation  imprévue  de  17,000  désinfections.  En  1892,  18,500  désiid’ectioiis;  en  1893,  31,498;  rien  que 
pour  les  onze  premiers  mois. 

(3)  Augmentation  de  800  francs  sur  1893.  En  réalité  cela  ne  coûtera  pas  2,800  francs,  mais  8,000  francs. 

(i)  .Augmentation  ap|iarente  de  30,000  francs.  Le  Conseil  a voté  pour  1893  un  supplément  de  30,000  lianes 
sur  la  réserve  (séance  du  24  novembre  1893). 
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Nous  passons  maintenant  à la  partie  principale  du  service  technique  de 
rassainissement,  dirigé  par  M.  Masson. 


Chap.  VIII  (nouveau  art..  1 et  2)  (ancien  Ghap.  XVII,  art.  8 et  9). 
Service  des  travaux  sanitaires.  — Salaires. 


Proposition  de  l’Administration 168.800  » 

Id.  de  la  Commission 168.800  » 


Répartition  du  crédit  : 


Salaires  et  suppléments  des  surveillants  et  ouvriers.  .. . 167.800  » 

Secours  aux  ouvriers  ou  à leur  famille 1 .000  » 

Total 168.800  » 


Celte  somme  est  équivalente  à celle  qui  a été  dépensée  pendant  l’année  1893  ; 
elle  est  supérieure  de  6,000  francs  à celle  qui  a été  constatée  en  1892.  Cette 
augmentation  résulte  des  votes  du  Conseil  pour  l’augmentation  des  petits 
salaires. 

L’ensemble  de  ce  crédit  est  affecté  au  payement  des  salaires  et  suppléments  ; 

Des  surveillants  de  la  vidange  de  nuit,  qui  forment  un  cadre  de  quatre  briga- 
diers et  de  trente-six  surveillants  commissionnés  ou  auxiliaires; 

Des  surveillants  et  ouvriers  attachés  à la  surveillance  et  à l’entretien  des 
latrines  publiques  et  à la  surveillance  et  au  contrôle  des  habitations  particu- 
lières et  des  établissements  municipaux  et  hospitaliers. 

Sur  ce  crédit  sont  payés  également  les  gens  de  service,  garçons  de  bureau  ou 
piétons  des  bureaux  de  l’inspecteur  et  des  conducteurs. 

Une  somme  de  1,000  francs  est  spécialement  réservée  pour  secours  aux 
ouvriers  ou  à leur  famille  ; il  y a lieu  de  la  maintenir. 

Art.  2.  — Service  des  travaux  sanitaires.  — Matériel  et  travaux. 

Proposition  de  l’Administration .57.700  » 

Id.  de  la  Commission 57.700 
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Répartition  du  crédit  : 


1“  Emploi  de  matières  et  usure  du  matériel 4.500  » 

2°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 48.200  » 

3“  Frais  généraux  : Équipement  des  surveillants  de 
vidanges;  dépenses  diverses 5.000  » 

Total . 57 . 700  » 


Le  service  des  travaux  sanitaires  n’est  pas  à proprement  parler  un  service 
de  travaux,  mais  un  service  de  contrôle.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s’étonner  de 
cliiffi  'es  relativement  minimes  qui  lui  sont  alloués  pour  travaux.  Dans  la  répar- 
tition du  crédit,  on  voit  que  ceux-ci  ne  figurent  que  pour  48,200  francs.  Ils 
s’appliquent  notamment  à la  vidange  et  à l’entretien  des  latrines  publiques,  à 
l’entretien  de  la  voirie  de  l’Eu  (Bondy)  dont  une  faible  partie  seulement  est 
occupée  par  l’usine  municipale  et  par  la  Compagnie  Fresne,  et  du  laboratoire 
installé  dans  les  dépendances  du  dépotoir  municipal  pour  les  essais  des  tuyaux 
eu  grès  et  des  appareils  sanitaires.  La  construction  des  chalets  de  nécessité 
sur  les  quais  et  bergiis  de  la  Seine,  supprimant  peu  à peu  les  latrines  publiques 
et  les  fosses  qui  les  desservent,  amènera  certainement  une  réduction  dans  la 
dépense  pour  les  exercices  suivants. 

Cet  article  comprend  en  outre  : 

Une  somme  de  4,500  francs  pour  emploi  et  usure  de  matériel  dans  les  cabi- 
nets publics  desservis  par  des  appareils  mobiles,  système  Doux  ; 

Et  une  autre  somme  de  5,000  francs  pour  frais  généraux.  Ceux-ci  s’appliquent 
à l’habillement  et  à l’équipement  des  surveillants  de  la  vidange  de  nuit  et  aux 
dépenses  diverses  ; ces  dernières  sont  : les  fournitures  d’épiceries  du  service, 
d’éclairage  pour  les  travaux  et  visites  dans  les  égouts  et  dans  les  caves  des 
immeubles,  les  produits  chimiques  nécessaires  au  fonctionnement  du  labora- 
toire d’essais  des  appareils  sanitaires  et  les  désinfectants  employés  sur  les  fosses 
fixes  ou  mobiles  dans  les  cas  de  maladies  infectieuses  ou  d’épidémies. 

Si  le  service  des  Travaux  sanitaires  ne  dépense  pas  beaucoup,  il  n’est  pas  hors 
de  propos  de  faire  remarquer  qu’en  revanche  il  rapporte,  qu’il  entre,  pour  sa 
bonne  part,  dans  les  recettes  ordinaires  du  budget;  c’est  l’occasion  de  parler  des 
redevances  pour  écoulements  directs  à l’égout  sur  lesquelles  serait  gagé  un 
jour  le  futur  emprunt  destiné  à l’achèvement  des  travaux  d’adduction  d’eau 
et  d’assainissement  de  Paris. 
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Indépendamment  des  écoulements  directs,  ce  service  a,  dans  ses  attributions, 
le  contrôle  de  la  vidange  de  jour  et  de  nuit,  l’exploitation  et  l’entretien  du  dépo- 
toir municipal  de  la  voirie  de  l’Eu,  àBondy,  l’entretien  des  latrines  publiques, 
la  statistique  de  tous  les  immeubles  de  Paris  au  point  de  vue  des  systèmes  de 
vidanges,  des  cabinets  d’aisances  et  de  l’écoulement. des  eaux  usées;  le  labora- 
toire d’essais  des  appareils  sanitaires,  les  études  et  travaux  d’assainissement 
dans  les  établissements  municipaux  et  hospitaliers;  enfin,  l’étude  de  tous  les 
cas  d’insalubrité  de  l’habitation,  les  prescriptions  et  la  surveillance  de  tous  les 
travaux  d’assainissement  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu. 

L’ensemble  des  opérations  de  toute  nature  dont  ce  service  s’est  occupé 
pendant  l’année  1892,  dont  le  détail  figure  au  tableau  ci-joint,  s’est  élevé  au 
chiffre  de  18,322  ; il  ne  sera  certainement  pas  inférieur  en  1892. 

De  cet  exposé  trop  sommaire  il  résulte  que  la  section  des  Travaux  sanitaires 
rend  les  meilleurs  services  à la  population  parisienne  ; il  y a là  un  cadre  d’agents, 
de  surveillants  et  d’ouvriers  qui  ne  marchandent  en  aucun  temps  ni  leur  zèle, 
ni  leur  activité  au  milieu  de  toutes  les  insalubrités  qu’ils  sont  appelés  à visiter 
chaque  jour.  Ils  ont  donné  des  preuves  de  leur  dévouement  pendant  les  épidé- 
mies en  visitant  les  hôpitaux,  les  casernes  et  toutes  les  maisons  qui  ont  été 
frappées  et,  en  suivant  jusqu’à  leur  complet  achèvement,  les  travaux  d’assainisse- 
ment nécessaires.  C’est  leur  travail  de  chaque  jour,  ils  le  font  sans  bruit,  mais 
ils  apprendront  avec  plaisir  que  le  Conseil  municipal  ne  les  oublie  pas. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  nous  vous  demandons  de  voter  les  conclusions 
de  ce  rapport. 

En  résumé,  le  service  dirigé  par  M.  A. -J.  Martin  (Inspection  générale  de 


l’assainissement  des  étuves  municipales)  exige  une  dépense 

de 280.950  » 

et  celui  dirigé  par  M.  Masson  (Service  technique  de  l’assai- 
nissement), une  dépense  de .• 250.010  » 

Total  pour  les  deux  services 536.960  » 


Nous  ne  portons  en  regard  qu’une  prévision  de  recette  de  10.000  francs. 
Paris,  le  23  décembre  1893. 


Le  Rapporteur, 

L.  DESCHAMPS. 
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ANNEXE  I. 


PERSONNEL  DE  L’INSPECTION  GÉNÉRALE 

Secrétariat  de  l’Inspection  générale  de  l’Assainissement. 

Personnel. 

D"  A.-J.  Martin,  inspecteur  général 6.000  » 

Id.  frais  de  voitures 6.000  » 

D'' Arnaud,  commis  principal 4.400  » 

Quesnel,  commis  d’ordre 2.100  » 

Marie  Davy,  id.  2.100  » 

Flesch,  garçon  de  bureau 1.600  » 

Indemnités  et  Gratifications 2.000  » 


ANNEXP]  N“  S 


l’KllSONNEL  DU  SERVICE  DE  l’ A S S A I N I S S E M E NT 


Salaires  des  Surveillants  et  Cantonniers. 


NOMS 

PROFESSIONS 

SALAIRES 

SUPPLÉMENTS 

{a) 

OBSERVATIONS 

SUUVE 

ILLANTS  DE 

VIDANGES 

Clasquin  

Brigadier. 

180  » 

39  27 

Gallet 

Id. 

180  » 

60  04 

(a). — Les  suppléments  se  composent 

Lizé 

Id. 

180  » 

60  54 

d'Iieiires  supplémentaires  et  de  frais 

Queïnec 

Id. 

180  » 

60  38 

de  déplacements  dans  la  proportion 

Chantre 

SiirveilP  1"  cl. 

100  » 

55  34 

suivante  : 

Barrière 

Id. 

100  » 

55  18 

Heures  supplémentaires.  1.04d 

Bouchet 

Id. 

100  » 

55  18 

Frais  de  déplacements..  11  10 

Bouvier 

Id. 

100  » 

55  18 

1 653  39 

Calmels 

Id. 

100  » 

53  32 

Givrais 

Id. 

100  » 

55  03 

Collas 

Id. 

160  » 

55  18 

Combet 

Id. 

160  » 

55  18 

Daubigny 

Id. 

160  » 

)) 

Delamarche 

Id. 

160  » 

55  18 

Desmaut 

Id. 

160  )) 

55  18 

Fouchet. 

Id. 

160  » 

53  17 

Id. 

160  » 

55  03 

Caillot 

Id. 

160  » 

53  79 

Gros 

Id. 

160  .) 

55  03 

llenneron 

Id. 

160  » 

16  12 

Hutin 

Id. 

160  » 

55  03 

Kreppert 

Id. 

160  » 

55  49 

Lajotte 

Id. 

160  » 

55  63 

Léofanti 

Id. 

160  » 

55  18 

Lucet 

Id. 

160  » 

» 

Mouton 

Id. 

160  » 

55  03 

Nanteau 

Id. 

160  » 

55  18 

Pigot  

Id. 

160  » 

55  49 

Simon 

Id. 

160  » 

53  18 

Vaupel 

Id. 

160  » 

55  18 

Vicongue 

Id. 

160  » 

25  42 

SUHVEILLANT.S  ET  CANTONNIERS 

Demont 

SurveilP  1"  cl. 

184  » 

29  10 

Michaudel 

Id. 

184  » 

28  29 

l’ortailler 

Id. 

184  » 

16  33 

Thuillet 

Id. 

184  » 

19  88 

Piijos 

ChelcaiitonDierileS®  cl. 

160  » 

35  66 

Totaux. . . . 

5.936  » 

1.653  39 

7.589  39 

27 
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Salaires  des  Surveillants  auxiliaires.  Ouvriers  et  Gens  de  service. 


NOMS 


PllOFESSIONS 


SUPPLEMENTS 

(«) 


OBSERVATIONS 


SURVEILLANTS  AUXILIAIRES  DE  VIDANGES 


Basaujon 

Surveill*  auxil  * 

150 

» 

48  14 

Boëhm 

Id. 

100 

» 

)) 

Carré 

Id. 

150 

» 

48  14 

Crinon 

Id. 

150 

)) 

48  14 

Jourdan  

Id. 

150 

» 

47  42 

Marmiette  . . 

Id. 

150 

'!> 

45  68 

Moreau 

Id, 

150 

» 

47  42 

Surieux 

Id. 

150 

» 

48  14 

Tapel 

Id. 

150 

» 

40  46 

{a). — Les  suppléments  se  composent 
d’heures  supplémentaires  et  de  frais 
de  déplacements  dans  la  proportion 
suivante  : 


Heures  supplémentaires. 
Frais  de  déphacements. . 


SURVEILLANTS  AUXILIAIRES  ET  OUVRIERS 


150 

42  38 

Godet 

Id. 

145 

» 

83  06 

Magot 

Id. 

160 

1> 

39  06 

Renaud 

Id. 

160 

» 

139  46 

Ruffiou 

Id. 

135 

» 

22  75 

Marielle 

Id. 

120 

» 

39  88 

Guillemard 

Id. 

175 

» ’ 

10  45 

Simonnet 

Id. 

120 

>) 

)) 

Bussard 

Aide  operateur. 

135 

)) 

)) 

Bacaria  (Eniinaiiuel) 

Ouvrier. 

145 

» 

25  98 

Brossette. 

Id. 

120 

y> 

» 

Bruneau 

Id. 

145 

)) 

29  34 

Bue 

Id. 

145 

» 

27  70 

Dessouroiix . . 

Id. 

145 

)i 

25  60 

Epaulard 

Id. 

145 

» 

» 

Hanus 

Id. 

35 

» 

» 

Leroy 

Id. 

145 

» 

50  40 

Marais 

Id. 

145 

» 

24  12 

Moret 

Id. 

145 

)) 

33  30 

Orthet 

Id. 

145 

» 

29  68 

Sarrieu 

Id. 

100 

» 

» 

Tropini 

Id. 

145 

» 

39  72 

Baoaria  (Jean) 

Id. 

150 

» 

13  92 

Rogué 

Id. 

35 

» 

» 

GENS  DE  SERVICE 


Couiilet 

155  » 
150  » 
145  » 

99  80 
22  62 
16  80 

Id. 

Guillon 

Id. 

Huin 

M">“  .Saint-Paul 

Id. 

Télégraphiste. 

Goncierge. 

150  » 
30  » 
49  99 

25  24 
» 

V®  Masson  

Total 

5.169  99 

1.214  80 

6.384  79 

1.017  45 
197  35 

1.214  80 


Relevé  statistique  des  opérations  de  toute  nature  dont  le  Service  a été  chargé  pendant  l'Exercice  1892. 
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14927.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1803 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  E.  PiCAU,  au  nom  de  la  ¥ Sous-Commission  du  budget  et  du 
contrôle{\) , sur  les  bourses  dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin.  (Projet 
de  budget  de  1894,  cliap.  XVIII,  art.  3 des  dépenses,  p.  374.) 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  introduit  au  Conseil  municipal,  le  19  juillet  1893,  l’Admi- 
nistration, se  rendant  enfin  aux  désirs  manifestés,  à plusieurs  repi  ises  par  le 
Conseil  municipal,  nous  a présenté  une  nouvelle  répartition  des  bourses  com- 
munales entretenues  dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin. 

Les  dépenses  créditées  en  1893  ont  été  de  249,380  francs,  et  l’Administration 
nous  demande,  pour  1894,  une  somme  de  251,980  francs,  en  augmentation  de 
2,600  francs,  motivée  par  la  création,  au  collège  Rollin,  de  dix  nouvelles  bourses 
d’externes  de  260  francs.  (Délibération  du  20  juillet  1892.) 

L’état  exact  des  bourses  municipales  fondées  par  la  Ville  de  Paris  dans  un 
certain  nombpe  de  lycées  de  la  Seine  et  au  collège  Rollin  est  le  suivant  : 

1"  Lycée  Saint-Louis,  61  demi-bourses  d’internat; 

2“  Lycée  Henri  IV,  49  demi-bourses  d’iuternat; 

3”  Lycée  Louis-le-Grand,  49  demi-bourses  d’internat,  soit  159  demi-bourses 
d’internat. 


(1)  l,a  4“  Sous-Commission  (Enseignemenl  — Deaux-aiis)  du  Comité  du  Budget  et  du  ContriMc  est  composée 
de  MM.  I.eviaud,  président;  Hattat,  vice-président;  Deihomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bcllan,  Blondel, 
Clairin,  Prudent  Dervillers,  Alphonse  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  PiperauJ,  Vorbe,  Weber,  N... 

lOO 
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Ce  nombre  de  bourses  nous  est  imposé  par  le  décret  impérial  du  10  mai  1808 
et  ordonnances  royales  des  25  décembre  1819  et  25  décembre  1839. 

La  Ville  de  Paris  entretient,  d’autre  part,  des  bourses  facultatives,  savoir  : 

4°  Lycée  Condorcet,  30  bourses  de  demi-pensionnaires  ; 

5"  Lycée  Charlemagne,  28  bourses  de  demi-pensionnaires; 

0"  Janson-de-Sailly  : 15  demi-bourses  d’internes,  16  bourses  de  demi-pen- 
sionnaires, 4 bourses  d’externat. 

1°  Lycée  Bufï'on  : 3 bourses  de  demi-pensionnaires;  3 bourses  d’externat 
surveillé  ; 3 bourses  d’externat  simple. 

8"  Lycée  Voltaire:  3 bourses  de  demi-pensionnaires;  3 bourses  d’externat 
surveillé;  2 bourses  d’externat  simple. 

9"  Collège  Rollin  : 60  demi-bourses  d’internat;  40  bourses  d’externat. 

Il  résulte  donc  du  tableau  ci-dessus  qu’à  ce  jour,  sur  les  369  bourses  com- 
munales d’enseiiïnement  secondaire  existantes  ; 

234  sont  affectées  à l’internat, 

80  sont  affectées  au  demi-pensionnat, 

55  sont  affectées  à l’externat. 

L’Administration  ayant  la  faculté  de  transformer  ces  bourses  de  demi- 
pensionnat  en  bourses  d’internat. 

Nous  constatons  que,  dans  son  mémoire,  l’Administration,  pour  répondre  au 
désir  exprimé  l’an  dernier  par  M.  Prudent-Dervillers,  au  nom  de  la  4"  Sous- 
Commission,  nous  déclare  que  l’expérience  peut  être  faite. 

Mais,  craignant  sans  doute  d’aller  trop  loin,  elle  exprime  la  crainte  que  les 
familles  n’acceptent  la  bourse  d’externe  qu’en  prévision  d’une  transformation, 
à brève  échéance,  en  bourse  de  demi-pensionnaire. 

Une  autre  question,  autrement  importante,  messieurs,  est  celle  des  bourses 
que  l’État  nous  impose. 

L’Administration  a été  invitée  à transmettre  nos  réclamations  au  Ministre  de 
l’Instruction  publique. 

I^a  situation  démontrant  que  le  nombre  des  bourses  existant  au  Lycée  Saint- 
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Louis  est  beaucoup  trop  considérable,  rAclministralion,  tenant  compte  de  nos 
réclamations,  nous  propose  la  répartition  suivante. 


LYCÉES 

NOMBRE  DE  BOURSES 

CRÉDIT 
alloué 
en  1893 
à 

cliaquc  lycée 

DÉPENSE 

résultant  de 
l'aug-monta- 
tiün 

du  nombre 
de  bourses 

DIFFÉRENCE 

de  demi- 
Internat 

de  demi- 
pension- 
naires 

d’Exler- 

nat 

surveillé 

il’  Exter- 
nat 

simple 

En  plus 

En  moins 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Henri  IV 

16 

25 

» 

9 

31.8.50 

31.8.50 

» 

)) 

Louis-le-Graild 

16 

25 

» 

9 

31.850 

31.850 

y> 

» 

Condorcet  : . . . . 

)> 

26 

)) 

10 

22.500 

22.500 

» 

» 

Charlemagne 

y> 

30 

D 

10 

21.000 

25.500 

4.500 

» 

Janson-de-Sailly 

15 

20 

y> 

10 

22.950 

27.750 

i.800 

Buffon 

10 

10 

12 

4.350 

15.100 

10.750 

3> 

Voltaire 

» 

10 

10 

12 

4.050 

15.100 

11.050 

» 

Saint-Louis 

5 

5 

» 

5 

39.650 

8.500 

3> 

31.150 

Totaux.  . 

178.200 

178.150 

31.i00 

31.150 

D’après  ce  tableau,  les  crédits  actuellement  inscrits  au  budget  municipal 
pour  les  lycées  Henri  IV,  Louis-le-Grand,  Condorcet,  seraient  maintenus,  mais 
il  serait  fait  une  nouvelle  répartition  des  demi-bourses  d’internat,  bourses  de 
demi-pensionnat  et  bourses  d’externat. 

Ainsi  le  budget  attribue  un  crédit  de  39,650  francs  au  Lycée  Saint-Louis  ; 
mais  5 élèves  seulement  sont  réellement  présents  à ce  lycée;  il  serait  distrait  la 
somme  de  31 ,1 50  francs,  pour  servir  à la  création  de  nouvelles  bourses  dans  les 
lycées  Janson-de-Sailly,  Charlemagne,  Voltaire  et  Buffon. 

Au  Collège  Rollin  de  nouvelles  bourses  pourront  être  créées  à l’aide  des 
8,000  francs  qui  servent  présentement  à faire  face  aux  demandes  de  transfor- 
matiorl  de  demi-bourses  d’internes  en  bourses  de  demi-pensionnaires  dans  les 
lycées  Saint-Louis,  Henri  IV  et  Louis-le-Grand.  L’adoption  de  ce  projet  rendrait 
en  effet  cette  somme  de  8,000  francs  disponible. 

Nous  sommes  en  droit  d’espérer  que  M.  le  Ministre  serait  disposé  à provoquer 
l’abrogation  du  décret  impérial  du  10  mai  1808  et  des  ordonnances  royales  du 
25  décembre  1819,  25  décëmbré  1839,  et  à remplacer  ces  textes  par  un  décret 
unique  qui  fixerait  simplement  le  nombre  de  bourses  que  la  Ville  do  Paris 
serait  dans  l’obligation  d’entretenir  dans  l’ensemble  des  lycées  de  Paris. 

' Qilântati!^  lycées  dans  lesquels  ces  bourses  seraient  consommées,  la  liste  en 
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serait  arrêtée  chaque  année  par  décision  ministérielle  qui  spécifierait,  en  outre, 
la  quantité  des  bourses  à attribuer  à chacun  des  établissements  dans  lesquels  le 
Conseil  municipal  a demandé  la  création  de  bourses. 

Cette  combinaison  aurait  l’avantage  de  permettre  de  mieux  tenir  compte,  dans 
la  répartition  des  bourses  entre  les  différents  lycées,  des  préférences,  des 
demandes  des  familles  et  des  besoins  de  l’enseignement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  et  du  regret  que  nous  exprimons  à nou- 
veau de  n’avoir  pas  communication  des  notes  et  places  obtenues  par  nos  bour- 
siers, afin  de  pouvoir  les  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil. 

Nous  espérons,  comme  nos  prédécesseurs,  que,  l’année  prochaine,  les  notes 
qui  nous  seront  fournies  laisseront  moins  à désirer.  Nous  vous  proposons.  Mes- 
sieurs, d’adopter  les  crédits  inscrits  dans  le  projet  de  budget  de  1894. 

CHAPITRE  XVIII 

Art.  3 (page  374).  — Bourses  dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission.. . 251 .980  » 


Bourses  dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  ; 

RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  : 

A.  — Bourses  dans  les  lycées  : internes. 

1°  Lycée  Saint-Louis,  61  demi-bourses^à  650  francs 39.650  » 

2°  — Louis-le-Grand,  49  demi-bourses  à 650  francs.  ...  31 .850  » 

30  — Henri  IV,  49  demi-bourses  à 650  francs 31.850  s> 

40  — Janson-de-Sailly,  15  demi-bourses  à 650  francs. . . 9.750  » 

5”  Transformation  de  demi-bourses  d’internes  à 650  francs 

en  bourses  de  demi-pensionnaires  à 760  francs 8.000  » 


B.  — Bourses  dans  les  lycées  : externes  et  demi-pensionnaires . 

6"  Lycée  Charlemagne,  28  bourses  de  demi-pensionnaires  à 
750  francs 

7"  Lycée  Condorcet,  30  bourses  de  demi-pensionnaires  à 
750  francs 


21.000  » 
22.500  » 


'A  reporter 


164.600  » 
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Report 164.600  » 

il6  bourses  de  demi-pension- 
naires à 750  francs 12,000  )) 

4 bourses  d’externes  à300  fr.  1.200  » 

( 3 bourses  de  demi-pension- 

l naires  à 750  francs 2.250  » 

9"  Lycée  Buffon ] 3 bourses  d’externes  surveil- 

I lés  à 400  francs 1.200  » 

1 3 bourses  d’externes  à 300  fr.  900  » 

13  bourses  de  demi-pension- 
naires, à 750  francs 2.250  » 

3 bourses  d’externes  surveil- 
lés à 400  francs 1 . 200  » 

2 bourses  d’externes  à 300  fr.  600  » 

C.  — Bourses  au  Collège  Rollin. 

160  demi-bourses  d’internes  à 650  francs 39.000  » 

Concession  de  bourses  à titre  extraordinaire 7.500  » 

Exonération  des  frais  d’abonnement  pour  les  bour- 
siers municipaux  internes 2.280  » 

40  bourses  d’externes  à 260  francs 10.400  » 

D.  — Allocations  diverses.  — Fournitures  classiques. 

12°  Allocation  éventuelle  de  trousseaux  ou  de  demi-trous- 
seaux, à raison  de  650  francs  par  trousseau,  à des  boursiers 
internes  de  lycées  de  Paris  et  du  collège  Rollin 2.600  » 

13“  Fourniture  des  livres  de  classe  aux  boursiers  demi-pen- 
sionnaires des  lycées  Charlemagne  et  Condorcet 4.000  » 

Total 251.980  » 


La  Commission  vous  propose  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  25  décembre  1893. 


Le  Rapporteur, 

E.  PICAU. 
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JPROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juillet  1893,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  une  proposition  tendant  à une  nouvelle  répartitjon  des 
bourses  communales  de  toutes  catégories,  fondées  dans  les  lycées  de  Paris  et 
au  collège  Rollin; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1893,  cbap.  XVIII,  art.  3; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l’Académie  de  Paris,  en  date  du 
14  octobre  1891  ; 

Délibère  : 

•Article  premier.  — A dater  du  1®'’ janvier  1894,  le  nombre  des  bourses  de 
toutes  catégories  à entretenir  par  la  Ville  de  Paris,  dans  chacun  des  lycées  : 
Saint-Louis,  Henri  IV,  Louis-le-Grand,  Condorcet,  Charlemagne,  Janson-de- 
Sailly,  Ruffon  et  Voltaire,  sera  fixé  conformément  aux  indications  du  tableau 
ci-après  : 


NOMBRE  DE  BOURSES 

DÉPENSE 

LYCÉES 

Demi- 

Internat 

deCôOfr. 

Demi- 

PensioDoat 

dc750fi-. 

Extei'nal 

surveillé 

de400fr. 

Exlernat 

simple 

dc300fr. 

annuelle 

OBSERVATIONS 

Henry  IV 

16 

25 

25 

» 

9 

31 .850 
31.850 

Louis-le-Grand 

16 

)) 

9 

Condorcet 

)) 

26 

5) 

10 

22.500 

25.500 

Charlemagne 

)) 

30 

10 

Janson-de-Sailly 

15 

20 

)) 

10 

27.750 

Buffon 

î> 

10 

10 

12 

15.100 

Voltaire 

» 

10 

10 

12 

. 15.100 

Saint-Louis 

5 

5 

» 

5 

8.500 

Totat 

178.150 
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Art.  2.  — Le  nombre  actuel  de  demi-bourses  d’internes  et  de  bourses  d’externes 
entretenues  au  collège  Rollin  (60  demi-bourses  d’internes,  40  bourses  d’externes) 
demeure  maintenu.  Toutefois,  le  crédit  de  8,000  francs  inscrit  au  budget  pour 
permettre  la  transformation  des  demi-bourses  d’internes  en  bourse  de  demi- 
pensionnaires  dans  les  lycées  Saint-Louis,  Louis-le-Grand  et  Henry  IV,  et  qui 
deviendra  libre  par  suite  de  la  nouvelle  répartition  de  bourses  ci-dessus  indi- 
quée, sera  affecté  à l’entretien  de  nouvelles  bourses  d’internat  et  de  nouvelles 
bourses  d’externat  audit  collège  Rollin. 


H9I8.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. 


1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1803 


RAPPORT 


Présenté  far  M.  Faillet,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  la  répartition 
du  crédit  inscrit  au  chapitre  XX,  art.  18,  du  Budget  de  1893  pour  subvention 
aux  œuvres  philanthropiques. 


INTRODUCTION 


Messieurs, 

Chaque  année  vous  inscrivez  au  budget  une  somme  de  40,000  francs  à titre 
de  secours  autant  qu’à  titre  de  sympathie  à un  certain  nombre  de  sociétés 
ayant  pour  objet  d’instruire  et  de  placer  des  orphelins,  de  patronner  des 
jeunes  libérés  et  des  jeunes  détenus,  d’aider  les  vieillards  à payer  leur  loyer, 
de  rapatrier  les  ouvriers  venus  de  province,  d’abriter  et  de  nourrir  les  victimes 
du  chômage,  de  protéger  la  maternité  et  les  nouveau-nés. 

Combien  d’autres  encore  s’occupent  de  faire  du  bien  sans  solliciter  vos 
subsides,  combien  de  personnalités  ont  fait  des  legs  et  des  dons,  sans  parler  de 
celles  ayant  laissé  des  millions  afin  que  soient  édifiés  des  hospices  ou  des 
maisons  de  retraite  ! 

Il  semblerait,  messieurs,  que  ces  sociétés  et  que  ces  personnes,  frappées  de 
l’inquiétante  progression  du  paupérisme,  essayent  d’en  atténuer  la  rapidité. 


(I)  La  5*  Commission  {Ansistance  publique,  Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  vice-président;  Rompard,  secrétaire;  Bieuillé,  Chauvière,  Davrillé  des  Essarts,  Dubois,  Gibert,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Navarre,  Iluel. 

toi 
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Nous  devons  saluer  leurs  efforts  et  les  encourager;  bien  heureux  serions- 
nous  d’en  voir  un  plus  grand  nombre,  tant  il  y a de  maux  à soulager  ! 
Chaque  jour,  des  familles  ceitainement  honnêtes  et  laborieures,  lassées  de 
lutter  contre  les  assauts  répétés  de  la  misère,  finissent  par  demander  au  suicide 
la  fin  de  leur  existence. 

La  constante  élimination  des  artisans  de  profession  à cause  de  la  division  du 
travail,  l’incessante  émigration  des  campagnards  attirés  dans  nos  usines  (où  il 
suffit  de  quelques  semaines  pour  savoir  guider  une  machine-outil)  et  congédiés 
dès  qu’une  commande  est  exécutée,  la  multiplication  des  vastes  ateliers  dans  les 
établissements  congréganistes  et  pénitenciers,  enfin  la  concurrence  étrangère, 
jettent  sur  le  pavé  pêle-mêle  les  nouveaux  venus  de  la  province  et  les  Parisiens, 
— soit  au  moins  deux  cenl  mille. 

Ce  total  n’est  pas  surfait  : les  asiles  municipaux  y entrent  à eux  seuls  pour 
cinquante  mille,  la  Société  philanthropique  pour  environ  quinze  mille,  l’Œuvre 
de  l’Hospitalité  de  nuit  cent  sept  mille  six  cent  quinze  ! 

N”est-ce  pas  effrayant? 

Certes,  on  a lieu  d’être  surpris  que,  de  cette  foule  de  malheureuses  et  de  mal- 
heureux, un  très  petit  nombre  se  laisse  aller  à la  mendicité  ou  au  vagabondage 
(pour  toute  la  France,  en  cinq  années,  36,000  vagabonds,  15,000  mendiants), 
si  peu,  si  peu  k des  attaques  contre  les  personnes. 

Pour  circonscrire  l’étendue  de  cette  plaie  du  paupérisme,  pour  conjurer  un 
péril  social  peut-être,  la  Ville  a créé  successivement  des  refuges,  l’initiative 
privée  en  a créé  davantage,  sans  compter  les  orphelinats,  les  patronages,  les 
assistances  par  le  travail,  etc. 

C’est  près  de  cinq  millions  que  les  Sociétés  dont  nous  nous  occupons  con- 
sacrent au  soulagement  de  la  misère.  Mais,  hélas!  nous  le  savons  trop,  cette 
misère  augmente  au  lieu  de  diminuer;  elle  ne  peut  qii  augmenter.,  pour  les 
causes  économiques  indiquées  plus  haut.  L’action  de  ces  causes  pourrait  être 
combattue,  enrayée  par  tes  pouvoirs  publics,  si,  animés  vraiment  d’un  zèle 
humanitaire  et  démocratique,  ils  voulaient  en  étudier  les  moyens.  Une  si  haute 
préoccupation,  notre  classe  travailleuse  la  mérite  pourtant,  car  nulle  n’a  plus  de 
courage  et  de  dignité. 

Ah  ! bien  k l’aise,  on  reproche  k beaucoup  d’infortunés  de  descendre  graduel- 
lement du  besoin  k l’assistance  et  de  l’assistance  k l’habitude  de  la  mendicité. 
Comment  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  n’irait-il  pas  en  s’effaçant,  k 
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vivre  dans  an  état  permannH  de  soufjrance  matérielle  : les  affres  du  terme  à 
payer,  les  angoisses  quand  il  faut  demander  le  pain  à crédit,  les  plaintes  de 
l’enfant  à l’estomac  vide  et  aux  pieds  sans  chaussures,  le  paralytique  s’éteignant 
dans  les  douleurs  en  attendant  un  lit  à l’hôpilal,  un  coin  à Bicêtre? 


Messieurs, 

Après  avoir  minutieusement  analysé  le  budget  de  chaque  société,  la  Commis- 
sion a cru  devoir  éliminer  celles  ayant  une  grosse  réserve,  que  ne  justifient 
pas  leurs  besoins,  et  celles  assez  fortes  pour  progresser  elles-mêmes. 

Quant  aux  sociétés  dont  les  membres  et  les  donateurs  assureront  l’avenir 
certainement,  qu’elles  veuillent  bien  ne  pas  se  froisser  si  nous  avons  réduit  le 
chiffre  de  notre  subvention  habituelle. 

Par  contre,  la  Commission  a augmenté  celui  de  nos  libéralités  pour  les 
sociétés  qui,  tout  en  sauvegardant  leur  aclif  net  dans  une  juste  mesure,  n’ont 
pas  cessé  d’étendre  leur  action  généreuse. 

En  somme,  la  Commission  a,  messieurs,  obéi  avant  tout  à deux  considérations. 
La  première,  c’est  que  l’argent  donné  aux  subventions  étant  prélevé,  tout  bien 
examiné,  sur  un  budget  fourni  par  la  classe  laborieuse,  c’est  un  devoir  d’en 
faire  un  emploi  sévère  et  absolument  justifié.  La  seconde,  c’est  qu’en  présence 
des  misères  grandissantes  il  faut  retirer  aux  sociétés  riches,  afin  d’aider  large- 
ment les  sociétés  qui  montrent  un  noble  entraînement  à songer  moins  à leur 
réserve  pour  songer  davantage  à secourir  et  surtout  à relever  le  plus  grand 
nombre  de  travailleurs.  Oui,  surtout  à relever,  car  le  principe  de  la  démocratie, 
en  fait  d’assistance,  ne  consiste  pas  à maintenir  la  misère,  mais  à s’efforcer  de 
la  faire  disparaître. 
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Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libère  du  département 
de  la  Seine,  rue  de  Mézières,  9. 


Cette  Société  a soixante  ans  d’existence;  elle  accueille  les  enfants  des  mai- 
sons pénitentiaires  de  la  Seine,  en  attendant  leur  placement  comme  apprentis 
ou  comme  ouvriers,  par  les  soins  d’un  comité  de  patrons;  elle  leur  donne  une 
instruction  morale  et  religieuse.  Elle  donne  également  asile  à des  anciens 
patronnés  ayant  fait  leur  service  militaire.  Le  nombre  moyen  des  patronnés  est 
de  150  à 200. 

Cet  établissement  a un  caractère  nettement  clérical,  l’arclievêque  de  Paris 
est  l’un  de  ses  présidents.  Sa  situation  est  des  plus  prospères. 

SITUATION  FINANCIÈRE 


Rentes  sur  l’État 374. 1G9  65 

Valeurs  immobilières 150.100  » 

Reliquat  en  caisse 4.003  80 


528.273  45 


Exercice  1892. 

Recettes. 


Dépenses. 


64.558  70 

Excédent....  » 
Balance 64.558  70 


60.554  90 
4.003  80 

64.558  70 


Veuillez  remarquer  que,  dans  les  dépenses,  il  y a : 1"  pour  achat  de  rentes, 
d’actions,  d’obligations,  une  somme  de  28,199  fr.  15;  2"  que  l’instruction 
coûte  6,806  fr.  05,  cliilîre  bien  élevé,  quand  il  s’agit  de  150  enfants  qu’on  ne 
destine  probablement  pas  à de  hautes  études.  Jusqu’ici  vous  avez  accordé  à ce 
patronage  clérical  une  subvention  de  3,500  francs;  or,  eu  égard  au  grand 
nombre  de  Sociétés  démocratiques  auxquelles  le  Conseil  ne  peut  que  donner 
des  secours  minimes,  eu  égard  à celles  que  notre  faible  budget  nous  oblige  d’éli- 
miner, nous  proposons  seulement  de  donner  au  Patronage  des  jeunes  détenus 
la  somme  de  1 ,000  francs. 
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Société  philanthropique,  rue  des  Bons-Enfants,  21 . 


Dans  ses  32  fourneaux,  elle  distribue,  pour  10  centimes  ou  contre  un  bon 
de  10  centimes,  environ  2 millions  et  demi  déportions,  soit  du  pain,  du  lard, 
du  bœuf,  des  haricots,  des  lentilles,  du  fromage,  du  chocolat.  Pour  un  sou,  de 
la  soupe  ou  du  café  noir  sucré.  Elle  traite  dans  ses  28  dispensaires  plus  de 
8,000  enfants  et  2,000  grandes  personnes,  donne  44,400  consultations.  Son 
service  médical  et  pharmaceutique  est  ouvert  gratuitement  à douze  Sociétés  de 
Secours  mutuels.  Elle  distribue  un  nombre  considérable  de  vêtements. 

Dans  les  asiles  des  rues  Saint-Jacques,  Labat,  de  Grimée,  elle  a,  cette  année, 
abrité  environ  12,000  femmes  et  plus  de  2,000  enfants.  Elle  a distribué  des 
soupes  auxj'éfugiées  et  elle  en  a placé  3,800. 

Nous  ne  parlons  pas  des  nombreux  vieillards  femmes  qui  trouvent,  chaque 
année,  un  lit  à l’hospice  de  la  Vieillesse,  fondé  en  1882,  rue  de  Crimée.  Les  hos- 
pitalisées payent  une  petite  pension  : la  Société  ne  dit  pas  combien.  Actuelle- 
ment il  y en  a 14. 

Dans  son  Asile  maternel,  la  Société  a reçu  525  femmes  et  525  enfants.  Pour- 
quoi juste  autant  d’enfants  que  de  femmes? 

Ont  été  admises  à V Asile  Ouvroir  : 191  femmes  enceintes,  dont  le  séjour 
moyen  a été  de  treize  jours.  Gomme  l’indique  le  nom  d’Ouvroir,  ces  personnes 
remboursent  en  travail  ce  qu’elles  coûtent. 

La  Société  possède  un  certain  nombre  de  maisons  économiques,  habitées  par 
135  ménages,  ouvriers  et  petits  employés  : loyers  de  1 70  à 275  francs,  le  terme 
est  payé  d’avance.  Nous  n’avons  pas  eu  le  temps  de  les  visiter. 

Elle  a donné  dix-huit  primes  d’encouragement  à de  jeunes  artisans  pour  la 
somme  de  4,900  francs.  Cette  société  a été  fondée  en  1789.  Ce  sont  des  sœurs 
qui  dirigent  les  fourneaux,  les  dispensaires,  l’hospice  et  l’asile-ouvroir.  Elle 
continue  à rendre  de  très  grands  services.  Les  legs  et  les  dons  y affluent  : 
284,668  fr.  15;  elle  possède  en  rentes,  actions,  obligations,  314,863  fr.  40;  en 
immeubles,  54,149  fr.  10. 

A l’article  : Traitements,  honoraires,  gages,  la  somme  de  68,881  fr.  85  nous 
semble  considérable  pour  une  œuvre  dans  laquelle  tonte  économie  est  un  avoir 
pour  le  pauvre. 
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Recettes 949.158  98 

Dépenses 944.519  26 

Excédent 4.639  72 


La  Commission  a voté  la  suppression  de  toute  subvention  à cause  des 
ressources  considérables  de  l’œuvre. 


Société  protectrice  de  rKiifance,  4,  rue  des  Beaux-.4rts. 

Les  fondateurs  émus  avec  raison  de  la  dépopulation  de  notre  pays,  puisque 
la  natalité  y baisse  de  plus  en  plus  (21  pour  1,000,  tandis  qu’elle  est  de  34  en 
Espagne,  39  en  Allemagne,  49  en  Russie),  ont  pensé  qu’il  fallait  d’abord  enrayer 
la  mortalité  des  enfants  et  par  conséquent  généraliser  l’allaitement  maternel, 
augmenter  le  salaire  des  nourrices,  user  de  pénalités  rigoureuses  contre  celles 
qui  auraient  manqué  à leurs  devoirs.  Ensuite  protéger  les  enfants  contre 
l’incurie,  l’abandon,  les  mauvais  traitements,  les  mauvais  exemples.  Puis  vul- 
gariser dans  les  familles  les  préceptes  de  l’hygiène. 

Les  secours  aux  mères  nourrices  se  sont  élevés  à 16,638  fr.  50;  les  récom- 
penses pécuniaires  aux  nourrices,  à 2,000  francs;  les  médailles  décernées  aux 
médecins-inspecteurs  ont  coûté  328  fr.  60.  Les  frais  de  bureaux  et  appointe- 
ments de  l’employé  montent  à 2,917  fr.  35;  ils  sont  certainement  modestes. 


Premier  semestre  1893. 

Recettes 35 . 78982 

Dépenses.. 25.476  95 

10.312  33 

Maintien  de  la  subvention  1,000  francs. 

Société  centrale  des  Sourds-Maets. 

Le  Conseil  avait  voté  700  francs  en  1873,  au  bénéfice  de  la  jeune  Marthe 
Obrechts,  sourde-muette  et  aveugle  : il  y a donc  vingt  ans.  La  société  n’ayant 
pas  informé  la  Direction  des  Affaires  municipales  du  sort  de  cette  infirme,  nous 
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ne  savons  si  elle  est  décédée.  C’est  pourquoi,  provisoirement,  nous  supprimons 
ladite  subvention,  d’autant  plus  que  cette  société  a eu  une  réserve  relativement 
très  forte  (10,663  fr.  22)  en  raison  de  son  action  très  limitée. 


Société  de  V Allaitement  maternel  et  du  Refuge-Oavroir,  45,  rue  de  Sèvres. 

Cette  société  donne  des  secours  aux  mères  pauvres  qui  allaitent  leurs  enfants 
■ — épouses  ou  fdles-mères.  Elle  distribue,  après  enquête  sérieuse  : bons  de 
j)ain,  de  lait,  de  viande,  combusLible,  layettes,  vêtements,  literie,  menus  usten- 
siles même.  En  quinze  années  elle  a assisté  54,320  enfants.  M'”®  veuve  Léon 
Béquet  ne  s’est  pas  contentée  de  cette  fondation;  elle  a pensé  plus  nécessaire 
encore  de  protéger  les  mères  un  peu  avant  l’acte  de  la  délivrance  et  quelque 
temps  encore  après  : de  là  son  Refmje-ouvroir  pour  les  femmes  enceintes. 
M"'“  veuve  Béquet  s’est  effrayée,  comme  le  D'’  Marjolin,  président  de  la  Société 
protectrice  de  l’Enfance,  de  la  décroissance  de  notre  population  au  regard  des 
autres  pays.  La  Russie,  en  1789,  comptait  25  millions  d’habitants  et  nous  26; 
aujourd’hui,  elle  en  a 85  millions  (Europe)  et  nous  38!  L’Allemagne  avait 
28  millions  et  elle  en  a 49;  l’Angleterre  12  et  elle  en  a 38!...  Le  quart  des 
familles  françaises  n’ont  plus  d’enfants,  et,  sur  les  autres  quarts,  combien 
meurent  dans  la  classe  ouvrière  parce  que  les  mères  n’allaitent  pas,  parce  que, 
chaque  année,  l’envoi  eji  nourrice  c’est  l’épouvantable  hécatombe  d’u  ne  géné 
ration  ! 

Pour  les  deux  œuvres  : 

Recettes 153.899  60 

Dépenses 94.023  65 

59.875  95 


Veuillez  remarquer  que  c’est  la  situation  au  31  décembre  1892,  que  dans  les 
recettes  il  y a 40,000  francs  du  pari  mutuel.  C’est  avec  cette  somme  et  celle  de 
20,000  accordée  l’année  précédente  par  le  Conseil  que  M""®  Léon  Béquet  a créé 
le  Refufje-Ouvroir.  Elle  a compté  sur  nous  en  1892,  vainement.  Elle  nous  supplie 
aujourd’hui  do  tenir  nos  promesses,  sinon  c’est  la  ruine  de  l’œuvre.  Ce  serait 
cruel  pour  cette  femme  de  cœur  qui  lutte  depuis  dix-sept  ans  pour  une  si 
grande  idée.  Nous  proposons  pour  l’Allaitement  maternel  6,000  francs. 
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Œuvres  des  Libérées  de  Saint-Lazare,  28,  plar-e  Dauphine. 

Sa  devise  est  connue  : Préservation  et  relèvement.  Le  plus  grand  nombre  des 
protégées  sont  mères  : épouses  abandonnées,  veuves  sans  ressources,  fdles 
trompées.  L’œuvre  espère  en  stimulant  en  elles  les  sentiments  élevés,  les  empê- 
cher de  retomber  dans  le  vice.  Elles  sont  envoyées  dans  Tun  des  deux  petits  asiles 
temporaires  situés  à Billancourt  : si  elles  ont  des  enfants,  ceux-ci  sont  placés 
dans  l’autre  asile.  L’Œuvre  les  place  ou  leur  permet  de  chercher  un  placement. 
Elle  fait  des  démarches  aussi  pour  les  réconcilier  avec  leui's  familles,  enfin  elle 
en  rapatrie  un  certain  nombre. 

Pendant  une  période  de  dix  années,  il  a été  reçu  668  femmes  ou  filles  au- 
dessus  de  treize  ans,  189  enfants  au-dessous  de  treize  ans.  Il  a été  placé 
372  femmes  ou  filles  et  rapatrié  72.  Les  familles  en  ont  repris  43  ; se  sont  placées 
elles-mêmes  37.  Total  525.  Quant  aux  enfants,  l’Œuvre  en  a placé  39,  rapa- 
trié 9 ; les  familles  en  entrepris  37.  Total  185.  Donc  80  pour  100  femmes,  et 
les  enfants  presque  tous. 

Il  est  incontestable  que  la  Société  rend  des  services,  mais  dans  des  proportions 
bien  faibles.  Gomment!  De  cette  triste  multitude  de  dépravées  de  la  capitale, 
elle  n’a  pu  convaincre,  faire  revenir  au  bien,  en  dix  années,  que  663  malheu- 
reuses ! Maintenant,  pourquoi  capitaliser  35,000  francs?  La  Société  répond: 
Nous  y sommes  forcés  par  l’article  10  des  statuts.  Nous  répliquons  à notre  tour  : 
Faites-les  reviser,  afin  de  pouvoir  multiplier  vos  bienfaits  puisque  vous  disposerez 
de  plus  de  ressources. 

Recettes 12.937  99 

Dépenses ^ 8.513  05 

4.424  94 

Réserve ' 35 . 000  » 

39.424,  94 


Le  jour  où,  par  le  fait  de  la  révision  des  statuts,  l’Œuvre  emploiera  partie  de 
sa  réserve  pour  se  développer,  le  Conseil  n’hésitera  pas  à la  subventionner  plus 
largement.  En  attendant  la  Commission  maintient  le  chiffre  de  500  francs. 
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Société  laïque  d’appui  général. 

Nous  éprouvons  quelque  embarras  en  présence  du  compte  présenté  par  la 
Société.  En  effet,  examinant  ses  opérations  du  12  janvier  1892  au  8 janvier  1893, 
nous  voyons,  en  signalant  l’encaisse  de  212  fr.  25  : 


Recettes 16.093  97  » 

Sous  la  rubrique  ; situation 

financière,  8 janvier 14.348  58  » 

30.442  55  » 


Dépenses 16.337  75  » 

Situation  financière, 8janvier.  611  63  » 

16.959  38  » 
Différence  en  faveur 13.493  17  » 

Balance 30.442  45  » 


Elle  a di.sti’ibué  : 

8.305  bons  de  pain. 
4.143  — de  viande. 
2.326  — de  légumes. 
2.852  — de  charbons. 
6 secours  en  espèces. 


Nous  félicitons  les  administrateurs  de  leur  heureuse  gestion;  mais,  comme 
nous  sommes  adversaires  de  la  thésaurisation  cà  outrance  quand  il  s’agit  de 
secours,  nous  concluons  à réduire  la  subvention  de  2,000  francs  à 1,000  francs, 


Hôpital-Dispensaire  de  Londres,  172,  avenue  Shaftesbury. 

L’établissement,  construit  il  y a trois  ans,  est  très  simple  d’aspect  et  d’un 
agencement  bien  entendu.  L’hôpital  contient  24  lits  pour  hommes,  20  pour 
femmes,  5 pour  enfants,  3 pour  les  accidents  et  3 pour  l’isolement,  enfin  une 
salle  d’opérc.tions,  2 salles  de  consultation  et  un  dispensaire.  L’œuvre  existe 
depuis  25  ans.  11  a été  admis  7,410  malades  internes,  64,847  malades  externes 
auxquels  ont  été  donné  188,415  consultations  avec  médicaments  gratuits.  Bien 
que  recevant  les  malades  de  tous  pays,  nos  nationaux,  au  nombre  de  3,984,  ont 
été  traités  et  87,332  ont  reçu  des  consultations. 

En  1892,  ceux-ci  comptaient  pour  298  à l’hôpital  et  1,954  externes;  enfin 
6,654  étaient  admis  aux  consultations. 

Tels  sont  les  services  rendus  à nos  compatriotes  malheureux. 
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Recettes , 
Dépenses 


R)  — 


73.540  40 
69.227  15 


4.3i3  25 


On  le  voit,  la  situation  est  devenue  très  difficile.  Les  frais  de  construction  et 
de  matériel  ont  dépassé  les  prévisions;  d’auti’e  part,  les  Français  résidant  à 
Londres  ont  fait  sourde  oreille  aux  sollicitations  du  Comité,  bien  que  la  misère 
ait  frappé  très  cruellement  cette  année  la  classe  nécessiteuse.  C’est  pourquoi 
pensons-nous  d’autant  plus  de  notre  devoir  de  seconder  les  généreux  efforts  de 
nos  amis  d’outre-Manche  et  de  maintenir  le  chiffre  de  notre  subvention  habi- 
tuelle, en  exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  davantage  : soit  donc  la  somme 
de  i,500  francs. 


Société  de  prêt  gratuit,  rue  Thévenot,  8. 


Œuvre  excellente  que  nous  serions  heureux  de  voir  imiter.  Cette  société,  dont 
l’action  s’étend  dans  le  département,  assure  le  payement  des  loyers  en  retard, 
dégage  les  objets  au  Mont-de-Piété  ou  chez  les  brocanteurs,  fait  des  avances 
pour  achat  d’outils,  de  linge,  vêtements,  petit  mobilier.  Nous  ne  voyons  rien  de 
mieux  que  d’emprunter  les  lignes  suivantes  à M.  Eugène  Dorian,  dans  son 
compte  rendu  à l’Assemblée  générale  du  12  mars  de  cette  année  : 

« Un  petit  employé  de  commerce,  chargé  d’enfants,  sa  femme  et  le  plus  jeune 
de  ses  enfants  malades,  reçoit  congé;  son  petit  mobilier  allait  être  vendu  et  la 
famille  sans  abri.  Nous  avons  avancé  90  francs,  remboursables  par  10  francs 
par  mois,  2 fr.  50  par  semaine.  Cette  avance  est  actuellement  soldée  par  ce 
vaillant  père  de  famille  auquel  nous  sommes  disposés  à rendre  de  nouveaux 
services. 

« Une  mère  de  famille,  veuve,  frappée  par  le  chômage,  s’était  endettée  chez 
l’épicier,  le  boulanger  ; forcée  déporter  au  Mont-de-Piété,  puis  de  vendre  ses 
reconnaissances,  elle  est  venue  auprès  de  nous.  Nous  avons  fait  enquête,  ensuite 
nous  lui  avons  avancé  100  francs,  remboursables  par  15  francs  mensuellement. 
Bientôt  le  prêt  sera  tout  acquitté.  » 

Le  rapporteur  cite  plusieurs  autres  exemples  aussi  encourageants. 
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En  ses  neuf  années  d’existence,  la  société  de  Prêt  gratuit  a fait 

pour 426.805  70 

d’avances  à 5,445  familles. 

Il  a été  remboursé 392.364  60 

La  différence  de.  . 34.441  10 

se  compose  : 

a)  Des  prêts  non  échus 21 . 644  20  ) , , . . ^ 

b)  — en  retard 12.796  90  ) 

Les  remboursements  représentent  donc  environ  93  pour  100  des  prêts  ! 

Voilà  qui  honore  les  emprunteurs  et  rend  hommage  au  zèle  intelligent  des 
enquêteurs.  Nous  sommes  d’avis  de  maintenir  la  subvention  de  2,000  francs. 


Société  du  Mariage  civil,  mairie  du  XL  arrondissement. 


Depuis  la  fondation,  en  1881 , jusqu’à  lin  décembre  1891 , le  total  des  mariages 
dont  s’est  occupée  la  société  s’élevait  à 5,741,  soit  une  moyenne  de  522  par 
an.  En  fin  d’année  1892,  le  chiffre  s’élevait  à 1,283,  et  le  premier  semestre  de 
cette  année  donnait  un  chiffre  de  759.  On  voit  aisément  que  l’œuvre  est  en  pro- 
gression. 

Les  bureaux  sont  ouverts  de  huit  heures  et  demie  à cinq  heures  et  demie,  le 
soir  de  huit  heures  à neuf  heures  et  demie,  et  le  dimanche  de  neuf  à onze 
heures. 

Plus  la  Société  régularise  les  unions  et  légitime  les  enfants,  moins  l’Assistance 
publique  a de  secours  mensuels  à donner  aux  filles-mères. 

Malheureusement,  les  locaux  mis  par  la  mairie  à la  disposition  de  l’œuvre  sont 
insuffisants  et  le  deviennent  chaque  jour  davantage.  Enfin,  il  serait  très  désirable 
que  la  Direction  des  Affaires  municipales  veuille  bien  accorder,  dans  le  centre, 
autant  que  possible,  plusieurs  pièces  pour  une  installation  digne  de  son  objet. 
La  Municipalité  parisienne,  si  démocratique,  a bien  voulu  seconder  les  fondateurs 
du  Mariage  civil;  qu’elle  les  seconde  plus  encore,  car  il  s’agit  de  lutter,  au  nom 
de  la  liberté  de  penser,  contre  la  concurrence  acharnée  des  sociétés  cléricales, 
lesquelles  enrôlent  ainsi  la  classe  laborieuse  contre  la  République. 
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COMPTE  RENDU  FINANCIER  1892 


Premier  semestre. 


Encaisse  au  1"  janvier 1.092  20 

Reçu  du  Conseil  général 3.000  » 

— — municipal 3.000  » 

Cotisations  et  dons 3.027  » 

10.719  20 

Dépenses 5.353  55 

5.365  65 


Deuxième  semestre. 


Encaisse 5.365  65 

Cotisations  et  dons 3.319  90 

8.685  55 

Dépenses  5.467  85 

Encaisse  fin  décembre 3.217  70 


Compte  rendu  du  l'"’  semestre  1893. 


Encaisse  au  1"  janvier 3.217  70 

Reçu  du  Conseil  général 4.000  » 

— — municipal 5.000  d 

Reçu  d’Asnières 50  » 

Cotisations  et  dons 3.960  30 

16.228  » 

Dépenses 7.133  05 

Encaisse  lin  juin 9.094  95 


i^our  aviser  jusqu' en  décembre. 

En  présence  des  bons  résultats  obtenus  du  but  éminemment  démocratique  et 
moral  de  la  société,  nous  proposons  le  maintien  de  la  subvention  de  5,000  francs. 


Œuvre  des  loijers  pour  les  vieillards  du  XVI^  arrondissement,  siège  à la  mairie. 


Le  but  de  cette  société  est  de  faciliter  le  payement  de  leurs  loyers  aux  vieil- 
lards malheureux  de  cet  arrondissement  : son  titre  l’indique. 

COMPTE  PROVISOIRE  DU  D''  SEMESTRE  1893 


Recettes. 

De  233  souscripteurs 3.115  » 

De  19  donateurs 853  » 

Intérêts  de  la  Caisse  d’é|)argne.  124  58 

— obligations  Ouest 101  35 

Rentrées  diverses 30  » 

Subvention  du  Conseil 1.000  » 


Dépenses. 

Secours  de  loyers 2.370  » 

Frais  de  bureau 70  05 

Imprimés,  propagande 269  » 

Frais  de  perception  à domicile. . 159  05 

2.868  10 

Four  balance 2.355  83 


5.223  93 


5.223  93 
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L’exercice  1892  signalait  l’achat  d’obligations  Ouest  pour 


de 6.611  35  j 

Un  dépôt  à la  Caisse  d’épargne 1.299  26  j 


Comme  témoignage  de  sympathie,  la  Commission  pro- 
pose  


une  somme 
7.910  61 

1.000  » 


Œuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du  XVIP  arrondissement , à la  mairie. 


Elle  a pour  but  de  procuref  aux  vieillards  malheureux  des  logements  à titre 
gratuit. 


Les  bénéficiaires  sont  actuellement  au  nombre  de  quatre-vingt-dix-huit. 


D’après  les  statuts,  l’Œuvre,  fondée  en  1880,  ne  capitalise  pas,  toute  rentrée 
suffisante  de  fonds  est  immédiatement  appliquée  au  payement  des  loyers  de 
nouveaux  vieillards.  Suivant  les  tables  de  mortalité,  on  a constaté  que  l’on  peut 
procurer  à un  vieillard  une  annuité  viagère  de  120  francs.  Les  dotataires  sont 
au  moins  âgés  de  soixante-dix  ans. 

La  Société  facilite  néanmoins  le  placement  de  ses  protégés  dans  les  établis- 
sements hospitaliers  : il  y en  a eu  53  depuis  douze  ans.  Les  décès  se  sont  élevés 
à 106  sur  264  admissions  : c’est  beaucoup.  Est-ce  à dire  que  ces  vieillards  soient 
admis  in  extremis  ? 

SITUATION  AU  30  JUIN  1893 


Recettes. 


Cotisations 1.514  » 

Du  Conseil  municipal 3.000  » 

Du  Ministre  de  l’Intérieur 1.000  » 

De  la  mairie 200  » 

Dons  de  divers 380  » 


6 . 094  » 


Dépenses. 

86  termes  janvier 2.506  » 

90  termes  avril 2.624  50 

Frais  d’encaissement 113  80 

Etrennesauconciergedelamairie  20  » 


5.264  30 

Pour  balance 829  70 


6.094  » 


Actif  net  à ce  semestre. 


75  obligations  foncières 31.546.85 

8 — Midi 3.104  » 

8 _ P.-L.-M 3.591  15 

Espèces  au  Crédit  foncier 568  83 

Espèces  chez  le  trésorier 3.820  98 


42.631  81 


Dépôt 

au  Crédit  foncier. 


4 
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Nous  ne  saurions  trop  féliciter  la  bonne  gestion  de  l’Œuvre  des  loyers  du 
dix-septième.  Mais,  puisqu’elle  ne  capitalise  pas,  nous  demandons  dans  quel 
but  sa  réserve  grossissant  chaque  année,  et  trois  fois  supérieure  aux  besoins 
annuels?  Nous  aimerions  mieux  une  fois  plus  de  loyers  gratuits  et  moitié  moins 
de  réserve. 

Nous  maintenons  néanmoins  la  subvention  de  8,000  francs. 


Orjihelinat  des  Arts,  à Courbevoie. 

Il  a été  fondé  en  1881  pour  élever  et  instruire  gratuitement,  depuis  l’age  de 
quatre  ans  jusqu’à  dix-huit  ans,  les  filles  des  artistes  dramatiques,  lyriques, 
musiciens,  peintres,  sculpteurs,  gens  de  lettres. 

L’établissement  est  bien  aménagé,  spacieux  avec  un  beau  jardin  : il  y a été 
reçu  jusqu’aujourd’hui  97  orphelines  dont  87  sont  sorties,  placées  au  mieux  de 
leurs  aptitudes,  soit  dans  l’industrie,  soit  dans  les  arts.  La  plupart  se  sont  dis- 
tinguées dans  leurs  études,  d’ailleurs  fort  bien  conduites  à l’orphelinat. 


Recettes  (provenant  surtout  de  dons) 62.320  65 

Dépenses  (fort  régulières,  bien  justifiées) 58.342  70 

3.977  95 


A l’actif  un  titre  de  rente  de  18,000  francs. 

Nous  maintenons  la  subvention  de  2,000  francs,  en  regrettant  vivement  de 
ne  point  faire  davantage. 


Association  Corréiiemie,  rue  Rodier,  61 . 

Cette  société,  fondée  pendant  le  siège,  a rapatrié  126  compatriotes;  elle  en  a 
secouru  308,  au  lieu  de  255  comme  l’an  dernier.  A cet  égard,  l’Association 
Corrézienne,  comme  celles  ayant  le  même  objet,  a lieu  d’être  encouragée,  car 
il  est  bon  de  réagir  contre  l’immigration  des  familles  de  la  campagne. 
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Recettes. 

Coupons  encaissés 777  85 

Dons  et  colisalions 3.607  25 

Du  Conseil  général  de  la  Corrèze.  100  » 

— municipal  de  Tulle 100  v 

— — de  Drives,  üssel 160  » 

— — deTreignacetTurenne.  40  » 

— — de  Paris 200  » 

4.  985  10 

Pour  balance 183  05 

5.168  15 


Dépenses. 


Pour  308  secours 2.368  » 

— 126  rapatriements 1.656  30 

— achat  de  rentes 304  70 

— frais  de  bureau 724  15 

— location  de  salle 115  » 


5.168  15 


Au  début  de  l’année,  l’Association  avait  un  actif  net  : 


En  rentes  ou  obligations 21.502  24 

Encaisse,  espèces 186  80 

Cotisations  à recouvrer 000  » 


22.589  04 


A bien  considérer,  la  situation  est  bonne  ; le  nombre  des  adhérents  était, 
en  1890,  de  270;  il  est  aujourd’hui  de  400.  Cette  progression  prouve  ainsi  le 
développement  des  sentiments  de  solidarité;  c’est  pourquoi  nous  proposons 
une  subvention  de  200  francs. 


Société  de  V Orphelinat  de  la  bijouterie,  15,  rue  Jean-Lantier. 


L’article  premier  des  statuts  indique  le  but  de  l’œuvre.  « La  Société  de  l’or- 
phelinat de  la  bijouterie,  joaillerie,  orfèvrerie  et  des  industries  s’y  rattachant, 
fondée,  en  1869,  à Paris,  a pour  but  de  venir  en  aide  aux  enfants  de  ses  mem- 
bres titulaires,  lorsqu’ils  sont  privés  de  leurs  soutiens  naturels.  » 

Klle  subvient  à leurs  besoins,  les  met  en  nourrice,  leur  fait  donner  l’in- 
struction primaire,  les  place  en  apprentissage,  exerce  sur  eux  une  surveil- 
lance active  et  leur  assure  sa  protection  jusqu’à  la  fin  de  leur  engagement. 

Pour  être  titulaire,  il  faut  exercer  une  des  professions  ci-dessus  désignées; 
avoir  été  présenté  par  deux  membres  de  la  Société  et  agréé  par  le  Conseil 
d’administration  ; payer  un  droit  d’admission  de  1 franc,  une  cotisation  men- 
suelle et  minima  de  50  centimes. 
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Les  membres  honoraires  et  patronnesses  versent  6 francs  par  an  ; les.  dona- 
teurs, une  somme  indéterminée. 

Le  Conseil  d’administration  se  compose  de  25  membres  élus  pour  trois  ans 
et  en  assemblée  générale. 

Au  31  décembre  1892,  la  société  comportait  145  dames  patronnesses, 
293^  membres  honoraires  et  1 ,135  membres  titulaires.  Elle  s’ocupait  dé  74  or- 
phelins, ainsi  répartis  : 8 apprentis,  8 ouvriers  et  ouvrières,  2 en  nour- 
rice, 17  en  pension,  39  dans  leur  famille,  en  bas  âge  ou  allant  à l’école. 

On  donne  aux  enfants,  à titre  de  récompenses,  des  livres,  des  outils;  on  paye 
aux  plus  méritants  des  voyages  de  vacances. 

Nous  regrettons  que  les  ouvriers  soient  éliminés  du  Conseil  depuis  longtemps, 
alors  que  les  ouvriers  ont  été  les  fondateurs  de  la  Société. 

Il  est  regrettable  que  les  autres  professions  ne  suivent  pas  l’exemple  de  la 
bijouterie,  joaillerie,  etc. 


Recettes.  Dépenses. 


Cotisations  des  patronnesses  . . . 

1.623 

» 

Allocations  pour  les  orphelins. . 

14.035 

49 

— des  honoraires 

3.798 

» 

Récompenses  et  livrets  de  caisse 

— des  titulaires 

3.750 

50 

d’épargne 

1 . 965 

65 

Dons  pour  les  récompenses  .... 

1.763 

)> 

Bal 

7.442 

50 

Donateurs 

1.579 

85 

Fêtes  et  distribution  de  récom- 

Ministère  de  l’intérieur 

1.000 

)) 

penses 

3.211 

25 

Conseil  municipal 

1.000 

» 

Frais  généraux 

1.431 

75 

Droits  d’admission 

86 

» 

28.086 

65 

Carnets  de  trousseaux 

336 

» 

Bal 

14.605 

» 

Fêtes,  distribution  de  récom- 

Excédent  pour  balance 

9.161 

13 

penses 

4.055 

35 

Ditérêts  de  fonds  placés 

3.651 

08 

37.247 

78 

37.247 

78 

Actif  net,  savoir  ; 


Rentes  françaises 78.;2U7  95 

Obligations  de  chemins  de  fer 37.104  » 

Caisse  d’épargne 7.8'27  19 

Espèces  en  caisse 1.913  70 


1^5.052  84 
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1%’"  toi 


Etant  données  la  faiblesse  de  notre  budget  spécial,  les  œuvres  nouvelles  (ju’il 
faut  soutenir  surtout  parce  qu’elles  sont  à leur  début,  sans  méconnaître,  loin  de 
là,  le  mérite  de  l’orphelinat  de  la  bijouterie,  nous  ne  pouvons  élever,  cette 
année,  notre  subvention  habituelle  de  1,000  francs. 


Réfectoire  populaire  du  IX'^  arrondissement,  rue  des  Grandes-Carrières,  4. 


Existe  depuis  six  années,  rend  des  services  de  plus  en  plus  considérables . 

Des  distributions  de  pain  et  de  café  chaud  ont  eu  lieu,  durant  l’exercice 
1892-93,  pendant  229  jours  et  dans  un  vaste  local  bien  aménagé  et  bien  chauffé. 

Il  a été  distribué  au  total  282,372  rations  de  pain  et  autant  de  quarts  de  litre 
de  café  pour  : 

192.541  hommes. 

74.025  femmes. 

13.818  enfants. 

1.346  infirmes. 

042  malades. 

282 . 372 


C’est,  sans  comparaison,  bien  plus  qu’à  la  Société  philanthropique. 
Elles  représentent  : 60.618  kilogrammes  de  pain. 


152 

— 

de  café. 

475 

— 

de  pulpes. 

450 

— 

de  chicorée 

Le  réfectoire  a reçu  des  dons  en  nature,  savoir:  2,400  fromages,  1,800  sau- 
cissons et  1,500  œufs. 

Les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants  ont  reçu  : 

150  robes  de  laine. 

171  paires  de  chaussures  fourrées. 

528  paires  de  chaussures  de  cuir. 

50  grandes  couvertures. 


b 
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lOG  châles  de  laine. 

132  paires  de  bas  de  laine. 

120  chemises  de  laine. 

Le  tout  absolument  neuf. 

Enfin,  il  a été  procuré  du  travail  à trois  cent  vingt-deux  personnes. 

Les  recettes  du  1“'' janvier  au  31  décembre  1892  se  sont  élevées  (y  compris  la 


subvention  municipale  de  2,000  francs),  à 40.358  90 

Les  dépenses,  à 38.636  90 

Excédent 1.722  » 

L’Œuvre  joint  donc  à peine  les  deux  bouts. 


Elle  a des  dépenses  de  réinstallation  à faire,  quelques  mémoires  d’entrepre- 
neurs à acquitter.  En  présence  des  services  très  grands  qu’elle  a rendus,  qu’elle 
rendra  plus  encore,  la  5'’  Commission  propose  d’élever  la  subvention  de  2,000  à 
3,000  francs. 


Société  (jénérale  pour  le  patronage  des  libérés,  176,  rue  de  l’Université. 


Fondée  en  1871,  cette  Société  procure  du  travail  aux  libérés,  facilite  leur 
rapatriement  et,  s’il  y a lieu,  leur  émigration  dans  les  colonies.  Les  libérés 
hommes  sont  recueillis  dans  un  asile,  rue  de  la  Cavalerie,  où  ils  font  des  ligots; 
les  libérées  femmes  dans  un  établissement  construit  récemment  (asile  Lau- 
bespin)  rue  des  Cévennes. 

Le  compte  rendu  dont  nous  avons  pris  connaissance  ne  paraît  pas  satisfait  du 
travail  des  femmes.  D’après  ce  compte  rendu  moral,  la  Société  a assisté 
1,468  hommes  et  64  femmes,  en  leur  procurant  des  passeports,  payant  les  frais 
de  route,  en  les  plaçant  au  mieux.  Le  Pari  mutuel  a donné  à l’œuvre  la  somme 
de  20,000  francs,  et  le  Ministre  de  l’Intérieur  46,000,  le  Conseil  général 
500  francs,  et  le  Conseil  municipal  pareille  subvention. 

La  Société,  dans  son  bilan,  accuse  un  capital  net  de  145,270  fr.  30. 

D’ailleurs,  voici,  trop  sommairement,  la  situation  que  nous  a fait  parvenir  la 
Société  : 
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SITUATION  DU  1"  JANVIED  AU  !'“■  JUIN  1893 


Recettes. 


Disponible  au  !“■  janvier 5.093  23 

Subvention  de  l’Etat,  des  dépar- 
tements, quêtes  et  dons 28.311  » 

Ventes  de  ligots 13.538  10 

Produit  du  brochage 800  » 

Rentrées  sur  les  avances 111  » 

Reçu  des  libérés  et  libérées ... . 4.894  19 

Rentrées  sur  le  blanchissage. . . 214  40 


52.961  92 


Maintien  de  la  subvention  : 500  francs. 


Dépenses. 


Administration 7.952  65 

Asile  hommes 5.984  60 

— femmes 6.645  50 

— Laubespin 6.984  73 

Ateliers  de  ligots. 16.657  05 

— de  brochage 1.765  23 

Frais  de  perception  des  quêtes..  1.812  10 

Enregistrement  d’actes  pour  l’a- 
sile Laubespin 113  95 

Avances  remboursables 335  75 

Remises  sur  pécules 2.179  82 


50.431  38 

Excédent  pour  balance. . . . 2.530  54 


52.961  92 


Société  philanthropique  Savoisienne,  rue  de  Bondy,  7. 


Comme  la  Corrézienne,  elle  vient  en  aide  au.v  compatriotes  sans  travail  el 
sans  ressources,  les  place  et  au  besoin  les  rapatrie.  Des  médecins,  membres  de 
la  Société,  donnent  leurs  consultations  à titre  gratuit,  et  un  conseil  de  famille 
dirige  les  membres  dans  leurs  affaires  d’intérêts. 

La  cotisation  mensuelle  est  de  1 franc.  La  Société  a placé,  l’année  189'2, 
environ  2,000  Savoisiens  et  Savoisiennes.  Le  nombre  des  membres  s’élève 
à 674. 

SITUATION  SEMESTRIELLE,  JUIN  1893 


Recettes. 

Encaisse  au  31  décembre  1892.  1.337  95 


Coupons  divers 2.114  50 

Cotisations  recouvrées 4.129  50 


Dépenses. 


Secours  distribués 2.384  » 

Rapatriements 275  25 

Appointements  de  l’agent 900  » 


— 


Ventes  d’insignes 30  » 

Don  Escoffier 40  » 

Du  Conseil  municipa! 200  » 

De  M.  Bocquin 240  » 

Bénéfice  net  du  bal 4.300  » 


42.391  95 


Coimnission  pour  recouvrements  246  90 

2 termes  de  loyer 816  20 

Cliaufiage  et  éclairage , . 62  40 

Timbres,  frais  de  bureau 640  65 

Etrennes  et  gratifications 126  50 

Droit  de  garde  des  titres,  cour- 
tage  58  65 

Couronnes  funéraires 66  50 

Achat  d’insignes 64  » 

Assurances  la  Fratci  nelle 18  10 

Achat  d’actions 3.942  75 


9.601  90 

Excédent  pour  balance. . . . 2.790  05 


12.391  95 


Actif  net,  savoir  : 


Rentes,  obligations  et  actions 98.583  » 

Loyers  d’avance 800  » 

Mobilier 2.000  » 

Cautionnement  Gaz 42  » 

Espèces  en  caisse 2.079  63 


103.504  63 


Celle  société,  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître,  est  dans  une  voie 
de  prospérité  croissante,  mais  nous  remarquons  que  le  chilFre  de  ses  secours 
et  rapatriements  est  de  2,659  fr.  25  et  celui  de  ses  frais  généraux  d’environ 
7,000  francs.  Elle  secourt  peu,  thésaurise  beaucoup.  En  somme,  elle  peut 
largement  se  passer  de  notre  subvention,  surtout  quand  on  songe  à tant  de 
sociétés  pbilanthropiques  qui  épuisent  leurs  ressources  afin^de  venir  en  aide  au 
plus  grand  nombre  possible  de  déshérités. 


Association  Voscjienne,  54,  rue  du  Château-d’Eau. 


Cette  société  date  de  1866,  elle  ne  nous  a pas  fait  parvenir  de  brochure 
pour  nous  renseigner  sur  son  objet  précis,  sa  situation  morale. 

Voici  son  compte  provisoire  et  bien  sommaire  du  1'"*’  semestre  1898  : 
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Recettes.  DépéTises. 

Cotisations  en  cours  ou  recou-  Déficit  de  I89i 830  15 

1.500  » Secours,rapatriemenls,fraisgé- 

Soiréeartisliquepour  combler  le  néraux,  impression  du  livret 

déficit  de  1892,  soit830  fr.  15.  3.606  50  annuel 3.327  95 

Total 5.106  50  4.158  10 

^ „ Excédent  pour  balance 948  40 

5.106  50 


Fonds  social. 

Achat  de  rente  3 pour  100 13.356  15 

N’étant  pas  à même  d’apprécier  l’Œuvre,  nous  concluons  à ne  point  lui 
accorder  la  subvention  antérieure  de  200  francs. 


Société  française  de  bienfaisance  de  Londres.,  dO,  Portland  Street. 

Etablie  depuis  cinquante-deux  ans,  elle  a pour  but  de  secourir  nos  compa- 
triotes indigents,  infirmes,  âgés,  de  les  rapatrier,  de  leur  procurer  des 
emplois,  de  leur  racheter  effets  et  outils  engagés. 

Dans  le  courant  de  l’année,  elle  a distribué  9,368  secours,  rapatrié  89  Fran- 
çais, donné  532  bons  de  logement  pour  une  somme  de  27,000  francs.  Elle  a 
dù  prendre  snr  son  fonds  de  réserve. 

« Cette  situation  précaire,  dit  le  ruppoiTeur  du  budget,  vient  du  nombre 
croissant  des  nécessiteux.  La  plupart  viennent  à Londres,  poussés  par  la 
misère,  résultat  de  la  crise  commerciale  et  industrielle  qui  sévit  en  France. 
Sans  l’aide  de  notre  société  ils  tomberaient  dans  une  misère  plus  grande  encore, 
dttîts  la  destitution  la  plus  abjecte. 

<■(  Il  est  triste  de  constater,  à l’égard  de  ces  malheureux,  l’indifférence 
de  beaucoup  de  Français,  membres  honorables  et  influents  de  la  Colonie.  » 

Hélas  ! c’est  le  reproche  que  nous  relevons  dans  le  rapport  de  l’hôpitaL 
dispensaire.  Notre  générosité  native  meurt-elle  en  passant  le  détroit? 

Recettes 39.291  45 

Dépenses 38.011  45 


1.280  » 


Comme  la  Société  ne  possède  ni  bien-fonds,  ni  revenus  fixes,  elle  lire  toutes 
ses  ressources  des  donations.  Ces  donations  ont  été  moins  nombreuses  cette 
année,  les  misères  à soulager  plus  intenses. 

La  Société  déclare  être  dans  la  cruelle  nécessité  de  restreindre  ses  secours. 

Vous  avez  accordé,  l’année  dernière,  une  subvention  de  d, 000  francs,  nous 
vous  prions  de  la  maintenir. 


Société  de  secours  aux  familles  des  marins  français  naufragés, 
rue  de  Richelieu,  87. 


Le  litre  de  la  Société  indique  assez  son  but  pour  enti'er  dans  le  détail, 
(juel  que  soit  notre  esprit  de  solidarité,  nous  devons  déclarer: 


EXERCICE  1892-189:1 


Recettes. 


Eu  caisse 43.789  14 

Sousci’i]tlioiis  (!e  l’aris,  Üordeaiix, 

Le  Havre 44.1G9  80 

Legs  de  divers. 63.809  25 

Arrérages  de  renies  et  d’obliga- 
tions   49.024  87 


200.793  06 


Dépenses. 

Secours  distribués 80.050  » 

Armoires  et  plaques 2. 770  » 

Achat  de  rentes 53.512  15 

Frais  généraux  à Paris,  Bordeaux, 

Le  Havre 2.052  55 

Titre  de  rente 5.380  55 

Solde  en  caisse  pour  balance. . . 56.927  81 


200.693  06 


Résumé  des  opérations  depuis  la  fondation. 


Souscriptions,  dons,  legs 

Fondation  Robin 

Nues-propriétés  provenant  de  legs 
Intérêts  de  fonds  placés 


A déduire  : 

Secours  distribués 674.539  60 

Frais  divers '^5  349  08 

Achat  d’armoires 10.483  20 

Provision  pour  droits  de  mutations  de  pro- 
priétés  7.000  » 


1.673.996  69 
53.333  30 
22.000  » 
329.462  15 

2.078.792  14 


717.371  88 


1.361.420  26 
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Nous  pensons  qu’il  suffit  d’avoir  jeté  un  coup  d’œil  sur  les  comptes  ci-dessus 
pour  que  soit  justifiée  notre  conclusion  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  continuer  à cette 
puissante  Société  notre  subvention  de  500  francs,  mais  de  la  réduii-e  à 
200  francs. 


Association  des  mariniers  ambulanciers^  9,  rue  Brisemiche. 


Elle  a pour  but  de  former  un  corps  de  mariniers  qui  seraient  chargés,  en  temps 
de  guerre,  d’assurer  le  transport  des  blessés  parla  voie  fluviale.  C’est  en  fait  une 
annexe  de  la  Croix-Rouge. 


Recettes ...  616  45 

Dépenses 589  35 

E.xcédent 27  10 


Le  caractère  de  cette  Association  la  place  en  dehors  des  sociétés  philanthro- 
piques ; c’est  pourquoi  nous  proposons  de  supprimer  la  subvention  de  200  francs. 


Société  de  V Orphelinat  de  la  Seine,  28,  rue  Saint-Lazare. 


Titre  premier,  article  premier  des  statuts  : 

« Le  but  de  la  Société  est  de  recueillir,  sans  distinction  de  culte,  le  plus 
grand  nombre  possible  d’enfants  du  département  de  la  Seine,  orphelins  ou 
abandonnés,  de  leur  assurer  l’éducation,  l’instruction,  l’apprentissage  d’une 
profession,  et  de  leur  faciliter  plus  tard,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  les 
débuts  de  leur  carrière.  s> 

L’Œuvre,  reconnue  d’utilité  publique  en  1879,  a eu  d’heureux  débuts.  Des  bien- 
faiteurs apportaient  environ  130,000  francs.  M"‘“  Barni  donnait  un  immeuble  de 
20,000  francs.  Sans  compter  les  subventions  des  Ministères  de  l’Intérieur,  du 
Commerce  etde  l’Instruction  publique,  les  dons  de  sénateurs,  députés,  banquiers, 
gros  négociants,  et  la  nôtre  de  15,000  francs.  An  R''  janvier,  le  nombre  des 
membres  delà  Société  s’élevait  à plus  de  huit  cents  ayant  versé  pour  un  certain 
nombre  des  sommes  importantes. 
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SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1892 


Recettes. 

Encaisse 80. 173  05 

Du  Conseil  municipal 15.000  » 

De  trois  ministères 6.000  » 

Arrérages,  comptes  courants  .. . 4.619  50 

Dons  et  souscriptions 22.874  » 

Fonilation  Weill  11 .500  » 

Indemnités  pour  orphelins 3.940  » 

Location  de  l’immeuble  de 

M"’’"  Barni  à Mers 750  » 

Divers 18  90 


144.875  45 


Dépenses. 

Établissements  de  Saint-Maur. . 39.688  70 


Pension  Grateyralle 5.774  90 

Enfants  dans  leur  famille 54  70 

liemboursement  aux  a|)prenlis. . 1.316  » 

Livrets  de  Caisse  d’Epargnc. .. . 641  » 

Frais  pour  l'immeuble  à Mers  . . 826  » 

Frais  d’administration  et  loyer.  8.011  90 

liemboursement  d’intéiêls  à di- 
vers   136  30 


56.449  50 
88.425  95 


144,875  45 


Avoir  de  la  Société. 


Chapitre  I 


Titres  de  rente  à litre  de  fondation 63.867  06 

Encaisse  chez  le  trésorier 21 .472  79 

• — secrétaire 2.918  75 

88.258  60 

Moins:  économies  des  apprentis 110  » 

88.148  60 


Chapitre  II 

Titre  de  rente  de  1,000  francs  3 pour  100  inaliénable. 
Immeuble  Saint-Maur,  inaliénable. 

— à Mers  (legs  Barni). 


L’établissement  envoie  à l’école  90  enfants  et  le  reste,  c’est-à-dire  60,  en 
apprentissage.  Nous  regrettons  que  le  compte  rendu  de  l’orphelinat  ne  nous  ait 
donné  que  de  très  vagues  renseignements  sur  l’organisation  de  la  maison  de 
Saint-Maur  et  sur  la  partie  pédagogique  et  professionnelle. 

L’orphelinat  est  dans  un  état  des  plus  florissants;  le  concours  de  ses  puis- 
sants bienfaiteurs  lui  sera  certainement  continué  : le  Conseil  municipal  a fait 
très  largement  en  donnant  déjà  d’un  coup  15,000  francs.  A titre  de  témoignage 
sympathique,  nous  proposons  1,000  francs  cette  année. 
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Messieurs, 

La  5“  Commission  a rhonneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  accorder 
des  subventions  aux  sociétés  suivantes  : 


Société  maternelle  « la  Pouponnière  y>,  à Versailles.  Siège  de  la  société, 
mairie  du  VIP  arrondissement. 


Fondée  le  4 avril  1891,  elle  a pour  but  de  créer  aux  environs  de  Paris  des 
établissements  destinés  à venir  en  aide  aux  parents  qui,  habitant  le  département 
de  la  Seine  et  les  départements  limitrophes,  ne  peuvent  élever  chez  eux  leurs 
enfants. 

Dans  ces  établissements,  les  enfants  seront  admis  depuis  le  jour  de  leur  nais- 
sance jusqu’à  l’âge  de  deux  ans,  pour  y être  élevés  au  sein  dans  les  premiers  mois, 
et  être  soumis  à l’allaitement  mixte  après  cette  première  période. 

Un  premier  établissement  est  créé  à Rueil  (Seine-et-Oise),  boulevard  de  Saint- 
Cloud,  m’  11,  suivant  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du 
6 juin,  portant  autorisation  à M""' Georges  Charpentier,  l’une  des  fondatrices  de 
la  Société. 

La  « Société  Maternelle  Parisienne  » a son  siège  à Paris. 

L’xissociation  se  compose  de  membres  titulaires,  de  membres  fondateurs 
simples,  de  membres  fondateurs  à vie,  de  membres  fondateurs  à perpétuité  et 
de  membres  bienfaiteurs. 

Pour  être  titulaire  ou  fondateur,  il  faut  : 

1"  Être  présenté  par  deux  membres  de  l’Associalion  ; 

2”  Être  agréé  par  le  Conseil  d’administration. 

Les  titulaires  payent  une  cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  de  dixfrancs. 
Cette  cotisation  est  réduite  à cinq  francs  pour  les  instituteurs  et  institutrices  et 
pour  les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs  et  les  sous-inspectrices  des  enfants 
assistés. 

Les  fondateurs  simples  payent  une  somme  de  50  francs  au  moins,  en  une  ou 
deux  annuités. 
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Les  fondateurs  à vie  payent  une  somme  de  1,000  franes  (le  donateur  a droit  à 
son  inscription  sur  un  tableau  en  marbre  placé  dans  le  ou  les  établissements). 

Les  fondateurs  à perpétuité  payent  une  somme  de  10,000  francs  (le  donateur 
a droit  à une  plaque  d’inscription  placée  au  lit  d’un  enfant  et  à l’inscription  sur 
un  tableau  en  marbre). 

Le  titre  de  bienfaiteur  est  conféré  par  le  Conseil  d’administration  aux  membres 
qui  ont  souscrit  soit  une  bourse  pour  un  enfant  (500  francs  par  an),  une  demi- 
bourse  (250  francs  par  an),  ou  un  quart  de  bourse  (125  francs  par  an). 

Il  est  également  conféré  aux  membres  qui  ont  versé  une  somme  importante  ou 
rendu  des  services  signalés. 

Tout  souscripteur  d’une  somme  minima  de  5 francs  a le  titre  d’adhérent. 

L’Association  est  administrée  par  un  Comité  de  direction  composé  exclu- 
sivement de  dames. 

Ce  Comité  sera  composé  de  vingt  et  une  personnes  prises  parmi  les  Sociétaires, 
et  dont  feront  partie  les  trois  fondatrices,  qui  seront  aussi  membres  cà  vie,  de 
droit,  du  Comité  de  direction. 

Cette  Société  a fondé  la  Pouponnière.  C’est  une  véritable  innovation  dans  les 
œuvres  de  protection  de  l’enfance,  une  œuvre  d’assistance  mutuelle  et  une  œuvre 
d’association. 

Elle  s’adresse  aux  parents  que  leurs  occupations  empêchent  de  conserver 
auprès  d’eux  leurs  nouveau-nés  et  qui  sont  obligés  de  les  envoyer  en  nourrice  à 
la  campagne  d’où  ils  ne  reviennent  pas  souvent  en  bon  état,  quand  ils  en 
reviennent. 

L’établissement  de  la  Pouponnière  reçoit  les  enfants  de  un  jour  à deux  ans  et 
lestait  élever  au  sein  d’abord,  au  lait  stérilisé  ensuite;  de  plus,  les  nourrices 
employées  gardent  aussi  leur  propre  enfant  et  l’élèvent  en  même  temps  que  le 
nourrisson  qui  leur  est  confié,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  praticiens 
expérimentés.  En  sorte  que  les  enfants  des  nourrices,  tout  aussi  bien  que  les 
nourrissons  payants,  profitent  des  conditions  exceptionnelles  d’hygiène  réalisées 
dans  l’établissement. 

Le  prix  modique  de  40  francs,  payé  par  les  parents,  ne  saurait  suffire  à la 
dépense  que  représente  une  nourrice,  son  entretien,  sa  nourriture,  etc.  L’enfant 
de  la  nourrice  est  complètement  à notre  charge,  ün  comprend,  dès  lors,  (|ue 
nous  soyons  forcés  de  nous  adresser  encore  et  toujours  aux  mères  qui  ont  le 


À 


— 27  — 


lOl 


bonheur  de  pouvoir  garder  et  élever  près  d’elles  leurs  enfants.  Des  bourses  et  des 
demi-bourses  sont  accordées  par  le  comité  et  assurées  par  des  fondations. 

En  réalité  notre  œuvre  est  une  sorte  de  nourricerie  coopérative  où  Ton  applique 
les  méthodes  les  plus  sûres  et  aussi  les  plus  économiques  pour  l’élevage  en  commun 
d’un  certain  nombre  d’enfants. 

Les  résultats  obtenus  jusqu’ici  témoignent  de  l’excellence  de  ces  méthodes. 
Dans  l’établissement  de  Rueil,  où  la  Pouponnière  était  provisoirement  installée, 
la  moi'talité,  pendant  l’année  1891,  n’a  pas  dépassé  16  pour  100,  alors  que,  dans 
la  ville  même  de  Rueil,  la  mortalité  des  enfants  de  un  jour  à deux  ans  atteignait 
la  proportion  de  23  pour  100. 

Il  est  permis  d’espérer  que  les  résultats  seront  encore  plus  satisfaisants  dans 
l’établissement  qui  est  situé  à Versailles,  dans  le  parc  de  Porchefontaine.  Les 
plans  de  ces  nouvelles  constructions  ont  été  minutieusement  étudiés  par  une 
Commission  spéciale  d’hygiénistes  et  de  médecins;  tous  les  perfectionnements 
de  salubrité  préconisés  par  la  science  ont  été  introduits  dans  l’aménagement 
des  locaux. 

L’établissement  se  compose  d’une  série  de  pavillons  séparés  les  uns  des 
autres  et  largement  aérés,  avec  un  lazaret  où  les  enfants  et  les  nourrices  subi- 
ront une  période  d’isolement,  une  infirmerie  système  Tarnier,  etc. 

Le  but  de  la  Société  maternelle  Parisienne  est  de  prouver  que  l’agglomération 
des  enfants  n’est  pas  à redouter,  lorsque  certaines  prescriptions  hygiéniques 
sont  sévèrement  observées  (notamment  l’interdiction  absolue  de  l’entrée  à tout 
enfant  étranger  à l’établissement),  qu’il  est  possible  alors  d’étendre  à un  grand 
nombre  de  nourrissons  les  avantages  économiques  et  les  garanties  de  surveil- 
lance, plus  précieuses  encore,  de  l’élevage  en  commun. 

On  veut  fonder  à la  Pouponnière  de  Versailles  un  établissement  type  qui 
juiisse  être  ensuite  copié  et  multiplié  dans  tous  les  grands  centres.  Les  frais  de 
construction  de  chaque  pavillon,  pouvant  donner  asile  à 24  enfants,  repré- 
sentent la  valeur  d’un  loyer  de  1,200  francs,  soit  50  francs  par  enfant. 

C’est  pour  la  réalisation  de  cette  œuvre,  d’un  intérêt  pour  ainsi  dire  général 
et  d’une  haute  portée  sociale,  que  la  Société  maternelle  Parisienne,  la  Poupon- 
nière, fait  appel  au  concours  de  toutes  les  personnes  charitables. 

Les  frais  de  la  première  installation  sont  élevés.  Mais  l'argent  dépensé  aura 
servi  à assurer  l’existence  de  nombreux  petits  Parisiens,  voués  à une  mort 
presque  certaine. 
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Recettes. 


Dépenses. 


Encaisse  au  janvier  1892 13.182  75 

Subvention  du  pari  mutuel....  50. 000  » 

— du  Ministère  de  rin- 

térieur 1 . 000  » 

— du  Conseil  général.  3.000  » 

Représentations  à divers  théâtres 

et  loterie  (produit  net) 44. 012  85 

Intérêt  des  capitaux 1.080  15 

Cotisations  et  dons 17.180  00 

Recettes  par  la  crèche 9.009  » 


145.731  35 


Achat  du  terrain  à Porchefon- 

taine  (Versailles) 

Loyer  et  contributions  à Rueil. . . 

Travaux  à Porchefontaine 

Installation,  agencement 

Nourrices  : gages,  étrennes... 

Trousseaux,  voyages 

Nourriture 

Blanchissage 

Cave,  pharmacie 

Chauffage,  éclairage 

Personnel 

(Au  30  juin  1893) 

Encaisse  : 

Chez  Godchaux...  15.355  10  ) 
— le  trésorier..  3.268  30  j 


19.490  40 
10.858  05 
65.500  » 
8.504  85 
5.105  50 

1 .100  15 

8.101  55 
1.144  25 
1.524  70 
1.191  65 
4.580  25 


127.107  95 


18.623  40 


145.731  35 


La  Commission  propose  d’allouer  5,000  francs. 


La  Mutualité  maternelle 

Par  les  Chambres  syndicales  de  la  confection  et  de  la  couture,  des  dentelles 
et  broderies,  de  la  passementerie,  mercerie,  etc.,  etc. 

6,  rue  d’Aboukir. 

La  Mutualité  maternelle  a été  fondée  en  avril  1892  par  les  Chambres  syndi- 
cales énumérées  plus  haut,  dans  le  but  de  donner  aux  Sociétaires  en  couches 
une  indemnité  suffisante  pour  qu’elles  puissent  s’abstenir  de  travailler  pendant 
quatre  semaines  et  pour  leur  permettre  de  se  soigner  et  de  donner  à leur  enfant 
les  soins  qu’il  réclame  pendant  les  premiers  temps  qui  suivent  sa  naissance. 

Comme  tant  d’autres,  les  fondateurs  ont  été  effrayés  de  la  mortalité  des  enfants 
du  premier  âge  et  des  terribles  maladies  que  contractent  les  mères  en  reprenant 
le  travail  aussitôt  api’ès  l’accouchement. 

Les  ouvriers  et  ouvrières,  employés  et  employées  sont  admis  comme  membres 
honoraires  moyennant  une  cotisation  minima  de  i franc  par  an.  Ces  membres 
ont  droit,  à titre  (jratuit,  aux  soins  médicaux  donnés  au  dispensaire  delà  Société, 
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ainsi  qu’aux  réductions  de  prix  sur  les  médicaments,  consenties  par  les  pharma- 
ciens de  la  Société. 

En  outre,  grâce  à des  fonds  spéciaux  fournis  par  des  donateurs,  des  secours 
extra  statutaires  sont  accordés  à des  accouchées  dont  la  situation  est  digne 
d’intérêt. 

Dans  tous  les  cas,  filles-mères  et  femmes  mariées  sont  accueillies  au  même 
titre.  Elles  reçoivent  40  francs  pour  les  quatre  semaines,  plus  20  francs  en  cas 
d’allaitement  direct. 

Au  31  mai  1893,  la  Société  comptait  4,260  participants  ; 

Ont  été  indemnisées  213  ouvrières  accouchées,  dont  73  statutaires  et  140 
extra  statutaires. 

Sur  les  195  enfants  nés  viables  134  ont  été  nourris  au  sein,  61  au  biberon  . 


Encaisse  au  31  mai I.OSi  15 

Dépôts  et  consignations â9.685  05 

Quittances  à recouvrer 2.U16  » 

Mobilier  du  bureau 487  15 

Loyer  d’avance  du  dispensaire  et  de  la  clinique 409  40 

Dépôt  au  gaz 35  10 

Mobilier,  matériel,  instriimenls  de  chirurgie 3.117  55 


Actif  social 57.435  30 


N’oublions  pas  de  signaler  que  nos  collègues,  MM.  GhampOudry,  Blachette 
et  Maury  ont  fourni  à la  Commission  des  renseignements  très  favorables. 

La  Commission  propose  une  somme  de  2,000  francs. 


Société  (é appui  fraternel  des  Sourds-Muets  de  France, 

Mairie  du  IX“  arrondissement. 

Fondée  en  1880,  cette  Société  a pour  but  de  patronner  les  jeunes  sociétaires 
par  les  anciens,  en  établissant  entre  eux  des  relations  d’amitié  et  de  solidarité, 
d’accorder  une  pension  de  retraite  aux  sociétaires,  de  placer  ses  membres  sans 
travail. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à 13  francs,  dont  50  centimes  pour  frais  de 
local  et  50  centimes  pour  couronne  funéraire. 
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Les  ressources  de  la  Société  sont  composées  : 

Des  cotisations,  du  produit  des  amendes,  des  droits  d’admission,  des  dons  des 
membres  honoraires,  des  revenus  des  fonds  placés,  des  subventions  accordées 
par  l’État  ou  la  Ville  de  Paris. 

Tout  sociétaire  ayant  vingt  années  d’association,  ayant  payé  ses  cotisations 
d’une  manière  ininterrompue,  pourra  prétendre  aune  pension. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  qu’en  i880  la  recette  a été  de  10  francs; 
en  1881,  de  511  francs.  La  progression  n’a  pas  cessé  : en  189^,  la  recette  était 
de  1,9‘20  fr.  *20.  L’avoir  de  la  Société,  au  l''*'  janvier  de  cette  année,  était 
de  15,889  fr.  30,  dont  12,840  francs,  produits  des  cotisations. 

La  Commission  estimant  qu’il  y a lieu  d’encourager  d’aussi  persévérants 
efforts  propose  une  subvention  de  300  francs. 


Société  (tes  Secouristes  français,  rue  Antoine-Dubois. 


L’idée  de  fonder  cette  Société  remonte  au  Congrès  d’Assistance  publique, 
en  1889.  M.  Rousselet  se  mit  alors  en  relations  avec  le  D*’ Mauriac,  qui  avait 
créé  à Bordeaux  les  ambalances  urbaines. 

Cette  Société  était  destinée  à donner  aux  agents  de  police,  douaniers,  mari- 
niers, les  notions  des  premiers  soins  à donner  aux  blessés,  noyés,  asphyxiés. 
Elle  a pris  un  essor  considérable. 

En  1891,  M.  Rousselet  fonda  une  première  école  avec  le  concours  des 
médecins  de  \di  Policlmiqiœ  (\m  lui  avait  prêté  son  local  dans  le  VP  arrondis- 
sement. Grand  fut  le  succès.  L’année  suivante  une  seconde  école  était  fondée 
dans  le  1X“.  Puis  des  cours  furent  organisés  dans  chaque  arrondissement. 

La  Société  décernera  une  médaille  aux  adhérents  qui,  après  un  examen  de 
fin  d’année  seront  reconnus  aptes  à porter  les  proniers  secours,  et  par  consé- 
quent reçoivent  un  diplôme. 

Nous  avons  le  témoignage  de  la  progression  do  l’Œuvre  dans  la  liste  des  sept 
à huit  cents  adhérents  que  nous  a fait  parvenir  le  fondateur.  Ces  adhérents 
appartiennent  en  majorité  aux  sociétés  de  tir,  de  gymnastique,  aux  corporalions 
de  mécaniciens,  verriers,  fondeurs.  Nous  croyons  bon  d’aider  la  Société  des 
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secouristes  à poursuivre  son  but.  Il  serait  fâcheux  que  la  Ville  de  Paris  soit  en 
arrière  de  Bordeaux,  de  plusieurs  grandes  villes  d’Allemagne  et  de  Hollande. 

Les  membres  du  Conseil  d’administration  sont  MM.  Gallet,  le  directeur  des 
hospices  et  hopilaux,  Ch.  Floquet,  médecin  du  Palais  de  justice,  Vauthier, 
inspecteur  des  écoles  de  la  Ville,  le  D''  Butte,  médecin  à Saint-Louis,  etc. 

Les  sacrifices  pour  développer  l’œuvre  ont  été  très  grands  de  la  part  des 
initiateurs.  En  effet  voici  l’état  financier  : 


Recettes. 

Dépenses. 

Cotisations  et  dons 

1.376  » 

Frais  de  propagande 

. . 1.978  » 

Ventes  de  guides  pratiques. . . . 

22  50 

Correspondance 

273  40 

Frais  de  cours 

200 

» 

Frais  pour  exercices  pratiques. 

63 

95 

Matériel 

57 

50 

1.398  50 

2.572 

85 

La  Commission  pense  que  le  Conseil  doit  encourager  une  école  qui  a pour 
objet  de  pourvoir  tout  citoyen  des  connaissances  élémentaires  qui  lui  per- 
mettent de  sauver  la  vie  de  son  prochain  tombant  accidentellement  malade 
ou  blessé.  Ces  notions  devraient  même  faire  partie  de  l’enseignement  pri- 
maire. 

Nous  vous  proposons  d’accorder  aux  secouristes  une  subvention  de 
2,000  francs. 


Société  internationale  pour  l’étude  des  questions  d'assistance. 

11  suffit  de  savoir  que  le  Président  de  cette  Société  est  le  docteur  Thulié, 
que  ses  collaborateurs  appartiennent  à l’élite  de  savants  dont  notre  pays  a 
droit  de  s’enorgueillir,  pour  que  le  Conseil  municipal  n’hésite  pas  à donner 
son  concours  pécuniaire  à cette  Société. 

Entretenir  avec  tous  les  centres  intellectuels  et  administratifs  des  relations 
suivies,  se  livrer  à des  recherches  multipliées  de  tous  les  éléments  scienti- 
fiques et  historiques  capables  d’éclairer  les  discussions,  c’est  là  une  besogne 
assez  dispendieuse. 

L’Association  internationale  ne  peut,  comme  les  sociétés  philanthropiques. 
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demander  ses  ressources  à des  quêtes,  à des  concerts,  à des  loteries;  elle  ne 
saurait  que  s’adresser  au  Ministère  de  l’Intérieur  et  au  Conseil  municipal. 

C’est  pourquoi  la  Commission  vous  demande,  en  faveur  de  l’Association, 
une  subvention  de  500  francs. 


Cette  œuvre  est  administrée  par  M.  Voisin,  membre  du  Conseil  de  sur- 
veillance; son  dévouement  et  son  espérience  nous  sont  des  garants  de  la  bonne 
marche  de  la  société. 

Nous  proposons  300  francs. 


Caisse  (les  Invalides  du  Travail  du  arrondissement,  il,  avenue  d’Orléans. 

Elle  a été  fondée  en  1891 . 

Son  but  est  de  venir  en  aide  à ceux  qui,  usés  par  le  travail,  ne  peuvent  plus 
subvenir  à leurs  besoins. 

Les  statuts  prévoient  qu’il  sera  donnée  une  subvention  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à 20  francs,  ni  supérieure  à 40  francs  par  mois. 

Jusqu’à  présent,  il  a été  payé  à vingt  subventionnés  181  mois  à 20  francs, 
soit  8,021  francs. 

Les  ressources  de  la  caisse  sont  : 

Les  cotisations  des  adhérents,  les  fêtes  et  concerts  donnés  à son  profit,  les 
loteries  ou  tombolas,  les  subventions  accordées  par  les  pouvoirs  publics. 


Protection  des  emjagés  volontaires  élevés  sous  la  tut(4le  administrative. 


la  Ville  de  Paris 

Espèces  en  caisse 

Cotisations  à recouvrer 


L’état  de  la  caisse  est  actuellement  ; Un  titre  de 


Nous  proposons  au  Conseil  d'accorder  une  subvention  de  200  francs. 
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La  Maison  maternelle,  rue  Fessart. 


La  5“  Commission  et  le  rapporteur  ont  eu  plusieurs  fois  occasion  de  vous 
parler  de  l’œuvre  fondée,  il  y a plus  de  deux  aimées,  par  M"‘“  Louise  Koppe.  Elle 
consiste  à donner  gratuitement  nourriture,  coucher  et  entretien  aux  enflants  de 
trois  à dix  ans  que  les  parents,  momentanément  sans  domicile  et  en  chômage, 
ne  veulent  pas  envoyer  à l’Assistance  publique. 

Sur  les  651  enfants  amenés  dans  ces  conditions,  à peine  6 ou  8 n’ont  pas  été 
repris  par  les  parents.  La  Maison  maternelle  a dù  remettre  ces  petits  infortunés 
au  commissariat  de  police.  En  tout  cas,  nous  avons  à retenir  ce  très  faible 
chilfre  d’abandons  dont,  en  fin  de  compte,  la  véritable  cause  est  ignorée. 

Les  enfants  sont  envoyés,  selon  leur  âge,  soit  à l’école  maternelle,  soit  à 
l’école  de  filles  du  voisinage. 

Ainsi  qu’il  ressort  du  compte  ci-dessus,  les  ressources  de  l’œuvre  proviennent 
uniquement  de  dons  et  de  subventions. 


COMPTE  DU  1"  NOVEMBRE  1892  AU  31  OCTOBRE  1893 


Recettes. 


Dons  de  divers 8.098  55 

Du  pari  mutuel 5.000  » 

Du  Conseil  municipal 5.000  » 

Produit  net  d’un  concert 2.816  05 

Allocation  du  Ministère  de  l’In- 
struction publique 300  » 

Produit  d’une  loterie 418  » 


21.632  60 


Dépenses. 

Nourriture 5.316  90 

Blanchissage,  chauffage,  éclai- 
rage  1.112  80 

Matériel 589  65 

Personnel 1.500  » 

Frais  de  bureau 1.540  » 

Impressions,  propagande,  médi- 
caments   153  55 

Eau,  vidange 310  » 

Loyer 3.716  » 

Frais  d’installation 4.280  » 

Frais  de  concert 693  85 


19.212  75 

Pour  avance  faite  par  la  fonda- 
trice  1.128  05  1 

Espèces  en  caisse.  1.291  80  ) 9 85 


21.635  60 
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Le  nombre  des  journées  s’est  élevé  à près  de  20,000  (exactement  19,891);  le 
prix  de  revient  par  enfant  a été  de  71  centitnes  et  demi  et  de  1 franc  et  quelques 
centimes  si  l’on  tient  compte  des  dons  on  nature,  tels  que  viande,  poissons,  que 
les  dames  des  Halles  s’empressent  de  fournir  à la  Maison  maternelle,  toutes  les 
fois  que  celle-ci,  à court  d’argent,  s’adresse  à leur  libéralité  légendaire.  La 
5®  Commission,  en  présence  d’une  œuvre  aussi  généreuse,  n’hésite  pas  à pro- 
poser une  subvention  de  5,000  francs. 

La  5'-'  Commission  a le  regret  de  vous  proposer  l’ajournement  pour  les  Sociétés 
suivantes,  qui  ne  lui  ont  fourni  aucun  document,  aucun  compte  moral  et 
financier  : 

Le  Comité  de  l’Asile  des  pauvres  à Constantinople. 

L’Association  tonkinoise. 

L’Œuvre  des  secours  de  loyers  du  quartier  de  Bercy. 

L’Orphelinat  des  chemins  de  fer  français. 

L’Union  des  employés  du  commerce  et  de  l’industrie. 

L’Abri  maternel,  rue  Clairaut. 

Le  Sauvetage  de  l’enfance. 


En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Paris,  le  25  décembre  181)3. 


Le  Rapporteur , 

E.  FAILLE!. 
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PROJr/r  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  Mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  procéder  à la 
répartition  du  crédit  de  40,000  francs  inscrit  au  budget  de  l’exercice  de  1893, 
chap.  XX,  art.  180  « Encouragement  aux  établissements  charitables  »; 

Vu  les  pétitions  et  propositions  tendant  à allouer  des  subventions  à diverses 
Sociétés  de  même  nature; 

Vu  le  rapport  n°  191  présenté  par  M.  Faillet,  au  nom  de  la  5®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  suivantes  sont  allouées  aux  Établissements 
et  Associations  charitables  ci-après  désignés  : 


Patronage  des  jeunes  détenus 1.000  » 

Société  philanthropique » » 

Société  protectrice  de  l’Enfance 1.000  » 

Société  centrale  des  Sourds-Muets  de  France » » 

Société  de  rAllaitement  maternel 6.000  » 

Œuvre  des  Libérées  de  Saint-Lazare 500  » 

Société  laïque  d’Appui  fraternel 1.000  » 

Hôpital-dispensaire  de  Londres 1.500  » 

Société  de  Prêt  gratuit 2.000  » 

Société  du  Mariage  civil 5.000  » 

Œuvre  des  Loyers  du  XVP  arrondissement 1.000  » 

Œuvre  des  Loyers  du  XVIP  arrondissement 3.000  » 

Orphelinat  des  Arts 2.000  » 

Association  Corrézienne 200  » 

Orphelinat  de  la  Bijouterie 1.000  » 

Réfectoire  populaire  du  IX®  arrondissement 3.000  » 

Patronage  des  Libérés 500  » 


A reporter 


28.700  » 


— 30  — 

Report 28.700  » 

Société  Savoisienne » » 

Société  Vosgiemie 200  » 

Société  française  de  Londres 1.000  » 

Société  de  secours  aux  familles  des  Marins  naufragés 200  » 

Association  des  Mariniers-Ambulanciers )■>  » 

Société  de  l’Orphelinat  delà  Seine 1.000  » 

Société  La  Pouponnière 5.000  » 

La  Mutualité  maternelle 2.000  » 

Appui  fraternel  des  Sourds-Muets  de  France 300  » 

Les  Secouristes  français 2.000  » 

Société  internationale  pour  l’étude  des  questions  d’Assistance 500  » 

Caisse  des  Invalides  du  travail  du  XIV'  arrondissement 200  » 

La  Maison  maternelle 5.000  » 

Pro  teclion  des  engagés  volontaires 300  » 

Total 46.400  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  40,000  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  cliap.  XX,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1893  et,  pour  le 
surplus,  soit  6,400  francs,  elle  sera  prélevée  sur  le  chap.  XXIII,  art.  unique, 
avec  rattachement  audit  cliap.  XX,  art.  18. 


14919.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  (a  P''  Sous-Commission  du  Comité 
du  hudijet  et  du  contrôle  (i),  sur  les  recettes  d'octroi.  (Cliap.  III  du  budget 
de  1894.) 


I.  — LE  BUDGET. 


Messieurs, 

Des  recettes  provenant  des  droits  d’octroi  de  Paris,  et  inscrites  aux  articles  1, 
*2,  3,  4 du  chapitre  III  de  notre  budget  municipal,  une  seule  a une  grande  mobi- 
lité ; les  autres  demeurent  à peu  près  stationnaires, les  unes  par  leur  nature  même, 
l’autre  parce  qu’elle  dépend  de  la  sévérité  et  du  degré  de  surveillance  de  l’Admi- 
nistration, qui  ne  s’exerce  peut-être  pas  suffisamment  sur  les  fraudes  des  gros 
contrevenants.  La  recette,  de  beaucoup  la  plus  importante,  est  celle  qui  résulte 
du  produit  des  droits  d’octroi. 


Chap.  111.  Art.  P‘,  p.  18.  — Produit  des  taxes  d’octroi. 


Propositions  primitives  de  l’Administration I49.0OO.ÜOO  » 

Id.  actuelles  de  l’Administration 150.000.000  » 

Id.  de  la  Commission 150.000.000  » 


De  1801  à 1892,  les  recettes  provenant  des  droits  d’octroi  ont  passé  de 
10,936,416  francs  à 152,196,300  francs.  Cette  progression,  que  l’augmentation 


(1)  Lu  Sous-Commission  tlu  biulget  et  ilu  conliôle  {Finances)  est  composée  de  MM.  Sautoii,  président; 
l'aleniie,  vice-président;  Piiocli,  secrétaire;  AUout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Maurice  Binder,  Paui  Brousse, 
Fronient-Meurice,  Lyon-Alcmand,  Praclie,  Queutin-Baucliart,  Bouanet. 
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de  la  population  explique  suliisaminent,  n’a  pas  une  allure  régulière.  Les  oscil- 
lations, accroissements  brusques,  arrêts,  dépressions  inattendues  avertissent 
assez  l’observateur  attentif  que  tous  les  événements  dont  une  ville  comme  Paris 
est  le  théâtre  et  le  facteur  s’inscrivent  dans  le  budget  de  l’octroi  en  variations 
de  recettes.  On  peut  dire  qu’au-dessus  d’une  courbe  se  relevant  régulièrement 
avec  le  cliilïre  de  la  population,  se  dessinent  des  Iluctuations  allant  jiisqu’à 
l’effondrement  sous  l’action  d’événenmnts  considérables,  comme  la  guerre  de 
18704871,  ou  relativement  modérées  comme  celles  qui  l’ésultent  des  emballe- 
ments qui  accompagnent  les  reprises  de  travail  et  les  dépressions  qui  les  suivent, 
ou  encore  se  traduisant  en  augmentations  certaines  comme  celles  qu’assurent 
les  mouvements  de  populations  (fêtes  franco-russes),  des  entrées  anormales  de 
matériaux  (Exposition  universelle),  et  surtout  les  mouvements  de  matériaux  et 
de  })opulation  assurés  par  la  construction  extraordinaire  d’immeubles  en  bor- 
dure des  voies  nouvelles  créées  sur  les  fonds  d’emprunts  votés  par  le  Conseil. 

Tous  ces  éléments  d’instabilité  rendent  chaque  année  fort  délicate  une  éva- 
luation exacte  de  ces  recettes. 

On  sait  les  règles  que  les  fmanciors  politiques  appliquent  aux  évaluations 
budgétaires.  Les  uns  recommandent  de  prendre  comme  base  la  moyenne  des 
chiffres  des  recettes  des  cinq  ou  des  trois  dernières  an néea  connues..  De  plus 
prudents  préfèrent  inscrire  les  chiffres  des  mois  connus  de  l’année  courante  et 
les  augmenter  des  chiffres  réalisés  l’année  précédente  pendant  les  mois  non 
encore  écoulés.  11  eu  est  enfin  qui  majorent  ou  diminuent  de  raccroissement 
normal  ou  de  la  diminution  normale  calculés  sur  la  marche  des  recettes  des 
années  précédentes.  On  va  voir  que  la  mobilité  des  recettes  d’octroi  s’acco- 
niodc  mal  de  ces  lhéorie^s  absolues  et  exigent  une  appréciation  plus  serrée 
des  causes  annuelles  de  leur  variation. 

Voici  par  exemple  les  recettes  constatées  des  cimj  dernières  années  con- 
nues (chiffres  ronds) 


1888..... 141.159.000  » 

1889  151.112.000  » 

1890  144.962.000  )> 

1891  149.097.000  » 

1892  152.196.000  » 


11  semblerait  ([u’en  faisant  entrer  dans  le  calcul  une  année  exceptionnelle- 
ment productive  comme  celle  de  l’Exposition,  on  aboutirait  à une  moyenne 
d’un  cliiH're  surélevé  et  optimiste.  Ge[)cndant  la  somme  totale  des  recettes  des 
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cinq  années  i 888,  1889,  1890,  1891,  1892,  est  738,526,000  francs  dont  le 
cinquième  est  147,705,000  francs.  Cette  évaluation  est  certainement  au-des- 
sous de  la  vérité,  la  marche  des  produits  d’octroi,  ne  pouvant  en  aucune  façon 
descendre,  au  cours  de  la  seule  année  1894,  au-dessous  des  recettes  constatées 
en  1 891 , 

L’évaluation  est  ici  faussée  parce  qu’on  ne  tient  pas  compte  du  temps  né- 
cessaire pour  que  la  descente  des  recettes,  qui  semble  cependant  s’annoncer,  se 
prononce  suffisamment. 

Appliquons  le  second  système.  Le  chiffre  des  recettes  constatées  en  1893, 
pour  les  mois  connus,  c’est-à-dire  jusqu’au  17  novembre  1893,  s’élève  à 
133.785.000  francs.  Je  prends  pour  le  mois  inconnu  le  chiffre  de  1892.  Il  est 
de  18.139.000  francs. 

1893  (jusqu’au  17  novembre) 133.785.000  » 

1 892  (depuis  le  1 7 novembre 18.139. 000  » 

Ensemble 151.924.000  » 


Cependant,  cette  évaluation  del51 ,924,000 francs  doit  êlremodifiée.  D’abord, 
Cannée  1892,  sous  la  menace  d’une  loi  modifiant  le  régime  des  alcools,  a vu  se 
réaliser  des  entrées  exceptionnelles.  Pour  toute  l’année  cet  excédent  de  recettes 
est  évalué  à 2,580,000  francs.  11  faudrait  en  établir  le  chiffre  pour  la  partie  de 
l’année  1892  dont  nous  faisons  état. 

D’autre  part,  l’année  1893,  elle  aussi  a encaissé,  du  fait  des  fêtes  franco- 
russes,  une  recette  exceptionnelle,  en  octobre,  que  l’Administration  évalue  à 
600,000  francs.  Le  chiffre  de  151,900,000  francs  est  donc  un  chiffre  trop  fort. 

Ces  théories  financières  manquent  dans  la  pratique  de  précision  en  matière  de 
recettes  d’octroi.  Il  faut  employer  une  méthode  plus  sûre.  Elle  consiste  à suivre 
pas  à pas  la  marche  des  recettes  et  à en  expliquer  les  irrégularités  par  la  con- 
naissance des  incidents  de  la  vie  parisienne.  Voici  d’abord  le  mouvement  des 
plus-values  pendant  les  trois  dernières  années  : 

Plus-values  par  rapport 
ü l’exel'cice  précédent. 

)) 


1890  

1891  

. 1892  . . . . . 


4.135.200  » 
3.099.100  » 


K 


Un  voit  que  les  recettes  faiblissent  depuis  1890 alors  qu’elles  suivaient,  depuis 
'1885,  une  marche  ascendante  : 

1885  135.363.298  » 

1886  135.426.163  .. 

1887  136.745.697  » 

1888  141.159.028  » 

Si  l’on  veut  bien  se  reporter  au  graphique  que  contient  ce  rapport,  on  y verra 
que  ces  plus-values,  depuis  1885,  résultent  pour  une  grande  part  des  travaux  de 
voirie  décidés  sur  fonds  d’emprunts,  des  maisons  construites  en  bordure  des 
voies  nouvelles.  C’est  en  effet  par  des  recettes  de  matériaux  et  de  boissons  que 
les  recettes  totales  furent  soutenues.  Les  grands  travaux,  voilà  le  salut  budgé- 
taire. 

La  rétrogradation  de  nos  recettes  que  nous  constatons  depuis  1890,  persiste- 
t-elle  pendant  les  mois  connus  de  l’année  1893? 

Le  17  octobre,  il  résulte  du  tableau  publié  par  l’Administration  dans  le 
Bulletin  municipal  que  l’année  courante  présentait  sur  l’année  1892  une  dimi- 
nution de  recettes  se  chiffrant  par  864,714  francs.  Le  17  novembre  cette  dimi- 
nution semble  s’atténuer  et  être  ramenée  à 270,734  francs.  Mais  ici  joue  l’action 
des  600,000  francs  encaissés  fin  octobre  pour  les  fêtes  franco-russes,  et  si  on  en 
tient  compte  l’atténuation  de  nos  moins-values  pourrait  se  changer  en  aggrava- 
tion et  en  menace  pour  nos  recettes  de  1894. 

Je  sais  que  l’Administration  escompte  des  ressources  nouvelles,  résultant  des 
opérations  de  voirie  provenant  des  fonds  du  nouvel  emprunt  voté  par  le  Conseil. 
Mais  il  y a là  une  illusion  qu’il  ne  faut  pas  laisser  se  produire.  Le  vote  d’un  em- 
prunt n’est  qu’une  espérance  de  grands  travaux;  l’exécution  même  d’opérations 
de  voirie  n’arnène  que  peu  d’entrées  de  matériaux  et  qu’un  accroissement  in- 
sensible dans  l’immigration  des  ouvriers.  C’est  seulement  à la  veille  des  con- 
structions d’immeubles  en  bordure  des  voies  nouvelles,  que  les  recettes  d’octroi 
sur  les  matériaux  et  sur  les  boissons  s’accentuent.  L’emprunt  nouveau  ne  pro- 
duira pas  son  effet  en  1894,  de  même  que  l’emprunt  de  1886  ne  donna  pas  le 
sien  en  1886.  L’emprunt  voté  en  1886  fit  sentir  son  action  sur  les  recettes 
d’octroi  (boissons  et  matériaux)  seulement  à partir  du  budget  de  1888.  Cette 
conviction  s’établira  facilement  par  l’examen  du  graphique  qui  accompagne  ce 
rapport. 

Nous  devons  donc  considérer  les  recettes  d’octroi  pour  1893  comme  n’attei- 
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gnant  pas  celles  de  l’année  1892  et  celles  de  1894  coname  inlerieures  à celles 
de  1893,  Il  serait  donc  très  imprudent  d’évaluer  le  crédit  à inscrire  à l’article  1 du 
chap.  III  au-dessus  du  chiffre  de  150  millions. 

Il  serait  même  désirable,  et  votre  rapporteur  émet  un  vœu  dans  ce  sens,  qu’en 
attendant  en  1895  le  commencement  des  effets  du  dernier  emprunt,  l’Adminis- 
tration fît  diligence  pour  introduire  devant  le  Conseil  d’État  le  projet  de  taxe 
sur  les  bois  ouvrés.  Depuis  de  longues  années  cette  réfoi'me  est  réclamée  par  la 
population.  Elle  pourrait  être  actuée  dès  mai  1894,  et  fournir  ainsi  un  demi- 
million  qui  apportera  au  prochain  budget  la  souplesse  qui  lui  fait  défaut. 

Dans  les  150  millions  qui  proviennent  des  droits  d’octroi,  il  y a deux  à trois 
millions  de  recettes  qui,  pour  n’avoir  pas  une  grande  importance  budgétaire, 
présentent  quelque  intérêt  au  regard  de  l’équité.  Ce  sont  les  recettes  des  entre- 
pôts réels,  à domicile,  celles  qui  proviennent  de  l’abonnement  au  combustible, 
de  la  reconnaissance  à la  sortie.  Le  chiffre  peu  élevé  de  cette  catégorie  de 
recettes  nous  amène  à n’en  parler  ici  que  pour  mémoire  et  à renvoyer  ce  que 
nous  avons  à en  dire  au  paragraphe  spécial  que  l’on  trouvera  plus  loin. 


Chap.  III,  art.  2,  p.  18.  — Rétribution  jwiir  escorte  de  'marchandises  en  transit. 
Proposition  de  l’Administration  et  de  la  Commission 93.000  » 

Le  produit  de  la  rétribution  due  pour  escorte  de  marchandises  assujetties  aux 
droits  d’octroi  et  ne  faisant  que  traverser  Paris  va  en  augmentant  depuis  1888. 
Cette  plus-value  étant  atténuée  par  une  diminution  dans  le  produit  du  droit 
d’escorte  des  huiles  et  essences  en  transit,  il  faut  inscrire  le  même  crédit  qu’en 
1893. 


Chap,  ni,  ai  t.  3,  p.  18.  — Remboursement  par  divers 
des  frais  de  sureeillance  de  V octroi. 

Proposition  de  l’Administration  et  de  la  Commission  ....  86.. 547  85 

Augmentation  sur  1893  de  100  francs.  Elle  est  due  à la  redevance  fixe  annuelle 
mise  à la  charge  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à paiiir  du 
1®'’  mai  1892  pour  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l’escorte  des  colis 
de  factage  (Arrêté  préfectoral  du  15  septembre  1892), 
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Chap.  lU,  art.  4,  p.  '20.  — Produit,  net  des  amendes  et  des  saisies 
en  matière  d'octroi  (Ordonnance  du  9 décembre  i814,  art.  84). 


Proposition  primitive  de  l’Administration 80.000 

Id.  actuelle  de  l’Administration 90.000  » 

Id.  de  la  Commission 90.000  » 


La  Direction  des  finances  demande  une  majoration  de  10,000  l'rancs  sur  les 
propositions  primitives  de  l’Administration,  le  Conseil  d'administration  de 
l’octroi  craint  que  cette  augmentation  dans  la  prévision  du  crédit  n'amène  un 
mécompte.  Elle  s’appuie  sur  ce  que  les  produits  constatés  des  trois  premiers  tri- 
mestres s’élèvent  seulement  à la  somme  de  63,252  fr.  48. 

Voici  le  mouvement  du  crédit  pour  les  années  précédentes  : 


Propositions  Fixations 

de  admises  Produits 

Aiinéos.  l’Administration.  par  le  Conseil.  offeclués. 

1890.. 56.000  » 60,000  » 97.552  47 

1891  60.000  ))  60.000  » 94.915  02 

1892  65.000  D 80.000  » 94,91707 

1893  75.000  » 85.000  » 63.25248 

Les  trois  premiers  trimestres. 


Cette  somme  de  90,000  (Vancs  sera  facilement  atteinte,  si  l’Administration, 
très  sévère  pour  les  petits  contrevenants  à propos  desquels  les  saisies  donnent  de 
maigres  recettes,  est  laissée  libre  de  poursuivre,  avec  la  même  sévérité,  les  gros 
industriels  et  commerçants  qui  ont  élevé  la  fraude  à l’état  d’une  pratique  perma- 
nente. Déjà  notre  collègue,  M.  Vaillant,  avait  formulé  des  plaintes  dans  ce  sens, 
et  si  nous  avions  un  mécompte  à la  fi|i  du  prochain  exercice,  il  faudrait  exiger 
de  l’Administration  la  production  de  tous  les  procès-verbaux  de  saisie. 


II.  — LES  ENTREPOTS 


Toute  personne  qui  fait  pénétrer  dans  Paris  par  eau,  par  yoje  de  terre,  ou 
qui,  dans  Paris,  extrait  du  sol,  récolte,  prépare  ou  fabrique  des  objets  compris 
au  tarif,  doit  acquitter  des  droits  d’octroi  déterminés.  Quiconque  veut  seulement 
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fîtif'e  tfatëfser  Paris  ii  un  de  ces  objets  peut  le  faire,  sans  payer  de  droits^  au 
tUoyelt  d’un  pa^sé-deboul,  ou,  dans  certains  cas,  en  transit.  Tel,  est  en  principe,- 
i'ubtfoi  dé  Paris. 

Mais,  dans  l’intérêt  présumé  du  commerce  et  de  l’iiiduslrie,  j)eul-être  darls 
l’intérêt  réel  de  grands  commerçants  et  de  grands  industriels,  ht  facilité  d’entte- 
pôt  est  accordée  à quelques-  uns  d’entre  eux  remplissant  certaines  conditions.  On 
peut  dire  de  VêiÜrBpât  qu’il  est  terre  franche  daits  la  tille  sujette.  Il  peut  être 
domicité  du  féét. 

L’entrepôt  général  du  quai  Saint-Bernard,  Bercy,  etc.,  sont  des  entrepôts 
réels.  On  ne  débourse  rien  pour  y faire  pénétrer  la  lUatièie  imposable.  Les  droits 
sontacquittés  stir  les  différences,  c’est-à-dire  sur  les  « manquants».  L’avantage 
est  clair  pour  le  commerçant;  le  système  de  l’entrepôt  lui  évite  la  nécessité 
d’avancer  l’impôt  et  d’être  privé  ainsi  d’une  partie  de  son  capital.  On  verra  aux 
annonces  les  recettes  que  perçoit  la  ville  comme  locations  dans  les  entrepôts  et 
les  dépenses  qui  lui  incombent  pour  l’établissement,  l’entretien  de  ces  entrepôts 
et  la  surveillance  qu’ils  nécessitent. 

Le  régime  de  l’entrepôt  à domicile,  prévu  par  l’article  41  de  l’ordonnance  du 
9 décembre  1814,  n’a  été  appliqué  à Paris  qu’en  1860  lors  de  l’annexion  des 
communes  suburbaines.  La  loi  du  16  juin  1859  sur  l’extension  des  limites 
de  Paris  décide,-  en  effet,-  dans  son  article  5,  que  les  magasins  en  gros  pour  les 
matières  et  les  denrées  soumises  dans  Paris  aux  droits  d’octroi,  dont  l’existence 
avait  été  constatée  le  l'^'^janvier  1859  sur  les  territoires  annexés  à Paris  jouiraient, 
sur  la  demande  des  intéressés,  pour  dix  ans,  à partir  du  1'^''' janvier  1860,  de  la 
faculté  d’entrepôt  à domicile.  Le  même  article  proposait  qu’à  l’expiration  des 
dix  années,  la  faculté  d’entrepôt  pourrait,  après  avis  du  Conseil  municipal,  être 
prorogée  et,  dans  ce  cas,  elle  devrait  être  étendue  à toute  la  Ville  de  Paris, 

Organisé  d’abord  à titre  provisoire  par  les  articles  11  et  suivants  du  décret 
du  19  décembre  1859,  le  régime  des  entrepôts  à domicile  fut  définitivement 
établi  par  le  règlement  annexé  au  décret  du  10  janvier  1 873,  qui  a eu  pour  objet 
d’étendre  à la  Ville  de  Paris  tout  entière  le  bénéfice  de  l’entrepôt,  réservé 
jusqu’alors  aux  communes  annexées. 

Les  dispositions  de  ce  décret  de  1873  peuvent  se  diviser  ên  trois  parties 
distinctes:  1“  reconnaissance  de  la  sortie  avec  compensation  à l’entrée  pour 
les  marchandises  n’ayant  stibi  aucune  détérioration  pendant  leur  séjour  à Paris  ; 
2”  abonnement  à prix  réduit  pour  les  combustibles  employés  aux  fabrications 
industrielles;  3"  faculté  d’entrepôt  poUr  les  matières  premières  servant  à la 
fabrication  dans  les  usines. 


Ces  avantages,  nécessaires  pour  maintenir  dans  Paris  un  certain  nombre 
d’industries  et  avec  elles  les  ouvriers  qu’elles  occupent,  exercent  naturellement 
une  dépression  sur  nos  recettes  d’octroi,  compensée  dans  une  certaine  mesure 
par  une  augmentation  qui  résulte  de  la  consommation  de  ces  mêmes  ouvriers. 
On  trouvera  aux  annexes  les  documents  qui  ont  trait  à l’entrepôt  à domicile. 

De  cet  état  de  chose,  il  résulte  de  continuels  conflits  entre  les  personnes  qui 
demandent  à jouir  de  ces  avantages  et  l’Administration  qui  résiste  dans  l’intérêt 
des  ressources  de  la  ville.  Il  faut  ajouter  que  le  système  des  entrepôts  sont  fré- 
quemment aussi  des  occasions  de  fraudes  en  matière  d’octroi. 

Il  y a là  une  question  importante  et  qu’on  ne  peut  traiter  dans  un  rapport 
budgétaire.  Il  y aurait  utilité  à l’examiner  à fond  dans  un  rapport  spécial  qui 
serait  présenté  au  cours  de  l’une  de  nos  prochaines  sessions. 


III.  — NOUVELLES  RESSOURCES 

Il  ne  m’appartient  d’examiner  dans  un  rapport  budgétaire,  ni  les  propositions 
diverses  déposées  au  Conseil  pour  aboutir  à la  suppression  des  octrois,  ni  les 
demandes  de  taxes  nouvelles.  Ces  propositions  relèvent  de  rapports  spéciaux.  11 
me  sera  permis  cependant  de  dire  quelques  mots  de  deux  projets  qui  peuvent 
avoir  une  action  immédiate  sur  nos  recettes  budgétaires,  pour  l’exercice  1894. 

L’un  de  ces  projets  a rapport  aux  manœuvres  opérées  dans  certaines  brasseries 
et  qui  atteindraient  nos  finances.  La  bière  paye  à l’entrée  de  Paris  et  à la  fabri- 
cation 15  fr.  par  hectolitre.  A l’entrée,  la  surveillance  est  suffisante  ; à la  fabri- 
cation, elle  est  pour  une  bonne  part  rendue  vaine  par  la  décision  préfectorale 
en  date  du  30  janvier  1877  et  par  l’interdiction  faite  aux  agents  de  l’octroi  de 
pénétrer  la  nuit  dans  les  brasseries. 

Pendant  la  nuit,  des  brasseurs  feraient  des  brassins  clandestins,  ou  même 
fabriqueraient  une  sorte  de  piquette  de  bière  appelée  bibine,  tout  simplement 
en  épuisant  leur  moût  avec  de  l’eau  sucrée  de  glucose.  Cette  production,  en 
fait,  ne  payerait  pas  d’octroi,  puisqu’elle  serait  clandestine. 

La  décision  préfectorale  du  30  janvier  1877  prescrivant  la  mensuration  de  la 
bière  à l’entonnenient,  les  brasseurs  feraient  de  la  bière  très  forte,  et,  les  droits 
acquittés,  la  dédoubleraient  à chaud.  Donc  la  bière  qui  acquitte  à l’entonne- 
ment  15  francs  par  hectolitre,  reviendrait  en  réalité,  comme  droits  d’octroi  à 
l’issue  de  l’usine,  à moitié  prix. 
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Ce  double  coulage  fait  perdre  chaque  année  plus  d’un  million  à notre 
budget. 

Sur  ce  point  l’Administi-ation  a introduit  un  mémoire  au  Conseil.  Un  rapport 
spécial  m’a  été  confié  et  la  question  sera  examinée  ii  tous  les  points  de  vue,  dans 
ses  rapports  avec  les  besoins  de  l’industrie  de  la  brasserie,  l’hygiène  ou  plutôt  le 
défaut  d’hygiène  des  produits  livrés  et  le  prix  de  ceux-ci. 

Peut-être  arriverons-nous  à retrouver,  par  une  réforme  bien  étudiée,  le  million 
dont  nous  sommes  annuellement  frustrés. 

Une  taxe  qui  peut  ainsi  nous  amener  une  augmentation  de  recettes,  si  le  Conseil 
d’État  veut,  en  se  hâtant  d’en  délibérer,  montrer  quelque  bienvaillance  à la  Ville 
de  Paris,  est  la  péréquation  des  droits  sur  les  bois  ouvrés  ou  à ouvrer. 

On  connaît  le  principe  et  l’histoire  de  cette  péréquation? 

Voici  l’extrait  du  tarif  qu’il  est  indispensable  d’avoir  sous  les  yeux  pour 
suivre  le  débat  : 

Octroi.  Déc.  Total. 

N"  63.  — Bois  de  chêne,  châtaignier,  orme,  frêne, 
charme,  noyer,  merisier,  acacia,  érable,  prunier,  pom- 
mier et  autres  bois  cVessetice  dure.,  en  grume  ou  équarris, 
débités  en  sciage  ou  en  fente,  façonnés  ou  non  (stère)  9 40  1 88  i i 28 

N“  64.  — Bois  de  sapin,  platane,  peuplier,  bouleau, 
aulne,  tilleul,  saule,  marronnier  et  autres  bois  d' essence 
tendre,  en  grume  ou  équarris,  débités  en  sciage  ou  en 
fente,  façonnés  ou  non (stère)  7 50  1 50  9 » 

Note.  — Dans  l’application  du  droit,  il  est  fait  déduction  de  l’écorce.  Il  est 
accordé  sur  les  longueurs,  et  suivant  l’étendue  du  mal,  pour  malandres  visibles 
et  palpables,  nœuds  pourris  et  vermoulus,  une  déduction  qui  ne  pourra  excéder 
un  mètre. 

Tous  les  bois  neufs  ouvrés,  plaqués  ou  non,  ferrés  ou  non,  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  que  les  bois  non  travaillés. 

Ceux  qui,  par  leur  forme  ou  leur  volume,  offriraient  des  difficultés  de  mesu- 
rage, seront  imposés  dans  la  proportion  de  900  kilogrammes  pour  un  stère  de 
bois  dur,  et  de  600  kilogrammes  pour  un  stère  de  bois  blanc. 

Les  bois  de  démolition  ou  autres  ayant  servi  acquittent  les  mêmes  droits  que 
les  bois  neufs,  sous  déduction  des  défectuosités  qu’ils  présenteront.  Lorsque  ces 
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bois  seront  reconnus  ne  pouvoir  être  eniployés  comme  bois  de  travail,  ils  seront 
imposés  comme  bois  de  chauffage,  suivant  leur  nature. 

Dès  1880,  une  pétition  fut  adressée  à M.  le  Président  du  Conseil  municipal 
parla  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  à façon.  Cette  pétition,  que 
M.  Lyon-Alemand,  dans  son  rapport  budgétaire  do  1888,  reproduit  en  entier  en 
annexe,  proteste  contre  l’inégalité  de  traitement  qui  résulte,  dans  les  adju- 
dications de  la  Ville  de  Paris,  des  tarifs  d’oqtroi  en  exercice  sur  les  bois. 

(c  La  Ville  de  Paris,  dit  cette  pétition,  concède  tous  ses  travaux  par  voie  d’adju- 
dication; et  tous,  Parisiens  ou  non,  ont  liberté  égale  de,  concourir.  Il  serait  dési- 
rable que  tous,  au  moins,  aient  aussi  l’égalité  des  charges. 

« Or  l’octroi  perçoit  un  seul  et  même  droit  sur  les  bois  bruts  et  sur  les  bois 
façonnés,  Ce  taux  unique  n’est  pas  juste,  il  est  tout  au  désavantage  des  ouvriers 
si  nombreux  habitant  Paris,  ainsi  qu’aux  entrepreneurs  établis  dans  la  ville 
même,  lesquels,  payant  l’octroi  sur  les  bois  bruts,  payent,  par  conséquent,  pour 
le  déchet  du  bois  qui  tombe  dans  le  cours  de  la  façon  et  ce  déchet  représente 
jusqu’à  30  pour  100. 

« En  réalité  la  Ville  accorde,  par  ce  fait,  une  diminution  d’octroi  à ceux  qui 
sont  établis  hors  ses  murs,  sans  compter  qu’elle  perd  aussi  les  droits  qu’elle 
aurait  perçus  sur  tous  objets  à consommer  par  des  ouvriers  travaillant  à 
l’intérieur. 

((  Permettez-nous  de  vous  le  démontrer  : 

« A la  fin  de  l’année  dernière,  il  a été  adjugé  des  travaux  de  menuiserie  (pour 
le  Mont-de-Piété)  s’élevant  à la  somme  de  .393,000  francs. 

((  Tous  les  entrepreneurs  de  Paris,  de  la  province  et  même  de  l’étranger  ont 
été  admis  à concourir. 

« L’entrepreneur  adjudicataire,  étranger  à Paris,  a fait  un  rabais  de 
6 pour  100  de  plus  que  son  concurrent  parisien,  et  de  ce  fait  la  Ville  de  Paris 
paraît  avoir  fait  un  bénéfice  de  23,580  francs. 

((  En  effet,  si  un  entrepreneur  parisien  avait  été  adjudicataire,  la  Ville  aurait 
eu  cette  somme  à payer  en  plus,  mais  elle  aurait,  par  l’octroi,  bénéficié  d’une 
somme  plus  considérable,  comme  nous  allons  le  prouver,  » 

Le  résultat  de  cette  pétition  était  une  demande  de  surtaxe  sur  les  bois  ouvrés. 
Cette  protection  du  travail  parisien  était  peut-être  légitime,  par  des  temps  de 
protection  de  travail  national.  Mais  le  Conseil  municipal  connaît,  pour  l’avoir 
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expérimenté  à son  détriment,  la  logique  des  pouvoirs  publics,  et  il  ne  pouvait, 
sous  peine  d’échouer,  réclamer  une  surtaxe  ayant  un  caractère  protectionniste. 
A ce  sujet,  voici  comment  s’exprime  M.  Lyon-Alemand  ; 

((  Il  est  expressément  interdit  aux  municipalités  d’établir  une  taxe  quel- 
conque qui  soit  de  nature  à mettre  les  habitants  de  leur  ville  dans  un  état  de 
supériorité  sur  ceux  de  l’extérieur.  La  jurisprudence  du  Conseil  d’Élat  est  for- 
melle à cet  égard,  et  il  l’a  exercée  dans  le  cas  qui  nous  préoccupe. 

« En  effet,  le  Conseil  municipal  de  Lyon  ayant  voulu  mettre  sur  les  bois 
ouvrés  un  droit  assez  fort  pour  protéger  les  Lyonnais,  le  Conseil  d’Etat  a refusé 
d’âpproüver  sa  délibération,  et  a réduit  ses  chiffres  de  façon  à arriver  à une 
simple  péréquation. 

« C’est  une  mesure  semblable  que  nous  vous  proposons  d’adopter. 


« A Lyon, 

« Le  chêne  brut  paye,  par  mètre  cube  5 » 

« Le  chêne  ouvré . 10  » 

« Le  sapin  brut 4 y> 

<a  Le  sapin  ouvré 6 » 

« A Paris, 

« Le  chêne  brut  paye il  28 

« Le  chêne  ouvré  payera.  , 22  56 

« Le  sapin  brut  paye 9 » 

((  Le  sapin  ouvré  payera. ..  i -, 12  » 


o:  Le  Conseil  d’État  ne  pourra  trouver  mauvais  pour  Paris  ce  qü’il  a trouvé 
bon  pour  Lyon,  et  vous  aurez  mis  la  population  parisienne  dans  une  situation 
d’égalité  vis-à-vis  de  celle  de  la  banlieue. 

« Trop  heureux  si  cette  mesure  pouvait  préserver  notre  industrie  contre  l’enva- 
hissement des  bois  ouvrés  de  Norvège  qui  bénéficient  à la  frontière  de  tarifs  aussi 
mal  combinés  que  ceux  qui  existent,  en  ce  moment,  à Paris,  et  que  nous  propo- 
sons au  Conseil  de  changer. 

M.  Deville  reprit  celle  question,  sur  laquelle  j’attirai  plusieurs  fois  l’atten^ 
tion  du  Conseil,  dans  son  rapport  sur  l’octroi  de  1890.  Après  avoir  parlé  d’une 
proposition  de  M.  Muzet,  qui  établit  ainsi  le  projet  de  tarification  : 
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Bois  Bois 

essence  dure,  essence  tendre 


Première  catégorie. hvni?-. i l 58  9 » 

Deuxième  catégorie.  — Bois  en  frises  rainées  et 

blanchies,  planchers  de  toute  largeur 15  22  10  » 

Troisième  catégorie.  — Boiseries  moulées,  assemblées 
ou  préparées  pour  le  montage  et  l’assemblage 22  58  12  » 

M.  le  Bapporteur  conclut  ainsi  : 


Au  cours  de  l’examen  de  ces  deux  propositions,  la  Commission  a reçu  des  explications  de 
diverses  Chambres  syndicales  et  de  nombreux  industriels.  Elle  a admis  l’idée  de  l’établissement 
d’un  tarif  diiïérentiel  pour  les  bois  divisés  en  catégories  suivant  leur  état  de  préparation;  mais 
il  lui  a paru  diflicile  d’établir  elle-même  d’une  façon  précise  et  définitive  les  catégories  ; d’autre 
part  elle  a remarqué  que  MM.  Lyon-Alemand  et  Muzet  proposaient,  d’accord  avec  l’Adminis- 
tration, de  maintenir  la  taxe  pour  les  bois  bruts  et  d’élever  les  droits  pour  les  autres  catégo- 
ries, ce  qui  entraînerait  une  surélévation  totale  des  charges  qui  [lèsent  sur  le  bois.  Elle  renvoie 
donc  à l’Administration  et  à la  Commission  consultative  de  l’octroi  pour  rétablissement  d'un 
tarif  différentiel  ne  comportant  que  le  moins  de  catégories  jiossible  et  ne  constituant  aucune 
surélévation  des  droits  totaux  sur  les.  bois. 


La  Commission  consullalive  de  l’octroi  s’occupa  de  la  question  dans  une 
séance  en  date  du  2i  juillet  1891 . Elle  prit  connaissance  d’une  note  de  M.  Al- 
phand,  et  elle  entendit  les  représentants  de  l’industrie  du  bois,  le  président  de 
la  Communauté  des  marchands  de  bois  à ouvrer,  le  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  bois  de  sciage  et  d’industrie,  et  un  négociant  admis  au  régime  de 
l’entrepôt  pour  les  bois  ouvrés. 

M.  Alphand  soumettait  à la  Commission  le  projet  de  tarification  que  voici  : 

Bois  Bois 

. essence  dure.  essence  Icmlrc 


Première  catégorie.  — Bois  de  chêne,  châtaiguiei', 
orme,  frêne,  charme,  prunier,  pommier  et  autres.  — Bois 
brut  en  grume  et  équarris,  débités  en  sciages  ou  en  fente, 

le  stère  (prix  actuel) il  28 

Première  catégorie.  — Bois  de  sapin,  platane,  peuplier, 
bouleau,  aulne,  marronnier  et  autres.  — Bois  brut  en 

grume  et  équarris  (comme  dessus) » » 

Deuxième  catégorie.  — Bois  façonné  uni  et  blanchi  par 
planche  de  toute  largeur  ou  rainé  par  frise,  le  stère  (prix 

actuel) 15  y> 

Troisième  catégorie. — Boiseries  moului’ées,  assemhlées 
ou  préparées  pour  le  montage  et  l’assemblage,  le  stère 
(prix  actuel) 22  50 


y>  » 
9 » 
12  » 
15  » 
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La  Commission  consultative  après  débat  conclut  ainsi  : 

En  ce  qui  concerne  le  bois,  bien  que  l’application  du  projet  doive  donner  lieu  à de 
nombreuses  difficultés  et  nécessiter  pour  les  contribuables  des  pertes  de  temps  considérables, 
en  raison  de  l’avis  favorable  émis  par  la  Cbambre  syndicale  des  bois  de  sciage  et  d’industrie, 
la  Commission  adopte  la  classification  proposée  par  M.  Muzet  et  par  la  Direction  des 
travaux. 

Il  reste  entendu  que  les  planches  seront  classées  dans  la  première  catégorie. 

La  question,  non  plus  de  la  surtaxe  sur  les  bois  ouvrés,  mais  de  la  péréquation 
sur  les  bois,  en  était  à ce  point  lorsque  M.  Deville  présenta  au  Conseil  son  rap- 
port spécial  sur  les  droits  d’octroi.  Il  présente  ainsi  la  question  : 

((  Art.  63  et  64^  — Bois  à ouvrer.  — A ce  sujet  sont  engagées  depuis  assez  long- 
temps des  discussions  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  en  détail  au  Conseil. 
Ces  discussions  ont  eu  toutes  pour  sujet  l’absence  de  distinction  entre  les  bois 
bruts  et  les  bois  travaillés,  et  les  industries  du  meuble  surtout  ont  signalé  très 
vivement  combien  cette  absence  de  distinction  leur  était  préjudiciable. 

((  En  effet,  il  y a une  taxe  pour  les  bois  d’essence  dure  à li  fr.  28  le  stère  et  une 
taxe  pour  les  bois  d’essence  tendre  à 9 francs  le  stère.  Le  produit  des  deux  taxes 
est  de  4,600,000  francs  environ. 

((  La  recherche  du  rapport  entre  la  taxe  et  la  valeur  est  difficile  et  aboutit  à 
des  constatations  fâcheuses.  Rien  ne  permet  d’établir  ce  rapport  pour  ce  qui 
concerne  les  meubles  finis  ou  presque  finis,  mais  on  peut  dire  à priori  que  la 
taxe,  pour  eux,  est  insignifiante  et  l’exemption  est  au  profit  à peu  près  exclusif 
de  fabricants  étrangers.  Pour  le  reste,  le  rapport  varie  de  3,50  pour  iOO  à 
28,10  pour  100,  etl’onpeut  remarquer  qu’il  est  de  6 à 12  pour  100  pour  le  chêne 
neuf  et  de  27,50  pour  100  pour  le  chêne  vieux,  de  11 ,25  pour  100  pour  le  sapin 
neuf  et  de  28,12  pour  100  pour  le  sapin  vieux.  Ces  différences  sont  au  préjudice 
de  l’industrie  du  meuble. 

« Des  modifications  s’imposent.  Mais  nous  ne  savons  même  pas  si  celles  pro- 
posées auront  un  résultat  satisfaisant. 

« Dans  les  discussions  de  1889-1890,  notamment  sur  des  propositions  de 
MM.  Lyon-Alemand,  Muzet  et  de  divers  représentants  des  Chambres  syndicales 
(discussions  auxquelles  on  pourra  se  reporter),  on  avait  parlé  de  créer,  pour  les 
bois  d’essence  dure  et  les  bois  d’essence  tendre,  deux,  trois  ou  quatre  catégories, 
suivant  le  degré  de  fabrication,  suivant  le  travail  ajouté  à la  matière.  Et  le 

4 
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Conseil,  se  préoccupant  surtout  de  trouver  une  combinaison  qui  put  être  approu- 
vée par  le  Conseil  d’Etat  qui  paraît  avoirdes  idées  arrêtées  sur  la  question,  s’était 
résolu  à demander  à l’Administration  de  présenter  un  projet  de  modification, 
après  entente  officieuse,  si  c’était  possible,  avec  le  Conseil  d’Etat  (délibération 
du  31  décembre  18‘J0). 

« Du  travail  de  l’Administration  et  des  discussions  de  la  Commission  consulta- 
tive (séance  dn  2i  juillet  1891)  est  sorti  le  projet  de  modifier  les  taxes  comme 
suit  : 

Bois  Bois 

d’essBrtée  düre.  d’ëssencB  leiidre 


Première  categorie.  — Bois  brut  en  grume  et  équarris, 
débités  en  sciage  ou  en  fente  (prix  actuel) 11  28  9 » 

Deuxième  catégorie.  — Bois  façonné,  uni  et  blanchi  par 
planche  ou  rainé  par  frise 15  3>  12  » 


Troisième  catégorie.  — Boiseries  moulurées,  assem- 
blées ou  préparées  pour  le  montage  et  l’assemblage 22  50  15  » 

« Beaucoup  d’industriels  et  de  chambres  syndicales  ont  admis  ce  nouveau 
projet  de  taxation  qui,  on  le  voit  toutefois,  vise  à la  péréquation  Uniquement  par 
augmentation  et  ne  comporte  aucune  réduction  de  taxes. 

« Mais  il  y a eu  aussi  des  protestations  et  des  contre-propositions  qui  se  résu- 
ment à peu  près  toutes  dans  une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  scieurs 
de  bois.  Cette  pétition  a principalement  pour  objet  : 1“  la  denlande  d’une 
diminution  de  taxe  pour  les  bois  bruts  ou  débités  sommairemenl;  2”  la  demandé 
d’une  augmentation  pour  les  meubles  montés  et  surtout  cirés  ou  vernis  (céS 
derniers  contenant  un  produit  imposable). 

ce  Voici  comment  elle  voudrait  que  le  tarif  fût  établi  sur  cinq  catégories  : 


âois  Uurt.  Bois  tendres. 


1“  Bois  en  grume  ou  simplement  équarris,  par  stère. . . 
2“  Bois  débités  en  plateaux  et  planches,  jusqu’à  15  milli- 
mètres minimum  (exclusion  des  planchettes  d’embal- 
lage, etc.) s 

8“  Bois  débités  en  feuillets  de  moins  de  15  millimètres, 

parquets  ou  planches  rabotés  ou  bouvetés,  . . . 

4"  Bois  façonnés,  montés  ou  non  montés.  

5“  Bois  façonnés,  montés  ou  non,  cirés  ou  vernis 


9 » 7 » 


11 

28 

9 

» 

15 

» 

12 

23 

■0 

18 

9 

35 

% 

30 

15  — 
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((  Dans  tout  cela,  ce  qu’il  y aurait  certainement  de  plus  intéressant,  ce  serait 
d’atteindre  efficacement  les  meubles  tout  faits,  assemblés  ou  non.  Mais  c’est 
ce  qui  paraît  le  plus  difficile,  en  présence  des  dispositions  du  Conseil  d’État, 

« Il  a paru  à la  Commission  que,  sous  la  réserve  de  la  recherche  d’améliorations 
nouvelles  possibles,  il  fallait  se  borner  à faire  un  pas  en  avant  sérieux  par  la 
division  en  trois  catégories.  Toutefois,  elle  propose  la  division  en  trois  caté- 
gories, avec  quelques  modifications  au  projet  de  l’Administration  et  dans  les 
termes  suivants  : 


Bois  durs.  Bois  tendres. 


1°  Bois  en  grume  etéquarris  débités  en  sciages  ou  en  fente, 
mais  jusqu’à  15  millimètres  maximum,  le  stère 11  » 9 » 

2“  Bois  façonnés  par  planches  de  toute  largeur  ou  rainés 

par  frises 15  » 12  » 

3"  Boiseries  moulurées  et  assemblées  ou  préparées  pour  le 
moulage  et  l’assemblage  en  meubles  ou  autrement 23  » 16  » 


Depuis  le  dépôt  du  Bapport  de  M,  Deville,  les  industriels  opposants  ont  fait 
quelques  concessions.  Ils  se  rallieraient  au  projet  ci-dessus,  en  trois  catégories, 
avec  une  légère  modification  : ils  voudraient  inscrire  dans  la  première  catégorie 
les  bois  débités  en  sciage  ou  en  fente,  mais  dépassant  une  épaisseur  de  13  milli- 
mètres et  reporter  en  deuxième  catégorie  ceux  qui  n’atteindraient  pas  cette 
épaisseur.  Nous  pensons  que  cette  concession  peut  être  faite  dans  l’intérêt  de  la 
réforme  projetée  et  nous  nous  bornons  à demander  à l’Administration  d’intro- 
duire devant  le  Conseil  d’Etat  le  projet  sur  lequel  tous  les  intéressés  aujourd’hui 
semblent  être  d’accord.  Ce  projet  réalisé  aurait  ce  double  but,  sauvegarder  les 
intérêts  du  travail  parisien  et  procurer  à notre  budget  une  augmentation  de 
recettes  que  l’on  peut  sans  optimisme  évaluer  à 600,000  francs  pour  l’année  1894. 

Paris,  le  28  décembre  1893. 


Le  Rapporteur, 

Paul  BROUSSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Délibéré, 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre  devant  qui  de  droit  le  projet  qu’elle 
a accepté  de  péréquation  des  taxes  sur  les  bois  ouvrés  ou  à ouvrer. 
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NOTE 

«ni*  le«  i*ecette«  de  rcxeecîec  1§93  coiiip!ii>ée«  avec  celles 
de  l’exercice  précédent. 


ADMINISTRATION  DE  L’OCTROI  DE  PARIS. 

Les  recettes  sur  droits  d’octroi  pour  la  période  des  dix  premiers  mois  de  l’exercice  1893, 
arrêtée  le  27  octobre  dernier,  s’élèvent,  d’après  le  bordereau  sommaire  des  produits  dudit 


exercice,  inséré  au  Biilletiti  municipal  du  3 novembre,  à 110.292.604  55 

Le  montant  de  la  perception  pendant  la  période  correspondante  de  1892, 
arrêtée  le  27  octobre  également,  s’élevait  à 120.157.319  29 

La  comparaison  de  ces  deux  périodes  fait  donc  ressortir,  pour  le  pré- 
sent exercice,  une  différence  en  moins  de 864.714  74 


Le  tableau  ci-après  comprend,  pour  chaque  chapitre  du  tarif,  les  résultats  détaillés  des 
deux  périodes  examinées  et  fait  ressortir  les  différences,  en  plus  ou  en  moins,  par  rapport 
à 1892. 


COMPARAISON,  par  chapitre  du  Tarif  de  l’Octroi,  des  produits  réalisés,  en  1893  et  1892, 

à l’arrêté  du  mois  d’Octobre. 


1893 

1892 

AUGMEXT.VTlOiXS 

DIMINUTIONS 

Boissons. . 

fr.  c. 

50. 571.112  31 

fl*.  C. 

51.081.132  67 

fl*.  C. 

» 

fr.  c. 

509.720  36 

.Alcools  dénaturés  et  prépara- 
tions à base  alcoolique 

293.061  39 

287.916  18 

5.118  21 

» 

Liquides  autres  que  les  boissons. 

11.183.826  70 

13.972.718  98 

211.107  72 

j> 

Comestibles 

26.160.519  31 

25.871.530  38 

288.988  93 

» 

Combustibles 

10.185.170  28 

10.575.712  51 

» 

90.212  26 

Matériaux. 

6.689.930  75 

7.351.843  58 

' » 

661.912  83 

Bois  à ouvrer 

3.919.996  92 

3.900.637  77 

19.359  15 

T> 

Fourrages. 

1.377.180  43 

1.561.217  19 

3) 

181.036  76 

Objets  divers. ...  

1.885.191  25 

1.868.7.57  88 

16.136  37 

» 

Forts  centimes  provenant  du 
petit  comptant 

11.363  65 

12.544  75 

1.818  90 

Droits  d’admission 

327.300  » 

323.300  J 

1.000  D 

» 

Entrepôts 
à domicile 

Timbres  des  bulle- 
tins de  sortie. . . 

61.323  50 

59.438  50 

1 . 885  » 

ï) 

et  usines. 

Abonnements  sur 
les  combustibles 

293.022  06 

290.538  87 

2.183  19 

» 

Totaux 

119.292.604  55 

120.157.319  29 

581.197  17 

1.115.912  21 

Diminution 

864.714  74 

861.711  71 
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U résulte  de  l’état  ci-dessus  que,  sur  les  neuf  chapitres  principaux  du  tarif,  cinq  accusent 
des  augmentations  et  quatre  des  diminutions.  L’examen  détaillé  de  ces  divers  chapitres 
fournira  des  indications  plus  précises  sur  le  développement  de  la  perception  depuis  le  commen- 
cement de  l’année. 

I.  — Boissons. 


Ce  chapitre  présente  une  diminution  de  509,720  fr.  36,  ressortant  des  chiffres  suivants  : 


1"  Moins-values  : 


Alcool  pur,  liqueurs 

Alcool  contenu  dans  les  vins  alcoolisés 

2®  Plus-values  : 

Vins  ordinaires,  en  cercles  et  en  bouteilles 

Vins  de  raisins  secs 

Cidres  à l’entrée 

Cidres  à la  fabrication 


1.169.971  48  J 
13.413  99  i 


1.183.388  47 


282.857  50  \ 
198.121  91  I 
189.962  46  \ 
1 . 726  24  ] 


673.668  11 


Différence 


509.720  36 


Depuis  plusieurs  années,  le  chapitre  des  boissons  présentait  d’importants  excédents.  Ainsi, 
pour  l’exercice  1892,  à l’arrêté  d’octobre,  cet  excédent  atteignait  710,077  fr.  43;  il  avait  été 
de  308,433  fr.  10  en  1891  à pareille  époque.  C’est  encore  une  augmentation  de  recette  qui 
eût  été  constatée  cette  année  si  les  approvisionnements  considérables  effectués  à latin  de  1892 
par  le  commerce  des  alcools  n’avaient  grossi,  dans  des  proportions  anormales,  les  recettes 
du  dernier  exercice. 

En  effet,  les  vins  et  les  cidres  ont  donné  celte  année  de  nouvelles  augmentations  annulées 
par  la  perte  résultant  du  ralentissement  des  introductions  sur  l’alcool. 


Voici  d’ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  consommation  générale,  les  différences  relevées  à 
l’arrêté  d’octobre  sur  les  introductions  de  boissons  : 


Vins  en  cercles  et  en  bouteilles 

Vins  de  raisins  secs 

Alcool  pur,  liqueurs 

Alcool  contenu  dans  les  vins  alcoolisés 

Cidre  à l’entrée 

Cidre  à la  fabrication 


En  [lin». 

26.572  hectol. 
18.768  — 

» — 

» — 

47.510  — 

431  ^ — 


En  moins. 

» hectol. 

» — 

14.660  — 

84  — 

» — 

» — 


Totaux 

Différence  en  plus  manjuant,  en  chiffre  l’ond,  un  accrois- 
sement de  la  consommation  de 


93.281  hectol.  14.744  hectol. 


78.537  hectol. 


Quant  à la  consommation  de  la  bière,  elle  est  restée  à peu  de  chose  près  stationnaire;  on 
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relève  seulement  une  différence  en  plus  de  586  hectolitres  sur  la  bière  à l’entrée  qui  se  trouve 
balancée  par  une  diminution  de  054  beclolitres  sur  la  bière  à la  fabrication. 

II.  — Préparations  à base  alcoolique  et  alcools  dénaturés. 

Ce  chapitre,  qui  comprend  deux  articles  seulement,  présente  une  légère  augmentation  de 
0.119  fr.  52.  Ce  résultat  n’est  rappelé  que  pour  mémoire  à raison  de  son  peu  d’importance. 


III.  — Liquides  autres  que  les  boissons. 


La  comparaison  des  plus-values  et  des  moins-values  existant  sur  ce  chapitre,  laisse  ressortir 
une  augmentation  nette  de 211 .107  72 

Les  principales  variations  relevées  sur  les  liquides  portent  sur  les  articles  suivants  : 

Les  huiles  et  essences  minérales  présentent  une  augmentation  considérable 

de  230.623  » 

Les  bières  à Centrée  accusent  une  légère  augment|ition  de  8,790  francs,  par  contre  la  bière 

à la  fabrication  est  en  diminution  de 9.817  » 

Sont  également  en  diminution  : les  huiles  d’olive  pour  une  somme  de..  37.488  » 

et  les  huiles  communes  pour 25.306  » 


En  définitive,  l’excédent  relevé  au  chapitre  des  liquides  est  dû  à l’accroissement  constaté 
déjà  depuis  plusieurs  années  dans  la  consommation  des  huiles  et  essences  minérales. 


IV.  — Comestibles. 


Le  chapitre  des  comestibles  est  en  augmentation  d’une  somme  de 288.988  93 

Les  recettes  continuent  donc  à progresser  puisque  l’excèdent  acquis  aujourd’hui  dépasse  de 
près  de  100,000  francs  l’excédent  relevé  en  1892,  à l’arrêté  d’octobre,  lequel  s’élevait 
à 190.556  89 


Du  reste,  depuis  1887,  les  comestibles  ont  constamment  donné  des  plus-values. 

Les  viandes  de  boucherie  et  de  porc,  tout  compte  fait  entre  la  plus-value  relevée  sur  les 
viandes  sortant  des  abattoirs  et  une  moins-value  constatée  sur  les  introductions  provenant  de 


l’extérieur,  fournissent  un  excédent  de 27.832  » 

Sont  également  en  augmentation,  les  viandes  confites  pour  une  somme  de  39.000  » 

Les  volailles  et  gibiers  de  1",  2®  et  3®  catégories,  pour 181 .661 

Les  poissons,  pour 74.196  » 

Les  beurres  et  les  œufs,  ensemble  pour 10.511  » 


Les  articles  qui  présentent  des  diminutions  sont  : 


La  charcuterie ! 7.000  » 

Les  truffes  et  volailles  truffées 23.000  » 

Les  volailles  et  gibiers  de  4"  catégorie , 41.000  » 

Les  huîtres 61.000  » 

Les  fromages 13.000  » 


i 

à 
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VI.  — Matériaux. 

Le  chapitre  des  matériaux  qui  présente  une  moins-value  considérable  de  661,912  fr.  83 
n’avait  fourni,  depuis  plusieurs  années,  que  des  excédents.  Ainsi,  en  octobre  1892,  la  percep- 
tion accusait  une  augmentation  de  plus  de  360,000  francs  et,  à la  fin  de  l’exercice,  cette  plus- 
value  atteignait  445,000  francs.  Pour  les  années  1891  et  1890,*  les  excédents  étaient  de 
1,118,784  francs  et  424,555  francs. 

Sur  l’exercice  en  cours,  la  moins-value  relevée  à la  fin  de  septembre  atteignait  déjà 
605,721  fr.  05.  Cette  moins-value  s’est  donc  encore  accentuée  pendant  le  mois  d’octobre  d’une 
somme  de  56,000  francs  environ. 

On  ne  relève  dans  ce  chapitre  que  cinq  articles,  en  augmentation  produisant  ensemble  la 
somme  de  8,872  fr.  74.  Tous  les  autres  sont  en  diminution.  Les  fers,  notamment,  présentent 
un  déficit  de  224,196  francs.  Pour  les  pierres  de  taille,  il  est  de  126,552  francs. 


On  trouve  également  en  moins  ; 

Sur  la  chaux  et  le  ciment 5.060  » 

Sur  les  moellons 46.953  » 

Sur  les  ardoises  de  grandes  dimensions 6.216  » 

Sur  les  fontes 82.785  » 

Sur  les  briques  pleines 92.061  » 

Sur  les  carreaux  de  terre  cuite 17.244  » 

Sur  la  poterie 5.261  » 

Et  enfin  sur  l’argile  et  le  sable  gras 8.262  » 


VII.  — Bois  à ouvrer. 

L’augmentation  sur  ce  chapitre  est  de  49,359  fr.  15. 

Si  peu  importante  qu’elle  soit,  cette  augmentation  semble  cependant  indiquer  une  certaine 
reprise  des  affaires. 

En  effet,  au  mois  de  septembre  dernier,  les  produits  sur  les  bois  à ouvrer  étaient  encore  en 
diminution  par  rapport  aux  encaissements  constatés  en  1892,  à pareille  époque,  d’une  somme 
de  21,167  fr.  09. 

Le  résultat  actuel  démontre,  par  conséquent,  que  la  perception  opérée  pendant  le  mois 
d’octobre  excède  de  70,000  francs  les  produits  du  mois  précédent. 

Au  mois  de  septembre,  les  bois  de  chêne  et  autres  bois  d’essence  dure  présentaient  une 
diminution  de  20,413  fr.  15;  les  bois  de  sapin  accusaient  au  contraire  une  faible  augmen- 
tation de  1,691  fr.  82. 

Les  autres  articles  du  chapitre  ont  peu  varié. 
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11  convient  d’ajouter  que  l’excédent  sur  les  comestibles,  qui  s’élevait  à 184,917  fr.  80  au 
mois  de  septembre  dernier,  a été  porté  à 388,988  fr.  93  à l’arrêté  d’octobre,  soit  104,000  francs 
de  plus-value  qu’il  faut  attribuer  aux  fêles  franco-russes. 

Y,  ^ Comifuÿtibks, 

Le  produit  des  droits  sur  les  combustibles  est  soumis  à des  écarts  considérables  suivant  les 
variations  de  la  température  et  même  suivant  l'époque  à laquelle  les  froids  se  manifestent. 

Pour  les  dix  premiers  mois  de  l’exercice  1893,  les  produits  sont  en  diminution 
de 00.242  36 

L’examen  des  chiffres  des  exercices  précédents  montre  les  fluctuations  auxquelles  est  sou- 
mis le  rendement  des  taxes  sur  les  combustibles.  Ainsi  pendant  plusieurs  années  — de  188.^ 
à 1891  — on  constate  des  excédents  représentant  au  total  une  somme  de  2,607,295  francs, 
puis  on  voit  l’exercice  1892  se  solder  par  une  molns-value  de 654.676  » 

Les  diminutions  relevées  au  mois  de  septembre  dernier,  portaient  sur  les  bols  à brûler  de 
toute  essence,  sur  les  colrets  et  le  charbon  de  bois  pour  la  somme  de 104.787  » 

La  houille  et  le  poussier  de  charbon  de  bois  présentaient  ensemble  une  augmentation 
dç  «■••(•SI  80 1 543  P 

VIII.  — Fourrage^, 

Les  produits  sur  les  fourrages  accusent  une  moins-valiie  de  184,036  fr.  76. 

Au  mois  d’octobre  de  l’année  dernière,  ce  chapitre  était  en  excédent  de  221,219  fr.  81,  mais 
à partir  de  cette  époque  le  rendement  des  taxes  a fléchi  par  suite,  sans  aucun  doute,  de  la  mau- 
vaise récolte  des  fourrages,  et,  à la  fin  de  l’exercice  1892,  la  plus-value  précédemmept  con- 
statée avait  disparu  pour  faire  place  à une  moins-value  de  63,637  fr,  35. 

A aucun  moment  de  cette  année,  les  produits  n’onl  atteint  ceux  de  l’année  dernière. 

Les  moins-values  portent  sur  le  foin  pour  164,571  francs,  sur  la  paille  pour  21,660  francs, 
sur  l’avoine  pour  418,443  francs. 

Par  contre,  l’orge  est  en  augmentation  de  29,529  francs  et  le  maïs  de  448,674  francs. 


IX.  — Objets  divers. 

Ce  chapitre  présente  une  légère  augmentation  de  16,436  fr.  37  résultant  de  la  balance 
des  plu3=values  e.vistant  sur  les  cires,  les  bougies  stéariques  et  les  graisses  non  comestibles, 
et  des  moins-values  relevées  sur  les  trois  autres  articles  ; le  sel,  les  suifs  sortant  des  abattoirs 
et  l’asphalte, 


En  résumé,  le  rendement  des  taxes  a légèrement  fléchi  pendant  l’exercice  en  cours,  Plu- 
sieurs chapitres  du  tarif,  et  non  des  moins  importants,  qui  donnaient  de  forts  excédents  dans 
ces  dernières  années,  sont  en  diminution.  Dans  cette  catégorie  figure,  en  première  ligne,  le 
chapitre  des  boissons  qui,  au  mois  d’octobre  1892,  était  en  excédent  de  plus  de  710,000  francs 
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et  fjui;  à la  fin  de  l’année^  se  soldait  pai*  une  plus-value  de  2,711^526  franeSill  est  vrai  que  les 
quantités  d’alcool  dont  le  Commerce  s’était  approvisionné  pendant  les  derniers  ttiôls  de  Î89â 
étaient  telles  que  l’exercice  en  cours  devait  s’en  ressentir  et  se  trouver  en  déficit  sous  ce 
rapport.  La  somme  de  509,720  francs  qui  ressort  en  moins-value,  à l’arrêté  du  compte  du  mois 
d’octobre,  n’a  donc  rien  qui  doive  surprendre.  Elle  aurait  même  été  plus  considérable  sans 
l’augmentation  de  673,668  francs  relevée  sur  le  vin  et  le  cidre. 

Dans  ces  conditions,  les  prévisions  budgétaires  ne  paraissent  avoir  de  ce  chefaucun  mécomptei 
La  même  observation  peut  s’appliquer  au  rendement  des  taxes  dont  sont  frappés  les  objets  des- 
tinés â l’alimentation.  La  consommation  générale  s’est  encore  accrue,  favorisée  sans  aucun 
doute  par  l’accroissement  de  la  population  flottante  accourue  à Paris  pour  assister  aux  fêtes 
franco-russes.  Le  mouvement  commercial  qui  en  est  résulté  a été  considérable.  Mais  le  Cha- 
pitre des  comestibles  était  déjà  en  augmentation  pour  une  somme  de  184,917  francs  à l’arrêté 
du  mois  de  septembre  dernier,  alors  que  les  fêtes  n’avaient  pas  encore  commencé.  Les  recettes 
de  l’octroi  se  seraient  donc  trouvées  encore  en  excédent  sans  l’insuffisance  relevée  sur  le  cha- 
pitre des  matériaux,  moins-value  qu’il  était  impossible  de  prévoir  étant  donné  le  chiffre  des 
travaux  votés  par  le  Conseil  municipal.  La  diminution  sur  les  matériaux  à l’arrêté  de  compte 
du  mois  d’octobre  s’élève  à 661,912  francs,  alors  qu’en  1892,  à la  même  époque,  ce  chapitre 
était  en  augmentation  de  360,115  francs.  Le  ralentissement  qui  s’est  produit  dans  les  travaux 
de  la  Ville  ne  doit  être  cependant  que  momentané,  et  les  recettes  à percevoir  sur  l’octroi,  pour 
être  différées,  n’en  sont  pas  moins  certaines.  Toujours  est-il  que  les  insuffisances  constatées  sur 
les  rhafériaux  jointes  aux  moins-values  provenant  des  approvisionnements  effectués  en  1892  par 
le  commerce  des  alcools,  seront  assez  importantes  pour  que  le  chiffre  de  149,500,000  francs, 
prévu  au  budget  de  1893,  ne  soit  pas  dépassé.  Il  sera  même  assez  difficilement  atteint.  Toute- 
fois il  faut  remarquer  que  les  recettes  des  premiers  jours  de  novembre  sont  en  notable  progres- 
sion, ce  qui  permet  d’espérer  que  le  produit  total  de  l’exercice  1893  ne  sera  pas  très  inférieur 
aux  prévisions  budgétaires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  éviter  tout  mécompte,  il  convient,  ce  semble,  d’inscrire  au  budget  dé 
1894  le  chiffre  de  149,000,000  francs  fixé  par  M.  le  Préfet. 

14  novembre  1893. 


NOTE 

isui*  les  recettes  provenant  de  Toetroi  et  dues 
anx  fêtes  franco-russes. 

L’Administration  de  l’octroi  a fait  procéder  dès  les  premiers  jours  de  novembre  à un  travail 
statistique  sur  les  produits  réalisés  pendant  les  mois  d’octobre  1891-1892  et  1893  de  façon 
que  les  résultats  obtenus  par  suite  des  fêtes  franco-russes  apparaissement  aussi  exactement 
que  possible. 

La  comparaison  des  produits  du  mois  d’octobre  1891,  arrêtés  le  28,  avec  ceux  du  mois 
d’octobre  1892,  qui  ont  été  arrêtés  le  27,  fait  apparaître  au  préjudice  du  dernier  des  deux 
exercices  une  diminution  très  sensible.  Mais  celte  diminution  n’est  qu’apparente;  elle  provient 
uniquement  de  ce  que  la  période  arrêtée  le  27  octobre  1892  comprenait  deux  jours  de  moins 
que  la  période  correspondante  de  1891.  En  tenant  compte  de  cette  différence  et  en  comprenant 
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es  recettes  encaissées  au  28  octobre  de  1891  et  de  1892,  on  trouve  que  la  perception  du  mois 
d’octobre  1892  a dépassé  d’une  somme  de  243,797  francs  celle  de  1891 . 

Het  excédent  de  recette,  provenant  en  partie  des  introductions  d’alcool  motivées  par  le  projet 
de  surtaxe  adopté  par  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  Députés,  auraitdû  amener 
une  diminution  presque  équivalente  sur  les  recettes  du  mois  d’octobre  1893.  C’est  le  contraire 
qui  s’est  produit  et,  loin  de  faiblir,  les  produits  du  mois  d’octobre  dernier  présentent  une 
augmentation  de  132,705  francs  sur  ceux  de  la  période  correspondante  de  1892.  Il  en  résulte 
que  le, ^supplément  des  recettes  occasionné  par  les  fêtes  franco-russes  a non  seulement  comblé 
l’insuffisance  qui  se  serait  vraisemblablement  produite  par  rapport  aux  encaissements  réalisés 
sur  les  introductions  exceptionnelles  d’alcool,  mais  encore  a fait  apparaître,  par  rapport  aux 
produits  de  1892,  un  excédent  de  132,705  francs. 

En  outre,  ce  chiffre  de  132,705  francs,  (]ui  ressort  de  la  balance  des  augmentations  et  des 
diminutions  accusées  ji^rarrèlé  d’octobre  dernier,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  représen- 
tant la  totalité  des  excédents  de  recettes  qu’il  faut  attribuer  aux  tètes  franco-russes.  En  effet, 
l’augmentation  relevée  sur  les  boissons  et  liquides  ainsi  que  sur  les  viandes  et  autres  comes- 
tibles destinés  à la  consommation  atteint,  pour  le  mois  d'octobre  dernier,  la  somme  de 
241,792  francs  (jui,  ajoutée  à la  plus-value  de  243,797  francs  mentionnée  plus  haut,  forme 
un  total  de  500,000  francs  environ  fourni  presque  entièrement  par  l’accroissement  de  la 
population  flottante. 

Ce  chilTre,  d’ailleurs,  sera  vraisemblablement  dépassé  ; car  le  commerce,  qui  a épuisé  pen- 
dant les  fêtes  une  partie  de  ses  approvisionnements,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  les  renou- 
veler, conséquence  inévitable  et  que  l’on  constate  dès  à présent,  puisque  les  recettes  encaissées 
pendant  les  premiers  jours  de  novembre  sont  en  excédent  de  307,000  francs  environ  sur  la 
période  correspondante  de  1892. 

En  résumé,  l’Administration  de  l’octroi  croit  pouvoir  estimer  à 000,000  francs  environ  les 
plus-values  occasionnées,  par  les  fêtes  franco-russ  es. 


25  — 


II»  19« 


ANNEXE  A 


ÉTAT  GÉNÉRAL  des  pj'odîiits  annuels  de  VOctroi  de  Paris,  depuis  1801. 


ANNÉES 

PRODUITS 

dos 

DliOdS  d’octroi 

ANNÉES 

PRODUITS 

dos 

DROITS  D’OCTROI 

ANNÉES 

PRODUITS  1 

des  II 

DROITS  D’OCTROI  ! 

fl-. 

fr. 

fr.  1 

1801 

10.936.416 

1832 

20.380.408 

1863 

82  674.538  | 

1802 

10.741.691 

1833 

26.889.337 

1861 

85.960.045 

1803 

12.095.632 

1834 

27.683.924 

1865 

89.949.557 

1804 

19.047.891 

1835 

29.018.492 

1866 

96.082.372  j 

1805 

20.212.586 

1836 

29.59i.379 

1867 

100.151.342 

1806 

19.858.361 

1837 

30.861.1.56 

1808 

100.813.990 

1807 

18.858.610 

1838 

31.802.970 

1869 

101.557.565 

1808 

20.813.346 

1839 

30.053.744 

1870 

80.060.393 

1809 

19.984.982 

1840 

29.905.512 

1871 

68.542.822 

1810 

20.431.416 

1841 

31.218.003 

1872 

100.. 436. 093  ! 

1811 

21.016.982 

1842 

30.915.987 

1873 

107.969.667  | 

1812 

20.550.954 

1843 

32.431.703 

1874 

97.860.124  1 

1813 

19.050.920 

1844 

31.738  707 

■ 1875 

118.243.251  II 

1814 

18.074.972 

1815 

34.164.913 

1876 

121.248.460  1 

1815 

18.152.121 

1846 

33.989.759 

1877 

125.398.041  '1 

1816 

20.650.748 

1847 

31.511.389 

1878 

132.182.370 

1817 

18.560.036 

1848 

26.519.627 

1879 

136.359.614 

1818 

20.843.682 

1849 

32.925.611 

1880 

142.619.345 

1819 

24.073.968 

1850 

37.176.950 

1881 

148.630.830 

1820 

26.142.585 

1851 

37.279.055 

1882 

149.663.518  \ 

1821 

25.976.891 

1852 

39.328.570 

1883 

143.618.271  i 

1822 

27.203.936 

1853 

40.880.890 

1884 

139.987.417  | 

1823 

27.523.746 

1854 

39.920.113 

1885 

135.363.298  • 

1824 

29.286.755 

1855 

41 .875.365 

1886 

135.426.163' 

1825 

30.588.196 

1856 

44.894.088 

1887 

136.735.697' 

1826 

30.102.261 

1857 

47.391.498 

1888 

141.159.028 

1827 

28.225.550 

1858 

50.309.563 

1889 

151.112.000 

1828 

27.991.427 

1859 

51.039.740 

1890 

144.962.000 

1829 

25.496.688 

1860 

73.187.156 

1891 

149.097.200 

1830 

24.131.955 

1861 

77.277.971 

1892 

152.196.300 

1831 

19.943.750 

1862 

78.810.126 

ANNEX 


RELEVÉ  par  chapitres  de  perception  d 


KXEUCICIÎS 

BOISSO.N'S 

bOoiTS 
sur  les 

MANQUANTS 

et 

DROITS 

DIFFÉRENTIELS 

ALCOOLS 

DÉNATURÉS 

LIQUIDES 
autres  que  les 
BOISSONS 

COMESÎ16LES 

Diiorr  FIXE 

MATÉRIAUX 

sur 

LES  BESTIAUX 

COMBUSTIBLES 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

1860 

26 . 356 . 403 

2.398.645 

10.731 

6.152.677 

13.812.256 

2.685 

8.947.944 

5.756.718 

1861 

28.536.710 

250.597 

10.374 

7.085.924 

14.041.228 

4.070 

9.797.003 

6.512.540 

1862 

.30.555.964 

155.748 

4.955 

7.117.596 

14.216.094 

2.392 

10.213.220 

6.049.323 

1863 

33. 193.721 

72.846 

6.175 

7.200.562 

14.887.3.58 

465 

9.468.948 

6.956.108 

186i 

35. 363.. 108 

77.232 

6.273 

7 543.009 

15.906.044 

1.231 

10.043.866 

6.441.193 

1865 

38.622.329 

84.181 

6 668 

7.936.066 

15.592.825 

2.007 

10  428.987 

6.143.872 

1866 

42.148.306 

87.518 

8.117 

7.600.196 

15.981.406 

1 .454 

10.821.327 

7.870.246 

1867 

43.271.933 

83.257 

9.041 

8.296.952 

16.899.330 

1.335 

10.985.177 

8.038.596 

1868....... 

44.039.704 

93.294 

9.369 

8.313.936 

16.316.912 

7 218 

10.235.128 

9.123.996 

186!) 

45.214.751 

197.465 

9.130 

9. 064 .799 

16.766.702 

2.071 

13.694.074 

9. 061.. 508 

1870 

41. 039. 124 

290.353 

6.617 

6.465.143 

13.256.972 

D 

6.585.072 

4.035.239 

1871 

35.852.557 

142.182 

13.402 

5.779.117 

10.197.066 

30.847 

7.885.415 

1.927.107  1 

1872 

47.950.628 

60.754 

57.207 

9.953.514 

15.309.195 

» 

11.591.086 

3.635.210  1 

1873 

52.558.024 

31.031 

84.237 

10.565.571 

15.922  161 

14.109 

13.344.790 

3.391.587  1 

1874. 

44.754.989 

11.394 

57.353 

9. 828-.  476 

18.516.097 

46.503 

9.510.371 

3.037.229 

1875 

57.604.945 

2.685 

61.057 

11. 370» 9 13 

22.324  696 

21.816 

10.455.045 

4.114.739 

1876 

61.574.577 

16.125 

63.880 

11.388»479 

23.333.270 

9.384 

10.749.010 

4.813.000 

1877 

59.637.254 

5.375 

61.405 

11.958.879 

23.275.951 

6.769 

9.973.220 

7.618.903 

1878 

63.958.913 

2.070 

71.053 

12.955.696 

25.367. 078 

7.557 

10.825.560 

6.228.022 

1879 

63.477.886 

548 

84.068 

12.456.046 

27.904.020 

6.013 

12.030.661 

7.809.470 

1880....... 

62.002.755 

807 

100.011 

13.935.829 

28  944.792 

6.537 

13. 405.588 

10.249.020  1 

1881 

05.677.850 

600 

94.945 

14.914.457 

30.412.516 

604 

11.985.730 

11.689.463 

1882 

64. 152.947 

> 

103.776 

15.205.052 

30.809.050 

520 

11 .581.945 

13.142.462 

1883 

62.268.226 

> 

109.478 

15.631.420 

29.892.188 

899 

12.331.313 

9.672.155 

1881 

61.707.139 

» 

126.261 

15.343.813 

30.261.243 

1.263 

11.964.408 

7.501.953 

1885 

59.311.566 

» 

133.253 

15.357.988 

30.373.632 

623 

12.272  025 

6.150.046 

1886 

58.873.140 

)) 

141.854 

15.054.249 

30.568.254 

740 

12.738.585 

5.964.077 

1887 

57.761.214 

» 

172.463 

15. 010.335 

31.935.532 

1.220 

13.474.450 

6.087.442 

1888 

58.833.217 

285.072 

16.229.527 

31,911.115 

1.985 

13.748.634 

7.364.636 

1889 

64.114.483 

333.345 

18.410.945 

34.183.063 

1.950 

13.773.562 

6.739.560 

1890 

61.659.462 

» 

333.442 

16.727.M7 

32.123.317 

1.175 

14.201.007 

7.164.971 

1891 

62.370.725 

> 

339.381 

17.039.420 

32.556.513 

1.479 

14.571.703 

8.282.918 

1892 

65.072.983 

)) 

368.429 

17.565.971 

32.920.157 

715 

13.917.027 

8.728.232 
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oduit  des  droits  d'octroi  de  1860  à 1892. 


BOIS 

A OUVRER 

FOURRAGES 

OBJETS 

DIVERS 

FORTS 

CENTIMES 

prpvoniint 
(le  perceptions 
du 

petit  comptant 

ABONNEMENT 

sur 

LES  BIÈRES 

ENTREl'OTS  A DOMICILE  ET  USINES 

TOTAUX 

PROIT 

d'admission 
à la  faculté 
d’entrepôt 

TIMBRES 
de  bulletins 
de 

sortie 

DROITS 

d’abonnement 
sur  les 
cuinbustiblc^ 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

4.294.801 

3.560.ÛÛÜ 

1.879. 095 

2.941 

S 

» 

32.248 

73.187.156 

4.757.629 

4.056.652 

2.118.320 

3.225 

» 

)) 

» 

103.099 

77.277.971 

4.265.989 

3.877.297 

2.268.091 

3.105 

)) 

)) 

» 

80.352 

78.810.126 

4.512.320 

3.970.731 

2,318.586 

3,547 

)) 

» 

» 

83.161 

82.674.538 

4.595.157 

4.113.407 

2.371.139 

3.719 

ï) 

» 

» 

94.368 

85.960.045 

4.170.087 

4.160.582 

2.706.914 

3.821 

)) 

» 

91.218 

89.949.557 

4.569.245 

4.219.675 

2 688.716 

3.405 

)) 

» 

82.761 

96.082.372 

4.755.609 

4.740.124 

3.059.534 

3.660 

)) 

)) 

6.788 

100.151.342 

4.888.877 

4.402.993 

2.935.324 

3.649 

» 

)) 

» 

443.590 

100.813.990  , 

5.618.503 

4.413.783 

8.087.732 

3.642 

» 

» 

» 

423.395 

107.557.565 

2.972.871 

3.365.034 

2.040.588 

2.880 

» 

D 

» 

» 

80.060.393 

2.212.108 

2.700.864 

1.799.843 

2.314 

» 

» 

» 

» 

08.542.822 

4.435.539 

4.233.708 

2.815.242 

3.004 

» 

)) 

391.600 

100.436.693 

4.188.287 

3.991.053 

3.-428.058 

4.242 

'Ü 

152.580 

35.032 

288.905 

107.969.667 

3.679.894 

3.994  350 

2.867.942 

4.059 

» 

195.825 

58.780 

696.865 

97.860.124 

3.774.556 

3.959.515 

3.345.603 

4.679 

3-46.000 

227.500 

66.395 

363.110 

! 18.2-43.254 

4.167.605 

3.934.798 

3.185.754 

5.307 

333.400 

231.100 

67.310 

375.467 

124.248.466 

4.664.718 

4.189.178 

3.320.892 

6,289 

)) 

246.700 

67.548 

364.960 

125.398.041 

4.557.180 

4.232.884 

3,258.531 

7.150 

)) 

258,200 

68,802 

383.674 

132.182.370 

4.501.225 

4.450.527 

2.841.811 

6.998 

» 

269. 40Û 

69.945 

390.996 

136.359.014 

5.752.968 

4.880.482 

2.585.410 

6.677 

)) 

262.400 

56.186 

429.883 

142.619.3-45 

5.907.175 

4.679.001 

2.479.085 

8.607 

» 

276.500 

54.595 

449.702 

148.630.830 

6.167.350 

5.102.558 

2.586.068 

8.990 

» 

295.100 

58.655 

448.145 

149.663.518 

5.139.158 

5.114.122 

2.596.592 

9.477 

» 

307.300 

59.582 

486.355 

143.618.271 

4.793.328 

5.000.287 

2.434.821 

10.470 

» 

306.800 

61.437 

474.195 

139.987.417 

1.888.300 

4.682.934 

2.3.39.533 

1 1 . 055 

)) 

306.200 

60.369 

475 . 77  4 

135.363.298 

4.089.576 

4.810.693 

2.295.493 

11.571 

» 

313.300 

62.702 

.501.928 

135.-426.163 

4.094.055 

4.959.279 

2.342.808 

12.167 

» 

317.000 

64.088 

503.644 

136.735.698 

4.545.214 

4.959.396 

2.387.009 

12.553 

» 

323.100 

65.821 

491 . 749 

141.159.028 

4.807.172 

5.286.036 

2.548.701 

14.001 

» 

321.000 

69.336 

509.684 

151.112.835 

4.522.851 

4.895.339 

2.382.559 

12.789 

» 

327.900 

70.349 

540.003 

144.962.282 

4.993.545 

5.592.902 

2,420.228 

13.598 

D 

330,100 

72.790 

511.901 

149.097.205 

4.792.557 

5.529.265 

2.-387.725 

15.480 

)) 

328.600 

72.215 

496.964 

152.196.320 
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ANNEXE  € 


I 

Lks  Entreiots 

ÉTAT  indiquant  par  article  du  tarif  et  par  chapitre  de  perception,  les  sommes  payées 
comme  droits  d'octroi  {Livraisons  dans  Paris  de  produits  fabriqués  et  de  matières  pre- 
mières,  huiles  et  essences  employées  à l’éclairage,  au  graissage  et  au  lavage)  par  les 
entreposilaires  des  matières  premières  et  de  produits  fabriqués  pendant  les  exercices 
1891  et  1892. 


CHAPITRES 
DE  PERCEPTION 

ARTICLES  DU  TARIF 

GOMMES 

1891 

PAYÉES 

1892 

fr.  c. 

fr.  c. 

Acétate  de  soude  blanc 

83  88 

108  J) 

d°  / brut 

5 76 

» » 

1 U 8Vo 

46.300  86 

55.316  04 

9 

Vinaigres là  12  °/o 

4.160  70 

1.745  28 

1 / à 15  7o 

» )) 

21  60 

j à 40  7o 

130  50 

» y> 

Acide  acétique.,  i à 80  % 

180  » 

158  40 

\ cristallisable. . 

213  » 

438  75 

10 

Fruits  au  vinaigre 

892  80 

890  88 

Liquides 

15 

1 1(35  97 

1 405  66 

1 1 ^ 

Huile  commune 

49.966  42 

69.990  96 

I 0 

Huile  du  mastic 

11.838  45 

12.107  90 

1 17 

Huile  et  essences  minérales  .... 

11.586  76 

6.975  09 

18 

Vernis  gras 

190  31 

224  » 

19 

Couleurs  à rimile 

26.312  93 

27.009  59 

20 

Essences  autres  que  les  essences 

minérales 

3.753  13 

2.964  50 

Totaux  des  li(]uides 

156.811  87 

179.386  65 

Comestibles 

26 

Graisse,  comestible,  saindoux... 

36.286  52 

10.995  40 

\ Dur 

2.058  57 

<2  999  97 

44. 

Bois  a brûler < 

Combustibles 

1 ulanr. . . . 

10.996  51 

9.200  34 

Houille  et  coke 

46.296  » 

36.257  93 

48 

Résidus  de  coke 

173  96 

129  00 

Totaux  des  combustibles  . . 

59.525  04 

47.871  14 
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CHAPITKKS 

DB  PERCEPTION 

ARTICLES  DU  ÏARIK 

SüMMEÎ 

1891 

PAYÉES 

1892 

fr.  c. 

fr.  c. 

/ 49 

Chaux  et  ciment 

17  50 

58  60 

50 

Plâtre 

29  89 

15  60 

1 54 

Fer 

343.231  41 

852.474  90 

\ 54 

Fonte 

50.091  » 

59.452  14 

Matériaux 

/ 

Briques  pleines 

209  37 

118  71 

] 58 

d“  creuses . . 

))  )) 

1 61 

/ 

Carreaux  tcrie  cuite 

678  ;> 

416  16 

' (iO 

Poterie 

1 .116  51 

2.316  35 

61 

Carreaux  de  faïence 

» » 

9 78 

6‘2 

Argile  et  terre  glaise 

356  22 

319  14 

Totaux  des  matériaux 

395.729  90 

915.175  99 

Hois  à ouvrer 

63 

) n • - ( Our 

45.071  53 

47.783  » 

64 

( Blanc. . . . 

77.384  25 

83.331  99 

Totaux  des' bois  à ouvrer 

122.455  78 

131.144  99 

73 

Farine  d’oree 

63  36 

232  80 

73  bis  Maïs  concassé 

82  74 

183  08 

Totaux  des  fourrages 

146  10 

415  88 

74 

Sel 

18.296  58 

579  » 

75 

Cire  jaune 

24  78 

31  50 

Objets  divers / 

76 

Paralline 

161  52 

5 28 

j 

77 

Suifs  et  graisses  non  comestibles. 

2.164  44 

1.679  52 

78 

.Asphalte,  brai  et  goudron 

18.667  12 

20.989  54 

Totaux  des  objets  divers... 

39.314  44 

23.284  84 

BÉCAPITULATION 

fr.  c. 

fi’.  C. 

liiqiiides 

156  811  87 

170  386  65 

Comestibles 

36.286  52 

10.995  40 

Combustibles 

59 . 525  04 

47.871  14 

Matériaux 

395.729  90 

915. 175  99 

bois  à ouvrer 

122.455  78 

131.114  99 

[■’ourrages 

146  10 

415  88 

Objets  divers 

19.314  44 

23.284  84 

Totaux  généraux 

810.269  65 

1.308.244  89 

so 


II 

EnTKEPÔTS  de  MATiÉRES  PREMIÈRES  ET  DE  PRObt'ÎTS  FABRiQÜÉS. 

ËTÀ  f ItidiijuaiU  les  sommes  payées  par  les  entrepositaites  de  matières  premières 
et  de  produits  fabriqués,  de  ISIS  jnsqU'én  1802. 


NOMBRE 
il'eiitrcpositaîpes 
de  niHlières 
ppcmièros 
et  de  ppodtîlfs 
fabriqués. 

SOMMES  PAYÉES  A TITRES  DE 

EXEflCiCES 

IlEUEVANCE 
(Art.  du  decret 

de  I87S). 

Livraisons  daiïs  l^aris; 
liestes  en  magasin  des  radiés  ; 
Manquants  ; 

Droits  sur  les  liiiUes, 
sttifs  (Ml  essences  employés 
à l'éclairage, 

au  graissa^jc  ou  au  lavage. 

TOTAL 

des 

SOMMES  l».\YtES 

fr.  r. 

fr . c . 

fr.  C. 

1875 

239 

68.000  » 

756.066  20 

824.066  20 

1876 

260 

64..500  » 

799.893  62 

864.393  62 

1877 

255 

68.200  » 

987.767  17 

1.055.967  17 

1878 

280 

72.000  » 

481.561  51 

553 . 56 1 5 1 

1879 

305 

76.100  » 

471.076  73 

547.176  73 

188(1 

319 

76.900  9 

604.427  43 

()8 1.327  43 

1881 

321 

79.200  .) 

715.335  .38 

794.535  38 

1882 

349 

83 . OOO  » 

954.121  11 

1.037.121  11 

1883 

351 

• 85.500  » 

1.667.558  09 

1 . 753  058  09 

1881 

356 

84.400  » 

1 . 1 43.563  77 

1.227.963  77 

1885 

355 

81.700  » 

1.100.725  39 

1.182.425  39 

1886 

378 

85.900  )) 

1.185.251  75 

1.271.1.51  75 

1887 

379 

90.000  » 

1.178.681  90 

1.268.681  90 

1888 

382 

90.400  » 

1.557.408  11 

1.647.808  11 

1889 

386 

90.800  » 

1.110.264  18 

1.201.064  18 

1890 

104 

97.000  i. 

1.061.825  85 

1.1.58.825  85 

1891 

413 

98.500  » 

810.269  65 

90S.769  65 

1892 

ill 

99.700  » 

1.306.350  18 

1.406.050  18 

Totaux . . 

1.491.800  » 

17.892.148  02 

19.383.948  02 

- M 
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III 

Entrepôts  réels  de  boissons  et  liquides 


État  indiquant  les  droits  d’octroi  perçus  à la  sortie  des  entrepôts  de  Ijoissons,  pour 
lirraisons  faites  à la  consommation  locale,  pendant  les  exercices  1875  à 1892. 


EXERCICES 

DROITS  PERÇUS 

EXERCICES 

DROITS  PERÇUS 

fr.  c. 

fr.  c. 

1876 

3 i. 603. 105  09 

Report 

■377.731.344  76 

1876 

36.479.236  69 

1877 

36.472.292  46 

1886 

OÛ.400.PQU  OQ 

3-2.738.940  07 

1878 

38.650.507  45 

i 

1879 

37.618.432  17 

1888 

oz . U4y . i oy  oo 

31  962  936  28 

1880 

39.158.480  94 

f ÂRQ 

1881 

41.606.336  51 

1890 

oo.  y /D.  /.io 

32.276.068  55 

1882 

.39.125.443  97 

1891 

31.988.050  03 

1883 

38.051.763  21 

32.623.415  74 

1881 

35.965.446  27 

10Î7" 

A reporter 

377.731.341  76 

Total 

638.831.133  84 

lY 


ENTREPÔT  SAINT-BERNARD 

Dépenses  de  premier  établissement 20.688.916  » 


Produit  des  locations  de  1889  4 1892. 


A^egg. 


Pro~Iait  des  location^. 


1889  1,237,393  89 

1890  1.263.080  91 

1891  1,254.361  86 

1892  s, 1.281,067  50 


Moyenne 


. 1.258.976  04 


Dépenses  du  personnel  et  du  matériel. 


Années. 

Personnel. 

.Materiel 

1889. . 

1890.. 

1891..  , 

1892.. , 

33.285  65 
35.660  37 
36.404  64 
36.269  37 

2.495  39 
2.107  11 
2.990  87 
6.334.04 

Moyennes 

35.405  00 

3.481  85 

Dépenses  prévues  au  budget  de  1893. 

Personnel.  — Cliap.  Vil,  art.  15 

Matériel.  — Chap.  VII,  art.  16 

Travaux  d'entretien.  — Chap.  XIII,  art.  13 

Éclairage.  — Chap.  XVI 


ENTREPOT  DE  BERCY 


Dépenses  de  premier  établissement 60.831.755  » 

Produit  des  locations  de  1889  à 1892. 


Années.  Produit  des  locations. 

1889  1 776.735  95 

1890  1.828.936  74 

1891  1.856.746  72 

1892  1.891.598  19 


;Aloyenne 1.838.504  40 


Dépenses  de  personnel  et  de  matériel. 


Années.  Personnel.  Matériel. 

1889..  r 74.412  12  25.289  30 

1890 75.664  35  24.226  01 

1891.. ..... 71.698.79  24.769  80 

1892 66.652  78  25.054  83 


Moyennes^.' . . . 


39.100  » 
8.800  » 
35.000  » 


72.107  01 


24.834  98 
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Dépenses  prévues  au  budget  de  1803. 

Personnel.  — Chap.  VII,  art.  17 

Matériel.  — Chap.  VII,  art  18 

Travaux  d'entretien.  — Chap.  XIII,  art.  13 

Grosses  réparations.  — Chap.  XIII,  art.  32 .' 

Éclairage.  — Chap.  XVI 


V 


ÉTAT  DES  FnAIS  DE  SURVEILLANCE  DES  ENTREPOTS  RÉELS 


Désignation 

des 

établissements. 


Nombre  d’agents 
de  l’octroi 
affectés  à ces 
établissements. 


otal 

des 

émoluments. 


Grand  entrepôt  de  Bercy 213  387.450 

Entrepôt  du  quai  Saint-Bernard..  159  275.200 

Entrepôt  Virey 14  23.500 


Totaux 386  686.150 


État  des  frais  de  surveillance  des  entrepôts  à domicile. 


73.840  » 
26. 760  » 
80.000  » 
110.000  » 


78  agents 


171.100  » 


Abonnement  sur  les  Combustibles 
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ANNEXE  K 


RECONNAISSANCES  A LA  SORTIE 


ÉTAT  indiquant  les  sommes  acquittées  par  les  commerçants  admis  à jouir  du  bénéfice 
de  la  reconnaissance  à la  sortie  pendant  les  exercices  1875  à J 892. 


SOMMES  ACQUITTÉES 

NOMBRE 



TOTAL 

E.KERCICES 

d(i 

pour  ie  timlire 

commerçants 

pour  la  redevance 

des  bulletins  ^0  A 
et  30  bia  perçu  au  profit 

pour  droits  d'octroi 

G É N É 14  A L 

de  la  ville 

l'r. 

fr.  c. 

fr. 

C. 

fr.  c. 

1875 

589 

58.900 

66.662  50 

1.298.211 

î> 

1.423.773  50 

1870 

625 

62.500 

67.360  » 

1.268.958 

24  ' 

1.398.818  24 

1877 

672 

67.200 

67.957  » 

1 .390.182 

44 

1 ..525.339  44 

1878 

686 

68.600 

68.775  .50 

1 .225.867 

49 

1.363.242  99 

1879 

704 

70.400 

69.949  » 

1 .090.668 

24 

1.231.017  24 

1880 

591 

59.100 

56.191  » 

1.091.995 

37 

1.207.28637  * 

1881 

603 

60.300 

54.599  ,50 

1.084.822 

20 

1.199  721  70 

1882 

630 

63.000 

58 . 6()0  y> 

1.039.234 

62 

1.160.894  02 

1883 

633 

63.300 

59.585  » 

1.106.789 

50 

1.229.674  50 

188i 

665 

66.500 

61.439  50 

1.076.860 

26 

1.204.799  76 

1885 

634 

63.400 

60.374  50  . 

968.558 

60 

1.092.333  10 

1886 

658 

65.800 

62.708  50 

1.119.236 

44 

1.247.744  94 

1887 

682 

68.200 

61.091  50 

1.163.719 

68 

1.296.011  18 

1888 

683 

68.300 

65.829  ,50 

1.180.970 

66 

1.315.100  16 

1889 

662 

66.200 

69.338  50 

1 .242.834 

79 

1.378.373  29 

189(1 

667 

66.700 

70.351  » 

1.242  577 

68 

1.379.628  68 

1891 

657 

65.700 

72.792  » 

1 231.650 

87 

1.370. 152  87 

1892 

669 

66.900 

72.220  » 

1.190.026 

15 

1.329.146  15 

1.171 .000 

1.168.884  50 

21 .013,174 

23 

23.353.058  73 

14'Ji20.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1803. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAMS 

1895 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  Sous-Commission  (1)  du  Comité  du  bicdget 
et  du  contrôle  sur  le  chapitre  IV  des  recettes  (Droits  d’expédilion  d’actes  et 
prix  de  vente  d’objets  mobiliers);  les  articles  i,  6 et  1 du  chapHre  IX  des 
recettes  (Produits  des  propriétés  communales)  ; le  chapitre  XXVII des  recettes 
(Contributions  dans  les  frais  de  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil)  ; sur  le 
chapitre  VI  des  dépenses  (Dépenses  des  mairies  d’arrondissement)  et  le  cha- 
pitre XXVI  des  dépenses  (Reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  détruits  par 
les  incendies  de  mai  1871). 


RECETTES 

Chapitre  IV.  — Droits  d’expédition  d’actes  et  prix  de  vente  d’orjets 

MOBILIERS 

Art.  1"C  — Droits  d' expédition  et  timbre  des  actes  de  l’état  civil. 


Propositions  de  l’Administration 220.000  » 

Id.  de  la  Commission 220.000  » 


Cette  recette  aurait  pu  être' surélevée,  puisque  cet  article  a donné  231 ,600 


(1)  La  2®  Sous-Commission  {Administration  (jénérale  — Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouroux,  président;  Poussier,  vice-président;  Deville,  secrétoire;  Alpy,  Brard,  Despatys,  Fourest, 
Grébaiival,  Gros,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 
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francs,  en  1890;  228,135  francs,  en  1891  et  231,466  fr.,  en  1892;  mais  comme, 
en  définitive,  il  y a là  une  simple  recette  d’ordre,  compensée  par  une  dépense 
, correspondante  de  189,350  francs,  inscrite  an  chap.  VI,  art.  3,  sons  le  titre 
« Frais  d’expédition  d’actes  de  l’état  civil  et  dépenses  accessoires  » et  qu’il  ne 
s’agit,  d’ailleurs,  que  d’un  chiffre  de  prévision,  nous  avons  cru  devoir  nous  en 
tenir  à la  proposition  de  l’Administration. 


Art.  2.  — Droits  de  secondes  et  iütérieui'ès  éxpéditions  d'actes  administratifs 
et  remboursement  des  frais  de  copies  de  pièces  relatives  aux  adjudications. 


Propositions  de  l’Administration 20.000  » 

Id.  de  1a  Commission 20.000  » 


Pas  d’observations. 

Recette  d’ordre,  correspondant  à Une  dépense  égale  inscrite  au  chap.  IV, 
art.  40. 


Art.  3.  — Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  hors  de  service. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  après  rectification 14.000  » 

Propositions  de  la  Commission 14.000  » 


Les  ventes  des  objets  mobiliers^  vieux  papiers,  métaux  et  matériaux  hors 
d’usage  ont  lieu  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  des  commissaires- 
priseurs  de  la  Ville  de  Paris. 

Avant  d’être  lotis  pour  la  vente,  tous  les  objets  proposés  pour  la  réforme  sont 
soumis  à une  Commission  dont  font  partie  deux  Conseillers  municipaux. 

Parmi  lës  établissements  rmlnicijpaüx  qtii  énvoient  ddhs  les  magasins,  en 
attendant  leur  réforme,  des  objets  mobiliers  hors  de  service,  il  convient  de 
sighalef  les  niairies,  les  justices  de  paix,  les  càséflles  et  corps  de  garde,  les 
perceptidns  inunicipales,  les  écoles,  etc. 

Les  recettes  constatées,  de  ce  chef,  se  sont  élevées  : en  1890,  à 18,256  francs  ; 
en  1891 , à 20,890  francs  ; en  1892,  à 18,123  francs.  Mais,  en  1893,  la  vente  qui 
a eu  lieu  les  8 et  9 mai  derniers  n’a  produit  que  6,345  francs  seulement,  alors 
que  la  prévision  inscrite  au  budget  de  1893  était  de  10,000  francs.  C’est  pour- 
quoi l’Administration  avait  cru  ne  pas  devoir  augmenter  cette  prévision  polir 
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1894.  Toutefois,  elle  a reconnu  après  examen  qu’elle  pouvait  sans  inconvénient 
élever  ce  chiffre  à 14,000  francs,  attendu  que  deux  ventes  doivent  être  faites  au 
cours  du  prochain  exercice.  Tel  est  l’objet  de  la  rectification  qu’elle  nous  a 
transmise  et  que  la  Commission  a acceptée. 


Chapitre  IX.  — Produits  des  propriétés  communales 


Art.  1®C  — Locations  dans  des  édifices  affectés  à un  service  public. 


Propositions  de  l’Administration 753.600  » 

Id.  après  rectification 825.589  » 

Propositions  de  la  Commission 825,589  » 


Les  recettes  comprises  sous  cet  article  et  classées  en  33  sous-détails 
résultent,  pour  la  plupart,  de  baux,  concessions  ou  locations  faites  à divers 
services  publics  dans  des  bâtiments  appartenant  à la  Ville  de  Paris. 

Les  augmentations  de  prévision  susindiquées  [proviennent  ; 1°  pour 
1,989  fr.  75,  de  pareille  augmentation  obtenue  dans  une  adjudication  du 
27  juillet  dernier  pour  le  droit  de  placer  des  sièges  sous  les  colonnades  du 
palais  de  la  Bourse  (sous-détail  n“  2);  2"  pour  70,000  francs,  du  montant  d’un 
bail  consenti  tout  récemment,  conformément  à la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, en  date  du  21  décembre  1893,  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris 
de  divers  locaux,  au  premier  et  au  deuxième  étage  du  palais  de  la  Bourse, 
occupés  jusqu’à  ce  jour,  sans  rémunération,  par  le  service  des  Transferts  du 
Ministère  des  Finances,  Cette  inscription  fait  Tohjct  d’un  nouveau  sous-détail, 
sous  le  n“  8 bis,  à ajouter  aux  énonciations  du  projet  de  budget. 

Art.  6.  — Redevance  payée  par  les  secrétaires-chefs  de  bureau  de  dix-huit  mairies 
et  par  divers  agents  pour  logement  dans  IHiotel  de  la  mairie. 


Propositions  de  l’Administration 20.300  » 

Id.  de  la  Commission 20.300  » 


Pas  d’observations. 
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Art.  7.  — Produit  de  la  sous-location  de  propriétés  particulières  louées  à la 
Ville  pour  être  occupées  par  des  services  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration il. 700  » 

Id.  après  rectification 17.000  » 

Id.  de  la  Commission 17.000  » 


L’augmentation  de  5,300  francs  faisant  l’objet  de  la  rectification  dont  il  s’agit 
provient  de  la  création  d’une  subdivision  nouvelle:  « 12"  arrondissement. — 
Rue  du  Faubourg-Sain t-Antoinc  (enclos  de  l’hôpital  Trousseau),  » par  suite  de 
la  sous-location  de  deux  terrains  [iris  en  location  à l’Assistance  publique,  sui- 
vant délibération  du  Conseil  municipal  du  P''  avril  1893.  C’est  là,  du  reste,  une 
recette  d’ordre,  correspondant  à une  dépense  égale  qui  doit  êtie  inscrite  au  cha- 
pitre XXI,  article  1 1 lus  nouveau. 


Chapitre  XXVII.  — Contributions  dans  les  frais  de  reconstitution  des  actes 

DE  l’état  civil 

Article  premier.  — Contribution  de  l'État. 


Propositions  de  l’Administration 39.500  >i 

— de  la  Commission 39.500  » 


Cette  somme  représente  la  moitié  incombant  à l’État  dans  la  dépense  occa- 
sionnée par  la  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  détruits  en  1871,  confor- 
mément à l’art.  25  de  la  loi  du  12  février  1872.  Cette  dépense,  prévue  au  bud- 
get, chapitre  XXVI,  article  unique,  s’élève  à la  somme  de  86,000  francs,  d’où  il 
convient  de  déduire  le  produit,  prévu  à l’article  2 ci-après,  de  la  surtaxe  de 
1 fr.  20  par  acte  autorisée  par  la  loi  du  5 juin  1875,  lequel  produit  égale 
7,000  francs.  Ce  qui  réduit  la  dépense  nette  de  86,000  à 79,000  francs,  dont  la 
moitié  est  de  39,500  francs. 

Ai*t.  2.  — Produit  de  la  surtaxe  sur  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 
établie  par  la  loi  du  5yw0rl875. 


Propositions  de  l’Administration 7.000  » 

— de  la  Commission 7.000  d 
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Cette  surtaxe,  créée  par  la  loi  du  5 juin  i875,  a pour  but  de  dispenser  les 
budgets  de  l’État  et  de  la  Ville  d’une  partie  des  frais  occasionnés  par  la  recon- 
stitution. 

DÉPENSES 

Chapitre  VI.  — Dépenses  des  mairies  d’arrondissement 
Art.  1®*’  — Rétribution  des  médecins  de  l'état  civil. 


Propositions  de  l’Administration 275.000  ï 

Id.  de  la  Commission 275.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Les  dépenses  constatées  de  ce  chef  ont  été:  de  273,495  francs,  en  1890; 
273,973  francs,  en  1891;  274,965  francs,  en  1892. 

On  sait  que  l’institution  des  médecins  de  l’état  civil  a son  principe  dans  un 
arrêté  préfectoral  du  21  vendémiaire  an  IV,  portant  création  du  service  de  la 
vérification  des  décès  et  rendu  en  vue  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l’art.  77 
du  code  civil. 

La  rétribution  payée  aux  médecins  de  l’état  civil  est  de  3 francs  pour  chaque 
constatation  de  naissance  et  de  décès,  sauf  l’allocation  d’un  minimum  ou  d’un 
maximum  dans  les  conditions  déterminées  par  une  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal du  1 8 décembre  1879. 

Art.  2, — Registres  de  l'état  civil. 


Propositions  de  l’Administration 133.000  » 

Id.  de  la  Commission 133.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observations. 

Art.  3.  — Frais  d' expédition  des  actes  de  l'état  civil  et  dépenses  accessoires. 


Propositions  de  l’Administration 189.350  » 

Id.  de  la  Commission 189.350  » 

2 


— H — 


Gomme  au  budget  précédent. 

Cette  dépense  est  compensée  par  une  recette  correspondante  inscrite  au  chap. 
IV,  art.  P"'  ci-dessus. 


Art.  4.  — Indemnilés  à raison  des  actes  d'' engagement  volontaire  \)our  l'armée, 
contractés  dans  les  mairies  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Cette  dépense  est  compensée  par  une  recette  d’égale  somme  inscrite  au 
chapitre  XXV,  article  5. 


Art.  5.  — Entretien  et  renoavellement  du  mobilier  des  mairies  et  des  auditoires 

des  justices  de  paix. 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 


La  somme  de  30,000  francs  proposée  par  l’Administration  est  la  même  que 
celle  qui  a été  admise  au  budget  de  1893;  mais  nous  n’avons  pas  pensé  que  ce  fût 
là  une  raison  suffisante  pour  la  maintenir,  alors  surtout  que  la  dépense  réelle 
constatée,  de  ce  chef,  au  cours  des  années  précédentes,  est  loin  d’avoir  atteint  ce 
chiffre.  Si,  en  effet,  nous  nous  reportons  aux  comptes  de  ces  exercices,  nous 
voyons  que  la  dépense  constatée  n’a  pas  dépassé  17,365  francs,  en  1892; 
28,054  francs,  en  1891  et  30,944  francs,  en  1890;  soit,  en  moyenne,  une 
somme  de  25,454  francs. 

En  fixant  ce  crédit  à 25,000  francs  en  chiffres  ronds,  nous  avons  confiance  de 
faire  tout  le  nécessaire  — et  même  plus  ((ue  le  nécessaire  — pour  assurer  ce 
service,  qui  est  d’ailleurs,  par  sa  nature,  essentiellement  compressible. 

Nous  espérons  que  l’Administration,  entrant  dans  nos  vues,  réussira  même  à 
ne  pas  l’épuiser  et  comprendra  que  les  exigences  actuelles  de  notre  budget  lui 
font  un  devoir  de  réduire  cette  dépense  autant  qu’il  est  raisonnablement  possible. 
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Art.  6.  — Entretien  et  réparation  des  menus  objets  mobiliers  des  mairiesyt  des 

auditoires  des  justices  de  paix. 


Propositions  de  l’Administration  30.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000  » 


Les  mêmes  observations  que  celles  que  nous  venons  de  faire  sur  l’article  précé- 
dent trouvent  ici  leur  place.  Si  nous  ne  concluons  pas,  cette  fois,  à une  réduction 
du  crédit  demandé,  c’est  parce  que  les  dépenses  constatées  antérieurement  ont 
atteint:  29,325  francs,  en  1892;  29,029  francs, en  1891;  30,338 francs,  enl890. 

Mais  nous  sommes  convaincus  que  si  l’Administration,  à tous  les  degrés,  veut 
bien  apporter  la  plus  stricte  économie  dans  cette  dépense,  toute  de  détail,  ce 
crédit  ne  sera  pas  intégralement  employé. 

Art.  7.  — Entretien  locatif  des  mairies.,  vidange  des  fosses,  désinfection,  etc. 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000 


Ces  dépenses  comprennent,  outre  les  réparations  locatives  des  bâtiments  (vitre- 
rie, plomberie,  serrurerie,  menuiserie,  maçonnerie,  etc.),  la  vidange,  le  nettoyage 
des  murs  et  escaliers,  et  l’entretien  des  parquets  (frottage,  mise  à l’encaus- 
tique, etc.). 

Le  chiffre  demandé,  conforme  à celui  du  budget  précédent,  paraît  justifié  par 
les  dépenses  constatées  dans  les  exercices  précédents:  40,848  francs, en  1890; 
40,702  francs,  en  1891  ; 42,923  francs,  en  1893. 

Art.  8.  — Frais  de  bureau  et  timbre  du  journal  de  caisse  des  Mairies. 


Propositions  de  l’Administration  60.000  » 

Id.  de  la  Commission 60.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Les  dépenses  constatées  en  1892  ont  été  de  62,667  francs;  de  44,072  francs 
en  1891  ; de  55,425  francs  en  1890.  Il  paraît  donc  difficile  de  réduire  ce  crédit; 
d’autant  plus  qu’il  comprend,  outre  les  frais  de  timbre  du  journal  de  caisse 
des  Mairies  et  leur  abonnement  au  Bulletin  des  Lois,  les  fournitures  de  bureau, 
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imprimés,  affiches,  travaux  d’affidiage  et  menues  dépenses  (atTranchissemenls, 
télégrammes,  voitures  prises  pour  le  service,  sur  l’ordre  des  maires,  etc.). 

Or,  il  est  certain  que  les  frais  d’impression  et  d’affichage  ont  nécessairement 
une  certaine  importance  et  justifient  l’élévation  du  crédit.  Aussi,  nous  estimons 
qu’il  y aurait  lieu,  désormais,  pour  plus  de  clarté,  de  modifier  quelque  peu  le 
libellé  de  cet  article  au  budget,  en  ajoutant  aux  motscc  Frais  de  bureau  et  timbre 
du  journal  de  caisse  des  Mairies  » la  mention  « Frais  d’impression  et  d’affi- 
ches » . 


Art.  9.  — Chauffafje  des  Mairies. 


Propositions  de  l’Administration 86.500  » 

Id.  de  la  Commission 86.500  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Les  dépenses,  pour  cet  objet,  ont  été  de  83,104  francs,  en  1890;  84,859  fi‘., 
en  1891  ; 87,410  fr.,  en  189‘2.  Elles  sont  malheureusement  considérables 
et  suivent  une  progression  croissante.  L’Administration,  interrogée  à ce  sujet, 
nous  a donné  les  explications  suivantes  : 

« Cette  situation,  qui  s’accentuera  encore  les  années  suivantes,  tient  aux 
agrandissements  de  certaines  mairies  et  à la  construction  de  mairies  nou- 
velles, telles  que  celles  du  XVIIP  arrondissement,  terminée  l’année  dernière, 
et  du  X®,  en  cours  de  construction.  Pour  chauffer  les  vastes  salles  et  les 
bureaux  plus  spacieux  des  édifices  municipaux,  il  faut  nécessairement  plus  de 
combustible,  sans  compter  l’entretien  plus  coûteux  des  calorifères  et  autres 
appareils  de  chauffage.  » 

On  aurait  pu  ajouter,  d’après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis 
d’autre  part,  que  le  choix  fiiit  de  certains  appareils  spéciaux  de  chauffage,  plus 
chers  — sinon  plus  efficaces  — que  les  appareils  ordinaires,  pour  les  mairies 
nouvellement  construites,  n’est  pas  étranger  au  développement  excessif  de  celte 
dépense  nécessaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a là  un  fait  accompli  dont  on  pourra,  sans  doute,  éviter 
le  renouvellement  à l’avenir;  mais  avec  lequel  il  est  impossible  de  ne  pas 
compter. 

C’est  pourquoi,  nous  concluons  à l’adoption  du  crédit  proposé  par  l’Adminis- 
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tration,  en  bornant  notre  prétention  à obtenir  qu’il  ne  soit  pas  dépassé,  au  cours 
de  l’exercice. 


Art.  10.  — Éclairage  des  marries. 


Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  » 


Les  comptes  antérieurs  révèlent,  de  ce  chef,  une  dépense  de  8,200  francs, 
en  1890  ; 7,637  francs,  en  1891  et  6,703  francs,  en  1892. 

Le  crédit  demandé,  qui  est  égal  à celui  de  l’an  dernier,  est  supérieur  d’environ 
300  francs  à la  moyenne  de  ces  dépenses  ; mais  il  faut  remarquer  que,  par  suite 
de  la  reconstruction  de  la  mairie  du  X“  arrondissement,  l’éclairage  à l’huile  vient 
d’être  substitué  à l’éclairage  au  gaz  dans  cette  mairie,  pour  toute  la  durée  des 
travaux.  Il  en  résulte  une  augmentation  de  dépense  qui  parait  devoir  être  évaluée 
à 500  francs,  d’après  les  renseignements  fournis  par  l’Administration. 

Art.  11 . — Habillement  des  garçons  de  bureau  et  gens  de  service  des  mairies. 


Propositions  de  l’Administration 15.750  » 

Id.  de  la  Commission 14.000  » 


Les  dépenses  constatées  au  cours  des  exercices  précédents  n’ont  pas  dépassé  : 
13,679  francs,  en  1890;  7,775  francs,  en  1891  ; 12,404  francs,  en  1892.  D’autre 
part,  le  crédit  porté  au  budget  de  1893  a été  de  14,000  francs.  Nous  proposons 
de  maintenir  ce  chiffre. 

Les  motifs  que  donne  l’Administration,  pour  justifier  l’augmentation  proposée 
de  1,750  francs,  ne  nous  paraissent  pas  concluants.  Le  plus  Spécieux  est  tiré  de 
la  mesure  récemment  votée  par  le  Conseil  municipal  pour  transformer  les  em- 
plois des  vingt  brigadiers  des  mairies  en  emplois  d’huissiers.  Il  en  résulte,  en 
effet,  qu’il  y a lieu  de  substituer  deux  tenues  noires  par  an  à l’uniforme  bleu 
qu’ils  portaient  auparavant.  D’où  un  supplément  de  dépense  inévitable. 

Mais  nous  estimons,  sans  nous  prononcer  d’ailleurs  sur  l’utilité  de  la  mesure 
en  question,  que  sa  mise  à exécution  pourrait,  sans  inconvénient,  être  répartie 
sur  plusieurs  exercices,  s’il  était  nécessaire,  afin  de  ne  pas  dépasser  le  chiffre, 
déjà  augmenté  antérieurement,  de  14,000  francs  par  an. 
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Chapitre  XXVI,  — Reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  détruits  par 

LES  INCENDIES  DE  MAI  1871  . 


Propositions  de  l’Administration 86.000  » 

Id.  de  la  Commission 86.000  » 


Cette  dépense,  égale  à celle  du  budget  précédent,  est  compensée,  pour  partie, 
par  les  recettes  inscrites  sous  les  articles  1 et  2 du  chapitre XVII  ci-dessus  et  pror 
venant  de  la  contribution  de  moitié  imposée  cà  l’État  dans  les  frais  de  cette  opé- 
ration par  la  loi  du  12  févrierl892,  article  25. 

Il  nous  a paru  utile  de  rechercher  l’état  actuel  de  ce  grand  travail  que 
les  abominables  incendies  allumés  dans  Paris  par  l’insurrection  de  1871  ont 
rendu  malheureusement  nécessaire  et  sur  lequel  des  rapports,  présentés  en  1891 
et  1892  par  notre  honorable  collègue  M.  Georges  Villain,  nous  ont  déjà  donné  des 
détails  intéressants. 

On  sait  que  l’article  premier  de  la  loi  du  12  février  1872  est  ainsi  conçu  : « Les 
actes  de  l’état  civil  de  Paris  et  des  communes  y annexées  en  1859,  dont  les 
registres  ont  été  détruits  pendant  la  dernière  insurrection,  seront  reconstitués. 
Ce  travail  portera  sur  tous  les  actes  antérieurs  ou  postérieurs  à la  loi  de  1792 
jusqu’en  1860  et,  pour  la  mairie  du  XIP  arrondissement  (Bercy),  depuis  le 
l®*"  janvier  1870  jusqu’au  25  mai  1871  ». 

Cette  reconstitution  fut  immédiatement  entreprise. 

A la  date  du  30  septembre  1892,  le  nombre  des  actes 


reconstitués  était  de 2.722.661 

Chiffre  qui  se  décompose  ainsi  : 

Actes  de  naissance 1,460.335 

Actes  de  mariage 291 . 855 

Actes  de  décès 934.954 


La  reconstitution  d'office  des  actes  de  décès  n’avait  pas  été  poussée,  en  remon- 
tant dans  le  passé,  au  delà  de  1838  et  celle  des  actes  de  mariage  au  delà  de  1820. 
Pour  les  actes  de  naissance,  on  était  parfois  remonté  au  delà  de  1820,  dans  le 
dépouillement  des  registres  de  baptême;  néanmoins,  la  tache  assignée  à la  Commis- 
sion de  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  par  la  loi  du  12  février  1872  était 
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loin  d’être  achevée  et  ne  pouvait  évidemment  jamais  l’être,  puisque  le  nombre 
total  dos  actes  disparus  ne  s’élevait  pas,  d’après  les  évaluations  les  plus  auto- 
risées, à moins  de  8 millions,  dont  plus  de  la  moitié  remontait  dans  le  passé  au 
delà  de  la  dernière  génération. 

A la  demande  du  Conseil  municipal  et  conformément  aux  conclusions  du 
rapport  précité  de  M.  Georges  Villain,  la  Commission,  l’Administration  préfec- 
torale et  le  Ministère  de  la  Justice  recherchèrent  s’il  n’était  pas  possible, 
sans  compromettre  les  intérêts  de  la  population  parisienne,  de  restreindre  le 
programme  de  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  tracé  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1872, 

Une  entente  s’est  établie,  au  cours  de  l’année  dernière,  et  une  loi  en  date  du 
5 juin  1893  a décidé,  conformément  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil  municipal, 
que  c(  la  reconstitution  d’office  des  actes  détruits  en  1871  ne  serait  pas 
conduite  au  delà  du  1®*'  janvier  1820  pour  les  actes  de  naissance,  du 
U‘' janvier  1830  pour  les  actes  de  mariage,  et  du  1'"*' janvier  1838  pour  les  actes 
de  décès  (art.  l®’’).  » 

L’article  2 ajoute  que  « les  pouvoirs  de  la  Commission  instituée  par  l’article  2 
de  la  loi  du  12  février  1872,  tant  pour  le  travail  de  la  reconstitution  d’office  que 
pour  les  reconstitutions  sur  extraits  authentiques  ou  sur  déclarations  des  parties 
intéressées,  prendront  fin  à l’expiration  dn  délai  de  trois  ans  à compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Toutefois,  et  pendant  l’année  suivante,  ladite 
Commission  conservera  qualité  pour  prononcer  l’annulation  des  extraits  qui 
seraient  reconnus  faire  double  emploi  avec  des  actes  déjà  rétablis. 

((  Tout  extrait  autben tique  d’un  acte  non  reconstitué,  qui  serait  découvert  et 
produit  après  le  tenne  fixé  par  l’article  2,  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
la  Seine  où  il  sera  conservé  pour  servir  d’original.  Une  copie  sur  papier  libre, 
certifiée  conforme  par  le  greffier,  sera  remise  au  dépôt  central  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  pour  prendre  rang  au  nombre  des  actes  reconstitués. 

c(  Une  seconde  copie  sur  papier  libre  sera  remise,  après  avoir  été  revêtue 
dbme  estampille,  au  détenteur  de  l’acte,  pour  tenir  lieu  de  l’extrait  qui  aura 
été  déposé;  le  tout  sans  frais  (art.  3). 

((  Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine  agira  d’office  et 
procédera  à toutes  instructions  préalables,  en  vue  de  la  reconstitution  des  actes 
intéressant  des  personnes  qui  justifieraient  de  leur  indigence  dans  la  forme 
prévue  par  l’article  6 de  la  loi  du  10  décembre  1850.  Les  actes  de  procédure  et 
les  jugements  à intervenir  seront,  en  ce  cas,  visés  j)our  timbre  et  enregistrés 
gratis  (art.  4).  » 
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Le  travail  qui  reste  à exécuter  se  trouve  donc  limité  par  la  loi  à la  date  du 
5 juin  1896clnous  avons  maintenant  la  certitude  que  le  crédit  consacré  jusqu’ici 
à cette  opération  disparaîtra  à bref  délai  de  notre  budget. 

Voici  maintenant  quel  est  l’état  actuel  de  l’opératipn  : 

Du  1"octobre  1892  au  80  septembre  1893,  il  a été  reconstitué  : 

Actes  de  naissance 725 

Id.  de  décès  8.794 

Id.  de  mariage 48.386 

A cette  dernière  date,  d’api'ès  les  prévisions  de  l’archiviste,  la  Commission 
de  reconstitution,  pour  achever  son  œuvre  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  nouvelle,  avait  encore  à rétablir  : 


Actes  de  décès 600 

Id.  de  mariage 30.000 

Id.  de  naissance 123.000 


Actuellement,  la  reconstitution  d’office  des  actes  de  décès  est  terminée  et  celle 
des  actes  de  mariage  sera  à peujprès  achevée  à la  fin  du  mois  de  janvier  pro- 
chain . 

La  Commission,  dont  les  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  reconstitution  d’office 
des  actes  détruits  expirent  dans  28  mois,  aura  donc  largement  le  temps 
suffisant  pour  combler  les  lacunes  que  présente  le  travail  de  reconstitution  des 
actes  de  naissance. 

Bien  que  ce  travail,  qui  doit  s’effectuer  à l’aide  des  registres  de  baptême 
déposés  dans  les  églises  paroissiales,  exige  des  pointages  préalables  très  laborieux 
pour  prévenir  les  doubles  emplois,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  puisse  être  terminé 
avant  le  5 juin  1896. 

Une  antre  opération  importante  : la  confection  des  secondes  minutes  destinées 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a reçu,  pendant  ces  der- 
nières années,  une  grande  impulsion. 

Le  nombre  des  secondes  minutes  remises  avait  été  : 


En  1890,  de 72.207  » 

En  1891,  de 129.407  » 

En  1892,  de 202.629  » 

Du  l*""  octobre  1892  au  .30  septembre  1893,  il  s’est  élevé  cà  226.094  » 
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Et  pendant  les  mois  d’octobre  et  de  novembre  il  a été  et- 
fectué  de  nouveaux  envois  atteignant  le  chifïre  de 84.644  » 

A la  date  du  30  septembre,  il  restait  à établir  les  secondes 

minutes  de '226.000 

actes  de  naissances  ou  de  décès,  chiffre  auquel  viendra 

s’ajouter  celui  des 153.600  » 

actes  qui,  h la  même  date,  restaient  à reconstituer. 


L’archiviste  estime  qu’à  la  fin  de  l’année  prochaine  la  collection  du  greffe 
sera  à jour  et  qu’il  ne  restera  guère  à établir  que  100,000  premières  minutes  et 
100,000  secondes  minutes  d’actes  de  naissance,  et  à procéder  à des  travaux  de 
classement  d’actes  et  de  fiches,  ce  qui  permettrait  de  réduire  notablement  les 
crédits  applicables  à la  reconstitution  proprement  dite  des  actes  détruits. 

Mais,  quand  cette  reconstitution  sera  achevée,  se  posera  la  question  de  savoir 
s’il  convient  d’exécuter  immédiatement  les  prescriptions  de  l’article  18  de  la 
loi  du  12  février  1872,  dont  voici  la  teneur  : 

((  Les  extraits  dont  l’authenticité  aura  été  reconnue,  les  déclarations  admises 
par  décision  de  la  Commission,  et  les  actes  rétablis  d’office,  seront  distribués 
en  trois  grandes  divisions  : 1“  naissances,  reconnaissances  d’enfants  et  adop- 
tions; 2"  mariages  et  divorces  ; 3“  décès;  et  seront  rangés,  selon  leur  date,  en 
des  portefeuilles  correspondant,  pour  chacune  de  ces  divisions,  à chaque 
année  ou  partie  d’année,  en  attendant  que  le  travail  soit  assez  avancé  pour 
qu’ils  soient  reliés  en  registres. 

« Ce  portefeuille  et  ces  registres  constitueront  le  dépôt  de  l’Hôtel  de  Ville. 

« Les  doubles  de  ces  actes,  quand  il  en  existera,  ou  les  copies  qui  en  seront 
faites,  ainsique  les  copies  des  actes  rétablis  par  la  Commission,  formeront  une 
seconde  collection  qui  sera  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance. 

« Après  la  confection  des  registres,  les  tables  décennales  seront  rédigées  d’après 
les  fiches  qui  auront  été  dressées  à mesure  que  les  actes  auront  été  admis.  » 

Cette  reliure  des  actes  reconstitués  et  l’établissement  de  tables  décennales 
constituent  uneopération  dont  on  ne  saurait  se  dissimuler  l’importance.  Elle  pour- 
rait être  exécutée  dans  un  temps  assez  court  en  répartissant  le  travail  entre  un  nom- 
bre suffisant  d’ouvriers  et  d’employés  ; mais  il  est  certain  que  la  dépense  attein- 
dra forcément  un  chiffre  élevé,  c’est-à-dire  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 
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Il  y aura  lieu  d’étudier  ultérieurement  quelles  dispositions  il  cojiyîppdra  de 
prendre  à cet  égard  et  nous  examinerons  alors,  pour  chacune  des  mesures  en 
question,  si  les  avantages  réalisés  sont  en  proportion  des  dépensesoccasionnées. 

Il  nous  reste  à ajouter  un  mot  au  sujet  d’un  incident  grave  et  regrettablp,  qqi 
s’est  j)roduit  dans  ce  service  en  1892  et  a fait  l’objet  d’une  question  posée  à 
l’Administration  par  M.  GeorgesVillain,  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du 
2 décembre  1892.  Il  s’agissait  dp  la  destruction  criminelle  d’un  assez  grand 
nombre  d’actes  et  de  copies  d’actes,  trouvés  dans  les  latrines  du  bâtiment 
occupé,  quai  Henri  IV,  par  le  service  de  Reconstitution. 

Ce  détournement  a donné  lieu  à une  instruction,  qui  a dfi  malheureusement 
être  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  l’auteur  étant  resté  inconnu;  mais, 
d’autre  part,  une  empiète  administrative  suivie  par  un  membre  du  Conseil  de 
préfecture  a abouti  à une  série  de  prescriptions  nouvelles,  qui  ont  pour  but  et  qui 
auront,  sans  doute,  pour  résultat  de  prévenir  dans  l’avenir  le  retour  d’un  fait 
aussi  coupable  et  aussi  préjudiciable  pour  les  intéressés  et  pour  la  Villede  Paris. 

Ces  précautions  nouvelles,  prescrites  à l’archiviste  par  uqe  note  de  M.  le 
Secrétaire  général,  en  date  du  19  juin  dernier,  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 


1“  Lorsque  des  pièces  sont  déposées  en  vue  de  la  reconslitqljon  d’pn  ac|p,  délivre^ 

Ions  les  cas  un  récépissé  et  mentionner  au  talon  la  nature  des  pièces  déposées,  la  dote  de 
l’acte  à reconstituer  et  la  date  de  la  décision  de  la  Commission. 

2°  Etablir  un  registre  qui  permette  de  suivre  toutes  les  phases  du  travail  de  reconstitution 
d’olfice  des  actes  : pointage  des  registres  paroissiaux  à l’effet  d’y  marquer  les  actes  déjà  réta- 
blis, préparation  de  la  première  minute  et  vérification  de  cette  pièce,  établissement  de  la 
deuxième  minute  destinée  au  greflé  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  collation 
de  cette  pièce,  envoi  au  grelTe,  avec  l’indication  du  nom  de  l’employé  chargé  du  travail,  la  date 
à laquelle  il  lui  a été  confié  et  la  date  à laquelle  il  l’a  rendu. 

3°  Réunir  tous  les  employés  à la  Lâche  dans  la  grande  salle  située  au  fond  de  la  cour,  sous 
la  sijrYpillance  constante  d’employés  commissionnés. 

4“  Ajlribuer  à chaque  employé  à la  lâche  un  carton,  où  le  travail  en  cours  d’exécution  et  par- 
ticulièrement les  registres  paroissiaux  et  les  premières  minutes  signées  dont  on  prépare  les 
copies  destinées  au  greffe  puissent  être  enfermés  sous  clef,  au  moment  de  la  fermeture  des 
bureaux. 

Enfermer  également  sous  clef  les  registres  dont  on  ne  fait  pas  actuellement  usage  et  les  tra- 
vaux exécutés  et  non  encore  vérifiés,  ainsi  que  les  formules  imprimées  employées  pour  la  rédac- 
tion actes, 

0“  Faire  cfiqslater  par  un  employé  commissionné,  sur  un  carnet  tenu  par  chaque  tâcheron,  la 
remise  du  travail  exéculé  pr  pe  dernier. 

fi'’  bfps^p)'  des  Ifordereaux  des  projets  d’actes  à soumettre  à la  Conimission,  sauf  à y raturer 


— 15  — M*  loa 

en  en  indiquant  le  motif,  les  projets  écartes,  et  mentionner  sur  ces  bordereaux  la  date  de  la 
décision  de  la  Commission. 

7“  Relater  au  procès-verbal  de  chaque  séance  de  la  Commission  les  numéros  des  séries 
d’actes  reconstitués. 

8"  Dresser  des  bordereaux  de  tous  les  actes  dont  la  seconde  minute  n’est  pas  encore 
établie. 

9“  Donner  au  sous-chef  attaché  au  service  de  la  reconstitution  un  bureau  plus  voisin  des 
locaux  occupés  par  les  autres  employés  de  ce  service. 

lO"  Faire  relier  les  minutes  des  actes  reconstitués. 

Il  ne  nous  reste  qu  à espérer  que  ces  sages  mesures  seront  rigoureusement 
exécutées  et  produiront  l’effet  attendu. 


Paris,  le  25  décembre  1893. 


Le  rapporteur , 

H.  ALPY. 


14923,  — Imprimerie  municipale,  Hùlel  de  Ville.  — 1893. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  de  la  4^  Sous-commission  (1)  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XIX,  art.  5^  et  55,  du  projet 
de  budget  de  1894  (Éducation  physique  — Gymnastique,  jeux  scolaires, 
natation,  tir). 


Messieurs, 

Les  propositions  de  l’Administration,  pour  l’exercice  1894,  se  présentent  de  la 
manière  suivante  au  Projet  de  budget  : 

Art.  32.  — Éducation  physique.  — Gymnastique,  jeux  scolaires. 

— Personnel 229.100  » 

Art.  33. — Éducation  physique. — Gymnastique,  jeux  scolaires. 

— Matériel 15.600  » 

Total 244.700  » 

Celles  de  la  Sous-commission  sont  les  suivantes  : 

Art.  32.  — Éducation  physique. — Gymnastique,  jeux  scolaires, 

natation,  tir.  — Personnel 230.000  » 

Art.  33, — Éducation  physique.  — Gymnastique, 
jeux  scolaires,  natation,  tir.  — Matériel 15.600  » 

Total 245.600  » 245.600  » 

Soit  une  augmentation  de 900  » 


(1)  La  4*  Sous-commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Hattat, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers,  Alphonse 
Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Plcau,  Pipei’aud,  Vorbe,  Weber,  N... 

]\°  194.  — Tirage  complété. 
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Celle  aggravation  de  dépense  esl  due  à l’augmentalion  triennale  prévue  lors  de 
l’organisalioM  des  jeux  scolaires  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l’Enseignement  pri- 
maire placés  dans  ce  service.  Il  fut  décidé  que  ces  instituteurs  et  ces  institutrices 
seraient  régis  par  le  règlement  de  1886,  qui  prévoyait  une  augmentation  triennale 
de  dOO  francs. 

Mais  le  Conseil  municipal  voudra  bien  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  le 
libellé  concernant  l’Éducation  physique  pour  1893  et  celui  de  1894.  L’année  der- 
nière la  gymnastique  et  les  jeux  scolaires  formaient  le  fond  de  l’enseignement.  En 
1894,  il  sera  ajouté  à ces  deux  ordres  d’exercices  la  natation  et  te  tir,  sans  que 
pour  cela  il  soit  demandé  un  crédit  supérieur. 

.\  la  suite  de  ce  rapport  se  trouve  une  annexe  sur  laquelle  la  4®  Sous-commission 
appelle  l’attention  du  Conseil  municipal.  Un  congrès  de  l'Éducation  physique  ayant 
eu  lieu  au  mois  d’octobre  dernier,  à Bordeaux,  un  délégué  y fut  envoyé. 

A son  retour,  il  rédigea  et  adressa  à M.  le  directeur  de  l’Enseignement  un  important 
et  remarquable  rapport.  C’est  ce  document  que  nous  donnons  comme  annexe.  On  y 
trouvera  les  renseignements  les  plus  intéressants,  non  seulement  sur  les  essais  de 
natation  et  de  tir  qui  ont  été  faits  dans  les  écoles  parisiennes,  mais  on  y verra  que 
les  programmes  de  la  ville  de  Paris  ont  été  adoptés  dans  leur  entier  et  sans  le 
moindre  changement.  Le  congrès  de  Bordeaux,  en  indiquant  comme  un  modèle  aux 
autres  municipalités  ce  qui  se  fait  à Paris,  a rendu  justice  à l’initiative  prise  par  le 
Conseil  municipal. 

Parmi  les  vœux  émis  parle  Congrès  de  Bordeaux,  votre  rapporteur  a cru  devoir 
en  retenir  un  qui,  au  point  de  vue  pédagogique,  lui  a paru  présenter  une  réelle 
impoiiance  : « Les  professeurs  du  travail  aux  appareils  seront  en  même  temps  les 
maîtres  des  jeux  des  établissements  où  ils  enseignent  ; il  y a lieu  de  se  préoc- 
cuper de  rendre  applicable  le  décret  du  24  juin  1879  rendant  obligatoire  l’enseigne- 
ment de  la  natation  dans  les  écoles.  » 

L’esprit  qui  a présidé  cà  cette  décision  a pour  but  de  diminuer  et  même  de  faire 
cesser  l’antagonisme  qui,  à de  trop  noiid3reuses  reprises,  s’est  manifesté  chez  les 
professeurs  de  gymnastique  à l’égard  des  jeux  scolaires. 

Votre  4'"  Sous-commission  est  absolument  d’avis  que  ces  deux  genres  d’exer- 
cices doivent  s’appuyer  l’un  sur  l’autre  et  que,  sous  la  rubrique  générale  d’Édu- 
cation  physique,  ils  doivent  à un  égal  degré  provoquer  la  sollicitude  de  la  Direc- 
tion de  l’Enseignement  primaire. 

La  fusion  des  deux  services  n’est  pas  encore  possible  à l’heure  actuelle  ; les 
professeurs  chargés  des  deux  catégories  d’exercices  ne  se  sont  pas  sufflsamment 
mis  en  rapport  pour  qu’on  puisse  confondre  leurs  attributions.  Mais  il  est  une 
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mesure  préparatoire  que  votre  rapporteur  a l’hormeur  de  vous  proposer  et  qui  paraît 
de  nature  à assurer  la  pénétration  complète  des  deux  services  et  une  unité  de  vues 
à la  direction  de  l’Éducation  physique. 

Cette  mesure  consisterait  à adjoindre  à l’inspecteur  chargé  de  l’ensemble  de 
l’enseignement  un  inspecteur-adjoint  connaissant  à fond  l’enseignement  de  la 
gymnastique  et  possédant  également  la  pratique  des  jeux  scolaires.  Afin  de  ne  pas 
grever  le  budget  de  la  dépense  résultant  d’une  nouvelle  création  on  pourrait,  pour 
arriver  au  but  signalé,  prendre  le  professeur  des  jeux  scolaires  chargé  de  la  direc- 
tion du  service  et  l’adjoindre  avec  le  titre  d’inspecteur-adjoint  à l’inspecteur  placé  à 
la  tête  du  service. 

Sans  abandonner  sa  spécialité,  ce  fonctionnaire  servirait  de  trait-d’union  entre  les 
professeurs  de  gymnastique  et  les  professeurs  de  jeux  scolaires  ; il  empêcherait 
tout  empiétement  d’un  service  sur  l’autre  et  assurerait  une  uniformité  de  méthode 
dans  toutes  les  branches  de  l’Éducation  physique.  Il  ferait  participer  les  professeurs 
de  gymnastique  aux  jeux,  à la  natation  et  au  tir.  Il  associerait  les  professeurs  de 
jeux  scolaires  aux  exercices  de  gymnastique. 

C’est  d’ailleurs  là  une  réforme  qui  répond  aux  prescriptions  du  décret  du 
20  août  1890. 

D’autre  part,  vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  que  depuis  quelques  années  le 
nombre  des  gymnases  municipaux  a sensiblement  augmenté.  Des  questions  de  ma- 
tériel, d’organisation  administrative,  se  rattachent  à ces  établissements  ; il  est  bon 
qu’elles  soient  traitées  par  un  seul  fonctionnaire  au  courant  de  l’Administration  et 
sous  l’autorité  du  chef  de  service  qui,  en  raison  de  ses  nombreuses  attributions,  ne 
peut  seul  s’en  occuper. 

D’après  celte  nouvelle  organisation  que  vous  propose  votre  rapporteur  et  qui,  il 
est  bon  de  le  répéter,  n’entraîne  aucun  supplément  de  dépense  pour  les  finances 
municipales,  les  cadres  de  l’enseignement  de  l’Éducation  physique  comprendraient 
un  inspecteur  et  un  inspecteur-adjoint  sous  les  ordres  desquels  seraient  placés  les 
sous-inspecteurs  et  les  sous-inspectrices,  ainsi  que  les  professeurs  hommes  et 
femmes. 

Cet  exposé  terminé,  entrons  dans  l’examen  de  chaque  sous-détail  des  art.  32 
et  33. 
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PERSONNEL  (P.  E.) 


1®  1 inspecteur  du  service  de  l’Ëducation  physique  Tl') 

1 inspecteur-adjoint 

\ sous-inspecteur 

2 id.  à 3,500  francs 

2 sous-inspectrices  à 3,500  francs 

Frais  de  voiture  pour  l’inspecteur-adjoinl 

300  francs  de  frais  de  voiture  pour  chaque  sous-inspecteur  et 

chaque  sous-inspectrice 


2°  Professeurs  spéciaux  au  taux  moyen  de  150  fr. 

l’heure 83.000  » 

Maîtresses  spéciales  au  taux  moyen  de  150  francs 

l’heure 16.600  » 

1 professeur  spécial  au  traitement  de 3 . 900  » 

1 id.  id.  3.600  « 

1 maîtresse  au  traitement  de 3.200  » 

2 id.  2,600  francs 5.200  » 

300  francs  de  frais  de  voiture  à chacun  des  pro- 
fesseurs spéciaux  et  maîtresses  spéciales  n’étant 

pas  rétribués  à l’heure,  mais  recevant  un  traitement 

annuel 1 . 500  » 


2. 

5 

3 

7 

7 


1 

26 


117.000  » 117 


3°  1 surveillant  général  du  gymnase  Voltaire  <à 

2,300  francs,  plus  600  francs  de  logement 2.900  » 

1 surveillant  général  du  gymnase  rue  Sorbier  à 
1,800  francs,  plus  600  francs  de  logement 2.400  » 


A reporter 5.300  » 143 


100  . 
000  . 
800  » 
000  » 
000  » 
500  » 

500  » 

900  » 


000  » 


900  . 


(1)  Le  titulaire  actuel,  M.  le  lieutenant-colonel  Derué,  étant  déjà  pensionné  de  l’Etat,  ne  peut  pas,  aux  termes  de 
la  loi  Burdeau,  toucher  un  traitement  fixe  supérieur  à 2,100  francs. 


Repoli 5.300  » 

1 surveillant  général  du  gymnase  rue  d’Alle- 
magne cà  2,000  francs,  plus  600  francs  de  loge- 
ment et  600  francs  d’indemnité  spéciale 3.200  » 

1 surveillant  général  du  gymnase  rue  Huygens 
à 2,100  francs,  plus  600  francs  de  logement.  . . . 2.700  » 

1 agen  t de  service  du  gymnase  rue  Camou 1 . 400  o 


1 

id. 

rue  Sorbier  .... 

1 . 400  » 

1 

id. 

boulev.  Voltaire. 

1 . 500  » 

1 

id. 

rue  d’Allemagne. 

1.500  » 

1 

id. 

rue  Huygens. . . . 

1.500  » 

194 

143.900  » 


18.500  . 18.500  » 


4°  Indemnité  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  chargés  de 

l’enseignement  de  la  gymnastique 53.700  » 

5“  Indemnité  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  accompagnant 

leurs  élèves  aux  champs  de  jeux 5 . 500  » 

6°  Cours  de  M.  Demeny  à l’Hôtel  de  Ville  (délibération  du 

14  décembre  1891) 3.000  » 

7°  Indemnité  au  surveillant  et  à l’agent  de  service  du  cours  de 

M.  Demeny 200  » 

8°  Frais  d’impression  et  de  publicité  (cours  de  M.  Demeny). . . 300  » 

H.  — Réserve  pour  créalion  d’emplois,  suppléances,  indem- 
nités, gratifications  et  dépenses  imprévues 4.900  » 

Total 23D.OOO  » 


MATÉRIEL. 


Art.  33.  — Éducation  physique.  — Matériel 15.600  » 

11  demeure  entendu  que,  sur  le  crédit  du  matériel  s’élevant  à 15,600  francs,  seront 
prélevées  les  sommes  nécessaires  à l’installation  des  stands  scolaires  et  aux 
dépenses  diverses  occasionnées  par  l’enseignement  de  la  natation. 
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Le  surveillant  général  du  gymnase  Huygens  a demandé,  par  une  lettre  adressée 
à voire  rapporteur,  une  augmentation  de  300  francs  pour  l’année  1894.  La  ¥ Sous- 
Commission,  tout  en  reconnaissant  les  mérites  de  ce  fonctionnaire,  n’a  pas  cru  pou- 
voir lui  accorder  ce  (ju’il  lui  réclame.  L’année  dernière,  lorsque  le  budget  de  1893 
fut  voté,  ce  surveillant  bénéficia  d’une  augmentation  de  300  francs.  11  fut,  en  effet, 
porté  de  1,800  à 2,100  francs,  en  considération  « du  service  sans  relâche  qu’il  doit 
fournir  ».  Sa  demande  pour  1894  est  donc  prématurée. 

D’un  autre  côté,  l’inspecteur  de  l’enseignement  de  la  gymnastique,  par  une  lettre 
adressée  le  27  novembre  dernier  à M.  le  préfet  de  la  Seine,  lettre  qui  n’a  pas  encore 
été  notifiée  à votre  rapporteur,  a sollicité  raugmenlalion  du  nombre  des  maîtres 
spéciaux  chargés  de  l’enseignement  qu’il  surveille  plus  particulièrement.  H propose 
de  porter  de  57  à 60  le  nombre  des  maîtres  et  de  15  à 20  le  nombre  des  maîtresses' 
Il  semble  croire,  qu’avec  une  si  minime  augmentation  de  personnel,  il  lui  serait  pos- 
sible de  donner  deux  fois  plus  de  temps  à l’enseignement  de  chaque  école.  C’est  une 
illusion  que  démontrent  péremptoirement  les  chiffres  présentés  par  M.  l’Inspecteur 
lui-même.  Aussi  la  4®  Sous-commission  a-t-elle  le  regret  de  ne  pouvoir  lui  donner 
satisfaction  sur  ce  point.  Mais  elle  est  heureuse  d’avoir  pu  comprendre  dans  ses 
propositions,  sans  augmenter  sensiblement  le  crédit  global  de  l’Éducation  physique, 
les  augmentations  ti‘iennales  réclamées  par  M.  l’Inspecteur  de  la  gymnastique  en 
faveur  de  six  de  ces  professeurs  spéciaux. 

Paris,  le  20  décembre  1893. 

Le  rapporteur, 

Octave  BLONDEL. 


/ 
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Rapport  à M.  l’inspecteur  «l’Acatléiaiie,  directeur  de  l’Ensei- 
gnement primaire  du  département  de  la  Seîs»e,  sur  le  Con- 
grès national  de  l’Éducation  pliysiqne,  tcasn  à Bordeaux  ei£ 
octobre  1893. 


Monsieur  le  Directeur, 

Délégué  par  la  Commission  de  réforme  de  l’Enseignement  de  la  gymnastique  pour  prendre 
j)art  au  Congrès  de  Bordeaux  sur  l’Éducation  physique  et  autorisé  par  vous  à soumettre  les 
résultats  dej’organisation  actuelle  des  exercices  physiques  (gymnastique,  jeux  scolaires,  natation, 
tir),  dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  un  résumé  des 
travaux  présentés  et  des  vœux  émis  par  ce  congrès. 

Réuni  les  25,  2G.  27  et  28  octobre  dernier,  le  Congrès  s’est  ouvert  sous  la  présidence  de 
M.  Haussier,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  président  de  la  Ligue  girondine  de  l’Édu- 
cation physi(iue,  assisté  de  MM.  Espinas,  doyen  honoraire  et  professeur  de  phdosophie  de  la 
Faculté  des  lettres,  Cazalet,  adjoint  au  maire  de  Bordeaux,  docteur  Tissié,  bibliothécaire  univer- 
sitaire, secrétaire  de  la  Ligue  girondine,  C.  Périé,  avocat,  formant  le  bureau  provisoire,  et  de 
MM.  Couat,  recteur,  et  Roumestan,  inspecteur  d’Académie. 

Le  Congrès  divisé  en  sections  de  pédagogie,  médecine  et  technique  a abordé  l’examen  des 
travaux  présentés  qui  traitent  des  différentes  questions  inscrites  au  programme. 


En  Pédagogie,  la  question  posée  était  la  suivante  : 

« Subordination  nécessaire  des  jeux  et  exercices  physiques  au  but  général  de  V Education  », 
leurs  rapports  : 

1°  Avec  l'Éducation  esthétique; 

2°  ■ id.  intellectuelle; 

3°  id.  morale; 

4°  Avec  le  régime  des  établissements  et  la  vie  dans  la  famille; 

5"  Avec  l’éducation  militaire. 
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En  Médecine,  on  avait  à traiter  les  sujets  suivants  : 

1°  La  Circulation.  — Développement  (lu  cœur  chez  l’enfant.  — Traitement  par  les  exercices 
physiijues  des  maladies  de  la  circulation,  organiques,  etc. 

5“  La  Respiration.  — Augmentation  de  la  capacité  thoracique  consécutive  aux  exercices 
pliysi(]ues;  exercices  physiques  les  plus  favorables  à l’augmentation  thoracique,  à l’augmentation 
(ie  la  capacité  vitale.  — De  la  Gymnastique  de  salle,  de  plein  air.  — Jeux  de  plein  air,  amuse- 
ments divers.  — Traitement  par  les  exercices  physiques  de  certaines  maladies  organiques  de  la 
respiration. 

3°  Le  Système  nerveux.  — Influence  des  exercices  physiques  sur  le  système  nerveux.  — Rôle 
du  cerveau  dans  la  respiixtlion  et  la  musculation.  — Rôle  du  plaisir  dans  l’efflcacité  des  exercices 
au  point  de  vue  physiologique.  — La  gymnasti(iue  jeu  et  la  gymnastique  leçon.  — Traitement 
par  les  exercices  physiciues  de  certaines  maladies  fonctionnelles  ou  organiques  du  système 
nerveux,  de  maladies  de  dégénérescence,  etc. 

4°  La  Digestion.  — Influence  des  exercices  physiques  sur  la  digestion  en  général  et  sur  les 
sécrétions  glandulaires  en  particulier.  — Traitement  par  les  exercices  physiques  des  maladies 
organiques  de  la  nutrition,  etc. 

5°  U Arthrologie  et  la  Myologie.  — Influence  des  exercices  physiques  sur  le  développement 
musculaire  et  sur  le  jeu  des  articulations.  — Traitement  par  les  exercices  physiques  de  certaines 
maladies  du  système  locomoteur. 

6°  Les  Organes  des  sens.  — De  l’éducation  des  sens  en  général  et  de  ceux  de  la  vue  et  de 
l’ouïe  en  particulier  par  les  exercices  physiques. 

7“  Les  Maladies  infectieuses,  les  Intoxications.  — Développement  des  maladies  infectieuses 
et  intoxications  du  fait  des  exercices  physiques.  — Traitement  par  les  exercices  physiques  de 
certaines  maladies  infectieuses  et  intoxications. 

S°  L’Entraînement.  — Du  costume  dans  les  jeux  et  exercices  physiques.  — Du  régime  : 
nourriture,  bois.sons,  etc.  — Entraînement  de  l’homme  et  du  cheval;  entraînement  selon  les 
tempéi’aments,  l’âge  et  le  sexe.  — Des  excito-moteurs  : massage,  hydrothérapie,  elc.  — Des 
exercices  de  force,  de  vitesse,  d’assouplissement.  — De  la  pression  de  l’air.  — De  la  fatigue  com- 
parée, etc. 


En  Technique,  on  s’est  occupé  des  questions  ci-après  : 

1°  Étude  des  jeux  et  exercices  physiques.  — Règles  techniques  des  jeux  et  exercices  qui 
nécessitent  une  action  collective,  individuelle.  — Choix  et  adoption  des  jeux  et  exercices  qui  sont 
les  plus  attrayants  et  les  plus  susceptibles  de  dévelofiper  les  forces  des  enfants  (de  6 à 13  ans),  des 
adolescents  (13  à 18  ans),  de.s  jeunes  gens  (18  à 25  ans),  des  hommes  (de  25  à 40)  et  de  40  et  au- 
dessus. 

5“  Organisation  de  l'enseignement  physique.  — Rédaction  et  diffusion  d’un  manuel  de  jeux 
simples  et  pratiques.  — Aménagement  des  locaux  destinés  à l’éducation  physique.  — Sociétés 
athlétiques.  — Création  d’athénées  d’exercices  physiques.  — De  la  surveillance  médicale  et 
administrative  des  jeux  et  exercices  physiques,  etc. 
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5“  Organisation  des  concours.  — De  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvénients,  etc. 

Questions  financières.  — Budget  des  sociétés.  — Subvention  des  villes,  de  l’Etal,  etc. 

Ce  vaste  programme  a provoqué  l’envoi  de  quatorze  mémoires  écrits  : neuf  en  Pédagogie  et 
Technique  et  cinq  en  Médecine.  ■ 

Je  crois  utile.  Monsieur  le  Directeur,  pour  bien  expliquer  la  portée  du  Congrès,  de  vous  exposer 
très  sommairement  la  nature  et  le  but  des  études  qui  ont  fait  l’objet  de  ces  mémoires. 

M.  Magendie,  directeur  de  l’école  normale  d’instituteurs  à Foix  (Ariège),  a traité  « Des  jeux 
athlétiques  et  de  V Education  libérale  ». 

Dans  son  travail,  M.  Magendie  étudie  la  question  des  sports  au  point  de  vue  historique  et 
donne  des  considérations  générales  sur  le  développement  biologique  corrélatif  au  développe- 
ment psychique. 

M.  Espihas  professeur  et  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  présente  « Quelques 
réflexions  sur  V Éducation  physique  dans  C enseignement  secondaire  ». 

M.  Espinas  établit  le  principe  de  la  séparation  progressive  de  plus  en  plus  complète  des  heures 
du  jeu  et  des  heures  du  travail  dans  l’enseignement  secondaire.  11  expose  la  valeur  éducative 
des  jeux  et  développe  un  projet  d'organisation  s’adaptant  au  dit  enseignement. 

M.  Duprat,  licencié  en  philosophie,  dans  un  « Essai  de  pédagogie  expérimentale  sur  l’Édu- 
cation physique  à l'école  primaire  »,  montre  le  rôle  des  exercices  physiques  dans  l’éducation 
et  le  rôle  du  maître  dans  les  jeux.  Il  propose  l’emploi  des  exercices  physiques  comme  moyen  de 
développement  non  seulement  biologique,  mais  encore  intellectuel  et  moral. 

M.  Pierre  Damas,  licencié  en  droit,  a pris  pour  thème  « V Éducation  physique  et  les 
Etudiants  ». 

Il  fait  connaître  l’organisation  des  exercices  physiques  chez  les  étudiants  étrangers;  comment 
on  pratique  ces  exercices  en  France  ; comment  on  devrait  les  pratiquer  et  les  moyens  propres  à 
réaliser  leur  développement. 

M.  Pierre  de  Pelleport,  capitaine  de  cavalerie  démissionnaire,  traite  « Des  rapports  de 
V Éducation  physique  avec  la  préparation  au  service  militaire  ». 

L’auteur  développe  cette  idée  que  l’Éducation  physique  doit  être  le  meilleur  auxiliaire  de  la 
vie  militaire.  Il  voudrait  voir  favoriser  la  pratique  du  tir  par  la  construction  de  stands  de 
garnison. 

M.  le  docteur  Ph.  Tissié,  secrétaire  général  de  la  Ligue  girondine  de  l’Éducation  physique, 
dans  des  » Considérations  générales  sur  t Éducation  physique  yi , résume  « V Œuvre  de  la  Ligue 
girondine  de  V Education  physique  ; son  influence  locale  et  régionale.  » 

M.  le  docteur  Tissié  s’attache  cà  réfuter  l’affirmation  de  ceux  qui  prétendent  que  l’Éducation 
physique  nuit  aux  études.  11  démontre  la  nécessité  d’un  examen  médical  fréquent  et  voudrait 
voir  l’Administration  académique  assurer  l’Éducation  physique  par  des  inspections  pédagogiques, 
médicales  et  techniques. 
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M.  Charles  Cazalet,  adjoint  au  maire  de  Bordeaux,  président  de  la  société  de  gymnastique 
la  Bastidienne,  traite  « De  la  jonction  de  la  gijmnastique  et  des  jeux  ■». 

Après  avoir  rappelé  l’oubli  dans  lequel  ont  été  laissés  les  exercices  physiques  par  les  divers 
Gouvernements  (|ui  se  sont  succédé  dans  notre  pays,  M.  Cazalet  signale  la  faveur  dont  ils  sont 
l’objet  aujourd’hui  et  présente  des  considérations  sur  les  résultats  qu’on  peut  attendre  d’une 
éducation  physique  raisonnée,  scientifique. 

M.  Henri  Bertini,  professeur  d’équitation,  a entretenu  le  Congrès  de  « V Utilité  de  l’équita- 
tion dans  r Éducation  physique  » et  de  l'intérêt  qu’il  y a,  au  point  de  vue  de  l’armée  nationale, 
à la  vulgariser. 

M.  le  docteur  Georges  Martin  (de  Bordeaux)  pi'ésente  un  ti’avail  sur  « l'Influence  des  exer- 
cices physiques  dans  la  prophylaxie  de  la  myopie  scolaire  ». 

L’auteur  énumère  les  causes  de  celte  affection,  si  commune  dans  nos  établissements  d’instruc- 
tion, et  montre  l’intluence  des  exercices  physiques  sur  la  prophylaxie  de  la  myopie.  11  fait 
remarquei’  que  la  proportion  des  myopes  croît  à mesui-e  que  l’on  passe  du  régime  scolaire 
modéré  au  l égime  intensif,  de  l’Enseignement  primaire,  à l’Enseignement  secondaire  et  à l’Ensei- 
gnement  supérieur.  Il  constate  que  c’est  en  Allemagne  rjue  la  myopie  atteint  son  maximum, 
3o  °/o,  alors  qu’en  Angleteri’e  elle  est  au  minimum  de  20  %.  La  France  possède  une  proportion 
moyenne  de  2i  %.  Or,  c’est  en  Allemagne  que  l’on  fait  le  moins  d’exercices  physiques  et  c’est 
en  Angleterre  qu’on  en  fait  le  plus.  En  France,  on  ne  cultive  pas  autant  les  exercices  corporels 
qu'en  Angleterre,  mais  on  les  prati(pie  plus  qu’en  Allemagne.  Il  cite  un  cas  (pris  en  Allemagne) 
où  les  exercices  physiques  ont  fait  descendi'e  la  proportion  des  myopes  de  27,0  °/o  en  1881  à 
17  »/„  en  1889. 

M.  le  D''  Marcel  Jeanty  fait  part  au  Congrès  des  études  auxquelles  il  s’est  livré  sur  « La 
fatigue  constitutionnelle  causée  par  les  tumeurs  adénoïdes  ». 

I 

Ces  ohsei'vations  font  clairement  connaître  une  des  causes  les  plus  importantes  et  inconnue 
jusqu’à  ce  jour  de  la  surdité,  du  bégaiement,  de  l’abrutissement,  de  la  misère  physiologique  en 
générale.  Il  indique  le  remède  consistant  en  une  opération  des  plus  bénignes. 

M.  le  Z**'  Paul  Delmas,  dans  un  mémoire  sur  : « l'Adjonction  des  pratiques  balnéaires  aux 
jeux  et  aux  exercices  dans  l’éducation  physique,  insiste  sur  les  avantages  qu’on  pourrait  retirer 
de  la  pratique  de  l’hydrothérapie  dans  nos  établissements  scolaires  et  sur  les  moyens  faciles  et 
peu  onéreux  de  les  doter  d’installations  hydrothérapiques  dont  le  besoin  se  fait  chaque  jour 
sentir  davantage. 

M.  le  D^  Ph.  Tissié,  dans  une  intéressante  communication  sur  un  cas  curieux  « d’ Instabi- 
lité mentale  accompagnée  d impulsions  morbides,  sensiblement  amélioré  par  la  gymnastique 
médicale  » met  une  fois  de  plus  en  lumière  l’heureuse  influence  des  exei’cices  physiques  dans 
le  traitement  de  certaines  alîections  nerveuses. 

Dans  un  .second  mémoire  sur  « Le  danger  cardiacqae  en  vélocipédie  »,  l’auteur  signale,  par 
des  notes  prises  sur  un  coureur,  la  nécessité  de  pratiquer  ceilains  exercices  physiques  avec 
prudence  ; il  montre  qu’aulant  ils  sont  .salutaires  et  protitables  quand  on  s’y  livre  avec  méthode 
et  prudence,  autant  ils  peuvent  être  nuisibles  quand  on  s’y  adonne  d’une  façon  désordonnée  et 
exagérée. 
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M.  le  Rançon,  médecin  de  l"®  classe  des  colonies,  délégué  du  Sons-Secrétariat  des  Colonies, 
soumet  à l’appréciation  du  Congrès  une  élude  d’hygiène  exotique  sur  « V Éducation  physique 
des  Européens  dans  les  pays  chauds  » . 

Il  indique  avec  une  remarquable  méthode  les  soins  corporels  et  les  exercices  physiques 
auxquels  doit  se  livrer  l’Européen  appelé  à vivre  sous  les  climats  insalubres  de  nos  colonies 
tropicales. 

Tous  ces  travaux , qui  se  distinguent  par  l’originalité  des  aperçus  et  un  sens  pratique  très 
développé,  ont  été  l’objet  de  l'approbation  unanime  des  différentes  Commissions. 

Je  regrette  vivement  que  le  cadre  de  ce  rapport  ne  me  permette  pas  d’en  donner  une  analyse 
plus  complète.  Mais  je  suis  prêt,  pour  ceux  de  ces  mémoires  qui  pourraient  vous  intéresser  plus 
particulièrement,  à vous  en  adresser  un  compte  rendu  plus  détaillé. 

J’arrive  maintenant.  Monsieur  le  Directeur,  au  rapport  qui  a été  pré.senté  par  moi  au  nom  de 
la  Commission  de  réforme  de  l’Enseignement  de  la  gymnastique  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  rapport,  .comme  vous  le  savez,  se  trouve  in-extenso  dans  la  brochure  intitulée  « Noie  sur 
les  Établissements  d' Enseignement  primaire  public  à Paris  »,  faite  pour  l’exposition  de 
Chicago. 

Je  crois  devoir,  pour  donner  plus  d’homogénité  à mon  rapport,  résumer  les  passages  qui  ont 
attiré  d’une  manière  plus  spéciale  l’altention  du  Congrès  de  Bordeaux. 

La  partie  historique  de  ce  ivapporl  rappelle  que  les  jeux  d’exercices  de  plein  air  tels  que  le 
ballon,  la  paume,  le  gouret,  la  thèque,  le  niail,  la  crosse,  jeux  nationaux  par  excellence  (jui, 
pendant  des  siècles,  avaient  été  la  seule  gymnastique  familière  aux  diverses  classes  de  la  nation, 
étaient  tombés  dans  un  oubli  à peu  près  complet  ; que  les  programmes  de  nos  différents  établis- 
sements scolaires  ne  prévoyaient  point  de  temps  à leur  consacrer  et  que  Paris  qui,  au  siècle 
dernier,  avait  compté  jusqu’à  135  jeux  de  paume,  n’en  possédait  plus  actuellement  que  deux  ; 
elle  montre  ensuite  que  sous  l’impulsion  de  la  Ligue  de  l’Éducation  physique  et  grâce  à la  solli- 
citude du  Conseil  municipal  de  Paris,  dès  1889,  la  renaissance  des  exercices  pbysi(iues  était  en 
partie  un  fait  accompii.  Ensuite, dès  le  printemps  de  1890,  on  procédailaux  premiers  essais  d’exer- 
cice de  plein  air. 

Celte  première  partie  indique,  en  outre,  le  rôle  joué  par  la  Commi.'îsion  mi-partie  administra- 
tive, mi-partie  municipale,  nommée  en  1891  (1)  et  chargée  d’étudier  la  réforme  de  l’Enseigne- 
ment de  la  gymnastique  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  de  la  ville  de  Paris. 

Elle  fait  connaître  les  principaux  travaux  de  cette  Commissions  et  les  conclusions  du  rapport 
déposé,  en  son  nom,  au  Conseil  municipal.  Conclusions  qui  tirent  l’objet  des  délibérations  servant 
de  ba.se  à l’organisation  actuelle  des  exercices  physiques  dans  nos  écoles. 


(1)  La  Commission  de  réforme  de  l’Éducation  pliysiriue  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  est  composée  de 
MM.  Levraud,  président;  Blondtd,  Clairin,  Vorbe,  Weber,  conseillers  municipaux;  M.  l’Inspecteur  d’académie 
directeur  de  l’Etiseignement;  M.  le  clicf  des  services  administratifs  de  la  direction  de  rEiiseignemcnt  ; MM.  Pascbal 
Grousset  et  Vaillant,  députés;  MM.  Marey,  Deincny,  Crinon,  Leroux,  cbcf  de  bureau  chargé  de  l’inspection  admi- 
nistrative; MM.  Auverl,  Berthon,  Drouard,  inspecteurs  pi'iniaii'cs ; M.  le  commandant  Casteix,  M.  Dérué,  inspecteur 
de  la  gymnastique;  MM.  Borot,  Vidal,  sous-inspecteurs  de  la  gymnastique;  M"'  Lamy,  sous-inspectrice;  MM.  Iluré, 
Lemoine,  directeurs  d’écoles;  Souchal  Lesseney,  professeur  de  gymnastique;  Lelarge,  secrétaire. 
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C’est  de  la  façon  suivante  que  cette  organisation  a été  exposée  : 

EN  GYMNASTIQUE. 

11  a été  mis  sous  les  yeux  des  membres  du  Congrès  : 

1“  L’état  numérique,  le  mode  de  recrutement  et  de  traitement  du  personnel  chargé  de  cette 
branche  de  l'Éducation  physique  ; 

2“  Le  programme  du  cours  d’Éducation  physique  professé  par  M.  G.  Demeny,  chef  du  laboratoire 
de  la  Station  physiologique  ; 

3“  Le  plan  d’une  leçon  type  répondant  aux  nécessités  de  l’habitat  urbain  et  dont  est  reproduit 
ici  le  schéma  figurant  l’intensité  et  la  durée  des  différents  exercices  qui  la  composent  ; 


4“  Le  programme  détaillé  découlant  de  la  leçon  typie  et  le  manuel  des  exercices  gymnastiques, 
sorte  de  guide  prévu  par  le  manuel  du  Ministère  et  rédigé  d’après  les  données  les  plus  récentes 
des  recherches  expérimentales  faites  cà  la  station  physiologique  du  Parc-aux-Princes,  jsous  la 
direction  de  M.  Marey,  professeur  au  Collège  de  France. 

Je  suis  heureux  de  vous  informer.  Monsieur  le  Directeur,  que  par  une  décision  spéciale  le 
Congrès  a adopté  ce  manuel  ainsi  que  celui  des  jeux  scolaires  et  a exprimé  le  désir  de  les  voir 
appliqués  dans  l’ensemble  dés  établissements  primaires. 

En  seconde  ligne,  j’ai  enti-etenu  les  membres  du  Congrès  des 


JEUX  SCOLAIRES. 

Les  jeux  scolaires  peuvent  se  diviser  en  deux  parties  : 

1“  Les  jeux  qui,  à la  portée  de  tous  les  enfants,  demandent  peu  de  place  et  peu  de  temps  et 
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conviennent  spécialement  au  cadre  restreint  des  cours  de  récréation  et  au  temps  consacré  à ces 
lécréa  tiens. 

Ils  sont  appelés  pour  cette  raison  Jeux  d’intérieur. 

Ils  comprennent  : 

1“  ].,a  série  des  jeux  gymnastiques  sans  accessoires,  environ  50  ; 

2^’  Les  jeux  avec  accessoires  : jeux  de  cordes,  de  balle,  de  ballon,  de  cerceaux,  de  guides,  de 
sabot,  de  raquettes,  de  volants,  etc.,  en  rapport  avec  l’age  des  enfants  ; 

3°  Les  rondes. 

Ils  ont  été  choisis  avec  la  préoccupation  constante  d’écarter  ceux  d’entre  eux  présentant  un 
caractère  individuel  et  de  ne  réserver  que  ceux  s’adressant  à la  masse  des  enfants,  permettant  à 
tous  indistinctement  d’y  prendre  une  part  active. 

Dans  nos  Écoles  maternelles  et  enfantines  ces  jeux  combinés  avec  quelques  mouvements  et 
attitudes  très  simples  de  gymnastique  constituent,  avec  des  rondes  appropriées  à cet  effet,  le  pro- 
gramme d’éducation  physique  des  enfants  fréquentant  ces  écoles. 

Temps  consacré  aux  jeux  gymnastiques.  — Chaque  classe,  sous  la  direction  de  sa  maitresse, 
consacre,  en  dehors  des  récréations  libres,  une  demi-heure  par  jour  à ces  exercices  ; c'est  la  leçon 
proprement  dite.  Aux  récréations,  les  élèves  sont  livrés  à eux-mêmes  et  agissent  à leur  guise 
quant  au  choix  et  à la  durée  des  jeux.  La  j)référence  qu’ils  accordent  à certains  et  le  soin  qu’ils 
mettent  à en  éliminer  d’autres  indiquent  presque  à coup  sûr  ceux  qu’il  est  bon  de  conserver  et 
ceux  qu’il  faut  écarter. 

Dans  les  Écoles  de  jeunes  filles,  les  jeux  d’intérieur  sont  pratiqués  tous  les  jours  par  toutes  les 
élèves  ; 

1“  A la  leçon  de  gymnastique  sous  la  direction  du  professeur  spécial  ou  de  l’institutrice  ; 

Pendant  les  récréations. 

Il  en  est  de  même  dans  nos  Écoles  de  garçons. 

Au  cours  de  l’année  scolaire  1892-93,  toutes  nos  écoles  ont  reçu  les  jeux  et  accessoires  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  permettre  aux  35,000  élèves  des  écoles  maternelles  et  enfantines,  aux 
60,000  élèves  des  écoles  de  fdles,  aux  70,000  élèves  des  écoles  de  garçons,  de  se  livrer  journelle- 
ment à leurs  jeux  favoris. 

2"  A ces  jeux  simples  succèdent  des  jeux  plus  difficiles  à pratiquer  ; toujours  différents  d’eux- 
mèraes  et  toujours  passionnants  par  l'incertitude  du  l'ésultat  ; exigeant  tour  à tour  de  l’adresse, 
de  la  vigueur,  de  l’ingéniosité  et  du  sang-froid  ; mettant  en  action  tous  les  muscles  et  l’on  peut 
dire  tous  les  organes,  toutes  les  facultés  à la  fois  et  excitant  au  plus  haut  degré  l’intérêt  et  l’ému- 
lation. 

Régis  par  des  règles  précises  qui  comportent  des  difficultés  à surmonter  et  des  adversaires  à 
vaincre,  ils  se  déroulent  comme  une  sorte  de  bataille  courtoise  et  de  manœuvre  d’ensemble  où 
les  qualités  propres  de  chacun  prennent  une  part  proportionnelle  à l’intérêt  dramatique  de  la 
partie.  Ils  développent  l’esprit  d’initiative,  avec  le  sentiment  de  la  solidarité  et  celui  de  la  disci- 
pline volontaire.  C’est  une  école  d’endurance,  de  loyauté,  de  courage,  en  même  temps  qu'une 
école  de  force  et  d’adresse. 
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Comme  il  exigent  plus  de  temps  et  plus  d’espnce,  ces  jeux  d’exei-cice  se  pratiquent  générale- 
ment sur  les  pelouses  et  à l’air  libre  et  sont  pour  cette  raison  appelés 


jEix  d’exercices  de  plein  air. 

L’introduction  de  ces  exercices  dans  nos  écoles  soulevait  deux  sortes  de  difficulté  : 

Temps  consacré  aux  jeux.  — En  premier  lieu  il  fallait  iirendre  sur  le  temps  consacré  aux 
études  les  heures  nécessaires  pour  conduire  les  enfants  sur  les  champs  de  jeux  et  les  y faire  jouer. 

Le  Conseil  départemental  a prévu  la  réfonne  lorsqu’il  a lui-même  décidé  qu’un  après-midi 
par  semaine  serait  consacré  à des  promenades  scolaires. 

Champs  de  jeux.  — La  seconde  difficulté  était  de  trouver  des  espaces  convenables  et  bien 
aménagés  (8  à 10,000  mètres  carrés  recouverts  de  gazon). 

Les  pelouses  du  bois  de  Boulogne,  du  bois  de  Yincennes  et  celles  faites  tout  exprès  au  Cbainp- 
de  Mars,  constituent,  en  plus  des  pistes  de  courses  à pied  et  des  jeux  de  p«urae  établis  sur  ces 
dilîérenis  points,  les  trois  premiers  champs  de  jeux  actuellement  occupés.  A proximité  de  chacun 
d’eux  sont  établis  des  vestiaires  qui  servent  en  outre  à remiser  le  matéiâel. 

D’autres  champs  de  jeux  vont  être  incessamment  préparés,  les  projets  étant  sur  le  point  d’être 
présentés  à l’examen  de  la  4=  Commission  du  Conseil  municipal. 

, Ces  exercices  de  plèin  air  s’adressent  plus  spécialement  aux  élèves  des  cours  supérieurs  et 
complémentaires  de  nos  écoles.  Comme  ils  doivent  être  pratiijués  sous  la  direction  des  instituteurs 
et  des  institutrices  de  chaque  classe,  il  était  nécessaire  d’enseigner  à ces  derniers  les  principales 
règles  de  ces  jeux  et  les  mettre  ainsi  en  état  de  devenir  des  collaborateurs  utiles. 


Écoles  de  garçons. 

Cours  normal.  — Instituteurs.  — A cet  effet  un  cours  normal  pratique  dé  jeux  a été  établi 
dès  le  mois  d’octobre  1892. 

Afin  de  permettre  à un  plus  grand  nombre  d’entre  eux  d'être  préparés  dans  un  minimum  de 
temps,  le  cours  a été  divisé  en  deux  parties:  l'une  théorique  consistant  en  conférences  dans 
lesquelles  sont  exposées  les  règles  des  jeux  et  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  diffusion  de 
ces  exercices  ; l’autre,  pratique,  a lieu  tous  les  jeudis  l’après-midi  de  2 heures  à o heures.  (Champ 
de  jeux  de  Vincennes.) 

Les  instituteurs  y viennent,  à tour  de  rôle,  par  arrondissement,  s’initier  sous  la  direction  des 
professeurs  spéciaux  à la  pratique  des  jeux  de  Barette,  Gouret,  Crosse  au  but,  Thcque  (grande 
et  petite).  Paume  ait  tambourin,  Paume  (petite  et  longue),  Paume  au  filet.  Ballon  français, 
Mail,  Rallie-papier,  Javelot,  Courses  et  sauts,  etc. 

En  1892-93,  les  instituteurs,  au  nombre  de  210,  représentant  les  cours  supérieurs  et  complé- 
mentaires des  écoles  de  quatorze  arrondissements,  ont  satisfait  aux  conditions  du  cours. 

Indemnité.  — Les  instituteurs  et  les  institutrices  ayant  suivi  ce  cours  et  qui  font  jouer  leurs 
éleves  sur  les  champs  de  jeux  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  50  francs. 
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Choix  des  jeux.  — Jeux  dirigés  et  non  imposés.  — Jeux  libres.  — De  ce  qui  précède,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  seuls  sont  praliiiués  les  grands  jeux  d’exercice;  il  n’en  est  rien,  car,  à 
chaque  séance,  les  élèves  choisissent  les  jeux  tant  de  plein  air  (lue  d’intérieur,  tels  que  bai'res, 
halles,  cerceaux,  etc.,  auxquels  ils  désii-ent se  livrer;  en  aucun  cas  ces  jeux  ne  sont  imposés; 
toujours  réglementés,  ils  commencent  donc  par  être  dirigés  et  finissent  par  être  libres. 

Quand  nous  parlons  de  jeux  libres,  il  ne  s’agit  donc  point  de  tel  ou  tel  exercice  vague  et  impar- 
faitement défini  par  des  règles  arbitraires;  mais,  au  contraire,  d’un  exercice  régulier  et  classique 
où  l’individualité  de  chacun,  son  caractère  et  ses  qualités  propres  se  meuvent  dans  un  cadre 
nettement  limité,  en  vue  d’un  effet  déterminé.  Ces  règles  n’ont  point  pour  défaut,  comme  on 
pourrait  le  craindi'e,  d’entraver  le  jeu  ou  de  le  rendi-e  mécanique  ; elles  ont  été  libi'ement  acceptées 
et  rendent  toujours  présente  l’idée  d’une  volonté  l élléchie  et  lui  confèrent  une  valeur  morale. 

Nombre  d’enfants  allant  aux  champs  de  jeux.  — A la  péiiode  d’initiation  des  maîtres  succède 
immédiatement  celle  des  enfants.  En  procédant  ainsi,  l’organisation  progresse  constamment  et 
sans  à-coup. 

C’est  ainsi  qu’actuellement  4,031  élèves,  repré.sentant  58  écoles,  sont  régulièrement  conduits 
un  après-midi  par  semaine  sur  les  tei'rains  appropriés  à cet  effet.  Là,  sous  la  surveillance  de  leur 
maître,  à la  fois  instructeur  et  arbitre,  ils  se  livrent  avec  le  plus  vif  enli  ain  et  le  plaisir  le  plus 
marcpié  aux  différents  jeux  ci-dessus  énoncés. 

Ces  écoles  sont  réparties  de  la  façon  suivante  : 


Au  bois  de  Vincennes. 


Lundi. 

Mardi. 

Mercredi. 

Vendredi. 

Samedi. 

Kcüles.  Élèves. 

Écoles. 

ÎUives 

Écoles. 

Élèves. 

Kcoles. 

Elèves. 

Ecoles. 

Élév 

Bonne-Graine . 32 

Pyrénées 

83 

Alex. -Damas. 

. 46 

God.-Cavaignac 

40 

Cliarenton  . . 

..  81 

Vitrnve 40 

Bignon 

134 

Popinconrt. . . 

. 86 

Vitruve 

30 

Aligre 

..  200 

Franche-Comté  80 

Cliarenton 

93 

Taillandiers  . 

. 40 

Turenne 

35 

Riblette 

Brégiiet 77 

Nativité 

40 

Titon 

. 80 

Reuilly 

100 

Rendez-vous 

. 90 

Reuilly 

45 

Reuilly 

. 30 

Diderot  

loti 

Vitruve 

Vitruve 

45 

Tournclles.  . . 

. 38 

God.-Cavaignac 

40 

229 

690 

480 

123 

331 

( Soit  23  écoles  et 

1,853  élèves.) 

Au  Champ  de  Mars. 

Foridary 90 

Quinault 

40 

Fleurus 

. 31 

Las  Cases  . . . . 

33 

Cambon . . . . 

Alleray 47 

Doinbasie  .... 

42 

Montparnasse 

. 85 

Ouest 

55 

Saint-Benoit 

. . 40 

Saint-Lambert.  40 

Argentenil. . . . 

104 

Ducange;  ; ; . ; 

. 42 

Duqw'sn'e. .... 

33 

Madame.  ’.  '. . 

. . 42 

Chomel 

43 

Dupleix 

. 34 

La  Motte-Picq. 

114 

Fourneaux.. 

. . 43 

Bloinet 

220 

Vaugirard  . . . 

. 41 

Alésia 

48 

Commerce . . 

..  160 

Saint-Charles. 

. 42 

Lacordaire  . . 

. 92 

177 

4.31 

367 

267 

322 

w 

— 

(ï"oit  "2o  ('cotes  et  (t'ièves.) 
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Au  bois  de  Boulogne. 

Lundi. 

Mardi. 

Mercredi.  Vendredi. 

Samedi. 

l'’.colc>.  Elèves. 

Ecotes.  Élève: 

s.  Éicoles. 

Elèves.  Écoles.  llleves. 

Ecoles. 

Élèves. 

Lecomte 41 

Versailles  ....  31 

Ilaineliii  . . . 

. . 33  Laugier 32 

Decumps  . . . 

..  60 

S'-Ferdinanil . . 150 

Raiielagli . . . 

..  35 

Ampère  .... 

. . 95 

Camou 

75 

Éassy 

..  34 

41 

181 

177  32 

161 

(Soit  10  licolos  et  S92  élèves.) 

An  total,  î>8  école.s  et  4,0.'îl  élèves. 


A cliaque  champ  de  jeux  e.st  allaché  uii  professeur  spécial. 

Lorsque  (otites  nos  écoles  auront  à leur  disposition  un  emplacement  suffisant,  les  12, OOU  enfants 
des  cours  supérieurs  et  complémentaires  pourront  s'adonner  aux  jeux  nationaux  de  plein  air. 

Transport  des  enfants  aux  champs  de  jeux.  — La  difficulté  de  trouver  de  vastes  espaces  à 
proximité  des  écoles  du  centre  et  l'obligation  que  nous  nous  sommes  faite  de  ne  point  astreindre 
les  enfants  à plus  d’une  demi-heure  de  marche,  tant  à l’aller  qu’au  retour,  nous  a amenés  à 
étudier  la  que.stion  du  transport  des  enfants  les  plus  éloignés  jusqu’aux  champs  de  jeux  de  la 
périphérie. 

Les  pourparlers  engagés  avec  les  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  ont 
amené  ces  dernières  à consentir  des  réductions  qui  font  ressortir  le  voyage  complet  d’un  enfant 
(aller  et  retour)  à 0 fr.  15  c.  ou  0 fr.  20  c.,  suivant  la  distance  parcourue. 

Ces  prix  de  transport,  payés  sur  le  budget  de  l’Éducation  physique,  seront. sensiblement  abaissés 
lorsque,  dans  un  avenir  prochain,  fonctionnera  le  chemin  de  fer  tubulaire  reliant  le  bois  de  Bou- 
logne au  bois  de  Vincennes.  La  dépense  sera  alors  de  0 fr.  05  c.  par  voyage  complet  et  pour 
n’importe  quel  parcours. 

Les  moyens  de  transport  actuellement  utilisés  sont  : 

1"  Le  chemin  de  fer  de  l’Est  (de  la  gare  de  la  Bastille  à la  gare  de  Bel-Air)  : 


Lundi.  Mardi.  Mercredi.  Vendredi.  Samedi. 


Ecoles.  Elèves. 

Écoles. 

Elèves.  Ecoles. 

Elèves. 

Écoles.  laèves. 

Écoles. 

Élèves. 

lîoruie-Graine . 33 

Fopincourt . . . 

89  God.-Gavaignac 

38 

God.-Cavaignac  43 

Cliarenton.  . . 

. 81 

Franclie-Lumté  82 

Taillandiers. . . 

, 45 

Tiireune 30 

lirégiiet 79 

Tournelles 

, 39 

(Soit  9 écoli's  et  505  élèves.) 


2''  Le  chemin  de  fer  de  Ceinture  (Charonne  à Bel-Air)  : 

Viti'uve 46  Vitruve 40  Vitruve 46  Vitruve 46  Hiblette 41 

(Soit  2 écoles  et  225  élèves.) 

5“  Ligne  de  l’Ouest  (Batignolles  à l’avenue  du  Trocadéro)  : 

Lecomte 41  » » » Ampère 95 

(Soit  2 écoles  et  130  élèves.) 

Ail  total,  13  écoles  et  920  élè\es. 
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Pharmacie.  — Tout  groupe  d’enfants  quittant  l’école  est  muni  d’une  pharmacie  portative  et 
voyage  sous  la  surveillance  de  son  instituteur. 

Vêtement  de  jeux.  — Soins  à leur  donner.  — Chaque  garçon  reçoit  un  maillot  de  laine  pure 
et  un  polo.  Ces  deux  objets  portent  un  numéro  identique  et  .sont  cà  l’usage  exclusif  du  même  in- 
dividu. Ils  restent  à l’école  et  sont  seulement  distribués  aux  enfants  pour  être  revêtus  dans  la 
famille,  à la  classe  qui  précède  la  séance  de  jeux.  Après  cette  séance  et  rentrés  chez  eux,  les 
enfants  étendent  le  maillot  et  le  polo  à l’air,  jusqu’au  lendemain  matin,  puis  rapportent  le  tout 
à l’école. 

Trois  fois  par  an,  et  plus  souvent  s’il  y a lieu,  ces  objets  sont  passés  aux  étuves  municipales 
à désinfection  et  nettoyés  à sec.  Ainsi  est  évité  tout  danger  de  contamination. 


Ecoles  de  filles. 

Cours  normal  aux  institutrices.  — Par  suite  de  circonstances  particulières  (difficulté  de 
trouver  un  local,  etc.),  jusqu’ici  ce  cours  n’a  eu  lieu  que  partiellement  et  ne  s’est  adressé  qu’aux 
institutrices  de  33  écoles  seulement. 

Promenades.  — Jeux.  — Jeux  enseignés.  — Champ  de  jeux.  — Sous  la  direction  de  leurs 
maîtresses  respectives,  les  élèves  des  cours  supérieurs  sont  conduites  en  promenade  aux  champs 
de  jeux  ou  sur  de  vastes  espaces  non  gazonnés  (leurs  jeux  ne  l’exigeant  pas),  non  pour  se  livrer 
aux  mêmes  exercices  que  les  garçons,  mais  pour  donner  une  extension  plus  grande  aux  jeux 
qu’elles  peuvent  déjà  mettre  en  pratique  dans  les  préaux  de  leurs  écoles. 

Ces  jeux  sont  : 

La  halle.,  la  paume  au  tambourin,  les  cordes  à sauter,  les  cerceaux,  raquettes  et 
volants,  jeux  de  grâce,  paume  au  filet,  croquet,  et  la  série  des  jeux  sans  accessoires. 

Vêtement  de  jeu.  — Aucun  costume  spécial  n’est  distribué  aux  jeunes  filles,  mais  recomman- 
dation leur  est  faite  de  porter  un  vêtement  de  laine  en  contact  avec  la  peau  et  de  se  débarrasser 
de  tout  vêlement  compressif. 

Nombre  d’élèves.  — 2,000  élèves  des  33  écoles  ci-dessous  mentionnées  sont  conduites  une  fois 
par  semaine  aux  endroits  ci-après  désignés  : 

Champ-de-Mars  : rue  des  Volontaires,  rue  de  Vaugirard,  rue  Violet,  rue  Quinault,  rue  d’Al- 
leray,  rue  Éblé. 

Luxembourg  ; rue  Cousin,  rue  Boutebrie,  rue  des  Boulangers,  rue  Chomel,  rue  de  Bennes, 
rue  Madame,  rue  de  Vaugirard. 

Tuileries  : rue  Paul-Louis-Courier,  rue  de  l’Arbre-Sec,  rue  de  la  Sourdière,  rue  Saint-Benoît. 

Vincennes  : rue  Ruty,  rue  de  Charenton,  rue  de  Beuilly. 

Bois  de  Boulogne  : rue  Jouvenet,  rue  de  Passy,  rue  du  Ranelagh,  rue  de  Longehamp,  rue 
Boissîère,  boulevard  Pereire,  rue  Laugier. 

Place  des  Vosges  ; rue  des  Hospitallières-Saint-Gervais,  impasse  Guéménée,  place  des 
Vosges. 
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Buttes-Chaumont  : boulevard  de  Belleville,  rue  Servan. 

Stand  : rue  Bolivar. 

Séances  de  jeux.  — Dès  les  premiers  beaux  jours,  les  autres  écoles  de  filles  seront  appelées 
à prendre  part  à ces  promenades-jeux. 

Les  sorties  n’onl  pas  lieu  les  jours  de  pluie,  neige  ou  dégel. 

Surveillance  des  jeux.  — Tous  ces  jeux,  qu’il  s'agisse  des  écoles  maternelles,  enfantines,  de 
filles  ou  de  gairons,  sont  pratiqués  sous  la  surveillance  immédiate  de  l’instituteur  ou  de  l’institu- 
trice et  sous  la  direction  de  professeurs  spéciaux  dont  le  rôle  sera  défini  plus  loin. 


Jeux  pendant  les  classes  de  garde. 

Les  jeux  sont  pratiqués  pendant  les  deux  tiers  du  temps  que  dure  la  classe  de  garde  et  le  jeudi 
l’après-midi,  dans  les  promenades-jeux. 

45  écoles  de  garçons  et  30  écoles  de  filles  représentant  une  population  de  6,000  élèves  environ 
de  quinze  arrondissements  y prennent  régulièrement  part. 


Classes  de  vacances. 

L’après-midi  des  classes  de  vacances  était  jusqu’ici  réservé  à des  promenades  ; cette  année, 
pour  la  première  fois,  des  jeux  : balles,  ballons,  coi'des,  cerceaux,  tambourins,  raquettes,  etc., 
ont  été  distribués  à toutes  les  écoles  par  les  soins  du  service  des  Jeux.  Les  40,000  enfants  qui 
ont  fréquenté  ces  classes  ont  eu  ainsi  dans  leur  promenade  quotidienne,  une  part  des  arau.sements 
et  des  exercices  salutaires  de  plein  air  réservés  jusqu'alors  à leurs  camarades  plus  favorisés 
emmenés  ou  envoyés  à la  campagne  par  leurs  parents. 


Colonies  scolaires. 

Les  colonies  scolaires  des  VB  et  XVB  arrondissements  ont  emporté  dans  leurs  excursions  le 
matériel  de  jeux  prêté  par  le  service  compétent.  Les  rapports  adressés  aux  caisses  des  écoles, 
par  les  directeurs  de  ces  colonies,  témoignent  du  profit  et  du  vif  plaisir  qu’ont  tirés  les  entants 
de  la  pratique  des  jeux  qu’ils  avaient  appris  sur  les  champs  de  jeux  ou  que  leur  ont  enseignés  leurs 
instituteurs  précédemment  initiés  au  cours  normal. 

Tel  est.  Monsieur  le  Directeur,  l’exposé  que  j’ai  fait  au  Congrès  de  notre  organisation  de  jeux 
scolaires  ; il  nous  a valu  la  décision  suivante  : 

t Le  Congrès  estime  que  l’organisation  des  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris  pourra  servir 
de  base  aux  organisations  provinciales  similaires.  » 

D’autre  part,  malgré  la  répugnance  que  j’éprouve  à mettre  en  avant  ma  personnalité,  je  ne 
puis,  en  raison  du  témoignage  llatteur  qui  s’adresse  à l’institution,  ne  pas  parler  du  discours 
prononcé  par  notre  président,  M.  Espinas,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  à la  clôture  des 
travaux  du  Congrès. 

Dans  les  citations  qui  vont  suivre,  je  remplacerai  mon  nom  par  celui  de  : délégué  de  la  ville 
de  Paris. 


M.  Espinas,  parlant  de  l’organisation  des  jeux  dans  les  différents  ordres  de  l’Enseignement, 
s’exprime  ainsi  : 


« M.  le  Délégué  de  la  ville  de  Paris  nous  a exposé,  avec  une  compétence,  une  lucidité  par- 
« faite,  mieux  ipie  cela,  avec  un  entliousiasme  pour  la  lâche  à laquelle  je  soupçonne  qu’il  a plus 
« travaillé  qu’il  ne  le  dit,  enfin  avec  ce  grand  amour  de  l’enfance  sans  le(piel  on  ne  réussit  dans 
(>  aucune  œuvre  d’éducation,  l’organisation  des  jeux  par  la  Direction  de  rEnseignement  pri- 
« maire  de  Paris.  Non  seulement  dans  les  écoles,  chaque  jour,  le  jeu  e.st  mêlé  à la  gymnastique, 
« mais  chaque  semaine,  munis  d’un  costume,  les  enfants,  les  plus  grands,  sont  conduits  une  fois 
« dans  un  champ  de  jeux  situé  hors  Paris  et  s’y  livrent  à des  parties  réglées  avec  les  conseils  de 
« maîtres  spéciaux.  Un  personnel  de  maîtres  a été  formé.  Des  conférences  ont  été  faites  aux 
<i  instituteurs,  un  enseignement  pratique  normal  fonctionne  pendant  tout  le  cours  de  l’année. 

<'  Les  écoles  de  jeunes  filles  n’ont  pas  été  délaissées  et  les  institutrices  hénéficient  de  cet  ensei- 
« gnenient  normal  qui  les  rend  aptes  à diriger  elles-mêmes  les  jeux  de  leurs  élèves  dans  les 
« récréations  quotidiennes. 

« Nous  remercions  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  à Paris  d’avoir  bien  voulu 
« nous  envoyer  un  délégué  dont  les  explications  complaisantes  et  persuasives  ont  si  bien  illustré 
« les  précieux  documents  qu’il  nous  apportait  sur  ta  belle  organisation  des  jeux  dans  les  écoles 
« primaires  parisiennes.  » 

Les  journaux  locaux  la  Gironde  et  la  Petite  Gironde  ont  apprécié  celte  organisation  de  la 
façon  suivante  : 


« M.  le  Délégué  de  la  ville  de  Paris,  dans  une  remarquable  et  très  instructive  communication 
« faite  au  Congrès,  a décrit  l’organisation  de  l’Éducation  physique  et  des  jeux  dans  les  écoles 
« primaires  de  Paris.  Tout  a été  fait,  là-bas,  avec  une  méthode  et  une  largeur  de  vues  qui  peuvent 
•e  servir  de  modèle;  c’est  d’ailleurs  l’habitude  de  Paiûs  en  ce  qui  concerne  l’enseignement. 

« Cet  exposé  très  méthodique  et  très  complet  fait  souhaiter  que  toutes  les  municipalités  témoi- 
« gnent  autant  de  bienveillance  à l'œuvre  de  l’Éducation  physique  que  la  municipalité  de  Paris.  » 

Ces  citations  faites,  je  crois  devoir  revenir  à mon  exposé  et  continuer  en  vous  entretenant  de  la 


NATATION. 


Enseignement  méthodique  et  régulier  de  la  natation.  — Premier  essai.  — Frappée  par  le 
peu  d’extension  donné  à cet  exercice,  à la  fois  si  hygiénique  et  si  agréable,  et  complément  néces- 
saire de  toute  bonne  éducation  physique,  la  Commission  de  réforme,  avec  le  concours  de  M.  te 
Directeur  de  rEnseignement,  a provoqué  un  premier  essai  d'enseignement  méthodique  et  régulier 
de  la  natation  aux  élèves  des  cours  supérieurs  et  complémentaires  de  quelques  écoles  de  garçons. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  que  cet  enseignement  s’adresse  à l’ensemble  des  élèves  composant 
une  classe. 

Les  cours  supérieurs  de  quatre  écoles  furent  appelés  à ces  essais.  Parmi  les  151  enfants  qui  les 


composaient,  9 seulement  savaient  un  peu  nager.  En  réalité,  cest  sur  142  enfants  n’ayant  aucune 
notion  des  exercices  natatoires  (quelques-uns  mêmes  en  étaient  à leur  premier  bain)  que  se  pour- 
suivit l’expérience  tentée. 

Le  but  que  nous  nous  proposions  étant  d’amener  l’enfant  à nager  le  plus  tôt  pos.sible,  nous 
avons  adopté  une  méthode  essentiellement  pratique,  dont  voici  les  grandes  lignes. 

Organisation  pratique.  — Une  fois  par  semaine,  les  élèves  ont  été  conduits  par  leur  institu- 
teur à l’une  des  trois  piscines  à eau  tiède  et  courante.  Là,  ils  ont  reçu,  dans  l’eau  et  non  à sec,  une 
leçon  d’après  certains  principes  et  que  leur  donnait  le  professeur  spécial  chargé  des  jeux 
scolaires.  Chaque  leçon  n’excédait  pas  20  à 2S  minutes. 

Résultats  obtenus.  — Après  une  moyenne  de  13  leçons  ainsi  données,  voici  les  résultats  plus 
que  satisfaisants  qui  ont  été  obtenus  et  ofTiciellement  constatés  le  22  juillet  dernier  par  la 
Commission  de  réforme  de  l’Enseignement  de  la  gymnastique  que  présidaient  M.  l’Inspecteur 
d’académie,  directeur  de  l’Enseignement  primaire,  et  M.  Blondel,  vice-président  du  Conseil 
municipal  : 

81, G % des  enfants  savent  nager  et  peuvent  aisément  traverser  la  piscine  en  tous  sens. 

48,8  % plongent  au  grand  bain  (2  m.  70  c.  d’eau),  nagent  entre  deux  eaux,  font  la  planche. 

32  Vo  procèdent  à des  simulacres  de  sauvetage  en  retirant  du  fond  du  grand  bain  : 

1°  Une  assiette  ; 

2°  Un  poids  de  5 kilogrammes  ; 

3°  Un  mannequin  représentant  un  enfant  de  5 à 6 ans. 

Après  avis  du  Conseil  d’hygiène,  cette  expérience  va  être  l’eprise  et  complétée.  Elle  pourra  se 
continuer  pendant  l’hiver,  l’eau  des  piscines  se  maintenant  entre  22“  et  25“.  L’apprentissage  de 
la  natation  sera  fait  par  1,000  enfants,  l'éparlis  de  la  façon  suivante  : 


A la  piscine  de  la  rue  de  Château-Landon. 

Lundi.  Mardi.  Mercredi.  Vendredi.  Samedi. 


Écoles. 

Élèves. 

Écoles.  Élèves. 

Écoles. 

Élèves.  Élèves. 

Élèves. 

Écoles. 

Élèves. 

Renard  

36 

Saint-Sébastien 

43  Louis-Blanc . . 

. 70 

TIeincen 

. 55 

Claude-Vellef.. 

36 

» 

Répubbque  . . . 

40  Archives 

. 33 

Marseille  . . . . 

. 33 

72 

85 

103 

88 

A la  piscine  du  bouleoard  de  la  Gare. 

Saint-Marcel. . 

90 

Arbalète 90 

Saint-Marcel . 

. 46 

Vosges 

80 

Vosges 47 

Saint-Louis . . 

. 40 

Hospitalières . . 37 

» 

» 

Saint-Pierre. . 

. 37 

170 

174 

123 

A la  piscine  de  la  rue  Rochechouart. 

Poissonniers  . . 

31 

Bienfaisance  . . 30 

Clignancourt. . 

33 

Milton 

Lepic 

32 

Rodier 31 

Guadeloupe. . . 

40 

Oran 

. 31 

63 

61 

73 

95 

Soit  un  total  de  24  écoles  et  de  1,079  élèves. 
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A chaque  piscine  est  attaché  un  professeur  spécial,  chargé  des  jeux  et  de  la  natation. 

Choix  des  écoles.  — Primitivement,  les  écoles  ci-dessus  ont  été  choisies  parmi  celles  qui 
n’ont’ point  de  champs  de  jeux  à leur  proximité  et  qui,  par  cela  même,  se  trouvent  momentané- 
ment privées  des  exercices  de  plein  air.  Nous  espérons  que  bientôt  une  organisation  complète 
permettra  d’y  mener  tous  les  enfants. 

Bons  gratuits  à l'école.  — Outre  la  leçon  hebdomadaire  régulièrement  prise,  pour  faciliter 
l’accès  des  piscines  et  contribuer  à répandre  le  goût  de  la  natation  et  l’émulation  chez  les  enfants, 
des  bons  gratuits,  leur  permettant  de  se  rendre  individuellement  à la  piscine  le  jeudi,  leur  sont 
distribués  sous  forme  d’encouragement  ou  de  récompense  par  leurs  instituteurs  respectifs.  Ces 
bons  leur  servent  de  carte  d’identité  et  leur  confèrent  le  droit  cà  la  cabine,  à la  douche  de  propreté 
précédant  le  bain  de  piscine,  au  bain  et  au  linge.  Ils  peuvent  en  outre  recevoir  une  leçon  du 
maître  nageur  ou  s’exercer  librement. 

Bons  gratuits  sur  les  champs  de  jeux.  — Les  bons  gratuits  ne  sont  pas  destinés  seulement 
aux  élèves  des  cours  désignés  pour  suivre  les  exercices  de  natation.  Ils  sont  largement  distribués 
aux  élèves  fréquentant  les  champs  de  jeux.  Le  prix  de  ces  bons  est  payé  par  le  service  des  jeux 
scolaires. 

Bons  payants.  — Des  bons  payants  sont  également  distribués  ; ils  ne  sont  qu’une  simple 
carte  d’identité  prouvant  que  l’enfant  fréquente  nos  écoles.  Le  porteur  acquitte  lui-même  le  prix 
de  0 fr.  15  c.  au  lieu  de  0 fr.  50  c.  ou  1 franc,  moyennant  quoi  il  reçoit  linge,  cabine,  etc. 

Prix  de  revient  d'une  leçon.  — Chaque  leçon  de  natation,  comprenant  : la  douche  de  propreté 
précédant  le  bain,  le  bain  en  piscine,  la  cabine,  le  linge,  revient  à la  ville  de  Paris  à 0 fr.  15  c. 
par  élève. 

Matériel.  — Le  matériel  est  des  moins  coûteux,  il  se  résume  en  quelques  ceintures  de  liège. 

Cours  normal  aux  instituteurs.  — Pour  compléter  cette  organisation  de  renseignement 
méthodique  de  la  natation,  un  cours,  s’adressant  à MM.  les  instituteurs,  a lieu,  sous  la  direction  du 
personnel  des  jeux,  tous  les  jeudis  matin,  de  8 heures  à 10  heures,  dans  l’une  des  piscines  (boule- 
vard de  la  Gare).  40  inscriptions  ont  répondu  à notre  premier  appel  et  les  leçons  données  jus- 
qu’ici ont  produit  les  meilleurs  résultats. 

Le  prix  de  revient  est  de  0 fr.  15  c.  par  personne. 

Cours  aux  institutrices.  — Les  maîtresses  spéciales  chargées  des  jeux  scolaires  sont  aptes  à 
l’enseignement  de  la  natation.  Un  cours  normal  s’adressant  aux  institutrices  s’ouvrira  inces- 
samment. 

Écoles  de  jeunes  filles. — Sous  peu  aussi,  à la  belle  saison,  les  élèves  des  écoles  de  jeunes 
rdles  seront  appelées  cà  bénéficier  des  avantages  résultant  de  la  pratique  de  la  natation. 

Bains  en  rivière.  — cet  apprentissage  en  eau  tiède,  les  enfants  seront  aptes  à être 
conduits  au  bain  froid,  en  rivière,  où  ils  pourront,  l’été  prochain,  s’ébattre  en  toute  sécurité  sous 
la  direction  de  leurs  instituteurs. 


Je  suis  heureux  de  vous  signaler,  Monsieur  le  Directeur,  que  cette  organisation  a reçu  l’appro- 
bation unanime  du  Congrès  et  a inspiré  un  des  vœux,  par  lequel  on  demande  que  le  décret  du  24 
juin  1879  soit  enfin  appliqué  et  que  la  natation  soit  enseignée  à tous  les  élèves  des  écoles. 

Les  journaux  la  Gironde  et  la  Petite  Gironde  ont  consacré  un  article  à la  description  de  cette 
organisation  et  se  sont  exprimés  ainsi  : 


« Dans  un  résumé  très  méthodique  et  très  complet,  M.  le  Délégué  de  la  ville  de  Paris  a fait 
« connaître  l’organisation  des  exercices  physiques  et  en  a montré  les  résultats.  Je  ne  puis 
« repi’endrc,  du  moins  à présent,  la  communication  de  M.  le  Délégué,  malgré  tout  l’intérêt 
« qu’elle  pi'ésente,  mais  j’en  veux  retenir  un  détail  qui  m’a  frappé  : l’enseignement  de  la  nata- 
« tion  aux  enfants  des  écoles  et  les  merveilleux  résultats  obtenus. 


(Ici  sont  relatés  les  résultats  mentionnés  plus  haut.) 


« C’est  vraiment  superbe.  Faut-il  ajouter  qu’outre  sa  valeur  pratique,  la  natation  est  un  des 
« exercices  physiques  les  meilleurs  qu’il  y ait  à tous  les  égards.  » 


TIR. 

Je  passei'ai  maintenant  cà  la  3®  innovation  qui  a fait  l’objet  des  études  de  la  Commission  de 
réiorrae  de  rEnseignement  de  la  gymnastique.  Je  veux  parler  de  l’enseignement  du  tir. 

Un  e.ssai  a eu  lieu  au  gymnase  de  la  rue  d’Allemagne,  sous  la  direction  de  M.  le  capitaine  Gérard. 
Des  enfants  se  sont  exercés  dans  un  stand  parfaitement  aménagé  et  on  a pu  constater,  au  bout  d’uii 
certain  temps,  des  progrès  très  sensibles.  Depuis  lors,  le  ministre  de  l’Instruction  publique  a 
rendu  cet  enseignement  obligatoire. 

La  Commission  de  réforme,  toujours  animée  du  môme  esprit  d’initiative,  a décidé  que  trois 
stands  volants  seraient  introduits  dans  trois  écoles  différentes. 

Cette  adjonction  du  tir  viendra  parfaire  l’ensemble  des  exercices  physiques  et,  au  point  de  vue 
national,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  les  avantages  qu’il  présente. 

Professeurs  spéciaux.  — Leur  rôle.  — Pour  mener  à bien  cette  partie  de  l’organisation  des 
exercices  physiques,  jeux  scolaires,  natation,  tir,  trois  instituteurs  et  trois  institutrices  ont  été 
choisis  et  ont  pris  le  titre  de  professeurs  spéciaux. 

Aux  professeurs  hommes  sont  confiées  les  écoles  de  garçons.  Chacun  d’eux  est  attaché  : 

1°  A un  champ  de  jeux,  où  tous  les  après-midi  il  dirige  les  jeux  d’exercices  de  plein-air; 

2“  A une  piscine  de  natation.,  où  tous  les  matins  les  leçons  de  natation  sont  prises  sous  sa 
direction. 

Les  maîtresses  spéciales  sont  chargées  de  l’enseignement  de  l’éducation  physique  dans  les 
écoles  mateimelles  et  enfantines.  De  ce  fait  elles  ont  à diriger  chacune  (iO  écoles  qu’elles  visitent 
par  voie  de  roulement.  Elles  aident  de  leurs  conseils  les  institutrices  et  les  élèves,  s’assurent  que 
les  jeux  sont  régulièrement  pratiqués,  dans  la  forme  la  plus  convenable,  pour  donner  aux  enfants 
la  plus  grande  somme  d’exercice  et  de  plaisir. 
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De  plus,  elles  sont  attachées  à un  ou  plusieurs  champs  de  jeux  ; elles  y dirigent  les  exercices 
des  jeunes  filles  des  écoles  primaires  pendant  leurs  promenades-jeux.  En  outre,  elles  s’occupent 
de  la  natation  pour  les  écoles  de  jeunes  filles. 

Pendant  les  classes  de  vacances,  professeurs  et  maîtresses  spéciales  ont  à veiller  aux  exercices 
de  jeu  pendant  les  promenades  qui  se  font  tous  les  après-midi'.  A chacun  d’eux  est  confiée  la  sur- 
veillance des  écoles  de  6 ou  7 arrondissements. 

Accidents.  — Nous  avons  le  plaisir  de  constater  que  la  pratique  de  ces  différents  exercices  n’a 
été  la  cause  d’aucun  accident  grave  au  cours  de  l’année  scolaire  1892-1893. 

Résultats  aux  examens.  — Malgré  les  prévisions  plus  que  pessimistes  de  certaines  personnes, 
les  élèves  qui  ont  pris  part  aux  ditîérents  exercices  de  plein  air,  n’ont  pas  obtenu  de  moins  bons 
résultats  aux  examens  de  fin  d’année  que  leurs  devanciers  qui,  eux,  restaient  entièrement  absor- 
bés par  un  travail  intellectuel  soutenu. 

Tel  est.  Monsieur  le  Directeur,  l’ensemble  des  considérations  que  j’ai  soumises  au  Congrès  de 
Bordeaux,  et  les  résultats  constatés  par  les  voles  du  Congrès  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  exposer 
permettent  d’affirmer  l’utilité  de  l’œuvre  de  rénovation  physique  entreprise  par  l’Administration 
avec  le  concours  de  la  Commission  de  réforme. 

Je  vais  maintenant  vous  énumérer  les  différents  vœux  émis  par  les  .sections,  au  sujet  des  com- 
munications qui  leur  ont  été  faites. 

Ces  vœux  ratifiés  en  séance  plénière  sont  les  suivants  : 


Section  de  pédagogie. 


Le  Congrès  émet  le  vœu  ; 

1°  Qu’un  régime  différent  soit  appliqué,  dans  les  maisons  d’éducation  secondaire,  aux  enfants 
au-dessous  de  13  ans,  aux  jeunes  gens  de  13  à 17  ans  et  aux  adolescents  qui  se  préparent  aux 
examens  et  au  concours. 

2“  Que,  pour  les  enfants  au-dessous  de  13  ans,  les  classes  aient  lieu  dans  la  matinée,  les  études 
pour  la  confection  des  devoirs  à la  fin  de  l’après-midi,  et  que  l’intervalle  entre  le  repas  de  midi 
et  l’étude  soit  occupé  par  un  loisir  de  plusieurs  heures. 

3“  Que  les  jeunes  garçons  de  13  à 16  ans  ou  17  ans  aient  à leur  disposition  le  dimanche  et  le 
jeudi,  que  la  question  du  demi-congé  du  mardi  reste  à l’étude  et  que  l’essai  en  soit  fait  dans  quel- 
ques lycées  de  régions  différentes. 

, 4“  Que  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  aux  examens  et  aux  concours  emploient  effectivement 
aux  exercices  physiques  au  moins  une  journée  par  semaine. 

5°  Que  les  professeurs  des  différentes  matières  dans  chaque  classe  se  concertent  toujours  pour 
déterminer  le  temps  nécessaire  à la  confection  du  devoir  et  à l’élude  des  leçons  dans  la  totalité 
des  enseignements  hebdomadaires  ; qu’ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  enfants 
n’aient  pas  à travailler  après  le  repas  du  soir  et  que  les  congés  de  l’âge  intermédiaire  ne  soient 
pas  envahis  par  la  préparation  des  classes. 
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6“  0»e  l’emploi  des  récréa  lions  soit  de  pins  en  pins  l’ohjel  de  la  solliciliide  des  autorités  sco- 
laires, sans  que  la  liberté  des  enfants,  qui  fait  l'attrait  du  jeu,  soit  menacée  par  l’intervention  du 
maître. 

7“  Que  la  propagande  la  plus  active  soit  faite  auprès  des  parents  pour  les  pénétrer  de  l’impor- 
tance des  exercices  physi(|ues  et  de  l’avantage  d’une  liberté  graduée  laissée  aux  garçons  dans  leur 
participation  aux  jeux  collectifs  ou  dans  leurs  promenades. 

8"  Qu'une  saine  méthode  pédagogique  devrait  admettre  : l’union  intime  du  jeu  et  du  travail 
scolaire  ; la  promenade  instinctive,  sorte  de  classe  ambulante,  dans  laquelle  l’éducation  physique- 
est  cà  la  fois  une  lin  pour  elle-même  et  un  moyen  pour  des  fins  plus  hautes  (leçons  de  choses, 
enseignement  varié,  étude  objective  des  procédés  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  etc.,  etc.)  ; la 
récréation  courte  et  souvent  répétée,  dans  laipielle  le  maître  s’associe  aux  jeux  afin  de  les  trans- 
former par  une  influence  discrète  : enfin  la  Fédération  interscolaire,  seul  remède  à l’égoïsme 
collectif  qui  éloigne  les  uns  des  autres  les  enfants  et  les  jeunes  gens  des  diverses  localités. 

9"  Que  l’éducation  physique  soit  appliquée  avec  méthode. 

10“  Que,  sans  porter  atteinte  aux  maîtres  en  fonction  et  aux  titres  acquis,  les  futurs  profes- 
seurs de  gymnastique  soient  choisis  de  préférence  parmi  les  jeunes  maîtres  diplômés  des  écoles 
normales  d’instituteurs  pos.sédant  le  certificat  d’aptitude  à l’enseignement  de  la  gymnastique,  la 
circulaire  ministérielle  du  7 juillet  1890  prescrivant  (lue  cet  enseignement  soit  donné  par  des 
fnaitres  compétents. 

11“  Que  pour  satisfaire  à cette  même  circulaire,  qui  recommande  « de  soumettre  tous  les 
< élèves  à un  entraînement  progressif  et  méthoiii(pie,  de  façon  cà  provoquer  ainsi  chez  tous,  par 
<c  des  exercices  largement  gradués,  le  développement  des  divers  organes  ■>,  tous  les  élèves 
soient  visités  au  moins  chaque  trimestre  par  le  ou  les  médecins  attachés  aux  établissements  sco- 
laires. Le  médecin,  le  directeur  de  l’établissement  et  le  professeur  de  gymnastique  désigneront 
alors  les  exercices  de  gymnastique  aux  appareils,  les  exercices  sportifs  ou  les  jeux  intensifs  aux- 
quels peuvent  se  livrer  les  élèves  selon  leur  âge,  leur  sexe,  leur  tempérament,  leur  état  physiolo- 
gique, le  temps  et  la  place  réservée  aux  exercices  du  corps. 

12“  Que  sans  vouloir  réglementer  les  exercices  du  corps  dans  ce  qu’ils  ont  de  vivifiant,  grâce 
à l’initiative  de  chacun,  il  est  bon  cependant  de  ne  pas  laisser  commettre  des  abus  et  laisser  ainsi 
dériver  une  réforme  excellente.  11  serait  à désirer  i]ue  chaque  Inspection  académique  voulût  bien 
prendre  la  direction  de  l’éducation  physique  dont  elle  assurerait  le  bon  fonctionnement  par  des 
inspections  pédagogiques,  médicales  et  techniques  des  exercices  du  corps. 


SECTION  DE  MÉDECINE. 


Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1“  Que  les  heures  consacrées  au  travail  soient  réduites  dans  une  notable  proportion  et  que  1e 
temps,  devenu  ainsi  libre,  soit  effectivement  employé  à des  exercices  corporels  obligatoires. 

2“  Que  des  programmes  d’une  éducation  physique  réellement  profitable  soient  préparés  pour 
les  établissements  de  divers  degrés  de  jeunes  filles. 

3“  Que  les  écoles  maternelles  et  enfantines  ne  s’occupent  presque  uniquement  que  de  l'éduca- 
tion physique  des  enfants,  et  que  dans  ces  écoles,  les  premiers  éléments  de  l’instruction  soient 
donnés  oralement,  sans  livres,  ni  cahiers. 
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4*  Que  l’enseignement  des  matières  du  programme  de  l’école  primaire  et  des  classes  élémen- 
taires des  collèges  et  lycées  ne  soit  donné  qu’aux  enfants  ayant  au  moins  sept  ans. 

5“  Qu’il  est  bon  d’initier  par  des  conférences  le  personnel  enseignant  à la  notion  des  effets 
des  tumeurs  adénoïdes  sur  le  développement  intellectuel  des  écoliers.  Faire  savoir  que  la  lenteur 
des  progrès  scolaires,  la  défectuosité  de  la  mémoire,  le  manque  d’attention,  l’expression  inintelli- 
gente de  certains  élèves,  peuvent  n’ètre  dus  souvent  qu’à  la  présence  de  tumeurs  adénoïdes. 
Que  les  pares.seux,  les  mauvais  élèves,  peuvent  dans  bien  des  cas,  et  au  prix  d’une  inoffensive 
opération,  regagner  le  temps  perdu,  arriver  à un  bon  rang  dans  la  classe. 

(1®  Que  les  exercices  physiques  soient  pratiqués  dans  les  établissements  scolaires  de  nos  colo- 
nies tropicales,  d’une  façon  méthodique  et  raisonnée. 

7®  Que,  grâce  à une  propagande  active,  les  exercices  physiques  soient  acclimatés  dans  ces 
régions  insalubres  et  que  nos  colons  ne  s’y  adonnent  qu’avec  prudence  et  circonspection,  en 
tenant  un  compte  rigoureux  des  conditions  climatériques  dans  lesquelles  ils  se  trouvent. 

8®  Que  des  sociétés  analogues  à celles  qui  existent  dans  la  métropole  y soient  organisées  sous 
le  patronage  des  pouvoirs  publics. 

9®  Que  les  travaux  des  auteurs  qui  traitent  de  cette  question  spéciale  de  l’hygiène  exotique 
soient,  par  des  conférences  et  des  brochures,  mises  à la  portée  de  tous,  portés  à la  connaissance 
de  ceux  que  leur  service  ou  leur  profession  appellent  à résider  dans  les  pays  tropicaux. 

10®  Que,  soit  avec  le  concours  de  l’État,  des  Municipalités  ou  de  l’initiative  privée,  des  éta- 
blissements médico-pédagogiques  soient  fondés  en  vue  du  traitement  et  de  l’éducation  des  en- 
fants arriérés  et  nerveux  des  deux  sexes,  ainsi  qu’il  en  existe  déjà  à Bicêtre,  Vitry,  Eaubonne, 
La  Force,  etc.,  et  cela  au  même  titre  que  les  établissements  de  sourds-muets  ou  de  jeunes 
aveugles. 

il®  Que  les  bains  de  natation  et  le  bain-douche  par  affusion  soient  introduits  méthodiquement 
à l’école  et  à la  caserne  et  mis  à la  portée  du  grand  public. 

12°  Au  moment  où  la  vélocipédie  prend  une  extension  très  grande,  le  Congrès  estime  qu’il 
est  bon  ; 

a)  D’en  prévenir  les  abus  en  signalant  les  dangers  qui  peuvent  accompagner  ce  genre  de  sport 
poussé  à l’excès  ; 

b)  De  mettre  en  garde  les  familles  contre  l’usage  de  machines  défectueuses  et  en  particulier 
les  tricycles  offerts  comme  jouets  aux  enfants. 

Le  Congrès,  reprenant  les  conclusions  adoptées  par  le  Congrès  national  tenu  à Paris  en  1892, 
estime  que  la  pratique  du  vélocipède  ne  peut  être  permise  aux  enfants  qu’à  partir  de  l’âge  de 
12  ans. 


SECTION  DE  TECHNIQUE. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1“  Que  les  professeurs  du  ti’avail  aux  appareils  soient  en  même  temps  les  maîtres  des  jeux  des 
établissements  où  ils  enseignent;  qu’on  se  préoccupe  de  rendre  applicable  le  décret  du  24  juin 
1879,  rendant  obligatoire  l’enseignement  de  la  natation  dans  les  écoles. 

2°  Que  les  Ligues  étendent  leur  action  aux  lycées  et  aux  écoles  de  filles. 
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3“  Que  la  préparation  de  la  jeunesse  au  service  militaire  doit  porter  sur  les  diverses  paidies  de 
l’Éducation  physique,  à la  pratique  du  tir,  qu’elle  doit  être  poursuivie  jusqu’à  l’entrée  au 
régiment. 

Pour  cela,  il  serait  désirable  : 1“  de  développer  les  associations  tendant  à grouper  les  hommes 
ayant  accompli  leur  service  militaire;  2"  de  créer  des  sociétés  d’anciens  militaires  par  corps  ou 
subdivisions;  3"  de  favoriser  la  prati(|ue  du  tir  parla  construction  de  stands  de  garnison  pour  le 
tir  à longue  poi  tée  et  de  stands  scolaires  pour  le  tir  réduit,  en  application  de  la  circulaire  du 
17  juin  181)3. 

4“  Que  le  manuel  publié  par  le  ministère  de  l’Instruction  publique  en  1890  soit  effectivement 
appli(]ué  dans  tous  les  établissements  scolaires  auxquels  il  s’adresse. 

5“  Que  le  guide  du  dit  Manuel  de  gymnastique  et  jeux  établi  pour  les  écoles  primaires  de  la 
ville  de  Paris  soit  appliqué  dans  l’ensemble  des  établissements  primaires. 

()“  Qu’une  école  supérieure  d’Éducation  physique,  comprenant  des  chaires  d’anatomie,  de  phy- 
siologie, d’hygiène,  de  gymnastique  normale,  de  gymnastique  médicale,  de  massage,  d'hydro- 
thérapie, d’iiistoire  de  la  gymnasti(}ue,  soit  fondée  à Paris  en  vue  d’y  former  des  maîtres  d’exer- 
cices physiques  appelés  à professer  dans  les  établissements  scolaires.  Elle  fera  passer  des  examens 
théoriques  et  pratiques,  et  délivrera  des  diplômes. 

7"  Que  l’organisation  des  exercices  physiques,  en  particulier  du  jeu,  de  la  natation  et  du  tir 
dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris,  serve  de  base  aux  organisations  provinciales  simi- 
laires. 

Après  l’exposé  de  ces  vœux,  je  ne  crois  pouvoir  me  dispenser  de  vous  faii’e  remarquer,  Mon- 
sieur le  Directeur,  que,  dans  leur  ensemble,  ces  décisions  ont  été  inspirées  ou  virtuellement  ou 
implicitement  par  notre  organisation  parisienne  des  exercices  physiques. 

Sur  un  point  essentiel  seulement,  nous  avons  été  devancés  par  l’initiative  de  la  province,  je 
veux  paiiei’  de  la  création  de  bains-douches  à bon  marché,  s’adressant  à la  fois  aux  adultes  et 
aux  enfants.  L’ingénieuse  et  économique  organisation  de  « l’OEuvre  bordelaise  des  bains-douches 
à bon  marché  » a démontré  pratiquement  tous  les  avantages  des  bains  d’affusion  et  la  faveur 
avec  laquelle  ils  ont  été  accueillis  par  les  différentes  classes  de  la  société  bordelaise  indique  suffi- 
samment la  nécessité  <à  laquelle  ils  répondent.  Nous  avons  assisté  au  bain-douche  d’une  quaran- 
taine d’élè\es  d’une  école  de  garçons  (les  jeunes  filles  y sont  également  conduites).  A juste  lili-e, 
les  Bordelais  sont  fiers  d’avoir  inauguré  les  premiers  en  France,  même  avant  Paris,  les  bains- 
douches  scolaires. 

Ces  pratiques  balnéaires  hygiéniques  sont  le  complément  naturel  des  jeux  et  des  exercices. 
Longtemps  délaissés  comme  ces  deraiiers,  pour  des  causes  analogues  — préjugé,  ignorance  — le 
moment  semble  venu  de  les  préconiser  et  de  les  comprendre  parmi  les  moyens  les  plus  efficaces 
d’une  bonne  éducation  physique.  Leurs  effets  hygiéniques  sur  la  nutrition  comme  ceux  obtenus 
par  les  jeux  et  les  exercices  ne  sauraient  faire  aucun  doute. 

Aussi,  Monsieur  le  Directeur,  ai-je  i’intention  de  soumettre  sous  peu  à votre  haute  appréciation 
un  projet  que  je  crois  de  nature  à hâter  la  solution  de  cette  question  encore  à l’étude,  et  qui, 
j’espère,  pourra  donner  satisfaction  à la  population  scolaire  et  aux  nécessités  hygiéniques. 


Voilà,  Monsieur  le  Directeur,  brièvement  résumée,  l’œuvre  du  second  Congrès  national  de 
l’Éducation  physique,  qui  s’était  donné  comme  but  la  recherche  des  moyens  par  lesquels  le 
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développemenl  de  l’individu  humain  peut  être  favorisé  grâce  à l’harmonieux  concours  des 
fonctions  corporelles  et  des  fonctions  psychiques 

Saisir  l’enfant  dès  le  jeune  âge,  lui  donner,  non  par  saccades  mais  d’une  manière  continue,  une 
éducation  piiysique  sans  fatigue,  sans  surmenage;  stimuler  par  raffermissement  de  la  volonté 
toutes  les  qualités  et  développer  ainsi  toute  la  puissance  d’action,  éveiller  le  désir  de  la  lutte  dans 
des  jeux  méthodiques  et  l’esprit  de  discipline  dans  une  perpétuelle  soumission  à des  règles  fixes 
librement  acceptées  ; créer  enfin  une  véritable  technique  qui  s’étendrait  au  jeune  homme  autant 
qu’à  la  jeune  fille,  tel  était  le  programme. 

Comme  détail  particulier  je  signalerai  que  la  dominante  des  travaux  du  Congrès  a été  la 
i-echerche  des  moyens  de  créer  des  traditions  nouvelles,  mettant  le  jeu  en  honneur  et  des 
institutions  permettant  aux  enfants  de  le  pratiquer.  La  gymnastique-leçon  a été  mise  en  parallèle 
avec  la  gymnastique-jeu;  la  gymnastique  des  appareils  avec  la  gymnastique  des  parties  en  plein 
ail-.  Personne  n’a  songé  à méconnaître  les  services  rendus  par  la  première,  mais  on  a souhaité  que 
les  jeux  s’organisent  à côté  des  exercices  commandés  et  que  les  professeurs  de  gymnastique  eux- 
mêmes  s’adonnent  avec  le  même  dévouement  à cette  autre  partie  de  leur  tâche  non  moins 
féconde  que  la  première. 

Vous  ne  manquerez  pas  d’apprécier.  Monsieur  le  Directeur,  la  largeur  de  vues,  l’esprit  d’ini- 
tiative et  en  même  temps  le  respect  des  institutions  consacrées  par  l’expérience  qui  ont  présidé 
aux  travaux  du  Congrès. 

11  ne  veut  pasimpo.ser  son  œuvre,  il  compte  que  le  temps  et  la  raison  la  feront  triompher  des 
piéventions  qui,  je  dois  le  dire,  tendent  à disparaître  chaque  jour. 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  mon  rapport.  Monsieur  le  Directeur,  qu’en  invoquant  la  haute 
autorité  de  M.  le  Recteur  de  l’Académie  de  Bordeaux. 

Dans  son  discours  de  clôture  du  Congrès,  après  avoir  fait  un  éloge  tout  particulier  de  l’orga- 
nisation des  jeux  de  la  ville  de  Paris,  il  a prononcé  la  péroraison  suivante  : 


(!  11  pourra  paraître  surprenant  que  celui  à qui  a été  commise  la  charge  de  veiller  aux  études 
« et  au  travail  des  jeunes  gens,  se  préoccupe  si  fort  de  leur  trouver  les  moyens  de  s’amuser. 
« Cette  contradiction  n’est  qu’apparente.  Entre  le  travail  et  les  jeux,  il  n’y  a aucune  hostilité  ; 
« loin  de  se  nuire,  ces  deux  fonctions  naturelles  de  l’enfant  et  du  jeune  homme  doivent  s’aider 
« l’une  l’autre.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  les  jeux  et  les  exercices  physiques  sont  une 
« diversion  indispensable  à l’effort  du  travail  cérébral  et,  plus  encore,  à l’oisiveté  rêveuse  des 
« études.  Les  meilleurs  y trouveront  un  rajeunissement  de  leur  ardeur  laborieuse,  les  moins 
« bons  un  remède  contre  la  paresse  et  contre  les  mauvaises  pensées.  Je  suis  heureux  de  donner 
« à cette  œuvre  de  régénérescence  une  adhésion  publique  et  cordiale.  » 

C’est,  en  résumé,  dans  un  langage  clair  et  élevé  le  consécration  de  la  méthode  appliquée  par 
la  Direction  de  l’Enseignement  et  la  Commission  de  réforme  et  un  encouragement  à persévérer 
dans  la  voie  qui  a été  suivie  jusqu’ici. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

E.  Lelarge, 

Délégué  de  la  Commission  de  réforme  de  l’Enseignement  de  la  gymnastique 
au  Congrès  de  Bordeaux  en  1 893. 
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• CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  de  la  P Sous- commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  l’article  premier  du  chap.  XIX  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  J 894  (Personnel  de  l’Inspection  administrative). 


Messieurs, 

L’Administration  vous  propose,  pour  le  personnel  de  rinspection  administrative, 
en  1894  un  crédit  total  de  74,000  francs.  La  ¥ Sous-commission,  sous  la  réserve 
des  observations  qui  vont  suivre,  vous  demande  de  bien  vouloir  voter  ce  crédit.  Il  se 
décompose  en  trois  sous-détails. 


RÉPARTITION  DU  CRÉDIT. 

i®"'  sous-détail. 

1 inspecteur  spécialement  chargé  du  travail  de  préparation  des  constructions 


scolaires  : 

Traitement 6.000  » 

Frais  fixes 1 . 000  » 

Total 7 . 000  » 


(I)  La  4' Sous-commission  (Enseignement — est  composée  de  MM.  Levraml,  près  trient,-  llattat, 

vice-président  ; Delliomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers,  Alphonse 
Hurnbei-t,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber,  N... 

]\®  i!>5. 
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L'inspcctcnr  spécialement  chargé  du  travail  de  préparation  des  constructions  sco- 
laires adroit,  en  1894,  à un  accroissement  réglementaire  de  traitement  de  500  francs. 
On  propose  en  outre  d’augmenter  ses  frais  de  tournées  de  500  francs,  en  raison  du 
nombre  de  ses  déplacements. 

ha  4“  Sous'coinmission  vous  propose  d’accepter  les  chiffres  de  l’Administration, 
car,  dans  le  courant  de  l’année  1894,  il  y aura  un  nombre  considérable  de  construc- 
tions nouvelles  d’écoles,  ce  qui  justifie  pleinement  l’augmentalion  demandée. 


soiis-détail. 

3 inspecteurs  divisionnaires  pour  le  contrôle  des  dépenses  et  l’inspection  du  ma- 
tériel des  écoles  de  garçons  (traitements  et  frais  fixes)  : 


2 à 0,500  francs 13.000  » 

1 à 0,000  francs 0.000  » 


Total 19.000  » 


Les  inspecteurs  divisionnaires  ont  remis  cà  votre  rapporteur  une  longue  note 
ayant  pour  but  de  justifier  non  seulement  leurs  emplois,  mais  aussi  une  augmen- 
tation de  traitement  en  leur  faveur. 

Il  est  regrettable  que  ces  fonctionnaires  ne  se  rendent  pas  un  compte  plus  exact 
de  leur  situation.  Sans  avoir  l’intention  formelle  de  supprimer  leurs  fonctions,  le 
Conseil  municipal  n’est  pas  sans  éprouver  quelques  doutes  sur  leur  utilité.  11  est 
donc  téméraire  de  leur  part  de  solliciter  une  augmentation  de  traitement.  En  tout  cas 
la  4®  Sous-Commission  est  d’avis  que  cette  augmentation  n’est  pas  justifiée. 


5®  sous-détail. 

8 inspectrices  divisionnaires  pour  le  contrôle  des  dépenses  et  l’inspection  du 
matériel  des  écoles  primaires  élémentaires  de  filles  et  des  écoles  maternelles  : 

Traitements  et  frais  fixes  : 

7 à 6,000  francs 42.000  » 

1 à 6,000  francs 6.000  » 

48.000  » 


Tot.\  l 


*> 
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H est  à remarquer  que  rime  des  inspectrices  divisionnaires  est  portée  [tour  1804 
de  5,500  francs  à 6,000  francs.  II  s’agit  là  d’une  augmentation  biennale  réglemen- 
taire. 

La  délibération  concernant  l’Inspection  administrative  prise  par  le  Conseil  muni- 
cipal, le  29  juin  1892,  porte  que  le  nombre  des  inspectrices  du  matériel  sera  réduit, 
par  voie  d’extinction  de  9 à 6. 

C’est  là  une  décision  qu’il  conviendra  peut-être  de  modifier  dans  un  sens  plus 
radical. 

En  tout  cas,  il  n’est  pas  sans  utiliié  de  signalei-  au  Conseil  que  les  inspectrices  du 
matériel  coûtent,  chaque  année,  au  budget  de  la  ville  de  Paris  la  somme  énorme  de 
48,000  francs.  Cependant  le  crédit  dont  elles  surveillent  l’emploi  s’élève  tout  au 
plus  à 700,000  francs.  Les  inspecteurs  du  matériel,  pour  un  crédit  légèrement  infé- 
rieur, sont  au  nombre  de  3 alors  qu’elles  sont  8. 11  y a là  un  abus  manifeste  contre 
lequel  il  conviendra  peut-être  de  réagir. 

Le  crédit  total  destiné  à l’Inspection  administrative  se  présente  de  la  manière 


suivante  : 

1°  I inspecteur  chargé  des  constructions  scolaires 7.000  » 

2^^  3 inspecteur'^  divisionnaires 19.000  » 

3“  8 inspectrice?  divisionnaires 48.000  » 

Total 74.000  » 


La  ¥ Sous-comiuissiuii  vous  propose  de  voter  ce  crédit  pour  le  personnel  de 
l’Inspection  adniinislrative  en  1894, 

Paris,  le  20  décembre  1893 

» 

Le  rapporteur, 

Octave  BLONDEL. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1893 


Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  de  la  4^  Sous-commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  Vart.  17  du  chap.  XIX  des  Dépenses  du  projet 
de  budget  de  1894  (Écoles  primaires,  Matériel). 
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Messieurs, 

Pour  le  matériel  des  écoles  primaires,  chap.  xix,  art.  17,  l’Administration  deman- 
dait au  projet  de  budget  de  1894  une  somme  totale  de 1 .329.780  » 

Par  une  première  feuille  rectificative,  la  direction  de  l'Enseigne- 
ment a proposé  une  diminution  de  4,620  francs  expliquée  par  une 
erreur  dans  l’évaluation  des  menus  frais  fixes  alloués  à chaque 
directeur  et  à chaque  directrice  d’école  primaire.  Cette  dé- 
pense ayant  été  portée  à 36  francs  par  école,  au  lieu  de  24  francs, 
chiffre  fixé  par  une  délibération  du  29  juillet  1885,  l’erreur  totale 

A reporter 1 . 329 . 780  » 


(1)  La  4' Sous-commission  [Enseignement — Beaux-arts)  est  composée  de  WM.  LewAwA,  président;  Hattal, 
cice-président  ; OeVîiomme,  secrétaire  ; Vierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers,  Alphonse 
Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Albert  Pétrot,  Vorbe,  Weber. 
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Report 1.329.780  » 

pour  385  écoles  s’élevait  donc  à 385  xl2 4.620  » 

11  résulte  de  la  rectification  apportée  pai-  l’Administi'alion  un 
abaissement  du  crédit  total  à la  somme  de 1 . 325 . 1 60  » 


Une  aulre  modification  a élé  indiquée  à la  date  du  18  novembre 
dernier  par  la  direclion  de  l’Enseignement.  On  propose  de  rame- 
ner le  crédit  tolal  à la  somme  de  1 ,215,160  francs.  Cette  diminution 
portant  sur  le  sous-délail  1°,  qui  sera  ainsi  ramené  de  459,000  à 
349,000  francs,  est  motivée  par  les  approvisionnements  de  fourni- 
tures classi(]ues  qui  existent  actuellement  en  magasin  et  qui  suffi- 


ront au  minimum  jusqu’au  1®"'  avril  1894. 

La  diminution  proposée  est  donc  de 110.000  » 

ê 

Ce  qui  ramène  les  propositions  administratives  à 1 .215.160  » 


Examinons  maintenant  un  à un  chacun  des  sous-détails  de  cet  article. 


SOüS-DÉTAIL  1°. 

Fournitures  scolaires  et  diverses. 


Proi)ositions  de  l’Administration 349.000  » 

Id.  de  la  Sous-commission 349. OÜO  » 


l.,a  4“  Sous-commission,  en  présence  de  l’abaissement  de  ce  crédit  consenti  par 
la  direction  de  l’Enseignement,  ne  veut  pas  proposer  un  cbifiVe  inférieur.  Elle  crain- 
drait d’amener  quelque  mécompte  et  d’entraver  la  juarcbe  du  service. 

Seulement  elle  doit  faire  remarquer  que  le  stock  de  fournitures  scolaires  qui  était 
en  magasin,  dans  le  but  de  parer  à toute  surprise,  va  se  trouver  complètement 
épuisé. 

Il  faudra  donc  lors  du  budget  de  1895  qui,  on  a lieu  de  l’espérer,  se  bouclera 
plus  aisément  que  celui  de  1894,  reconstituer  la  réserve  de  fournitures  scolaires  et 
diverses. 

L’économie  faite  pour  celte  dernière  année  devra  donc  nécessairement  peser  sur 
le  budget  de  l’année  suivante. 


SOUS-DÉTAIL  2°. 


Menus  frais,  y compris  ceux  des  cours  de  coupe.  — Frais  des  cours  d'économie 
domestique  et  ménagère  : installation  et  jonctionnement . 


Propositions  de  i’Adminisli'aüon 151.080  » 

Id.  de  la  Commission 140.000  » 

Soit  une  économie  de 11 .080  » 


Cette  réduction  est  justifiée  par  l’état  des  dépenses  constatées  en  1892.  Il  a été 
ténu  compte,  dans  la  fixation  de  ce  sons-détail  à la  somme  de  140,000  francs,  des 
écoles  nouvelles  à ouvrir  en  1894. 

SOÜS-DÉTAIL  3“. 

Mobilier:  acquisition,  entretien  et  renouvellement  partiel. 


Ifi'opositions  de  l’Administration • 350.600  » 

Id.  de  la  Sous-commission 300.000  » 

Soit  une  diminution  de 50 . 600  » 


La  diminution  proposée  est  une  simple  opération  d’écriture,  elle  est  la  consé- 
quence du  transport  au  budget  du  Magasin  scolaire  des  trois  sommes  suivantes  : 


1°  Une  première  somme  de 43.737  » 

2°  Une  autre  de 1.060  » 

3°  Une  troisième  de 5.800  » 

Ce  qui  donne  un  total  de 50.597  » 

Soit,  en  chiffres  ronds,  50,600  francs. 


Votre  rapporteur  n’a  pas  osé  proposer  une  diminution  sur  ce  sous-détail,  n’ayaiil 
pas  en  main  les  explications  nécessaires  pour  reconnaître  sur  quels  points  des  éco- 
nomies ont  pu  être  réalisées  en  1892  sur  le  crédit  voté  par  le  Conseil  municipal. 
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Sous- DÉTAIL  4". 

Bibliothèques  scolaires  et  matériel  classique.  — Acquisition 
et  renouvellement  partiel. 

Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

Id.  de  la  Sous-commission 45.000  » 

Soit  une  économie  de 5.000  » 


La  dépense  constatée  en  1892  s’élève  <à  49,500  francs.  Voire  rapporteur  croit 
pouvoir  vous  proposer  une  diminution  de  crédit  de  5,000  francs  sans  craindre  de 
comjiromettre  la  marche  du  service. 

I.es  bibliothèques  scolaires,  largement  dotées  depuis  un  certain  nombre 
d’années,  possèdent  un  nombre  considéralile  de  volumes.  C’est  avec  la  [dus  grande 
économie  que  l’on  doit  procéder  à rangmentaiion  du  catalogue.  Votre  rapporteur 
croit  devoir  demander  qu’un  service  d’ins[)eclion  soit  fait  pour  veiller  à l’entretien  et 
à la  conservation  des  bibliothèques  scolaires.  De  la  sorle,  on  évitera  des  doubles 
emplois  dans  la  disiribution  des  volumes  et  l’on  assurera  une  meilleure  répartition 
des  ouvrages.  Votre  rapporteur  est  convaincu  qu’avec  un  semblable  service  d’ins- 
pection, des  économies  beaucoup  plus  notables  [fourront  être  réalisées  dans  l’avenir. 

La  direclion  de  rEiiseignement  est  invitée  à examiner  si  ces  nouvelles  fonctions 
ne  pourraient  pas  être  attribuées  à un  agent  de  l’AdminisIration,  afin  d’éviter  la 
créalion  d’un  nouvel  emploi. 

Des  propositions  dans  ce  sens  devront  être  adressées-'proebainement  au  Conseil 
mnnicipal. 


Sous-détail  5°. 
Chauffage.  — Combustible. 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Sous-commission 


305.580  » 

280.000  » 

25 . 580  >' 


Soit  une  diminution  de 


O 
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Un  crédit  de  280,000  francs  avait  été  prévu  au  budget  de  1893.  L’Administration 
n’a  donné  à votre  rapporteur  aucune  justification  établissant  qu’il  ait  été  insuffisant 
pour  faire  face  aux  besoins. 


SOUS-DÉTAIL  6“. 

P.I.  — Travaux  extraordinaires  relatifs  au  matériel  des  écoles. 


Propositions  de  rAdministration 6.400  » 

Id.  de  la  Sous-commission 6.400  » 


Ce  crédit  doit  être  maintenu,  il  est  nécessaire  au  paiement  des  travaux 
supplémentaires  faits  en  dehors  des  heures  réglementaires  du  service. 


SOUS-DÉTAIL  R. 

R.  — Uéserve  pour  fournitures  et  dépenses  diverses. 


Propositions  de  l’Administration 2.500  » 

Id.  de  la  Sous-commission 2.000  » 

Soit  une  diminution  de 500  » 


L’examen  du  compte  de  l’exercice  1892  porte  pour  frais  de  poste  de  l’Inspection 
administrative  une  somme  de  942  francs.  Il  y a là  un  abus  évident  qui  saute  aux 
yeux  lorsque  l’on  rétléchit  que  les  fournitures  de  papeterie,  pour  le  même  service, 
ne  se  sont  élevées  qu’à  730  fr.  63  c. 

En  résumé,  la  ¥ Sous-commission  a l’honneur  de  vous  projioser  d’inscrire  au 


budget  de  1894,chap.  xix,  art.  17,  les  crédits  ci-  après  désignés  : 

1°  Fournitures  scolaires  et  diverses 349.000  » 

2“  Menus  frais,  y compris  ceux  des  cours  de  coupe;  frais  des 
cours  d’économie  dorneslique  et  ménagère;  installation  et  fonc- 
tionnement  140.000  « 

3°  Mobilier;  acquisition;  entretien  et  renouvellement  partiel. . . 300.000  » 


Â reporter 


789.000 
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Report 789 . 000  » 

4°  Bibliollièqiies  scolaires  el  matériel  classique;  acquisition  et 
renouvellement  i>arliel 45.000  » 

5°  CliaulTage;  combustible 280.000  » 

G°  P.  1.  — Travaux  extraordinaires  relatifs  aux  matériel  des 
écoles 6.400  » 

U.  — Réserve  pour  fournitures  et  dépenses  diverses 2.000  » 

Total J.  122. 400  « 

Les  propositions  de  l’Administration  s’élevant  cà  la  somme  de.  . 1.215.160  )■ 

Celles  de  la  Commission,  à 1 . 122.400  » 

11  résulte  une  diminution  de 92.760  » 


Mais  de  cetle  somme  de  92,760  francs  il  convient  de  retrancher  celle  de  50,600 
flancs  indiquée  au  sous-détail  3“  et  qui  est  la  conséquence  d’une  simple  opéi’ation 
d’éci'itures. 

Les  propositions  de  la  Commission  présentent  donc,  sur  celles  de  l’Administra- 
tion, une  économie  réelle  de  42,160  francs. 

Paris,  le  20  décembre  1893. 

Le  rapporteur, 

OcTAVK  BLONDEL. 


14;i9.  — Impriincrie  miitiicipalc,  llùtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Prosper  Gros,  au  nom  de  la  J®  Sous-commission  (Ij  du  budget  et 
du  contrôle,  sur  les  chap.  VII,  art.  8,  9 et  10,  des  Dépenses  et  chap.  XIII,  art.  f'7 
(Bourse  du  travail). 


Messieurs, 

La  2®  Commission,  à qui  a été  distribué  le  rapport  concernant  la  Bourse  du  travail, 
avait  pensé  que  ces  articles  du  budget  devaient  être  attribués  à la  Commission  du 
travail  ; la  question  a été  posée  devant  le  Comité  du  budget,  qui  a décidé  qu’ils 
seraient  renvoyés  à la  2®  Commission,  et  c'est  en  son  nom  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
les  rapporter. 


Chap.  VU.  — Art.  8 (page  258). 

115.100  » 

74.700  » 


Propositions  de  l’Administration 
Propositions  de  la  Commission . . 


Diminution 


40.400  » 


(1)  La  2‘  Sous-commission  (Administration,  générale  — Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouroux,  président;  Poussier,  vice-président;  Deville,  secrétaire;  Alpy,  Brard,  Dcspatys, 
Fourest,  Grébauval,  Gros,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 
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Nous  vous  proposons  une  réduclion  de  15,400  francs  sur  le  personnel,  somme 
rjui  a été  volée  par  le  Conseil  muuici[)al  le  2 décembre  1892. 

Celle  augmenlalion  esl  devenue  complètement  inutile  depuis  la  décision  gouver- 
nementale décidant  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail. 

Nous  vous  proposons  également  une  réduction  de  25,000  francs  sur  l’article 
« cbaulfage  et  entretien  ",  estimant  que  la  somme  restante,  soit  11,300  francs,  est 
suffisante  pour  le  chauffage  et  les  menues  dépenses  d'enlretien  dans  un  monument 
de  construction  récente. 

Ignorant  quelle  sera  la  décision  et  les  conditions  dans  lesquelles  le  Gouverne- 
ment rouvrira  la  Bourse  du  travail,  nous  vous  proposons  de  ne  voler  ce  budget 
que  par  quart,  soit  la  somme  de  18,500  francs. 


Art.  9 (page  258). 


Propositions  de  l’Administration 20.800  » 

Id.  de  la  Commission 18.800  » 

Diminution 2.000  » 


Diminution  de  2,000  francs  sur  l’indice  n°  4 (chauffage),  motivée  par  la  fermeture 
de  l’annexe  A de  la  Bourse  du  travail. 

Pour  les  memes  raisons  que  sur  l’art.  8,  nous  vous  proposons  de  ne  voter  que  le 
quart  des  articles  (Personnel),  soit  2,000  francs. 


Art.  10  (page  258). 


Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

Id.  de  la  Commission 1 » 

Diminution 49 . 999  » 
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Tenant  cà  conserver  ce  chapitre  ouvert,  an  cas  où  nous  aurions  un  Gouver- 
nement qui  voulût  bien  nous  restituer  la  Bourse  du  travail,  nous  vous  proposons 
comme  principe  d’adopter  le  chiffre  de  1 franc. 


CiiAP.  XIII.  — Art.  27  (page  302). 


Propositions  de  l’Administration 16.900  » 

Id.  de  la  Commission 5.500  » 

Réduction 11. 400  » 


Cette  réduction  porte  sur  l’art.  27,  indice  n°  1 , qui  fait  double  emploi  avec  l’indice 
n°  4 de  l’art.  8 du  chap.  vu,  sur  l’entretien  du  bâtiment. 

Paris,  le  26  décembre  1893. 

Le  rapporteur, 

Prosper  gros. 


1100.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hervieu,  au  nom  de  la  2®  Commission  (1),  sur  Vinseription 
en  recettes  et  en  dépenses  au  budget  de  l’exercice  1894  d’iine  somme  de 
1 ,500,000 destinée  à l’ achèvement  de  la  reconstruction  de  la  caserne  des 
Cèles  lins. 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  du  27  mars  1891 . Vous  avez  décidé  : 

Art.  1.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  4,525,000  francs, 
l’exécution  des  travaux  indiqués  au  projet  susvisé  et  ayant  pour  objet  la  recons^ 
truction  de  la  caserne  des  Gélestins. 

Art.  2.  — Il  sera  pourvu  à l’exécution  du  projet  : 1°  jusqu’à  concurrence  de 
3 millions  sur  les  fonds  d’emprunt  affectés  à cette  opération  par  le  décret  du 
20  mai  1890,  conformément  à la  délibération  du  14  avril  1890; 

2®  Et  pour  le  surplus  jusqu’à  due  concurrence,  sur  les  ressources  à provenir  du 
produit,  évalué  à 1,545,000  francs,  de  la  vente  des  terrains  communaux  sur 
lesquels  est  installé  le  quartier  dit  du  ((  Petit-Musc»  dont  la  superficie  est  de 
5,627  mètres  et  dont  le  prix  moyen  peut  être  compté  pour  275  francs  le  mètre. 

Les  devis,  pour  l’ensemble  de  la  reconstruction  de  la  caserne,  dressés  par 
l’architecte,  s’élevaient  à 5.599.310  » 

Sur  lequel  le  Conseil  avait  prévu  un  rabais  de  21  %,  soit. . 4 . 500 . 000  » 


(1)  La  Commission  {Administration  générale  — Police)  est  composée  de  M.  Alfred  Lamouroux,  président  ; 
Poussier,  vice-président;  Deville,  secrétaire  ; Alpy,  Brard,  Despatys,  Fourest,  Grébauval,  Gros,  Hervieu,  Opportun, 
Georges  Villain. 
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Il  avait  été  pourvu  à cette  dépense  au  moyen  de  3,000,000  sur  fonds 
d’emprunt. 

Et  1,500,000  francs  à provenir  de  la  vente  de  la  partie  de  l’ancienne  caserne 
qui  devait  être  abandonnée,  le  quartier  du  Petit-Musc. 

A ce  jour,  les  3,000,000  sont,  ou  vont  être  dépensés,  et  l’état  actuel  des 
travaux  ne  permet  pas  de  rendre  libres  les  terrains  du  « Petit-Musc  » qui  (occupés 
en  ce  moment  par  la  Garde  républicaine,  ne  pourront  être  désaffectés  qu’après 
achèvement  des  travaux),  de  les  vendre  et  de  disposer  de  leur  prix  pour  payer  le 
solde  des  travaux  à exécuter. 

11  est  indispensable  qu’une  opération  de  Trésorerie  rende  disponible  la  somme 
nécessaire  pour  l’achèvement  des  travaux,  sans  attendre  la  vente  des  terrains  du 
Petit-Musc;  que  dès  lors,  la  Caisse  municipale  fasse  l’avance  de  cette  somme 
de  1,500,000  francs  dont  elle  sera  certainement  remboursée  par  le  prix  à pro- 
venir de  la  vente  de  ces  terrains. 

Votre  rapporteur  a cherché  à vous  présenter  tous  renseignements  sur  l’état 
d’avancement  des  travaux,  sur  l’emploi  des  sommes  dépensées,  sur  les  travaux 
restant  à exécuter,  sur  la  durée  et  le  résultat  probable  et  final  de  cette 
opération.  ; 

Sur  rétat  d' avancement  des  travaux,  travaux  exécutés  ou  en  cours  d’exécution  : 
pavillons  de  Tétat-major,  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des  gardes  céliba- 
taires, les  écuries  pour  chevaux  d’officiers,  les  cuisines,  deux  magasins  à 
fourrage,  deux  groupes  de  latrines,  les  salles  de  police  et  la  cour  des  fumiers. 

Emploi  des  sommes  dépensées  : les  travaux  exécutés  ou  en  cours  d’exécution 
étaient  compris  au  devis  dressé  par  l’architecte,  dans  son  projet,  pour  la  somme 


brute  de  • 3.314.568  73 

à déduire  rabais  de  21  pour  100  prévu  par  le  Conseil 696.059  43 

Reste 2.618.509  SO 

Il  fallait  ajouter  à cette  somme,  honoraires  de  l’archi- 
tecte et  frais  d’agence 137.637  70 

D’après  les  prévisions,  les  travaux  devaient  donc  coûter  . . 2. 756 .147  » 

Or  les  dépenses  engagées  pour  réaliser  cette  première 
partie  des  travaux  se  sont  élevées,  honoraires  d’architecte  et 
frais  d’agence  compris,  à 2.516,543  » 

Différence  en  moins 289 . 604  » 
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Travaux  restant  à exécuter  : ce  sont  des  travaux  de  moindre  importance  rela- 
tive : pavillons  des  gardes  mariés,  manège,  salles  d’armes  et  de  musique,  ateliers 
d’armuriers,  lavoir,  infirmerie  des  hommes  et  chevaux,  magasins  à fourrage, 
salle  de  police,  latrines  et  cours. 

Ces  travaux  ont  été  prévus  par  l’architecte  au  devis  primitif,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  travaux  déjà  exécutés,  pour  la  somme  de  1,743,853  francs, 
rabais  de  21  pour  100  escompté,  honoraires  et  frais  d’agence  compris. 

Il  y a donc  à ce  jour  toute  probabilité  pour  admettre  que,  la  deuxième  partie 
de  l’opération  étant  suivie  dans  le  même  ordre  que  la  première,  on  obtiendra  en 
fin  de  compte  plutôt  une  économie  sur  l’ensemble  des  crédits  votés. 

Tel  serait  le  résultat  final  et  définitifde  cette  grande  opération,  et  ces  travaux 
paraissent  devoir  s’achever  à la  fin  de  l’année  1895,  soit  dans  une  période  de 
temps  de  dix-huit  mois  environ. 

Les  travaux  du  quartier  du  Petit-Musc,  devenus  libres  et  vacants,  seront  alors 
l’objet  d’un  lotissement  et  d’une  mise  en  adjudication,  pour  le  prix  à en  prove- 
nir être  versé  à la  Caisse  municipale  en  remboursement  des  sommes  qu’elle 
aura  avancées. 

C’est  dans  ces  conditions  que  votre  deuxième  Commission  vous  propose 
d’accueillir  la  demande  qui  vous  est  faite  par  l’Administration. 


Paris,  le  26  décembre  1894. 


Le  Happorlear. 
N.  Hehvieu. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  novembre  1893  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  signale  que  les  fonds  d’emprunt  affectés  à l’opération  de  reconstruction 
de  la  caserne  des  Célestins  sont  à peu  près  épuisés  et  que  le  reliquat,  soit  environ 
95,715  francs,  sera  complètement  insuffisant  pour  alimenter  les  chantiers  pen- 
dant Tannée  prochaine  et  demande,  pour  l’achèvement  des  travaux  dans  les 
délais  fixés,  Tinscilption  au  budget  de  1894  d’un  crédit  de  1 ,500,000  francs  qui 
serait  gagé,  comme  l’indique  la  délibération  du  27  mars  1891,  sur  une  recette 
équivalente  à provenir  de  la  revente  des  terrains  du  quartier  du  Petit-Musc. 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Il  sera  inscrit  au  budget  supplémentaire  de  Texercice 
1894: 

l"En  recettes  (chap.  XL,  § 39,art.5),une  somme  de  1,500,000  francs,  repré- 
sentant partie  de  la  valeur  des  terrains  du  quartier  du  Petit-Musc,  affectée 
par  la  délibération  du  27  mars  1891  à la  reconstruction  de  la  caserne  des 
Célestins; 

2°  En  dépenses  (chap.  XLVI,  §45,  art. l),unesomme égale,  soit  1,500, 000  francs 
qui  sera  affectée  à l’achèvement  de  ladite  opération  de  reconstruction  de  la 
caserne  des  Célestins. 
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ANNEXE  N“  1. 


némoire  du  Conseil  municipal. 

Messieuus, 

Par  votre  délibération  du  27  mars  1891,  vous  avez  adopté  un  projet  dressé  par  M.  Jacques 
Hermant,  architecte,  pour  la  reconstruction  de  la  caserne  des  Céjestins,  dans  la  limite  d’une 
dépense  évaluée,  rabais  escomptés,  à 4. 525.000  » 

Vous  avez  en  même  temps  imputé  en  principe  cette  dépense  : 

1“  Pour  une  somme  de  3,000,000  sur  les  fonds  d’emprunt. 

2“  Pour  le  surplus,  soit  1,525,000  sur  les  ressources  à provenir  de  la  vente  des  terrains  du 
quartier  du  Petit-Musc. 

A l’heure  actuelle  les 3.000.000  » 

des  fonds  d’emprunt  sont  affectés  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de. . . . 2.904>.285  » 

en  sorte  qu’il  ne  reste  plus  de  disponible  pour  la  continuation  de  l’opération 

en  1894  qu’une  somme  de 9,5.715  » 

absolument  insuffisante  pour  alimenter  les  chantiers  pendant  l’année 
prochaine. 

M.  l’architecte  J.  Hermant  estime,  en  effet,  qu’en  outre  de  ce  reliquat,  une  somme  de 
1,500,000  francs  serait  nécessaire  pour  achever  les  travaux  d’ici  au  milieu  de  l’année  1895. 

J’ai  donc  l’honneur,  messieurs,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  autoriser  l’inscriptioli  an 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1894  : 

1“  En  recettes  (chap.  XL,  §39,  art.  5),  d’une  somme  de  1,500,000  francs  représentant  partie 
de  la  valeur  des  terrains  ci-dessus  mentionnés  du  quartier  du  Petit-Musc  qui  seront  disponibles 
et  pourront  être  mis  en  vente  dès  1895  ; 

2“  En  dépenses  (chap.  XLVI,  §45,  art.  1'”'),  d’une  somme  égale,  soit. 1,500,000  francs,  qui 
serait  affectée  à l’achèvement  de  l’opération  de  reconstruction  de  la  caserne  des  Gélestins. 

Ci-inclns,  avec  le  dossier  de  l’affaire,  un  projet  de  délibération  conforme  âu.x  conclusions  du 
présent  mémoire. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 
POUBELLE. 
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ANNEXE  N“  ». 


Consti'uctioii  de  lâ  câseene  Célestiiis  de  la  <îarde  républicaine. 

Crédit  de  travaux. 


Pour  répondre  à la  demande  de  M.  Hervieu,  membre  du  Conseil  municipal,  rapporteur,  le 
soussigné  a l’honneur  de  faire  connaître  la  situation  des  travaux  de  construction  de  la  nouvelle 
caserne  de  la  Garde  républicaine  du  boulevard  Henri  IV,  au  point  de  vue  des  dépenses  faites, 
engagées  ou  restant  à faire. 

Le  devis  d’ensemble  de  l’opération  s’élevait  à la  somme  de 5.599.310  » 

sur  laquelle  le  Conseil  municipal,  escomptant  un  rabais  moyen  de  21  pour  100,  a 

voté 4.500.000  » 

à prélever  sur  la  vente  des  terrains  de  la  partie  d’ancienne  caserne  à abandonner,  quartier  du 
Petit-Musc. 

Les  3,000,000  disponibles  étant  en  grande  partie  dépensés,  l’Administration  demande  la 
mise  à sa  disposition  des  1,500,000  francs,  qui  forment  le  complément  du  crédit  alloué,  pour 
lui  permettre  de  continuer  les  travaux  de  construction  et  d’aménagement  de  ladite  caserne 
sans  interruption. 

Cette  somme  paraît  devoir  être  suffisante  pour  mener  à bien  l’opération,  ainsi  que  cela  résulte 
des  observations  qui  suivent. 

D’après  le  tableau  ci-annexé  de  l’architecte,  les  travaux  exécutés,  ou  en  cours  d’exécution 
actuellement,  comprennent  les  pavillons  de  l’état-major,  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des 
gardes  célibataires,  les  écuries  pour  chevaux  d’officiers,  les  cuisines,  deux  magasins  à fourrage, 
deux  groupes  de  latrines,  les  salles  de  police  et  la  cour  des  fumiers. 

Ces  travaux  étaient  prévus  au  devis  sus-visé  pour  la  somme  brute  de.. . . 3.314.568  73 

qu’il  faut  diminuer  de  21  pour  100  pour  la  ramener  au  vote  du  Conseil 


municipal,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-devant,  soit 696.059  43 

Ce  qui  donne  pour  la  prévision  correspondante  au  travail  fait 2.618.509  30 

Et  avec  les  honoraires  et  frais  d’agence  y relatifs 137.637  70 


Un  total  de 


2.756.147  » 
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Or  les  dépenses  faites  ou  engagées  actuellement  pour  la  réalisation  de 
cette  première  partie  de  l’opération  s’élevant,  d’après  les  comptes  de  l’archi- 
tecte, rabais  d’adjudication  déduit,  à 2.378.906  » 

et  avec  les  honoraires  et  frais  d’agence 137.637  » 

à 2.516.543  » 2.516.543  » 


Ce  qui  laisse,  par  conséquent,  sur  le  travail  fait,  ou  engagé  à ce  jour,  un 
reliquat  de 239.604  » 


Pour  achever  l’opération,  il  reste  encore  à entreprendre  les  travaux  se  rapportant  aux  pavil- 
lons des  gardes  mariés,  au  manège,  aux  salles  d’armes  et  musique,  aux  ateliers  d’armuriers,  au 
lavoir,  aux  infirmeries  des  hommes  et  des  chevaux,  et  enfin  au  complément  des  magasins  à 
fourrage,  salles  de  police,  latrines  et  cours. 

Ces  travaux  prévus  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  de  la  première  partie  sus-indiquée 

sont  portés  aux  devis  approuvés  pour  une  somme  de 1.713.853  » 

rabais  de  21  pour  100  escompté,  honoraires  et  frais  d’agence  compris. 

Or  il  y a lieu  de  présumer  que  pour  cette  deuxième  partie  de  l’opération  restant  à entre- 
prendre, le  même  ordre  sera  suivi  que  pour  la  première,  aujourd’hui  eu  voie  d’achèvement  et 
qu’en  fin  de  compte,  on  arrivera  plutôt  à une  économie  sur  le  total  des  crédits  votés. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  escompter  dès  à présent  cette  économie,  par  la  raison  que  les 
bâtiments  anciens,  sur  la  rue  de  Sully,  dont  la  conservation  avait  été  spécifiée  au  programme 
du  concours,  sont  en  très  mauvais  état  et  que  leur  appropriation  exigera  certainement  des  tra- 
vaux importants.  Il  serait  même  désirable  que  l’économie  réalisée  sur  les  casernements  neufs 
fut  assez  forte  pour  permettre  la  reconstruction  totale  de  ces  vieux  bâtiments. 


Paris,  le  20  décembre  1893. 

UInspecteur  général  des  services  municipaux  d'architecture, 

Bouvard. 
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montant  des  travaux  suivant  le  devis  pour  les  parties  en  cours,  conipre* 
uant  les  pavillons  des  officiers,  sous-officiers,  état-major,  gardes 
célibataires,  écuries  pous>  chevaux  d’officiers,  cuisines,  deux  mag^asius 
à fourrage,  deux  latrines,  salles  de  police  et  cour  des  fumiers. 


Maçonnerie 

Id.  Autorisations  supplémentaires 

Charpente 

Couverture 

Gaz 

Menuiserie 

Id.  Associations  ouvrières 

Parquetage 

Id.  Système  veuve  Guérin 

Serrurerie 

Fumisterie 

Marbrerie 

Peinture 

Id.  Associations  ouvrières 

Chauffage  à vapeur  (état-major) 

Pavage 


1.977.102  92  ) 
44.755  63  I 


122.629  32  i 
38.591  64  1 

85.992  41  j 
33.973  65  1 


96.505  50  I 
23.247  » ) 


2.021.858  55 

277.802  15 
135.592  06 
17.554  » 

161.220  96 

119.966  06 

419.223  35 
40.930  » 
13.050  » 

119.752  50 

24.315  » 
13.304  10 


Ensemble 3.314.568  73 


A déduire  : rabais  moyen  de  21  pour  100  prévu  par  le  Conseil 696.059  43 

Soit 2.618.509  30 


Total  des  dépenses  suivant  tableau  ci  contre 


2.378.906  10 


Boni 


239.603  20 
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Situation  des  dépenses  suivant  l’ exécution  pour  lesdits  pavillons. 


Montant 
dfs  dccomptcs. 

Moulant  des  annexes 
à régler  et  des 
travaux  restant  à faire. 

Corps  d'clal. 

Kab<iis  déduit. 

Rabais  déduit. 

totaux. 

Maçonnerie 

987.561  » 

553 .415  » 

1.510.979  » 

Cliarpenle, 

1.9P2  » 

125.533  20 

127.415  20 

Couverture 

» 

96 . 292  » 

96.292  » 

Gaz 

» 

17.814  50 

17.814  50 

Menuiserie 

112.927  50  ; 

142.410  59 

3 associations  ouvrières.... 

29.183  09  i 

Parquetage 

. . 

61.511  80  ^ 89.311  35 

kl.  Système  Guérin 

)) 

27.832  oo  ! 

Serrurerie 

121.051  » 

112.762  80 

•233.813  80 

Fnioisterio 

32.703  07 

32.703  07 

Marbrerie 

» 

10.309  50 

10.309  50 

Peinture 

41.103  01 

60.376  61 

:2  associations  ouvrières. . . 

» 

16.273  60  . 

Chauffage  à vapeur 

19.208  85 

19.208  85 

Pavage 

8.208  63 

8.203  63 

1. 110.527  » 

1.268.379  10 

2.378.906  10 

2.378.906  10 

Dressé  par  l’architecte  soussigné, 
Paris,  le  18  déc^einbre  1893. 


Jacques  Heiu4-v:st. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Dubois,  au  nom  de  la  5®  Sous-commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XX,  art.,  7 des  Dépenses  du  projet  de 
budget  pour  1894  (Subvention  à l’Assistance  publique  pour  l’entretien  des  ser 
vices  d’électro-  thérapie  à la  Salpêtrière  et  dans  les  hôpitaux). 


CHAPITRE  XX. 

Art.  7.  — Subvention  à l’Assistance  publique  pour  lentretien  des  services 
d’ électrothérapie  à la  Salpêtrière  et  dans  les  hôpitaux. 


Propositions  de  l’Administration 20 , 200  « 

Id.  de  la  Commission 10.200  « 


Dans  le  rapport  que  nous  avons  présenté  en  1891  sur  cet  article,  nous  nous 
exprimions  ainsi  : 

« L’exiguïté  du  local  affecté  au  service  électrothérapique  contraste  singulièrement 
avec  l’impulsion  qu’a  donnée  M.  le  D''  Vigoureux  au  traitement  méthodique  par 
l’électrothérapie  et  est  loin  d’être  en  rapport  avec  les  exigences  et  les  besoins  de  la 
population  parisienne. 

« Le  Conseil  s’est  rendu  compte  de  cette  situation,  et,  dès  1884,  il  votait  un  crédit 
de  4,000  francs  pour  l’agrandissement  du  local.  Cette  somme  est  restée  sans 


Lii  5'  Sous-commission  (Assistance  publique  — Bons  et  legs  — Mont-de-piété)  est  composée  de  SIM.  Paul 
Strauss,  joresic/en.^;  Faillet,  vice-président  ; Bompard,  secrétaire;  Breuillé,  Chauvière,  Davrillé  des  Essards, 
Uubois,  Gibert,  Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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emploi.  Depuis  1884,  pourtant,  rélectroihérapie  a fait  parler  d’elle  clans  le  monde 
médical,  et  un  très  grand  nombre  de  malades,  chaque  jour  plus  considérable,  recher- 
chent le  traitement. 

« Les  données  scientificjues  existent.  Les  résultats  sont  acquis  et,  dans  une  salle 
savamment  aménagée  mais  trop  restreinte,  le  chef  de  service,  insuffisamment  se- 
condé, reçoit  dans  chaque  séance  près  de  300  malades  cjui  attendent  leur  tour  dans 
une  salle  étroite,  sans  air  et  sans  lumière.  » 

Dans  le  même  rapport,  nous  réclamions  l’autonomie  du  service  de  M.  le  D‘‘ Vigou- 
roux,  nous  basant  sur  les  résultats  acquis,  sur  la  grande  notoriété  de  ce  savant 
praticien,  sur  la  fréquence  de  plus  en  plus  nombreuse  du  public,  et  nous  demandions 
qu’une  réforme,  déjà  faite  depuis  longtemps  à l’étranger,  fût  accomplie  à Paris. 

En  1892,  nous  reprenions  une  à une  toutes  nos  réclamations. 

En  1893  nous  constatons  que,  malgré  les  efforts  de  nos  collègues  Navari'e, 
Desebamps,  Faillet,  et  malgré  notre  insistance,  l’état  des  locaux  du  service  d’élec- 
trothérapie est  le  même  ; qu’il  n’a  jamais  varié,  qu’il  est  de  plus  en  plus  étroit,  de 
plus  en  plus  privé  d'air,  de  plus  en  plus  malsain,  puisqu’un  plus  grand  nombre  de 
personnes  y affluent. 

Quant  à l’autonomie  du  service,  c’est  une  chose  si  élémentaire  et  si  simple  que, 
vraisemblablement,  nous  aurons  beaucoup  de  peine  à l’obtenir. 

Il  y a quelques  mois  encore,  notre  collègue  M.  le  docteur  Navarre  faisait  adopter 
par  le  Conseil,  à la  suite  d’une  discussion  à laquelle  tous  ceux  qui  s’intéressaient  à 
la  question  prirent  part,  un  ordre  du  jour  invitant  l’Administration  à rendre  le  ser- 
vice d’élcclrothérapie  digne  de  la  science  contemporaine. 

Le  Conseil  manifesta  de  nouveau  son  désir  de  voir  se  réaliser  toutes  les  amélio- 
rations demandées  depuis  longtemps. 

Nous  insistons  de  nouveau  au  nom  de  la  science  et  du  progrès,  au  nom  des 
malades. 

Depuis  longtemps,  aussi,  nous  avons  réclamé  qu’un  service  d’électrothérapie  soit 
installé  à l’hôpital  Saint-Louis.  Un  service  de  ce  genre  devrait,  en  effet,  exister  dans 
un  certain  nombre  d’hôpilaux  de  Paris. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  26  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 

É.MILE  DUBOIS. 


PROJEiT  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  établir,  dans  le  plus  bref  délai,  des  plans  et 
devis  pour  l’installation  d’un  service  d’électrothérapie  à l’hôpital  Saint-Louis. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3®  Sous-Commission  (1)  du  Comité 
du  Budget  et  du  Contrôle,  sur  les  articles  suivants  des  Dépenses  du  budget 
municipal  de  l'Exercice  1894.  — Chap.  XII,  section;  personnel,  art.  1®*' 
et  2,  traitements,  frais  fixes,  indemnités  et  gratifications  au  personnel  tech- 
nique de  la  Direction  des  travaux  de  Paris  (P.  E.).  — 2“  Section,  Matériel, 
art.  3.  Remboursement  an  personnel  de  la  Direction  des  frais  de  déplacement 
pour  le  service  de  l’entretien.  — Chap.  XIV,  Voirie,  P'*'  Section,  Personnel, 
art.  2.  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  allocations  spéciales  aux 
employés  et  agents  du  service  de  la  Voirie.  — Chap.  XV,  Voie  publique, 
'P"  Section,  art.  P''.  Indemnités  mensuelles  des  auxiliaires  temporaires  des 
services  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades  (P.  E.)  ; art.  18,  Salaires  des 
ouvriers  employés  au  nettoiement  des  chaussées  pavées  et  asphaltées,  etc.,  et 
à l’arrosement  de  la  voie  publique. 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  3®  Sous-Commission,  j’ai  l’honneur  devons  soumettre  ses  con- 
clusions sur  les  articles  suivants  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l’exercice 
1894. 

CHAPITRE  XII. 

1"®  section.  — PERSONNEL 

Article  premier  (page  288).  — Traitements,  frais  fixes  et  frais  de  résidence  des 
ingénieurs  et  autres  agents  attachés  aux  services  techniques  de  la  Direction  des 


travaux  (P.  E.). 

Propositions  primitives  de  l’Administration 2 . 565 . 740  » 

Id.  nouvelles  de  l’Administration 2.554.740  » 

Id.  de  la  Commission 2.587,140  » 


(1)  La  3®  Sous-Commission  du  Comité  du  Budget  et  du  Contrôle  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président; 
Bassinet,  vice-président;  Lazies,  secrétaire;  Georges  Berry,  Blachette,  Caron,  Caumeau,  Champoudry,  Ferdi- 
nand Diival,  Georges  Girou,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Réties,  Thuillier,  Vaillant,  N... 

900 
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Les  propositions  nouvelles  de  l’Administration  sont  en  augmentation  de 
i 38,700  francs  sur  d893  par  suite  ; 

1”  De  l’augmentatiou  des  émoluments  des  chefs  de  bureau,  d’ingénieur  en 


chef  (délibération  du  12  décembre  1892) 4.000  » 

2“  Du  relèvement  des  traitements  des  conducteurs  et  des 
piqueurs  (délibération  du  31  mars  1893) 136.100  » 

3“  De  la  création  de  deux  emjdois  de  conducteurs  pour  l’en- 
tretien des  nouveaux  aqueducs  de  l’Avre 9.000  » 

4“  Et  de  modifications  dans  le  service 600  » 

Ensemble 149 . 700  » 


La  réorganisation  du  personnel  comporte  une  diminution 

de 29.860  » 

Par  contre,  le  transport  ici  de  l’art.  1®“’, 

2"  du  chap.  IV  amène  une  augmentation 

de  18.860  » 

qui  comprend  le  traitement  de  8 employés 
passés,  du  service  réservé  du  Directeur 
administratif  des  Travaux,  au  service  de 
l’Éclairage. 

A déduire 11.000  » 

Reste  en  augmentation 138.700  » 


La  3®  Sous-Commission  propose  une  augmentation  de.  . . 32.400  » 

applicable,  pour 3,600 francs,  aux  chefs  de  bureau  de  section 
et  pour  28,800  francs,  à prélever  sur  l’art.  2 et  applicable  aux  conducteurs 
chefs  de  circonscription. 

Les  chefs  de  bureau  d’ingénieur  de  section  sollicitent  une  indemnité  spéciale 
égale  à celle  qui  est  allouée  à leurs  collègues  chefs  de  bureau  d’ingénieur  en 
chef,  fixée  à 3,000  francs,  depuis  le  1®*'  janvier  de  cette  année,  en  exécution  de 
la  délibération  du  12  décembre  1892. 

La  3®  Commission,  après  examen  des  raisons  invoquées  par  les  intéressés, 
estime  que  la  distinction  hiérarchique  qui  existe  de  fait  entre  les  chefs  de  bureau 
d’ingénieur  en  chef  et  les  chefs  de  bureau  d’ingénieur  de  section  doit  être  main- 
tenue dans  les  allocations  d’indemnités,  comme  elle  l’est  dans  leurs  attributions 
respectives  et  les  responsabilités.  C’est  dans  cet  esprit  que,  pour  donner  satisfac- 
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tion  dans  la  limite  du  possible,  elle  propose  de  fixer  comme  suit  l’indemnité 
annuelle  à allouer,  à partir  de  l’année  1894,  aux  chefs  de  bureau  d’ingénieur 
de  section  : 

1,600  francs  à la  nomination  au  grade  (indemnité  actuelle); 

2,000  francs  après  5 années; 

Et  2,400  francs  après  une  seconde  période  de  5 ans. 

Ce  qui  représente,  pour  1894,  une  augmentation  de  3,600  francs,  savoir  : 


Pour  un  chef  de  bureau  ayant  5 ans  de  grade 400  » 

Et  pour  4,  ayant  10  ans  de  grade 3 . 200  » 


Il  est  notoire  que,  pour  les  chefs  de  bureau  d’ingénieur  de  section,  la  carrière 
est  fermée  par  suite  des  pratiques  administratives  actuelles.  Au  lieu  de  choisir 
parmi  eux  leurs  chefs  de  bureau,  les  ingénieurs  en  chef  les  prennent  parfois  au 
dehors.  En  vue  de  donner  à ce  personnel  une  émulation  profitable  au  bien  du 
service,  la  3“  Commission  invite  l’Administration  à prendre  dorénavant,  autant 
que  possible,  les  chefs  de  bureau  d’ingénieur  en  chef  parmi  les  chefs  de  bureau 
des  ingénieurs  de  section  qui  auront  fait  preuve  du  plus  de  zèle  et  de  compétence. 

D’un  autre  côté,  les  conducteurs,  chefs  de  circonscription  du  service  de  la 
Direction  administrative  des  Travaux  de  Paris,  par  une  pétition  en  date  du 
31  janvier  dernier,  ont  demandé  une  indemnité  équivalente  <à  celles  des  chefs  de 
bureau  des  ingénieurs  ordinaires,  en  raison  de  leur  grande  responsabilité  et  des 
travaux  de  surveillance  supplémentaires  qui  leur  sont  imposés. 

Ces  conducteurs  ont  actuellement  sons  leurs  ordres  un  nombreux  personnel 
d’entretien  à diriger  et  à surveiller,  dimanches  et  fêtes,  de  jour  et  de  nuit,  et 
reçoivent  des  indemnités  résultant  d’heures  supplémentaires,  ou  de  campagne 
pour  les  grands  travaux.  D’après  la  nouvelle  organisation  des  services  qui 
ajoutera  à leurs  attributions  l’unité  de  chantier,  leur  responsabilité  sera  plus 
grande  ; il  semble  donc  équitable  de  leur  tenir  compte  de  la  nouvelle  situation 
qui  leur  est  faite,  en  leur  allouant  une  indemnité  représentative  du  surcroît  de 
travail  qui  va  leur  être  imposé. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  à ce  sujet,  qu’à  l’occasion  de  leur  pétition  du 
31  janvier  dernier,  notre  collègue  M.  Sauton,  rapporteur  de  l’organisation  des 
services  techniques,  disait:  « L’Administration  estprête  à leur  allouer  600  francs 
en  raison  de  la  nouvelle  comptabilité  qui  va  leur  être  imposée  » et,  plus  loin, 
« nous  demandons  donc  qu’un  rapport  soit  présenté  au  Conseil  sur  les  cadres  que 
nous  désirons  voir  constituer.  » 
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L’Administration  n’a  pas  encore  soumis,  il  est  vrai,  son  rapport  concernant  la 
réorganisation  des  cadres.  A notre  avis,  les  conducteurs  ne  doivent  pas  en  souf- 
frir. Cependant,  nous  devons  faire  remanpier  que  ces  conducteurs  qui,  il  faut  le 
reconnaître,  font  preuve  en  tout  temps  de  zèle  et  de  dévouement,  ont  une  liberté 
effective,  qu’ils  ont  rang  de  chefs  de  service  et  jouissent  d’une  indépendance  rela- 
tive qui  leur  constitue  une  situation  privilégiée  et  enviée  dans  le  service  municipal. 
Dans  ces  conditions,  une  indemnité  équivalente  à celle  des  chefs  de  bureau  des 
ingénieurs  ordinaires  ne  saurait  leur  être  accordée;  les  services,  n’étant  pas  les 
mômes,  ne  peuvent  être  rétribuées  d’une  manière  égale. 

Ces  considérations  nous  engagent  à proposer  au  Conseil  d’allouer  aux 
conducteurs,  chefs  de  circonscription  de  la  voie  publique,  une  indemnité 
annuelle  de  600  francs,  payable  par  mois,  étantbien  entendu  que  cette  indemnité 
fixe  est  destinée  à remplacer  celle  des  heures  supplémentaires  que  ces  conduc- 
teurs sont  tenus  normalement  de  consacrer  à leur  service,  cl  qu’ils  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  en  recevoir  d’antres,  à l’exception  de  celle  de  campagne  à 
laquelle  la  Direction  des  travaux  extraordinaires  peut  leur  donner  droit  et  dans 
ce  cas  seulement. 

La  dépense  annuelle  pour  28  conducteurs  de  circonscription  s’élèvera 
à 28,800  francs. 

En  raison  de  son  caractère  de  fixité,  elle  doit  être  prélevée  sur  l’article  D’’  du 
présent  chapitre,  destinée  qu’elle  est  à tenir  lieu  d’indemnité  pour  travaux 
extraordinaires. 

Avant  d’aller  pins  loin  nous  devons  faire  remarquer  au  Conseil  que  l’Admi- 
histration,  invitée  à présenter  un  rapport  sur  la  nouvelle  organisation  du  service 
dans  les  sections,  n’a  rien  déposé  jusqu’à  présent,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire.  Cette  organisation,  paraît-il,  n’est  pas  appliquée  généralement,  pas  plus 
que  l’unité  de  chantier.  11  importe  que  les  décisions  du  Conseil  soient  exécutées,  et 
nous  proposerons  un  projet  de  délibération  invitant  la  Direction  des  travaux  à 
présenter  ce  rapport  à bref  délai. 

Nous  avons  été  appelés  à examiner  une  pétition  que  les  conducteurs  des  Ponts 
et  Chaussées  détachés  au  service  municipal  ont  adressée  à l’Administration, 
dans  laquelle  ils  font  la  comparaison  entre  leur  situation  sous  le  rapport  de 
l’avancement  et  celle,  à l’avantage  de  ceux-ci,  de  leurs  collègues  conducteurs 
municipaux. 

Us  exposent,  qu’en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral  du  25  octobre  i884,  lorsqu’ils 
sont  proposés  pour  l’avancement  au  Ministère  des  Travaux  publics,  et  en  atten- 
dant que  cet  avancement  leur  soit  accordé,  ils  peuvent  participer  aux  avance- 
ments de  grade  et  de  classe  accordés  par  le  Préfet  aux  conducteurs  municipaux. 
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Or  cette  mesure  qui  paraît  équitable  n’a  pas  atteint,  leur  semble-t-il,  le  but 
que  l’Administration  se  proposait,  en  ce  sens  que,  dans  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées,  l’avancement,  depuis  plusieurs  années,  n’est  acccordé  qu’après  huit 
ou  neuf  ans  dans  la  classe  inférieure  ; tandis  que  les  conducteurs  municipaux 
obtiennent  généralement  leur  avancement  après  quatre  années.  D’où,  pour  les 
pétitionnaires,  un  désavantage  marqué. 

La  Commission  s’est  préoccupée  de  cette  situation,  mais  elle  ne  peut  prendre 
parti  aujourd’hui,  le  temps  faisant  défaut.  L’Administration,  à qui  les  pétition- 
naires se  sont  adressés,  aura  à se  prononcer,  et,  en  même  temps  qu’elle 
soumettra  sa  proposition  au  Conseil,  nous  désirons  qu’elle  nous  fasse  con- 
naître la  situation  administrative  des  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  municipal,  par  un  état  nominatif  indiquant  la  date  de  l’en- 
trée en  fonction,  celle  de  la  nomination  aux  différentes  classes,  les  traitements 
successifs  correspondants  et  lés  frais  fixes  ou  indemnités  alloués. 


Art.  2 (page  288).  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  gratifications 
au  personnel  titulaire  et  auxiliaire  de  la  direction  des  travaux  {P.E.). 


Propositions  primitives  de  l’Administration 213.215  » 

Id.  nouvelles  — 240,215  » 

Id.  de  la  Commission 211.415  » 


Les  Travaux'de  la  Voie  publique  et  du  Nettoiement  ont  pris  une  extension  con- 
sidérable en  raison  de  l’adjonction  d’annexes  à tous  les  décomptes  des  travaux 
et  de  la  tenue  des  registres  spéciaux  pour  les  dépenses  engagées.  Pour  ces  rai- 
sons, l’Administration  proposait  une  augmentation  de  27,000  francs. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  nous  devons  prélever  sur  l’article  2 les  28,800  fr. 
à allouer  aux  conducteurs  chefs  de  circonscription  à titre  d’indemnité  fixe,  des- 
tinée à remplacer  les  indemnités  aléatoires  de  ces  agents  pour  travaux  supplé- 
mentaires. Cette  somme  doit  être  transportée  et  a sa  place  indiquée  à l’article 


1®*’  du  présent  chapitre. 

En  réduisant  des  propositions  de  l’Administration 240 .215  » 

la  somme  de  28,800  francs  passée  à l’article  28.800  » 

Le  crédit  est  ramené  à 21 1 . 41 5 » 
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Ainsi  réparti  : 

Service  de  la  Voie  publique  et  du  nettoiement 

( Id.  des  Promenades,  de  l’Éclairage,  etc.  53.715  » ) 

1 Jd.  des  Concessions 5.545  » ) 

3“  Id.  des  Eau.\ 

4**  Id.  de  l’Assainissement 


72.390 

59.260  » 

39.200  » 
40 . 565  )) 


Somme  égale 211.415  » 


L’état  nominatif  des  ayants  droit  aux  indemnités  pour  travaux  extraordi- 
naires pendant  l’année  écoulée  sera  imprimé  séparément  et  remis  à chacun  des 
membres  du  Conseil  municipal,  comme  ceux  annexés  à nos  précédents  rapports 
sur  l’article  2 ; cet  état  indiquera,  en  regard  de  chaque  nom,  la  nature  et  la  quo- 
tité de  l’indemnité  accordée. 

2®  Section.  — Matériel. 

Art.  3 (page  290).  — Remboursement  au  personnel  de  la  Direction  des  frais  de 
déplacement  pour  le  service  de  r entretien. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 84.600  t> 

Id.  nouvelles  Id.  61.000  » 

Id.  de  la  Commission . . 61 .000  » 


L’insuffisance  des  crédits  alloués  en  1893  a motivé  une  première  demande 
d’augmentation  de  22,100  francs  qui  n’a  pas  paru  suffisamment  justifiée  à la 
Commission.  Sur  observations,  l’Administration  a réduit  le  crédit  de  cet  article 
à 61 ,000  francs  ainsi  réparti  : 


{b)  Service  central  du  Plan  de  Paris 900  » 

{e)  Id.  de  la  Voie  publique 6.000  ^ 

{()  Id.  de  l’Eclairage,  des  Promenades  et  des 

Concessions 23.000  » 

{g)  Service  des  Eaux,  canaux  et  dérivations 18.500  » 

{h)  Id,  de  l’Assainissement  . 12.600  » 


Total, 61 .000  » 


La  Commission  accepte  cette  répartition  et  propose  au  Conseil  d’allouer  le 
crédit  de  61,000  francs. 
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CHAPITRE  XIV 

Voirie.  — 1‘®  Section.  — Personnel 

Art.  2 (p.  3i0). — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  allocations 
spéciales  aux  employés  et  agents  du  service  de  la  Voirie. 


Propositions  de  TAdministration 8.065  » 

Id.  de  la  Sous-Commission 8.065  » 


En  augmentation  de  d,500  francs,  s’appliquant  aux  indemnités  pour  travaux 
extraordinaires  aux  employés  du  service  de  la  Voirie. 


CHAPITRE  XV. 

Voie  publique.  — P®  Section.  — Personnel. 

Article  premier  (page  316).  — Indemnités  mensuelles  des  auxiliaires  tempo- 
raires des  services  de  la  V oie  publique  et  des  Promenades  {P.  E.). 


Propositions  primitives  de  l’Administration 268.410  » 

Id.  nouvelles 289.140  » 

Id.  de  la  Commission » » 


Augmentation  sur  1893  de 16.500  » 

par  suite  du  relèvement  du  taux  des  indemnités  mensuelles 
des  auxiliaires. 

Diminution  de 1.275  » 

motivée  par  la  composition  actuelle  du  personnel. 

Augmentation  sur  1893 15.225  » 


2®  Section.  — Travaux. 


Art.  18  (page  332).  — Salaires  des  ouvriers  employés  au  nettoiement  des 
chaussées  pavées  et  asphaltées,  des  trottoirs  et  des  contre-allées,  et  à r arrosement 
de  la  voie  publique. 

Propositions  de  TAdministration 
Id.  de  la  Commission  . 

Détail  du  Crédit  de  1894. 

1“  Salaires  et  travaux  supplémentaires  des  cantonniers  et  ouvriers  auxi- 
liaires : 

(a)  Cantonniers  et  ouvriers  employés  au  nettoiement 

et  à l’arrosage 5.210.300  » j 

{h)  Ouvriers  d’état  des  ateliers  de  répa- 

ration  du  matériel 101.000  » \ 5.345.800 

(c)  Ouvriers  d’état  de  l’atelier  de  l 

remontage  des  balais-rouleaux 34.500  » | 

2®  Secours  aux  ouvriers  cantonniers  ou  à leurs  familles.  . 4.500  » 

Total 5.350.300  » 


Nous  donnons,  en  annexe  au  présent  rapport,  à l’appui  des  propositions  ci- 
dessus  : 

1“  L’état  des  surfaces  balayées  et  arrosées  par  les  cantonniers  et  ouvriers  du 
nettoiement  ; 

2“  La  décomposition  du  crédit,  par  arrondissement,  avec  indication  du  prix 
de  revient  par  mètre  carré. 

En  terminant  ce  rapport,  nous  soumettons  au  Conseil  le  projet  de  délibération 
ci-après. 

Paris,  le  27  décembre  1893. 

Le  Rapporteur, 

A.  THUILLIER. 


5.350.300  » 
5.350.300  » 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Attendu  que  l’organisation  des  services*  de  section  demandée  par  le  Conseil 
est  encore  incomplète,  ainsi  que  celle  de  l’unité  de  chantier; 

Que  l’Administration,  malgré  le  désir  du  Conseil,  n’a  pas  encore  présenté  de 
rapport  à ce  sujet. 

Délibéré  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  de  nouveau  à présenter  d’urgence,  à bref 
délai,  un  rapport  sur  l’organisation  et  les  cadres  du  service  des  sections  et  l’unité 
de  chantier. 
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Note  de  l’Ingénieur  en  chef  à Al.  Thuillier,  Conseiller  municipal. 


J’ai  l’honneur  d’adresser  à M.  Thuillier,  Conseiller  municipal,  les  renseignements  qu’il  m’a 
demandés  au  sujet  de  la  répartition  par  arrondissement  des  crédits  relatifs  aux  salaires  des 
cantonniers  et  ouvriers  du  nettoiement. 

Les  renseignements  en  question  consistent  en  deux  états,  indiquant  : 

Le  premier,  par  nature  de  revêtement  et  par  arrondissement,  les  surfaces  balayées  et 
arrosées  par  les  cantonniers  et  ouvriers  du  nettoiement; 

Le  second,  la  décom|)osition  par  arrondissement  du  crédit  total  demandé. 

Le  premier  état  a été  constitué  en  faisant  le  relevé  des  documents  statistiques  du  Service 
de  la  voie  publique  qui  sont  constamment  tenus  à jour  au  moyen  des  états  de  mutations  tri- 
mestriels. Cet  état  donne  par  arrondissement  les  surfaces  des  diverses  natures  de  chaussées, 
ainsi  que  celles  des  diverses  natures  de  trottoirs  qui  sont  soumises  au  nettoiement.  Ne  sont  pas 
comprises  dans  les  chiffres  indiqués,  les  surfaces  des  chaussées  empierrées  dont  le  nettoiement 
fait  partie  intégrante  de  l’entretien  même.  Enfin  l’état  en  question  comprend  les  surfaces  de 
chaussées  et  de  trottoirs  dont  l’entretien  est  à la  charge  des  particuliers  mais  qui  sont  balayées 
par  la  Ville. 

Le  deuxième  état  indique  la  décomposition  du  crédit  demandé  par  arrondissement  et  par 
section. 

On  remarque  qu’il  arrive  parfois  que  le  crédit  d’entretien  afférent  à un  même  arrondisse- 
ment dépend  de  plusieurs  sections.  Ce  fait  tient  à ce  que  la  division  territoriale  en  sections 
d’ingénieurs,  comprenant  chacune  deux  ou  trois  arrondissements  municipaux,  attribue  les 
voies-limites-sans-partage  à l’une  ou  l’autre  des  sections  limitrophes. 

Il  était  indispensable  de  mettre  ainsi  en  évidence  la  totalité  du  crédit  réellement  affecté  à 
chaque  arrondissement  municipal. 

L’état  n"  2 est  complété  par  l’indication,  par  arrondissement,  des  surfaces  soumises  au 
nettoiement  d’après  le  tableau  n"  1.  J’y  ai  fait  en  outre  ressortir,  dans  la  colonne  12,  le  prix  de 
revient  annuel  par  mètre  carré.  Enfin  j’ai  indiqué,  dans  la  colonne  13,  les  observations  particu- 
lières que  comporte  le  chifife  de  la  colonne  12. 

On  remarque  que  le  prix  moyen  affecté  au  mètre  carré  est  de  0 fr.  373  pour  l’ensemble  du 
service. 

Dix  arrondissements  seulement  s’écartent  assez  sensiblement,  en  plus  ou  en  moins  de  ce 
prix  de  revient. 

Pour  les  premier  et  deuxième  arrondissements,  rélévation[du  prix  par  mètre  carré  tient  au 
voisinage  des  Halles  centrales,  de  la  Bourse,  des  grands  boulevards  et  de  la  rue  de  Rivoli, 
circulation  très  intense,  difficultés  spéciales  de  nettoiement  des  abords  du  grand  marché  cen- 
tral d’approvisionnement. 
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Pour  les  IX®  et  X®  arrondissements,  le  prix  par  mètre  carré  est  également  assez  élevé  à 
cause  du  voisinage  des  grandes  gares  — nombreux  trains  de  banlieue,  trains  de  marée  — 
qui  rend  bien  plus  onéreuses  les  opérations  du  nettoiement. 

On  doit  également  remarquer  que  les  I"',  IP,  IIP,  lY®,  VP,  IX®,  X®  et  XI®  arrondissements 
renferment  une  population  très  dense.  Ces  arrondissements  sont  parcourus  par  de  nombreuses 
lignes  d’omnibus  et  de  tramways  et  par  un  roulage  considérable:  il  n’est  donc  pas  étonnant 
que  le  nettoiement,  étant  plus  compliqué,  donne  lieu  à une  dépense  de  personnel  plus  impor- 
tante. 

Le  prix  de  revient  est  au-dessous  de  la  moyenne  pour  les  YII®,  XII®,  XIII®,  XIV®,  XVI®  et 
XVIP  arrondissemenfs  qui  renferment  de  grands  espaces  non  habités. 


L'Ingénieur  en  chef  de  la  vo  ie  publique, 
G.  Boreux. 
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SALAIRES  DES  CANTOt  II 


ÉTAT  indiquant  par  nature  de  revêtement  et  par  arrondisseme 


NATURE 

DES  REVÊTEMENTS 

1er 

arroodUsement 

il® 

arroodissemeot 

III® 

arrondist;ciiieDt 

IVe 

arrondissemeut 

V 

arroudissemeut 

VIO 

arrondissemeat 

VII® 

arrondissemeDt 

VIII® 

arroodissement 

ÏX® 

arroodissemeat 

arrondi  De 

Chaussées  pavées  ou  asphaltées. 
Chaussées  pavées  en  pierre 

156.056  86 

82.801  97 

188.384  04 

214.936  16 

303.221  46 

239.756  31 

272.022  65 

326.529  02 

234.293  09 

I 

317.1  fl 

Chaussées  asphaltées 

85.439  93 

42.681  90 

6.850  33 

36.621  40 

2.801  94 

21.511  28 

23.705  68 

17.392  09 

24.754  95 

10.8  e 

Chaussées  pavées  en  bois 

70.386  79 

49.512  02 

9.260  44 

15.102  49 

31.852  42 

51.655  87 

24.897  37 

223.989  47 

39.038  04 

8.1  0 

Totaux 

311.883  58 

174.995  89 

204.494  85 

263.660  05 

338.875  82 

312.923  46 

320.625  70 

567.910  58 

298.086  08 

336.0  5 

2»  Votes  privées  balayées  par  la 
Ville 

1.319  85 

» 

» 

194  90 

2.495  93 

1.584  63 

284  66 

> 

yt 

■ 

1.4!  9 

Surface  des  chaussées 

313.203  43 

174.995  89 

204.494  85 

263.854  95 

341.371  75 

314.508  09 

320.910  36 

567.910  58 

298.086  08 

T 

337. K I 

1®  Trottoirs 

Trottoirs  en  bitume 

83.086  96 

47.934  44 

75.100  80 

91.. 546  31 

111.607  85 

107.375  98 

179.814  13 

223.241  24 

II.  - 
47.031  04 

trotJ 

137.91 

hi.  granit 

63.272  51 

46.212  22 

51.874  72 

60.778  07 

70.064  97 

68.649  31 

49.603  27 

119.146  86 

98.858  89 

47. Oi 

Ici.  pavé 

4.462  71 

3.162  25 

3.582  89 

6.122  55 

10.954  H 

11.647  39 

25.509  75 

29.576  94 

9.782  69 

15.96  1 

Seuils 

4.916  15 

5.094  63 

3.989  78 

4.091  74 

4.548  97 

5.156  06 

2.648  69 

5.112  66 

6.312  81 

6 13  1 

Totaux 

155.738  33 

102.403  54 

134.548  19 

162.538  67 

197.175  90 

192.828  74 

257.575  84 

377.077  70 

161.985  43 

O 

1 CO 

» — ■ 

2»  Contre-allées 

18.256  28 

2.148  92 

3.864  56 

15.037  94 

46.275  83 

32.422  33 

306.794  68 

188.868  70 

1.722  43 

5.53 

3“  Trottoirs  à l’entretien  des 

riverains 

576  65 

242  77 

76  57 

70  41 

1.613  07 

1.964  50 

976  58 

5.213  40 

2.598  52 

1.09;  1 

Surface  des  trottoirs 

174.571  26 

104.795  23 

138.489  32 

177.647  02 

245.064  80 

227.215  57 

565.347  10 

571.159  80 

166.306  38 

214.3621 

Totaux  généraux 

487.774  69 

279.791  12 

342.984  17 

441,. 501  97 

58fi. i36  55 

541.723  66 

886.257  46 

1.139.070  38 

464.392  46 

n 

551.893 

1 

13 
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f 


UVRliJlîS  DU  NETTOIEMENT 


ices  balayées  et  arrosées  par  les  cantonniers  et  ouvriers  du  nettoiement 


Br 


iC 

X!I” 

Xlll« 

X1V“ 

XV» 

XVI» 

XVII» 

XVIII» 

XIX» 

XX» 

TOTAUX 

ssemenl 

arroiilissemeot 

arrondisseoirnt 

arrondissement 

arrondissement 

arrondissemeul 

arrondissement 

arrondissement 

arrondissement 

arrondissement 

PAR  NATURE  DE  REVÊTEMENT 

5SÉES 

82  3-2 

389.329  86 

433.450  88 

375.051  99 

433.992  76 

3-29.890  -20 

393.184  30 

466.59-2  40 

400.474  24 

398.154  91 

6.331.538  65 

33  73 

3.556  73 

319  44 

1.990  45 

1.928  10 

10.922  91 

2-2.5.30  77 

» 

» 

11.380  57 

334.137  47 

>37  73 

li.95-2  81 

569  33 

356  48 

9.953  52 

26.801  82 

54.492  89 

22.786  14 

796  80 

1.458  39 

676.290  90 

53  78 

407  839  40 

434.339  65 

377.401  92 

445.874  38 

373.674  93 

470.207  96 

489.378  54 

407.271  04 

410.993  87 

7.341.967  02 

11  55 

5 402  64 

5.667  64 

» 

5.055  » 

5.830  » 

J) 

27.596  77 

19.629  89 

78.888  37 

65  33 

413.302  04 

440.007  29 

377.401  92 

451.829  38 

379.504  93 

470.-207  96 

489.378  54 

434.867  81 

430.623  76 

7.420.855  39 

8TRË-i 

M.I.ÉES 

85  93 

190.839  89 

160.932  49 

191.173  03 

180.818  78 

279.232  18 

203.416  45 

“213.040  08 

159.953  82 

155.000  22 

3.119.231  55 

•26  73 

30.017  66 

16.312  27 

18.771  30 

39.860  22 

45.192  82 

35.812  43 

30.977  08 

19.020  -20 

19.965  53 

967.483  82 

18  07 

33.716  83 

17.441  01 

13.014  77 

10.095  79 

19.115  51 

16.022  09 

11.180  37 

28.307  28 

14.028  71 

311.498  75 

6 19 

34  28 

» 

» 

552  21 

1.290  97 

4.893  04 

5.7-27  41 

» 

» 

00.524  50 

36  97 

200.008  00 

200.715  77 

2-22.989  10 

“228.333  . 

414.831  48 

3-20.144  01 

-2!3.931  54 

-207.947  30 

189.591  40 

4.458.738  0-2 

28  51 

101.  K7  08 

109.386  20 

119.067  89 

121.885  88 

153.696  03 

151.753  60 

81.287  01 

34.779  38 

90.470  18 

1.696.308  » 

95  93 

109.857  36 

99.179  02 

00.712  67 

85.368  91 

117.73-2  02 

44.518  3-2 

.37.378  03 

103.806  32 

87.479  96 

765.715  17 

61  H 

471.893.10 

409.281  05 

403.369  06 

435.. 587  79 

616.259  53 

516.415  93 

382.597  18 

310.593  » 

307.544  60 

6.9-20.701  79 

26  7i 

885.195  14 

909.288  31 

780.771  58 

887.417  17 

995.761  46 

986.623  89 

871.975  72 

781.460  81 

79^.108  36 

14.341.017  18 

— 14  — 


SALAIRES  DES  CANTONNIH 


INDICATION 

des 


ÉTAT  indicatif  pur 


un 


CREDITS  TOTAUX  PAR  SECTION 


ARRONDISSEMENTS 

ire 

^0 

3" 

4» 

5' 



358.800 

n 

2.000 

3) 

» 

IP 

171.200 

D 

If 

)) 

III» 

160.200 

» 

» 

» 

)) 

IV» 

215.600 

)) 

)) 

2.600 

» 

V» 

» 

232.500 

» 

» 

)) 

VI» 

» 

218.000 

3) 

3ï 

» 

VII» 

)) 

191.500 

T> 

» 

VIII» 

y> 

» 

375.000 

)) 

» 

IX» 

19.200 

)) 

250.000 

» 

3> 

X» 

16.000 

» 

290.000 

» 

» 

XI» 

18.000 

» 

3.000 

286.500 

» 

XII» 

» 

» 

» 

240.900 

» 

XIII» 

> 

8.500 

D 

1) 

266.100 

XIV» 

)) 

3.500 

» 

» 

222.900 

XV» 

» 

7.000 

» 

» 

3) 

XVI» 

» 

)) 

7.000 

» 

)) 

XVII» 

)) 

» 

'$ 

> 

» 

XVIII» 

» 

» 

ï) 

» 

» 

XIX» 

D 

)) 

D 

» 

XX» 

» 

» 

3) 

» 

ï) 

Totaux 

959.000 

661.000 

927.000 

530.000 

489.000 

6" 

7® 

8 

» 

)) 

T> 

» 

I 

y> 

3) 

i 

y> 

3) 

r 

» 

» 

1 

» 

» 

' ï 

2.000 

3> 

1 

4.000 

9.000 

1 

3> 

7.200 

r 

» 

5.400 

13.. 

< 

i» 

7; 

)) 

» 

3. 

» 

3» 

1 

3) 

> 

361.000 

» 

) 

243.000 

5.400 

> 

3.000 

278.800 

» 

y> 

339.000 

5.' 

» 

> 

213.: 

3) 

» 

249.! 

613.000 

644 . 800 

522.  ( 

I 


HIERS  DU  NETTOIEMENT 


mt  du  crédit  demandé 


ÉDITS  TOTAUX 

SURFACES  SOUMISES 

CRÉDITS 

par 

au 

par 

OBSERVATIONS 

RRONDISSEMENT 

NETTOIEMENT 

MÈTRE  CARRÉ 

(Non  compris  les  empierr.) 

360.800 

487.774  69 

0 740 

Les  crédits  relatifs  au  l'f  arrondissement  comprennent  le  service  tout  spécial 

171.200 

279.791  12 

0 612 

des  Halles  centrales.  Le  nettoiement  de  toutes  les  voies  situées  aux 
abords  de  notre  grand  marctié  d’approvisionnement  doit  être  fait  plusieurs 

160.200 

342.984  17 

0 467 

fois  par  jour. 

Les  crédits  relatifs  au  II®  arrondissement  comprennent  le  voisinage  de  la 

218  200 

441.501  97 

0 494 

Bourse,  des  Halles  centrales  et  des  grands  boulevards. 

232.500 

586.436  55 

0 396 

218.000 

541.723  66 

0 402 

. 193.500 

886.257  46 

0 218 

Grands  espaces  non  habités  (Invalides,  Champ  de  Mars,  École  militaire,  etc.) 

388.000 

1.139.070  38 

0 341 

Nombreux  hôtels  particuliers. 

276.400 

464.392  46 

0 595 

Abords  de  plusieurs  grandes  gares  (Saint-Lazare,  Nord,  Est). 

324.500 

551.893  51 

0 588 

Abords  de  plusieurs  grandes  gares  (Nord,  Est), 

315.000 

723.126  74 

0 436 

244.500 

885.195  14 

0 276 

Vastes  espaces  non  habités.  Entrepôts  de  Bercy,  chemins  de  fer,  gares  aux 

274.600 

909.288  34 

0 302 

marchandises. 

Vastes  espaces  occupés  par  des  chemins  de  fer  ou  par  de  grands  établisse- 

226.400 

780.771  58 

0 290 

ments  (dépôts  de  pavés,  usine  à gaz,  Salpêtrière,  etc.). 

Vastes  espaces  occupés  par  divers  établissements  (Cimetière,  Observatoire, 

368.000 

887.417  17 

0 415 

établissements  hospitaliers. 

255.400 

995.764  46 

0 256 

Population  clairsemée.  Nombreuses  habitations  particulières. 

281.800 

986.623  89 

0 286 

Très  grands  espaces  occupés  par  les  chemins  de  fer. 

344.000 

871.975  72 

0 395 

243.300 

781.460  81 

0 311 

249.500 

798.168  36 

0 313 

.345.800 

14.341.617  18 

0 373 

14947,  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1893 


ANNEXE 

Au  rapport  de  M.  Thuillier,  ïi“  200  de  1893,  relatif  au  personnel 
de  la  direction  des  Travaux. 


ÉTATS  DES  INDEMNITÉS  DIVERSES 

Pour  travaux  supplémentüires  payées,  pendant  l’exercice  1892,  au  personnel  titulaire 

de  la  direction  des  Travaux. 


Ces  états,  établis  sur  la  demande  du  Conseil  municipal  à la  suite  de  la  discussion  du  budget  de  l’exercice  1894, 
dans  la  séance  du  30  décembre  1893,  comme  complément  au  rapport  de  M.  Thuillier,  sont  relatifs  : 

Pour  la  1"  partie,  au  personnel  des  bureaux  techniques. 

Pour  la  2'  partie,  au  personnel  des  services  actifs. 


I\°  300, 
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RELiEVE  «les  îestlesaiiiîtés  «lîveesesj  «les  lnoiioraires,  «les  travaux  SBipplé- 
mentaîres  et  «les  ifli«lemi8Îtés  «le  campagne  payés  pendant  l’exercîce 
18î>lî  au  persoBinel  titulaire  «le  la  «lirectîon  «les  Travaux.! 


s E T=t  X7"  IÎC3  E3  XD  E S B XJ  H :E3  -A.  XJ  IXl 


NOMS 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITÉS 

PAYÉES 

sur 

le  chap.  xn,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOMMES  PERCHES 

à quelque  titre 
que  ce  soit 
sur  les  budgets 
de  la  Ville 
et 

du  Département 

Direction  des  Travaux  de  Paris. 

SECRÉTARIAT  DE  LA  DIRECTION.^ 

Baladier 

Conducteur  mun.  princ.  s.-cli. 

6,300  » 

503  » 

1"  DIVISION.  — l"  BUREAU. 

(AJfaires  générales  et  seroices  actifs.) 

Lafuge 

Conductenr  mun.  princ.  s. -ch. 

7,000  » 

2,149  .. 

Bruneteau 

Conducteur  munie,  principal . . 

5,300  .. 

955  » 

Vachat 

— 

5,500  » 

1,132  » 

Planche  

Conducteur  munie,  de  4'  classe. 

3,000  » 

915  50 

Bregeon 

2,700  » 

923  » 

2°  BUREAU. 

(Eauæ,  Canaux  et  Assainissement.) 

Renard 

Piqueur  de  3°  classe 

O 

O 

1,009  78 

2'  DIVISION.  — 3*  BUREAU. 

(Voie  publique,  Promenades,  Éclairage.) 

Miller 

2,400  » 

A reporter 

8,643  28 

(1)  Indemnités  de  campagne. 

(2)  Honoraires. 

4 


NOMS 

GliAUES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEM.MTÉS 

PAYÉES 

sur 

le  chap.  XII,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOMMES  PERÇUES 

à quelque  titre 
que  ce  soit 
sur  les  budgets 
de  la  Ville 
et 

du  Département 

Report 

. 

8,643 

28 

3'  DIVISION  (3°  bureau). 

(Comptabilité  cl ’cc rch iteotu re.) 

Laplaiiche 

x.ooo 

JJ 

232 

JJ 

Demont 

Conducteur  munie,  principal . . 

4,300 

» 

179 

30 

Jonquart 

Piqueur  principal 

3,000 

941 

30 

SECRÉTARIAT  DU  SOUS-DIRECTEUR. 

' 

Williot  (Victor-Joseph) 

Sous-ingén',chef  du  Secrétariat. 

«,000 

» 

230 

U 

Courtois  

2 400 

80 

Tuinbeuf 

2 100 

173 

Roussel 

Piéton  de  2°  classe 

1,600 

» 

232 

81 

COMPTABILITÉ  DES  TRAVAUX  DU  SERVICE 

MUMCIPAL. 

Bressoii 

Conducteur  principal  chef 

«,oco 

» 

„ 

„ 

(2)  93  97 

Gou^is 

Conilucteur  princ.  sous-chef. . . 

3,900 

)) 

1,203 

80 

Teston 

Conducteur  munie,  principal . , 

3,000 

» 

591 

» 

Laurent 

Piqueur  de  l”  classe 

2.700 

)} 

23 

}) 

Mouton 

2,400 

166 

30 

Laurent  (Jules-Ladislas) 

2,400 

.331 

Bertiiault 

2,400 

484 

Cacheux  

— de  3'  classe 

2,400 

» 

373 

» 

CONSERVATION  DES  .COLLECTIONS,  PLANS,  ETC. 

DE  LA  DIRECTION. 

Bresson 

Conserv'  des  plans,  dessins,  etc. 

» 

» 

» 

» 

Morlni 

Piqueur  de  3'  classe 

2,100 

>' 

234 

» 

SERVICE  TECHNIQUE  DES  ÉTUDES  ET  PROJETS. 

Williot 

S‘-ing'  chef  du  serv.  technique. 

» 

» 

« 

)> 

Czechowiez 

Conducteur  munie,  principal.. 

4,300 

» 

691 

» 

Patou 

— de  2'  classe. 

3,600 

.. 

319 

.. 

Brun 

— de  3°  das.se. 

3.300 

« 

770 

90 

Brébion 

Piqueur  de  2'  classe 

2,400 

419 

» 

Dubois 

2,400 

JJ 

483 

40 

Legrand  

— de  3"  classe 

2,100 

B 

240 

)> 

Lefoptier 

2,100 

483 

2 100 

423 

Brasserie 

1.900 

338 

68 

SERVICE  MÉDICAL  DE  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX. 

Dépassé 

.Médecin-visiteur 

3,300 

JJ 

1,700 

ENSEIGNEMENT  SCIENTIFIQUE  DE  LA  PISCICULTURE. 

Jousset  de  Bellesine 

Professeur  chargé  du  cours. . . . 

6,000 

» 

>> 

.. 

Juillerat 

Préparateur  

2,400 

» 

.. 

D(*laliav6 

Garçon  de  laboratoire 

1.200 

JJ 

OBSERVATOIRE  MUNICIPAL  DE  MONTSOURIS. 

Descroix 

Chef  du  serv.  phys.  et  inétéorol. 

3,000 

» 

» 

» 

Lévv 

7 üüO 

J, 

Miquel 

Ch('f  du  service  micrographique. 

6,300 

)> 

» 

Pelletan 

-MéSéorologisle-adjoint 

2,400 

» 

)> 

.1  reporter 



20,703 

17 

93  97 

NOMS 


Report . 


Direction  de  la  Voie  publique 
et  des  Promenades. 


Hueî. 


BUREAUX  liU  DIRECTEUR. 


Miirtelet 

Bonnevalle 

Grillon 

Lesiieur  (Georges). 

Gros 

Pépin 

Saunier 

Bourneuf 

Tranche  lils 

Hervieux 

Robert 

Leconte 

Dumont 


CONSERVATION  DU  PLAN. 


Hochereau  . 
Wéber  . . . . 
Bizard  , . , . 

Bibert 

Ricber  . . . . 


Section  centrale. 


Fauve 

Dumont,  . . 

llervy 

Poilay 

Schram  . . . 

Ramé 

Scbmitz  , . . 
Aublet .... 
Lebrun. . . . 

Noël 

Laurent. . . 

Ledet 

Führer. ... 
Dorueau. . . 
Dumont. . . . 

Dulois 

llédéquer. , . 
Coppiu. . . . 
Chavanette  . 


A reporter. 


r.RADE.S 

traite:\iexts 

ET  FRAIS  FI.XES 

IXOEMXITÉS 

PAYEES 

sur 

le  chap.  XII,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOMMES  PEEÇÜES 
à qiie.que  litre 
que  00  soit 
sur  les  bui'gets 
de  la  Vi.le 
et 

du  Dopai  temcnt 

1 

20.703  17 

93  97 

In.sp.  gén.  des  Ponts  et  chauss 

19,(100 

191  90 

de  1™  clas.se,  diieeteur. 

Condiict.  princip.,  chef  des  Lui" 

8,000 

JJ 

» » 

(2)  32  C7 

tlondurteur  de  P'  cl.  sous-cbeï. 

4,800 

» 

..  >. 

(2)  ,38  00 

Conducteur  de  4'  classe 

3,000 

)) 

003  » 

Conducteur  mun.  de  3"  classe. 

3.300 

)) 

44  j 30 

— de  4'  classe. 

3,000 

). 

000  63 

— — 

3,000 

» 

402  » 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700 

)) 

036  » 

— — 

2,700 

)} 

407  » 

— 

2,700 

» 

010  » 



2,700 

» 

476  .. 

— de  2'  classe 

2,400 

» 

433  » 

— de  3'  classe 

2,100 

» 

431  >. 

Piéton  de  1"  classe 

1.700 

» 

» )) 

Conservateur  du  Plan 

9,000 

» 

» )) 

Dessinateur  de  2°  classe 

3,000 

» 

)>  )) 

Géom. -dessinât,  de  1"  classe.. 

o,300 

» 

» )) 

— de  2”  classe.. 

3,000 

» 

» » 



3,000 

)} 

» H 

Géomètre  en  chef 

12,000 

)> 

» » 

Géomètre-vérificateur 

0,300 

» 

» » 

Géomètre  ordin.  de  l”  classe. . 

o,5Ù0 

» 

» » 

— de  3“  classe . . 

4,500 

4) 

» » 

Aide-géomètre  de  1"  classe  . . . 

4,000 

» 

» 

— de  2“  classe.  . . . 

3,300 

» 

» )î 

— de  3“  classe  . . . 

3,000 

» 

n )) 

Dessinateur  de  1"  classe 

5,500 

)) 

))  )) 

— de  2°  classe 

3,000 

y> 

» » 

— de  3°  classe 

4,.300 

» 

H )> 

Chainour  de  1^°  classe 

2,600 

» 

» » 

— — 

2,000 

>. 

38  » 

— de  2°  classe 

2,400 

.. 

32  .. 

— de  3°  classe 

2,100 

.. 

28  » 

— — 

2,100 

>. 

30  » 

— — 

2,100 

» 

30  » 

— — 

2,100 

.. 

29  « 

— — 

2,100 

» 

fO  « 



2,100 

» 

30  » 

26,330  23 

180  10 

1 NOMS 

GlUDES 

TKAITEMEXTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITÉS 

PAYÉES 

sur 

le  chap.  XII,  art.  2 
eu  1892 

AUTRES 

SOM.MES  PEIlÇCES 

à quelque  ti  re 
qjH  ce  soit 
sur  les  Im  gels 
de  la  Ville 
et 

du  Départemeul  ' 

Report 

20,330  23 

186  10 

Section  toporjraphique. 

Fauve  

» » 

Wénai'il 

Géomètre  vérificateur 

G,  300  » 

» » 

1 

Pozier 

Géomètre  ordin.  de  1"  classe.. 

a. 

O 

O 

..  .. 

Kieffer 

— — . . 

5,SÜÜ  » 

» « 

llainsselin 

— de  2'  classe. . 

3,000  ). 

» » 

Chevclot 

— de  3°  classe . . 

4,300  » 

» » 

An  luette. . . . 

» » 

PernarJ 

Brigadier  de  2*  classe 

1,800  » 

130  30 

Section  des  alignements  et  récolements. 

Dernard 

Géomètre  en  chef 

10,000  » 

» » 

üujjuy 

Garçon  de  bureau  de  2‘  classe. 

1,G00  .. 

98  03 

liCLAIUAGE  ET  STATISTIQUE  DE  LA  CANALISATION 

DU  GAZ. 

Martelet 

Gonduct.  princip.  chef  de  bur. 

» » 

» » 

Traiidie 

Inspecteur  de  l’édaiiage  au  gaz. 

0.500  .. 

800  » 

Clu’étieii 

Insp'  de  l'éclairage  électrique. 

4,500  » 

600  » 

Guéret 

Gonductcur  municipal  principal. 

4,. 300  » 

» » 

Lejonglenx 

Gonduct.  mnn  dp.  de  1"  classe. 

4,000  » 

800  » 

Vivian 

Piqueur  de  P"  classe 

2.700  » 

300  » 

Flienevée 

— de  1”  classe 

2,700  » 

360  » 

1 

GaiiUiier 

— de  3°  classe 

2.100  » 

600  >. 

Larrieu 

Garçon  de  bureau  de  2'  classe . 

1 ,000  » 

306  » 

Magasin  des  appareils  d’éclairage. 

Clirélien 

Gonduct.  de  2' cl.,  agent  compt. 

300  » 

))  » 

1 Baltier 

Piqueur  de  1”  classe 

2.700  >. 

20  » 

CONTRÔLE  DES  VOITURES. 

Williot 

Sous-ingénieur  chef  de  service. 

» » 

» « 

Dion 

Gonductcur  mun.  princip.  cbef. 

5,400  >. 

2.133  .. 

Jégou 

Gonducteur  municipal  de  4'  id. 

3,000  >. 

430  .. 

Audusson 

Piqueur  de  2'  classe 

2,400  » 

392  >. 

Gro.slanibert 

— de  3'  classe 

2,100  » 

345  58 

Vente 

Brigadier  de  1"  classe 

1,900  » 

173  » 

VÉRIFICATION  DU  GAZ  ET  DES  COMPTEURS. 

Lemoine 

Vcrilicateur,  chef  de  service... 

0,500  » 

» » 

Bureau. 

Conderdion 

Gonduct.  de  1"  cl.  cbef  de  bur. 

4,900  » 

1,900  .. 

Hobard 

Gonducti'ur  mnn.  de3'classe.. 

3,300  I. 

902  « 

Lebmann 

2,100  » 

010  .. 

Gtdlier 

1,800  » 
i 

220  » 

A reporter 

37,805  » 

186  10 

— 1 — 


NOMS 

(;k.\des 

ÏKAIIKMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

iNijE.MxrrÉs 

payb;:s 

sur 

le  cliap.  XII,  art. 
en.  f8'.)'2 

AUTRES 

SOM.MES  PEIIÇUES 

à quelque  litre 
que  CO  soit 
sur  les  luidgets 
do  la  Ville 
et 

du  Dépai  temeut 

Report 

37,805  » 

186  10 

Service  de  la  Voie  publique,  de 

l’Eclairage  et  des  Plantations  d’a- 

lignement. 

1’"  DIVISION. 

De  ïaveruiei’ 

Ingénieur  en  chef  de  2°  cla.sse. 

14,000  » 

» » 

(2)  78  44 

BUREAUX  DE  l’INGÉNIEUH  EN  CHEF. 

1°  Voie  publique  et  Nettoiement. 

Froment 

Conduct.  principal  chef  de  bur. 

8,000  » 

» )) 

(2)  50  04 

Soutter 

Conducteur  principal  sous-cbef. 

S, 300  » 

1,200  » 

Guibourgé 

— — — 

5,200  » 

1,190  » 

Conducteur  principal 

4,.500  » 

600  » 

— de  4°  classe 

3,000  » 

297  .. 

Gaudé 

Conducteur  inun.  de  l"  classe. 

4,000  » 

050  » 

Etard 

— — 

4,000  » 

1,490  » 

Serraiio 

— de  4'  classe. 

3,000  » 

1,160  » 

Dupont 

— — 

3,000  » 

466  » 

Piiiueur  principal 

3,000  >) 

206  » 

— de  l’"  classe 

2,7n0  » 

Defaiix 

— — (receveur). 

2,700  » 

485  » 

Pautot 

— de  f"  classe 

2,700  » 

729  » 

2,700  » 

240  « 

Letumbe 



2,700  >. 

728  » 

Faust 

— de  2'  classe 

2,400  » 

267  » 

Heisser .... 

Moreau 

2,400  » 

268  » 

Lélang 

— de  3°  classe 

2,100  » 

Luzurier 

2,100  » 

489  » 

Desnos  

Brigadier  de  1”  ciasse 

1,900  « 

303  44 

Mallet 

1,900  » 

303  44 

f 

2°  Statistique  et  niocllemcnt. 

Bridoux 

Conducteur  niun.  principal.. . . 

4,700  » 

800  » 

Garnier 

— de  1”  classe. 

4,000  » 

415  )> 

Clément 

_ _ 

4,0U0  » 

426  » 

Lambert 

— — 

4,000  » 

429  .. 

Forestier 

— de  2°  classe. 

3,000  » 

484  » 

Montreuil 

— de  4'  classe. 

3,000  » 

15  » 

Viguié 

Piqueur  principal 

3,000  » 

356  » 

■ Saint-Paul  

— de  1”  classe 

2,700  » 

389  « 

Lefevre 

2,700  » 

332  » 

Seyer 

2,400  » 

403  » 

Pelletier 

— de  3°  classe 

2,100  ). 

419  I. 

Hézard 

2,100  » 

333  » 

2 ' SECTION. 

'fur 

Ingénieur  ordinaire  de  l'°  cl. . 

9,000  » 

» » 

A reporter 



54,814  88 

314  58 
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N 0 M S 


GRADES 


TRAITEMENTS 


ET  FHAIS  FIXES 


INDEMNITES 

PAYEES 

sur 

le  cliap.  XII,  art.  2 
en  1892 


AUTRES 

SOMMES  PEIICOES 

à q lelqiiE  litre 
que  I P soit 
sur  les  liuil;;ets 
de  la  Ville 
et 

du  Departement 


Report 

Bureau. — Voie  publique  et  Nettoiement. 

Vaqnette 

Uoiirililliit 

l’oiier 

Tiiliary 

Du  Boistcs.selin 

ColLu'J  

Sdinerkenburger 

La  balte 

Averti 

Fuhier 

Fontaine 

llerbin 

Flainery 

Jubin 

Bruyère 

Béqisseur. 

Gaudé 

5'  SECTION. 

Salles 

Bureau. — Voie  publique  et  Nettoiement 

Lebrun 

Deval 

Williot  (.lules-L'juis) 

Drni<e 

Salomon 

Coiistanlin 

Sivet 

Châtelain 

Lefèvre 

Bemelmans 

Réqisseur. 

nasillais 

0'  .SECTION. 

Babinet 

Bureau. — Voie  publiqtie  et  Nettoiement 

Floraiice 

Boiinelèe 

Raisin 

Brorbard 

Botte 

Lèvèque  

Frisson 

Lefebvre 

Goret 

.1  reporter 


Gond.  miin.  princ.,  chef  de  bur 

— de  2’  classe 

— de  4'  classe 
Piqueur  principal. 

— de  l”  classe 

— de  2”  classe 


de  3°  classe 


Conducteur  munie,  de  l'°  classe. 
Ingénieur  ordinaire  de  1”  clas.se 

Conduct.  de  2”  cl.  chef  de  bur. 
Gond.  mun.  (recept.  des  matèr.). 

Conducteur  de  2°  classe 

— de  4'  classe 

Conducteur  munie,  de  3'  classe. 

Piqueur  de  2°  classe 

Conducteur  municipal  principal. 
Ingénieur  ordiiC'  de  1”  classe. 


Conduct.  de  2'  cl.,  chef  de  bur, 

Conducteur  de  I"  classe 

Conducteur  mun.  de  4'  classe. 


Piqueur  de  1"  classe. 
— de  3'  classe. 


4,900 

3,ÜOO 

3,000 

3,000 

2,700 

2.100 
2,400 
2,400 

2.100 
2,100 
2,100 
2.100 
2,100 
2,100 
2,100 

1,500 


9.000  » 

4.400  .. 
0,800  » 

3,890  » 

3.000  .. 
3,300  » 
3,300  >. 
3,300  .. 

2.400  .. 
.2,400  » 

2,400  » 

7,500  » 

9.000  » 


4,400 

4,300 

3,000 

3,000 

3,000 

2,700 

2,100 

2,100 

2.100 


54,814  88 


1,708  02 
7 .. 

298  .. 
392  33 
176  » 
760  .. 
» » 
311  » 
196  » 
102 

361  30 
140  « 
230  » 
137  » 


1,200  .. 


82  .. 
8 » 
698  04 
66  » 
276  40 
363  » 
88  >. 


(2) 

(1) 

(2) 


1,200  .. 
764  » 
106  32 

291  .. 
598  .. 
293  30 
57 1 30 
217  » 


(1) 


314  58 


38  06 


29  08 
960  » 
11  34 


120 


(2) 

6 88 

|2) 

3 44 

66,478  51 


1.503  38 


200 


NOMS 


GKADliS 


TH.VITIiMENTS 


ET  FRAIS  FIXES 


INDEMNITES 

TAYÉES 

sur 

le  cliap.  XII,  ai  t.  2 
eu  1892 


AUTRES 

SOMMES  PERÇUES 

à qiielq  le  ïitie 
quj  ce  soit 
sur  les  huilge.s 
de  la  Ville 
et 

du  Déjiartemenl 


Report 

Régisseur . 

Malleville 

2°  DIVISION. 

Boreus  

BÜREAÜX  DE  l’ingénieur  EN  CHEF. 

1”  Voie  publique  et  Nettoiement. 

Métivet 

Morin 

Cliables 

Gaudeaii 

Laurent  (Paul) 

Renard 

Thivet 

Mahieu 

Wantz 

Clergue 

Picot 

Collaye 

2°  Concessions. 

Boillot 

Escande  de  Messières 

Hébert  Darbaud 

Morel 

Rimpault 

Courret 

P°  SECTION. 

Monmerqué 

Bureau. — T’ote  publique  et  Nettoiement 

Meneau 

Bourgeois 

Warlomont 

Cacault 

Selineider 

Trentesaux 

Levillain 

Delage 

Bocquel 

Marion 

Bocbet 

Bigorgne 

Genty 

Régisseur. 

Lasniartres 

A reporter 


Conductenr  municipal  principal. 


In  génieur  en  chef  de  1”  classe. 


Gond,  principal,  chef  de  bur, 
— sous-chef ... . 

Conducteur  de  4'  classe 

Conducteur  tnun.  do  2”  classe.. 
Piqueur  de  1"  classe 

— de  3'  classe 

Brigadier  de  l"  classe 

Piéton  de  1”  classe 


Conduct.  mun.  princ.,  sous-chef. 
Conducteur  mun.  de  2‘  classe. 

— de  3°  classe . 

— de  4'  classe. 

Piqueur  de  3“  classe 

Conduct.  princ.  à Bordeaux... 


Ingénieur  ordin.  de  l"  classe. 


Conduct.  de  3'  cl.,  chef  de  bur. . 

Conducteur  de  P°  classe 

Conducteur  munie,  de  2'  classe. 
Piqueur  de  1"  classe 

— de  2°  classe 

— de  3°  classe 


Conduct.  municip.  de  3°  classe. 


ü,50U 


13,000  » 


0.0(10  » 


4.000 
4,500 

3.000 
2,700 
2,400 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 
2.100 
2.100 
2.100 


4,800 


00.478  31 


» » 

100  » 

3,000  .. 

415  » 

3.000  .. 

610  » 

2,700  » 

1,936  » 

2,700  » 

» )> 

2,100  ). 

677  30 

2,100  » 

396  .. 

2,100  » 

290  30 

1,900  .. 

473  23 

1,900  .. 

301  72 

1,900  » 

106  08 

3,800  » 

800  B 

3,600  » 

1,703  » 

3,300  » 

533  » 

3,000  » 

1,196  » 

2,100  » 

339  B 

))  » 

))  )> 

1.200 

023 

20 

413 

330 
13 

331 


.341 

301 

30 

131 


200 


11 


81,028  63 


1,503  38 


(1) 


(2)  238  83 


100  70 
72  33 


100 


2,003  24 


•) 
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NOMS 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITES 

FAYEES 

sur 

le  cliap.  XII,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOMMES  PEIIÇUES 

à quelque  litre 
que  ce  soit 
sur  les  liudjiets 
de  la  Ville 
et 

du  Départcmenl 

Report 

81,028  63 

2,093  24 

;5'  SECTION. 

Gallon 

Ingénieur  ordin.  de  1"  classe. . 

9,000  » 

» » 

(2)  330  32 

Bureau. — Voie  publique  et  Xettoiernent. 

Leclère 

Conducteur  princ.,  chef  de  bnr. 

4,900  >. 

900  .. 

(2)  175  22 

Chi'étin 

Conducteur  mun.  principal.... 

4,500  » 

» » 

Baudemeal 

— — 

4. .500  .. 

)>  r> 

1 iMarlin  (Tliéoi)liile) 

Conducteur  de  2*  classe 

3,600  » 

79o  » 

Hesse 

Conducteur  inun.  de  2“  classe. 

4.000  .. 

120  » 

! Labeyrie 

— de  3'  classe. 

3,300  « 

1,168  » 

1 

Piqueur  de  1”  classe 

2,700  » 

123  » 



2,700  » 

57  >> 



2,700  » 

638  03 



2.700  .) 

295  » 



2 700  » 

634  » 

— de  2'  classe 

2 400  )> 



2,400  » 

223  23 

— de  S'  classe 

2,100  » 

180  30 

Jlélin . . 

_ _ 

2, ICO  » 

283  >. 

Bois 



2,100  » 

Tardieux 

— — 

2,100  » 

708  » 

MiÜot.  



2,100  » 

18  » 

Régisseur. 

Conducteur  principal 

7,000  » 

4°  SECTION. 

Petsclie 

Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe. 

8,000  .. 

(2,1  6 31 

Bureau. — Voie  publique  et  Nettoiement. 

Cicille 

Cond.  niun.  de2'cl.,  chefdebur. 

4,000  » 

1,2C0  » 

(2)  3 13 

Tissot 

Conduct.  inun.  de  4'  classe.. . . 

3,000  » 

369  » 

1 CImuvière 

Conducteur  de  4'  classe 

3,000  » 

» » 

' Clievallot 

Piqueur  principal 

3,000  » 

90  >. 

(1)  360  » 

. Uucbaussov 

— 

3,000  » 

89  » 

j Romand 

Piqueur  de  1”  classe 

2.7U0  » 

472  29 

1 Ergaii  

— de  2‘  classe 

2,400  « 

547  .. 

Millet 

— de  3°  classe 

2,100  .. 

603  » 

(21  1 .55 

Bal 

— — 

2,100  .. 

433  .. 

Raflin 



2,100  V 

39  .. 

Régisseur. 

Piqueur  de  1"  classe 

4,200  » 

7"  SECTION. 

Maréclial 

Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe . 

8,000  .. 

» » 

(2;  29  12 

A reporter 

! 

91,649  49 

3,020  91 

:200 


îs'ÜMS 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITES 

PAYÉES 

sur 

le  cbap.  xn,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

.SOMMES  PEIIÇUBS 

à quel([uo  iitiC 
que  ce  soit 
sur  les  bud^cls 
de  la  Ville 
et 

du  Département 

Report 

91,649  49 

3,020  91 

Bureau. — Voie  publique  et  Nettoiement. 

Mathieu 

Gond,  niiin.  priiic.,  chef  de  biir. 

4.900  « 

1,200  .. 

(2)  29  12 

l'aris 

Goiiducteur  municipal  principal. 

4, .300  » 

449  « 

Hénault 

Conducteur  de  3"  classe 

3,(500  » 

» » 

Hervé 

Conducteur  de  4'  classe 

3,000  » 

20  » 

Thomas 

Conducteur  munie,  de  3'  classe. 

3,300  » 

992  » 

(2)  28  39 

' Piijm't 

— — — 

3,300  » 

110  » 

(2)  10  56  j 

Pi'jUGur  de  P®  classe 

2,700  .. 

llo  w 

1 llnbie 

— de  2®  cla>se 

2,400  » 

(2)  20  04 

2,400  » 

891  » 

— de  3®  classe 

2,100  » 

10  M 

2, 100  » 

1,001  « 

2,100  » 

242  .. 

Régisseur. 

Fabre 

Conducteur  munie,  de  2'  classe. 

4,100  » 

» 

8'  SECTION. 

Widmer 

Ingénieur  ordin.  de  1"  classe. . 

9,000  » 

))  » 

Bureau.  — Voie  publique  et  Nettoiement. 

Denœux. 

Conduct.  principal  chef  de  bur. 

S,400  » 

1,200  » 

\dum 

Conducteur  de  3°  classe 

3,000  » 

» » 

G(*riTiiiin 

3,G00  7> 

20  » 

Maurice 

Conducteur  munie,  de  2°  classe. 

3,(500  ). 

540  » 

; Hervé 

— des  ponts  de  2'  cl. 

3.100  » 

» » 

(2)  14  £0 

Bourdin 

— munie,  de  3'  classe. 

3,300  » 

50  » 

Tacu.ssel 

— 

3,300  * 

328  » 

Lejeune 

— — de  classe. 

3,000  .. 

930  » 

Ponsan 

Piqueur  de  P®  cinsse 

2,700  » 

909  » 

Dubois 

— de  3®  classe 

2,100  >. 

257  » 

Boulelliftr 

2,100  » 

20  » 

(1)  180  » 

Régisseur. 

Goguet 

Piqueur  de  P®  classe 

4,200  .. 

970  » 

Services  des  Promenades 

et  Plantations. 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL  CONSEIL. 

Le  Faute ■ 

Inspecteur  général  conseil  des 

Fi-oiiienades  et  plantations.. 

3,000  » 

» » 

1"  DIVISION. 

De  Taveriiier 

Ingénieui-  en  chef  de  2'  classe. 

» » 

))  » 

Froment 

Conduct.  principal,  chef  de  bur. 

„ » 

« „ 

Soutier 

Gondue.  priiic.,  s. -chef  de  bur. 

» y> 

A reporter . . . . . 

102.4.50  49 

3.303  92 

— 12  — 


NOMS 

fiHADES 

TiiAlTEiMENTS 

ET  FR.MS  FIXES 

INDEMNITÉS 

PAYÉES 

sur 

e chap.  XII,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOMMES  PEIIÇDES 

a qiiidq  jc  litre 
que  ce  soit 
sur  les  liudgets 
de  la  Ville 
et 

du  Departement 

Report 

102,436  49 

3,303  92 

DIVISION. 

Boreux 

Ingénieur  en  cbcl  de  1"  classe. 

» 

» „ 

Mélivet 

Gond,  pi  incipal,  cbef  de  bureau. 

8,0ü0  » 

))  » 

i 

Morin 

— s.- c.  de  bureau. 

5,300  .. 

» » 

Martin 

Gondncteur  mnn.  de  P“  classe. 

■1,000  .. 

800  >. 

Régiinbcau 

— — 

4,000  » 

1,017  .. 

Begingettr 

— de  -l'  classe. 

3,000  » 

« .. 

Piipieur  de  1"  classe 

2,700  >. 
2,700  .. 

880  » 

1,830  M 

2,700  .. 
2,700  » 

808  » 

738  .. 

— de  2'  classe 

2,'tOO  » 
2,400  .. 

636  >1 

714  » 

— de  .3'  classe 

2,100  » 

2.100  » 

672  50 

64  .. 

Réi/ltiseur. 

Pelle 

Gondncteur  iniin.  de  2"  classe. 

5,100  » 

80  » 

Jardinanc  et  plantations. 

Laforcade 

Jardinier  en  cbef  de  la  Ville  . . 

8,000  » 

» » 

Galellier  (père) 

Gonducteur  niuu.  de  2'  classe. 

3,600  .. 

1,200  >. 

Ganltliier 

— — 

3,600  .. 

» » 

Piqueur  de  1”  classe 

2,700  .. 

Gatellier  (fils) 

Inspection  des  promenades. 

— de3'cla.sse 

2,100  .. 

96  .. 

Brigadier  de  P'  classe 

1,900  .. 

280  59 

DOIS  IiE  DOULOGNE. 

Trarauæ  des  Ponts  et  chaussées. 

Gond.inun.  princ.  conservateur. 

6,600  » 

200  >■ 

Dubourg 

Piqueur  de  1"  cl.,  cbef  de  bur.. . 

3.100  » 

1.200  .. 

BOIS  DE  MNCENNES. 

Tracaïuc  des  Ponts  et  chaussées 
et  de  Jardinaije 

Forestier 

Gonservat'  du  bois  de  Viucennes 

4,000  » 

» Û 

Honoré 

Gondncteur  mnn.  piincipal... 

o,o:)ü  >. 

1,320  » 

Glioiuley 

— 

4,500  » 

670  .. 

Piqueur  de  P'  classe 

2./ 00  « 

» » 



— de  3'  classe 

2,100  » 

325  .. 

• 2,100  » 

359  » 

Ecole  pratique  d’arbon culture. 

Directeur 

» )) 

» » 

Gbartiueraud 

Professeur 

4,000  » 

815  » 

Dulj'iii 

Piqueur  principal 

3.ÜÜÜ  •> 

637  » 

A reporter 

11 7, .557  58 

3,303  92 

— 13  — 


NÜMS 


RGADES 


TIUITEMEXTS 


ET  PUAIS  FIXES 


INDEMNITES 

TAZEES 

sur 

le  chap.  XII,  art.  2 
ea  1892 


AUTRES 

SOMMES  PF,liCÜES 

a (pielqiie  llire 
q le  (le  soit 
sur  les  liudi'ets 
de  la  Ville 
et 

du  Dijpa  temcnt 


Report 

117,537  58 

3,303  9 

Service  d’architecture  des  promenades. 

Arcbiteete 

7,000  .. 

y>  yi 

Inspecleur  de  2'  classe 

4,300  » 

» » 

Devienne 

Sous-iiispecteur  de  1"  classe.. 

3,300  « 

» » 

Poussin 

Conducteur  de  2°  classe 

2.200  » 

300  » 

Heuault 



2,200  » 

800  .. 

Mollard 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700  » 

800  » 

Vérilicateur 

1,200  » 

Direction  des  Eaux,  Canaux 

et  Dérivatiins. 

Humblot  (Félix-Eugène-Fdmond) 

Inspecteur  général  de  2' clas.se. 

18,300  n 

» » 

BUREAU  DE  L’iNSPECTEUR  GÉXÉP.AL, 

Mourol 

Cond.  munie,  princ.  chef  de  bur. 

8.000  » 

))  » 

Brault 

Conduc.  de  2' cl.  s. -chef  de  bur. 

3,900  » 

1,200  » 

Crosnier 

Conducteur  municipal  principal. 

.'),ÜÜ0  .( 

374  >> 

Bernard 

_ _ _ 

4,300  » 

608  >> 

Mugnier 

Conducteur  munie,  de  l''  classe. 

4.000  » 

y)  » 

Hobert 

— — de  3'  classe. 

3.3  JO  >> 

713  .. 

Standl 

__  _ — 

3.300  « 

28  » 

(1)  960 

Beaumont 

— 

3.3..0  » 

461  » 

Panzaiii 

— — de  4”  classe. 

3,000  >> 

620  30 

Ridiin 

_ _ _ 

3.UjO  » 

162  13 

tl)  960 

\ ermeillet 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700  )> 

714  » 

rji.iivpi. 

2,700  » 

660  30 

1 1 iimh  of, 

— cl 6 2®  dusse 

2.400  >1 

132  30 

Gr('|iin 

— de  3®  classe 

2,100  » 

49t)  » 

Gallon 

2.100  » 

669  » 

Üarnige 

2,100  » 

149  » 

Gérôme 

Bi'igadier  de  2'  classe 

1,800  » 

892  60 

Castelli 

Piéton  de  2“  classe 

1,600  » 

818  23 

Lentz 

— de  3“  classe 

1,300  » 

884  .. 

Ré(jisseurs. 

Duprez 

Conducteur  municipal  principal. 

6,000  .. 

» » 

Florent  

Sous-ing.  des  ponts  et  chaussées. 

7,000  » 

» » 

SECTION  DES  CANAUX. 

Renaud 

Ingén.  ordinaire  de  I”  classe. 

9,000  » 

12  30 

Bureau. 

Carmouche 

Conduct.  munie,  de  1"  classe, 

4,400  » 

1,200  » 

jaugeur,  chef  de  bureau 

Nicolas 

Conduct.  munie,  de  4*  cla.sse.. 

3,000  » 

120  .. 

Bracard  



3,000  » 

123  » 

(l)  640 

Fauvart 

2,4ü0  » 

Da U bernard 

2,100  » 

(!)  660 

Maillard 

2,100  » 

,1  repùi'tcr 

i 

132,389  38 

6,323  9 

4 


NOMS 

liltADlCS 

TK.AITKMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITÉS 

P.CÏÉFS 

sur 

le  cliap.  XII,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOMMES  PEIIÇUF.S 

à quelque  litre 
que  ce  soit  j 
sur  les  liiiilrets  i 
de  la  Ville 
et 

du  üoparlemeul  ! 

132,389  38 

6,323  92 

SECTION  DE  l’eNTBETIEN  DES  AQUEUrCS. 

Renard 

Inspcutfiiir  dos  nqiipilnrs 

8,000 

• 

Bureau. 

Voilée 

Gond;  inun.  sous-chef  de  bur. 

3,500 

„ 

OC 

O 

O 

Bras 

Piqueur  de  1”  classe 

2,700 

» 

319  .. 

Luquet 

— de  3'  classe 

2,100 

” 

207  » 

SECTION  DE  LA  DISTIUBUTION  DES  EAUX. 

Boiitillier 

Gonduct.  principal,  inspecteur. 

7,000 

» 

» » 

Fiévet 

Inspecteur-adjoint,  chef  de  la 

6.500 

» 

129  .. 

distribution  des  eau\. 

Bureau. 

Lesage 

Gonduct.  de  1”  cl.  chef  de  bur. 

4,400 

y 

1,200  » 

Lapeyre.. 

Coiulucleur  de  classe 

4,0C0 

Gliilardi 

— de  3“  classe 

3,300 

» 

800  » 

Gautier 

Gonducteur  mun.  de  '2°  classe. 

3,600 

.. 

367  » 

Boulanger 

— de  4'  classe. 

3,000 

.. 

)>  .. 

Jacquerye 

— — 

3,000 

» 

» » 

Vincenti 

Piqueur  de  P'  classe 

2,700 

n 

Delueour 

2,700 

,, 

410  » 

Grisonnst 



2,700 

U 

626  » 

Guyol-Jeaniiin 

— — 

2,700 

» 

69  » 

Giiyot.  



2,700 

» 

» » 

Bonassici’ 

— de  classe 

2,400 

» 

338  » 

2.4U0 

)) 

245  >. 

Prouteau 

— de  3'  classe 

2,100 

» 

SECTION  DES  MACHINES. 

Meker 

Inspecteur  des  machines  élévat. 

()..u0'> 

■■ 

» » 

Bureau. 

Bernard  (Edouard) 

Gonduct.  de  2“  cl.,  chef  de  bur. 

4.000 

.. 

1 .200  .• 

ïabary 

Gonducteur  niun.  de  P'  classe. 

4,000 

■» 

» » 

Gliaigiict 

— de  3'  classe. 

3,300 

.. 

313  .. 

l’iqueur  de  2'  classe 

O 

O 

J, 

76  » 

i)i5p6t  nus  fontes  et  magasins  nu  service 

DES  EAUX. 

Briqué 

Gonduct.  inun.  princ.  (contrôl. 

8,000 

„ 

» » 

des  magasins). 

Roty 

Gonduct.*  de  P'  classe  (garde- 

4,600 

» 

262  » 

magasin). 

Dubois 

Gonducteur  mun.  de  3’  classe. 

3,300 

» 

316  » 

.1  reporter 

141,061  38 

6.323  92  1 
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IV°  300 


NOMS 

GRADES 

TKAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

l.NDEMNITÉS 

PAYÉES 

sur 

le  chap.  xii.  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SO.MMES  PEnCÜF.S 
à quelque  dire 
que  ce  si  it 
sur  |.‘s  luiilgels 
de  la  Ville 
et 

du  Département 

Report 

141,061  58 

6,523  92 

SECTION  UES  DÊKIVATIUNS  DE  LA  VIGNE 

ET  DU  VEHNEUIL. 

Biemenüe 

Ingénieui'  en  chef  de  2'  classe. 

14,000  » 

Bureau  de  l'inycnienr  en  chef. 

Briqué 

Gond.  inun.  princ.,  chef  de  bur. 

» 

))  » 

Gallet 

Conducteur  niun.  de  3°  classe. 

3,300  .. 

408  50 

Doré 

— — de  4"  classe. 

3,000  .. 

385  30 

Henry 

Piqueur  de  3'  classe 

2,100  » 

129  » 

2.100  » 

2,100  .. 

Régisseur. 

Kiefîer 

Conducteur  mim.  de  3”  classe. 

4,800  >: 

105  .. 

Délions 

Rég.  des  propriétés  de  la  Ville. 

4,500  .. 

» » 

Service  de  l’Assainissement 

Bechmann 

Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. . 

14,000  .. 

692  .. 

(2)  21  90 

Bureau  de  l' ingénieur  en  chef. 

Denebonde  

Gond.  mun.  princ.,  chef  de  h. 

8,000  » 

» » 

(2)  14  60 

Pascal 

Cond.  niun.  princ.  s. -chef  de  h. 

4,800  » 

1,200  » 

Gouverneur 

Conducteur  mun.  de  classe. 

4,000  » 

671  » 

Canal 

— de  2‘  classe. 

3,600  » 

654  » 

Gillet 

Chef  de  section 

3,600  » 

975  ï) 

Marlinge 

Conducteur  inun.  de  4°  classe. 

3,000  » 

672  « 

Ladrech 

— — 

3,0:0  .. 

624  » 

Pérès : 

Piipieur  de  P°  classe  ... 

2.700  » 

50 

Réparai 

— de  2'  classe 

2,400  » 

528  » 

Vandernolte 

2 400  » 

713  » 

Rivai'd 

— de  3°  classe.  ! 

2 100  » 

Landa  

2 100  » 

38  >1 

Morel 

Brigadier  de  l"  classe 

1 900  » 

Loyer 

Piéton  de  2”  classe 

1,600  « 

372  >. 

Régisseur. 

Lombaril 

Conducteur  mun.  de  3'  classe. 

0.1 00  » 

Ingénieur-conseil. 

Mille 

Inspecteur  général  de  des  Ponts 

» )) 

» >J 

et  chaus.  de  2°  cl.  en  retraite. 

SECTION  DE  LA  SALUBIUTÉ. 

Masson 

Conducteur  principal  inspect. 

» )ï 

J)  M 

.1  reporter 

150,603  58 

6, ,560  42 

— If)  — 


NOMS 


GRADES 


TRAITEMENTS 


ET  FRAIS  FIXES 


INDEMNITES 

PAYEES 

sur 

le  ctinp.  XII,  art.  2 
eu  I8<J2 


AUTRES 

SOMMES  PERÇUES 

a (|iicl(|iie  lili'K 
que  ce  soil 
siii  les  liiiit^ets 
de  la  Ville 
el 

du  Département 


Report 

Bureau. 

Capel 

Millieu 

Kysséric 

Maigret 

Tronchère 

Paul  y 

Hoyer 

Mannoni 

Nicolas 

Hryon 

üuinoiilier 

Jüuniaiii 

Cuiiéo 

Froment 

Coaloii 

Malliou 

Taiilebois 

Dussault 

Martin 

Ilauet 

Dieudonné 

Muuaut 

Maison 

Marillat 

Channoy 


SECTION  DE  l'eNTUETIEN  DC  CUltAGE  DE  LA 
BIÉVUE  ET  DES  ÉGOl'TS  DANS  l'AllIS.  — COXS- 
THL'CTTON  ET  ENTRETIEN  DES  ÉGOUTS  HORS 
PARIS. 


Lecœur  . 
Prangey. 


Bureau  de  l’in<jénieur. 

BrégaTit 

Garnier 

Bailly 

Giiedier 

Wéry 

Piadal 

Moiulor 

Bngeon 

AFart 

Lenliardt 

Matliieu 

Lenoir 

Sons 

Baymoiid 

Gruené 

Jacquemarti 


Gond,  iniin.  de  P'cl.,  chef  de  b. 
Conducteur  de  4'  classe 

Conducteur  inun.  do  3°  classe. 
— de  4'  classe. 


Piqueur  principal . . 

P.i}ueur  de  P'  classe 

— de  2"  classe 

— de  3‘  classe 


Ingénieur  ordinaire  de  1"  cl. 
Inspecteur 


Coud.  mun.  de2'cl.,chefdebur 
Conducteur  de  2'  classe 


.4  reporter 


Conducteur  mun.  de  1"  classe 
— de  4'  classe 

Piqueur  de  1”  classe 


— de  2“  classe 


de  3*  classe 


4.000 

3.000 
3,000 
3,300 
3,000 
3,000 

3.000 

3.000 
3.000 
2.700 

2.400 

2.400 

2.400 

2.400 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 
2.100 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 


130,003  38 

1,200  » 
12  » 
673  « 
1,043  .. 
33  M 
330  O 
GOü  » 
83  « 
104  » 
361  » 
» » 
373  >1 
193  » 
283  .. 
300  » 
l.i3  » 
130  » 
410  » 
400  » 
243  .. 

22  B 
B B 

237  B 
171  » 


9,000  B 

» » 

6,500  B 

» » 

4,200  B 

1 ,200  B 

3.600  B 

90  B 

4,400  B 

18  30 

4,000  B 

» » 

3,060  » 

1,030  B 

2,700  » 

297  B 

2,700  » 

» 

2.700  B 

133  » 

2.400  B 

773  10 

2,400  B 

418  B 

2.400  « 

622  » 

2,100  « 

6f-3  30 

2.100  » 

430  30 

2,100  B 

2.) 4 30 

2,100  » 

830  B 

2.100  » 

169  B 

163.728  68 

6,560  42 


4 37 


6,364  99 


— 17  — iV  2im 


1 

NOMS 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITÉS 

PAYEES 

sur 

le  cliap.  XII.  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOM.MES  PE.'tÇUES 

a quelque  iiue 
qii  ! ce  so  t 
sur  les  l'iiflgets 
(le  la  Ville 
ot 

(lu  Département 

Report 

165,728  68 

6,564  99 

Bureau  de  l'inr/énieur  (Suite). 

Mouillade 

Piqueur  de  3'  classe 

O 

O 

310  .. 

Damidcaux 



2.100  « 

165  » 

Aubert 

2,100  » 

Audierne 

2,100  .. 

326  » 

Perrot 

Brigadier  de  1”  classe 

1,900  .. 

390  » 

CONSTRUCTION  DES  ÉGOUTS  DANS  PARIS. 

i”  Section. 

Jean 

O 

O 

413  20 

2"  Section. 

Cornetet 

2,400  » 

357  » 

Hartmann 

2,400  » 

7 » 

.V”  Section. 

Clausel 

Conducteur  inun.  de  3'  classe. 

3,300  » 

» 

Moreau 

Piqueur  de  2'  classe 

2,400  .. 

343  .. 

Hoff 

— de  3°  classe 

2,100  >. 

4S0  73 

4°  Section. 

Magne 

2,400  » 

^245  » 

(Il  180 

5‘  Section. 

Fournier 

2,400  >. 

))  )) 

6°  Section. 

Dequave  

Conducteur  mun.  de  1"  cl  s.se. 

4,000  .. 

500  » 

7'  Section. 

Faure  . • 

O 

O 

274  » 

8"‘  Section. 

Breral 

2.700  » 

278  » 

Service  permanent  d’Architecture. 

SERVICE  DU  CO.NTHüLE  ET  DE  LA  RÉVISION. 

Croiseau 

Contrôleur  en  chef 

12,600  » 

» » 

Mégret 

— de  2'  classe 

8,700  .. 

» » 

Boisai'd 

— — 

8.700  » 

..  » 

Lacoste 

Réviseur  de  l'°  classe 

6,000  » 

4)  )) 

Dupuis 

— — 

6,000  >. 

» )) 

Bousseau 

— — 

6,000  » 

» » 

Émery 

— de  2”  classe 

S, 000  .. 

» » 

Delisie 

— 

5,000  » 

>1  » 

Julien 



5.0U0  « 

» 4) 

Dupuis 

Vérificateur  de  2"  classe 

4,000  e 

» ,) 

Herny 

Commi.s-piqueur  de  1"  classe  . 

2,6ü0  » 

87  30 

Francomnie 

— — 

2,800  » 

175  » 

A reporter 

170,484  13 

6,744  99 

. 
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NOMS 

(iRAUES 

TUAITKMKNTS 

LT  FRALS  F.XKS 

INDEMNITES 

PAYÉES 

sur 

le  cliap.  xii,  arl.  2 

AUTRES 

SOMMES  PEIlCDES  ! 

à quelq  c litre  ; 

q le  ce  soit  ] 
sur  les  buj.'ets  ! 
de  la  Ville  j 

ea  lt92 

et 

dn  Déparlcmenl  ‘ 

i 

\ 

170.484  13 

6,744  99 

Inspection  générale  des  carrières 
de  la  Seine. 

Kellor 

Inspecteur  général  des  carrières, 
ingénieur  en  chef  des  mines 
de  I"  classe. 

10..')00  « 

7»  « 

IIL'IIEAU  DE  L'iNnÉ.XIElUt  UN  UHIÎK. 

Dunkol 

Conduct.  principal  des  mines, 
chef  da  bureau. 

G,hOU  .. 

» 

Pellisson 

Piqueur  de  P'  classe 

2.700  « 

20  « 

(2)  19  » 

COXSKUVATIÜN  MES  PLANS  SüMTEniî AINS. 

Gérards 

Conducteur  de  2'  classe 

3,600  » 

20  » 

(2)  19  » 

Pédierct 

— de  4"  classe 

3,000  » 

20  » 

,2)  19  » 

Duplpix 

Piqueur  de  P°  classe 

2.700  « 

20  „ 

(2)  19  » 

h‘éf/isfiein\ 

Basillais  

Conducteur  municipal  principal. 

» )) 

>.  » 

TRAVAUX  SOUTERRAINS  ME  CONSOLIDATION 

ET  INSPECTION  MES  CARRIÈRES. 

HuiTlIjPl’t ...  

Insp.  part,  des  caiT.,  ing.  ord. 
des  mines  de  2°  classe. 

4,500  » 

» » 

Bureau. 

Fagot 

Gond,  des  mines  de  P' classe, 

1,100  .. 

>.  » 

chef  de  bureau. 

Piqueur  de  2°  classe 

2,400  >. 

» » 

(2)  19  » 

INSPECTION  DES  CARRIÈRES  EN  EXPLOITATION 

ET  DES  CMAMPUiNONMERES  DANS  PARIS  ET  HORS 
PARIS. 

Bureau., 

l-*ondni6l.  

Control.  des  mines  de  1"  classe. 

4.300  .. 

).  » 

i2i  193  » 

1.500  « 

» » 

(2)  120  » 1 

Vallet 

— de  2'  classe. 

1.300  » 

(2)  283  » 

Redon  

Gond  acteur  principal 

4,800  » 

M » 

Totaux 

170.364  13 

7.439  99 
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INDEMNITÉS 

AUTRES 

SOMMES  PERÇUES 

TRAITEMENTS 

PAYÉES 

à quelque  titre 

N'  0 M S 

liRAUES 

sur 

que  ce  soit 
sur  1 s liudj^cls 

ET  FRAIS  FIXES 

le  cliap.  XII,  art.  2 

de  la  Ville 

eu  1892 

et 

du  Département 

Direction  de  la  Voie  pul)lique  et  des 
Promenades. 

SERVICES  RÉSERVÉS  DU  DIRECTEUR.  — VOIRIE 

Sercices  actifs. 

1“  arrondissement. 

Duchâtelet 

Ciiancel 

2°  arrondissement. 

Beisson 

Sibien 

3°  arrondissement. 

Mounier 

Berger-Bit 

-i°  arrondissement. 

Gros 

Gouillel 

.5°  arrondissement. 

Legros 

Debrie 

6°  arrondissement. 

Narjoux 

Le  Chevallier 

7°  arrondissement. 

Bivière 

Moisson 

S'  arrondissement. 

Cléry 

Bonniei’ 

9"  arrondissement. 

Sauger 

Brissoü 

1 0'  arrond issemen  t. 

Pierroii 

Gravereuux 

ir  arrondissement. 

Tanqiiere! 

Miotat 

J rrjinrlcr . . . . 


Commiss.-voyer  de  1"  classe. 

8, DUO  >> 

— adjoint  de  ü"  cl. 

2,400  » 

» » 

Commiss.-voyer  de  2°  classe. 

7,500  « 

» )) 

— adjoint  de  4° cl. 

3,300  .. 

» » 

Commiss.-voyer  de  2"  classe. 

7,300  .. 

» i> 

— adjoint  de  6°  cl. 

2,400  » 

))  » 

Commiss.-voyer  de  2“  classe. 

7,300  » 

X)  » 

— adjoint  de  6°  cl. 

2,400  n 

’•  » 

Commiss.-voyer  de  2°  classe. 

7,500  .. 

i)  » 

— adjoint  de  4' cl. 

3.300  » 

.. 

Commiss.-voyer  de  1"  classe. 

8,000  » 

» » 

— adjoint  de  S°  cl. 

2,700  .. 

))  )) 

Commiss.-voyer  de  1"  classe. 

8,000  « 

» » 

— adjoint  de  2°  cl. 

3,900  .. 

Commiss.-voyer  de  2°  classe. 

7,300  » 

„ „ 

— adjoint  de  4“  cl. 

3,300  .. 

» 

Commiss.-voyer  de  2“  classe. 

7,500  » 

„ )) 

— adjoint  de  2'  cl. 

3,900  » 

» .. 

Commiss.-voyer  de  3°  classe. 

7,000  .. 

» » 

— adj.  stagiaire. 

2,1100  » 

» 

Commiss.-voyer  de  3°  classe. 

7,000  .. 

))  » 

— adjoint  de  3”  cl. 

3,000  » 

))  » 

■20 


y 0 M s 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FKAIS  FIXES 

I.XDEM.MTES 

PAYÉES 

sur 

le  chap.  XII,  art.  2 
en  1802 

AUTRES 

SOMMES  PERÇUES 

a qiieli|ue  tilre 
que  ce  soit 
sur  les  huiLets 
de  la  Villa 
et 

du  Département 

Report 

» 

„ 

12°  arrondissement. 

Calemai'il 

Couitniss.-voyer  de  l”  classe. 

8,000  » 

>, 

» 

Flavien 

— adjoint  de  2' cl. 

3,900  » 

>’ 

» 

13°  arrondissetnen  t. 

('champion 

Comniiss.-voyer  de  4°  classe. 

6,000  » 

» 

Longfils 

— adjoint  de  6' cl. 

2,400  .. 

» 

» 

14°  urrondisscinent. 

Desain 

Coinmiss.-voyer  de  4"  classe. 

6,000  » 

» 

» 

Clei'gel 

— adjoint  de  4”  cl. 

3,300  » 

» 

15°  arrond issement. 

1 Vigiienlle 

Cominiss.-voyer  de  4*  classe. 

6,000  » 

» 

)> 

Ragadie 

— adjoint  de  4' cl. 

3,300  » 

» 

» 

16°  arrondissement. 

Dardoize 

Conuniss.-voyer  de  3'  classe. 

7,000  .. 

» 

» 

Brunei 

— adjoint  de  5”  cl. 

2,700  » 

)) 

» 

17°  arrondissement. 

Breton 

Commiss.-voyer  de  3'  classe. 

7,000  » 

» 

)) 

Bouvier 

— adj.  de  1"  cl. 

4,500  .) 

» 

1 18°  arrondissement. 

1 Tougaril  île  Boisrnilon . . ■ 

Commiss.-voyer  de  4'  classe. 

6,000  » 

.. 

» 

Lesclos 

— adjoint  de  3”  cl. 

3,600  » 

» 

9 

19°  arrondissement. 

Beauraiii 

Commiss.-voyer  de  3'  classe. 

7,000  » 

» 

» 

Nessi 

— adjoint  de  6' cl. 

2,400  .. 

» 

» 

20°  arrondissement. 

Préaud 

Commiss.-voyer  de  4“  classe. 

6,000  » 

.. 

.. 

Legros 

— adj.  stagiaire. 

2,000  .. 

” 

» 

SECTION  TOPOGRAPHIQUE. 

Boiiriol 

Aide-géomètre  de  1"  classe.. . 

4,000  .. 

» 

» 

Lamoui'oux 

— — 

4.000  » 

» 

» 

Seliram  

— — 

4.000  » 

» 

» 

Lahhé 

— de  2°  classe. . . 

3.500  » 

» 

» 

Masson 

— — 

3.S00  » 

» 

» 

Cliai]][ieau\ 

— — 

3,500  » 

» 

» 

Valenliuy 

— de  3°  classe. . . 

3.000  » 

-> 

» 

Be’guey 

— — 

3,000  >. 

.. 

» 

Bernard 

— — 

3.000  >. 

» 

» 

Füleaud 

— — 

3,000  >. 

» 

» 

Dubois 

Chaineur  de  1"  classe 

2,600  » 

.38 

» 

Forcevillc 

2,600  » 

38 

» 

Laoour 



2,600  » 

35 

)) 

Boniain 



2,600  » 

35 

» 

Cliaiilol 

— — 

2.600  » 

35 

» 

1 -d  reporter 

181 

» 

200 


— n ~ 


INDEMNITÉS 

AUTRES 

SOM.MES  PEnCÜFS 

TRAITEMENTS 

PAYÉES 

à quelque  lilre 

O M S 

GRADES 

sur 

que  ce  scil 
sur  les  bnilgils 

ET  FRAIS  FIXES 

le  chap.  MI,  art.  2 

ue  la  Vihe 

eu  1892 

et 

du  Départemeut 

Report. 


SERVICE  TOPOGRAPHIQUE  (Suitc). 


Leroux 

Kigault 

üai  ras 

Korh 

BirauJ 

Toulouze 

Lemoine 

Pelclievalerie. . 

Kieffer 

Beauvais 

Niderieilher, . 


BRIGADE  DE  VERIFICATION  ET  BRIGADES 
DES  SERVICES  ACTIFS. 


Fouquet 

Berger 

Muret 

Abbadie 

Labbé 

Beck 

Taxil 

Domino 

Scliatté 

Leroux 

Cbampigneulle. 
Lecliasseux . . . . 

Tel  lier 

Petit 

Gopin 

Cliarron 

Laumoiiier  . . . . 

Bayel 

Cülonna 

Mazet 

Froment 

Comte 

Marie 

Lereaii 

Bouvet 

Roussel 

Grimaiilt 

Champeau 

Audinot 

üeshayes 

Asselot 

François 


A reporter. 


Chaineur  de  1"  classe 

— de  2”  classe 

— de  3'  classe 


Géomètre  de  1"  classe 


de  2°  classe. 
— de  3°  classe. 


Aide-géomètre  de  1"  classe. 

— de  2'  classe. 

— de  3“  classe. 

Chaineur  de  1"  classe 


— de  2°  classe. 


— de  3'  classe. 


2,000 

2,000 

2,400 

2,400 

2,400 

2,400 

2,100 

2,100 

2,100 

2,100 

2,100 


5.500 

5.. Ü00 
5.300 

3.500 

5.500 

5.000 

4.. 300 

4.500 

4.500 

4.500 

4.000 

4.000 

3.500 
3,500 
3,500 
3,500 

3.000 

3.000 
2.6i;0 
2.Ü00 

2.000 
2.600 
2.000 

2.400 

2.400 

2.400 
2,400 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 
2,100 


181 


34  .. 
33  » 
30  .. 
» » 
30  » 
30  » 
32  » 
» » 
28  » 
30  .. 


rt  » 
» » 
» » 
))  )) 
» » 


370  .. 


84  20 


884  20 





\ 0 Al  S 

GHADES 

TKAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

I.\DE.M.\ITÉS 

PAYEES 

sur 

le  cliap.  XII,  art.  2 
en  1832 

AUTRES 

SOM.MES  PERÇUES 

à quelque  fi  re 
que  ce  si  it 
sur  les  bu(l;;els 
(le  la  Ville 
et 

(lu  D(>partrment 

Report 

USINE  CENTRALE  d’ÊLECTRICITÊ. 

Monmerqué 

Ingénieur  ordinaire  de  i”  classe. 

» » 

» M 

LiilTargue 

Gonducteur 

3 000  n 

Lartigue 

Conducteur  de  4“  cl.,  receveur. 

3,4(10  .. 

968  .. 

Delsoi  hier 

Piqueur  de  2°  classe 

2,400  » 

100  08 

Giguet 



2,400  .. 

303  .. 

Petit 



9 400  ï' 

Mestre 

2,100  » 

1 lo  o/ 

CONTRÔLE  UES  VOITURES. 

Service  actif. 

Bouveret 

Conducteur  municipal  de  2'  cl. 

3,600  » 

» )î 

(2)  132  50 

Vannesson 

— de  3*  cl. 

3,300  » 

164  70 

(2)  113  88 

Loiseau-Hoiisseau 

— de  4'  cl. 

3,000  » 

))  » 

(2)  161  08 

Alassoulier 

— — 

3,000  » 

328  » 

Dégaulet 

Piqiipiir  dp  1'®  cln^qp 

Rosier 

9 100  n 

(2)  139  76 

Preux 

2.100  » 

291  » 

Lottin 

2,100  » 

897  .. 

VÉRIFICATION  DES  COMPTEURS  A GAZ. 

Couderrhon 

Contrôleur  du  service 

»)  » 

» » 

Péalardy 

Conducteur  mun.  de  3°  classe. 

3.300  » 

88  » 

Coinet 

Piqueur  municipal  principal . . 

3,000  .. 

» » 

Quculclot 

Piqiipiir  dp  P®  i’Iîïssp. 

2,700  « 

1,124  .. 

Service  de  la  Voie  pviblique,  de  l’E- 

clairage  et  des  Plantations  d’ali- 

gnement. 

1 ‘ ' Il  I V I s I 0 N. 

2'  SECTION. 

1°  T'oie  publique  et  Nettoiement. 

Iloussiu 

Conducteur  principal 

i\  non  « 

Haiincuzi* 

4 » 

Saiijon 

— de  1"  classe 

4,SU0  » 

Ri  lies 

— de  3°  classe 

lino  « 

Tarlary 

3.3UO  » 

"l  1 « 

Morin 

Conduct.  mun.  de  I"  classe.. . 

4,000  » 

» » 

Sœrenseii 

— mun.  garde  magasin. 

4,100  » 

80  » 

Saml-Paiil  (Jeaii-Rerlrand) 

— mun.  de  2'  classe.. . 

3.600  >. 

997  » 

Laurent  (J.) 

— mun.  de  3' cl  g.  mag. 

3.400  >. 

376  » 

Lesiir 

— mun.  de  3°  classe. . . 

3,300  .. 

142  » 

Vidal 

— — 

3,300  .. 

73  » 

Grœné 

— — 

3.300  .) 

320  » 

Calliet 

— mun.  garde  magasin. 

3,4u0  » 

» )> 

Lesiieiii-  (Léon-.\ngèle) 

— mun.  de  3°  classe. . . 

3,300  .. 

24  .. 

(1|  160  » 

Albéroni 

— mun.  de  4'  cl  isse. . . 

3,000  » 

69  » 

lleurlier 

Piqueur  principal 

3,000  .. 

333  » 

Martin 

— dp  ulnssp.  . . 

2,700  » 

A reporter 

10,321  83 

727  22 

0 .VI  S 

GKAPES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

1MD2MMTES 

PAYÉES 

sur 

e cliap.  XII,  ai  t.  2 
eu  1892 

AUTRES 

SOM.MIÎS  PElirUES 

a q'icIqiK!  litre 
que  ce  soit 
sur  les  bu  'gels 
(Je  la  Ville 
et 

dn  Départomoiil 

Report 

1 

10,321  83 

727  22 

Piqueur  de  1”  classe 

!2,70ü  M 

83  » 



2, 700  » 

10  .. 



2,700  » 

201  » 



2,700  « 

73  .. 

_ _ 

2,700  » 

313  .. 

— de  2”  classe 

2,400  » 

231  >> 

_ _ 

2,400  .. 

83  >. 

2,400  .. 

9 >. 

— de  3'  classe  

2,100  » 

» n 



2,100  » 

423  « 

2,100  » 

173  » 

2,100  » 

28  » 

2°  Plantations  d’alignement. 

Piqueur  de  l"  classe 

2.700  .. 

» » 

3°  Eclairage  et  Concessions. 

Coupaye 

Conducteur  municipal  principal. 

4.500  » 

1,083  » 

Nierre 

Conducteur  munie,  de  1"  classe. 

4,000  » 

121  » 

Fédcrini 

— — de  2'  classe. 

3,G00  » 

208  » 

Boisson 

— — de  3'  classe. 

3,3J0  » 

223  >. 

Devaulay 

— — de  4'  classe. 

3,000  " 

321  .. 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700  .. 

870  » 

2,700  « 

230  » 

— de  2°  classe 

2,400  » 

332  » 

2,400  » 

178  » 

— de  3'  classe 

2,100  » 

19  » 

5''  Sl'XTION. 

1°  Voie  publique  et  Nettoiement. 

Lefebvre 

Conducteur  principal 

.5,000  » 

101  .. 

Walessard 

4,700  » 

» » 

(2)  0 83 

Drapier 

Gond,  de  1"  cl.  (garde-magasin). 

4,100  » 

90  » 

Viatour 

Conducteur  de  1"  classe 

4,500  .. 

370  » 

Maubrey  

4,000  .. 

80  » 

,(1)  400  .. 

'(2)  000  » 

- Bonnet 

— de  2”  classe 

3,300  » 

430  50 

Bonsens 

de  3”  classe 

3,300  .. 

03  » 

Nanty 

Conducteur  municipal  principal 

4,700  » 

(2)  7 10 

I (Béception  des  inatériaux). 

Simonnet 

ConduLteur  munie,  de  P‘  classe. 

4,000  « 

84  » 

Pair 

— — de  2' classe. 

3,000  « 

9J  » 

Lemaître 

Commiss.-voyer  de  2°  classe, 

coud. -adjoint  des  Ponts  elcli. 

3,000  « 

127  » 

j(2)  24  82  1 

Froment 

Piqueur  de  classe 

2,700  » 

177  » 

(2j  2 23 

Car[)cntier 

— de  2'  classe 

2,400  » 

803  77 

Fournet 

2,400  .. 

217  « 

^(1)  240  .. 

^(2)  17  32  I 

Anstett . 

2,400  » 

» » 

(2 ) 330  » 

VadeL 

2,400  » 

333  » 

Pinclion ' 

2,100  « 

Hussat 

2,100  » 

374  » 

Noirci. ...  

2,100  .. 

37  .. 

A reporter 

19,817  12 

2,089  82 

-\  OMS 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  Fixas 

l.N'DE.MMTÉS 

PAYEES 

sur 

le  chap.  SM.  art.  2 
en  189-2 

AUTRES 

SO.MMSS  PERÇUES 
a (pip|  pie  litre 
que  ce  soit 
sur  les  liiid^els 
de  la  Vide 
et 

du  Departemeut  | 

Report 

19,817  12 

2,689  82 

2‘  Plantations  d’aliijnefiicnt. 

Jvanot 

Conducteur  munie,  de  3'  classe. 

3.300 

» 

3°  Ecluirafje  et  (Jon cessions. 

Picard 

Conducteur  municipal  principal. 

4,500 

1,030 

» 

(2l 

13  17 

Cliaiiclu 

Conducteur  mun.  de  4'  classe. . 

3,000 

,, 

292 

» 

Tuucliet  

9 700 

y 

224 

88 

Güboreau 

2 7<1R 

219 

(2) 

2 71 

DeUliaye 

9 700 

(2) 

6 60 

2,400 

219 

G"  SECTION. 

1°  T'ote  publique  et  Nettoiement. 

Chcvalliei’ 

Cnnflncleiir  de  niasse 

4,500 

97 

Lepeltier 

— de  2®  classe 

4.000 

23 

» 

(1) 

800  » 

Chevrier 

3,600 

49 

JJ 

(1) 

160  » 

Verger 

— de  3®  classe 

3,600 

773 

» 

Iluard 

3,300 

64 

JJ 

(I) 

240  » 

Navez 

Conducteur  munie,  principal.. 

4,500 

18 

)> 

(Jilardin 

Coud.  mun.  de  1"  cl.,  g.  mag. 

4.100 

.. 

199 

» 

Detïossez 

— de  3*  classe. 

3.300 

J, 

37 

» 

Blessel  

— de  4'  classe. 

3,  00 

» 

46 

» 

Lecomte 

— 

3,0t0 

» 

49 

» 

(1) 

180  » 

L’ilo.ste 

Piqueur  de  1'” cl.  garde  magasin. 

2,800 

» 

400 

» 

Uolliii 

— de  l"  classe 

2,700 

» 

74 

» 

(1) 

180  ..  1 

Armagnac 

— de  2“  classe 

2,409 

3(5 

» 

11) 

369  » 

2,400 

JJ 

264 

» 

(1) 

60  » 

Meunier 

— de  3*  classe 

2,100 

173 

» 

2.100 

JJ 

87 

» 

2“  Plantations  d’aliqnement. 

Tissier 

Conducteur  mun.  de  2'  classe. 

3,600 

» 

)) 

» 

3°  Éclairage  et  Concessions. 

Marolle 

Conducteur  mun.  de  2’  classe.. 

3,600 

» 

1,310  80 

(2) 

5 84 

Piqueur  de  niasse 

2,700 

» 

213 

» 

2,7C0 

» 

210 

„ 

(2) 

4 13 

Blot 

— de  2*  niasse 

2,400 

» 

331 

» 

RameauN 

2,40it 

» 

189 

» 

Kuppens 

— de  3”  classe 

2.100 

» 

192 

» 



2,100 

» 

190 

» 

_ 

2.1  UO 

» 

165 

» 

Géua 

2,100 

» 

477 

25 

2'  DIVISION. 

1"  SECTION. 

P T'oie  publique  et  Nettoiement. 

Cognon 

5.090 

» 

» 

Dumas 

Conducteur  munie,  principal.. 

5,000 

» 

» 

» 

1 A reporter 

27,825  17 

4,702  27  1 

25 


200 


AUTRES 

INDEMNITES 

SOMMKS  PKIlCÜES 

TRAITEMENTS 

PAYEES 

a q iclqiie  lilie 

X 0 M S 

GRADES 

sur 

que  ce  Mil  | 
sur  II  s liiiil„cls  ; 

ET  FRAIS  FIXES 

le  chap.  XII,  art.  2 

de  la  Ville  i 

cl 

en  18J2 

du  Déparleireul  | 

Report 

1"  Voie  publique  et  nettoiement  (Suite). 

Baker 

Bonne  

Chàtenet 

Bigorgne  

ftlasson 

Simonet 

Genty 

Benléjac 

Fiasey  

Seillieiiner  (Anguste-Lonis) 

Dulminel 

Jodelay 

üourlot 

Saint-Baul  (Fabien) 

I Bonhoure  

i Soulat 

i üucliai’d 

Büdiel 

2°  Plantations  d'alignement. 
Boudin 

3*  Éclairage  et  Concessions. 

Renouli  (L.-G.-N.) 

Saint-Paul  (Bertrand-Marie-Barthélemy) 

Hébert 

Jayot 

Céard 

Geng 

Hillzer 

Renonlt  (Joseph) 

Romanet 

Saint-Paul  (Fabien-Bartliélemy ) 

Duclos 

3“  SECTIO.N. 

1°  Voie  publique  et  Nettoiement. 

Glédii 

Levassor 

Chabot 

Renaud  

Viberl 

Bourgerie 

Caron 

Herbnnot 

Ganlbier 

Sandoz 

Darricau 

Hesse 

A reportci- ■ . . . 


Conducteur  municipal  principal. 
Conducleur  de  déclasse 


Cond.  municipal  de  1"  classe. . 

Conducteur  de  3'  classe 

Conducteur  mun.  de  3'  classe.. 
Condiict.  inun.  de  3'  cl.  g.  mag. 
Conducteur  munie,  de  4'  classe. 

Piqueur  principal 

Piqueui-  de  l"classe garde  mag. 
— de  l”  classe 


— de  2'  classe 


Cond.  municipal  de  1“  classe. . . 

Conducteui-  de  1"  classe 

Conducteur  manie,  de  4°  classe. 

Piqueur  principal 

. Piqueur  de  P"  classe 


— de  2°  classe 


— de  3°  classe 


Conducteur  principal . . . 
Conducteur  de  2“  classe 


de  3°  classe 


de  4°  classe 


Cond.  municipal  de  1”  classe.. 

— de  2‘  classe.. . 

Coud.  mun.  de  2'  classe,  g.  mag. 


27,825 

17 

4,702 

27 

4,o00 

)> 

598 

» 

4,500 

-> 

.. 

» 

(!) 

160 

» 

4,000 

» 

» 

» 

4,000 

« 

59 

)) 

4,000 

» 

» 

.. 

(1) 

160 

>, 

3,300 

» 

» 

» 

(1) 

240 

» 

3,300 

» 

)) 

» 

3,400 

Y) 

10 

.> 

3,000 

» 

.. 

» 

3,000 

)> 

)> 

» 

3,000 

» 

15 

» 

2,800 

» 

1.50 

>1 

2.700 

» 

534 

» 

2,700, 

>5 

541 

)) 

2.400 

.. 

68 

» 

(1) 

120 

n 

2,400 

» 

» 

» 

(I) 

120 

» 

2,400 

» 

» 

» 

2,400 

” 

” 

» 

4,000 

>■ 

» 

4,500 

)> 

1,720 

» 

3,000 

» 

1,293 

07 

3,000 

» 

20 

.. 

2,7C0 

M 

835 

32 

2,700 

» 

1,066 

35 

2,700 

.. 

844 

17 

2,400 

)> 

937 

90 

2,400 

1,079 

40 

2.400 

» 

799 

67 

2,100 

.. 

» 

» 

2,100 

» 

30 

)) 

180 

)) 

4,500 

3,000 

.. 

10 

» 

3,600 

» 

9 

» 

3,300 

)) 

667 

» 

3,300 

» 

351 

(1) 

(2) 

400 

88 

» 

03 

3.000 

» 

541 

)1 

(2) 

18 

27 

3,000 

» 

10 

» 

4,000 

» 

4.000 

» 

89 

» 

(2) 

209 

73 

4,000 

» 

64 

» 

3,600 

» 

256 

» 

3,700 

i) 

» 

40,463 

35 

6,398 

30 

26 


K Û M S 

1 

GRADES 

TUAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITÉS 

PAYEES 

sur 

le  chap.  XII,  art.  2 
ea  1892 

AUTRES 

SOMMES  PEKCUES 

a quelq  le  titre 
que  ce  soit 
sur  les  b iiL'Bts 
de  la  Ville 
et 

du  Département 

40,463  03 

6,398  30 

1°  Voie  publique  et  nettoiement  (Suite). 

Co:'liitrd 

Conducteur  mun.  de  2'  classe. 

3,600  » 

27  .. 

(2)  147  96 

Feusier j ' 

— de  3'  classe. 

3,300  .. 

340  » 

Rosier 

— de  4'  classe. 

3,000  >■ 

12  » 

Lefebvre 

— — 

3,000  >. 

378  30 

Forestier 

Piijneur  de  P”  classe 

2,700  .. 

24  » 

(2)  41  30 



2,700  » 

493  » 

(2)  2 57 

_ _ 

2,700  .. 

146  » 

Ciitiird 

— de  2'  classe 

2,400  .. 

383  30 



2,400  « 

99  » 



2,400  » 

373  .. 

Morin 

— de  3'  classe 

2.100  » 

61  j> 



2,100  » 

6 » 

2“  Plantations  d’alignement. 

Boudin 

Conducteur  mun.  de  1"  classe. 

» » 

>.  .) 

3°  Éclairage  et  Concessions. 

Tnrdieux 

Conducteur  mun.  de  I"  classe. 

4,000  » 

2,144  » 

Baladier 

— de  3°  classe. 

3,300  » 

488  13 

Curies 

— — 

3,300  » 

136  1) 

Boiirly 

— de  4'  classe. 

3,000  » 

32  ..  . 

. 

3,000  » 

489  » 

Piqueur  de  1"  classe 

O 

O 

» )> 

— de  3'  classe 

2,100  » 

226  » 



2.100  » 

663  23 



2,100  » 

368  » 

Prou-t 



2,100  » 

209  » 

4°  SECTION. 

1°  l'oie  publique  et  Nettoiement. 

Conducteur  de  l'“  classe 

4,300  .. 

148  » 

(2)"  480  X. 

.. . 

4,000  » 

^5  » 

Piel 

Conducteur  mun.  de  1"  classe. 

4,000  » 

187  » 

(2)  ■ ■ 240  >. 

Rollin 

— (garde-mag.). 

4.100  .. 

î>  » 

Mérieux 

— de  2°  classe. 

3,600  » 

73  » 

Meunier 

— de  3°  classe. 

3,300  .. 

93  » 

(1)  240  » 

Albran 

— de  4”  classe. 

3,010  >. 

193  >. 

Conducteur  de  4'  classe 

3,300  » 

70  » 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700  >. 

99  .. 

(1)  180  » 

— de  2°  classe 

2,400  » 

139  » 

(Il  180  » 



2,400  » 

3.30  » 

2,400  .. 

719  » 

_ 

2,400  » 

313  » 

— de  3'  classe 

2.100  » 

824  .. 

_ _ 

2,100  » 

139  » 

_ 

2,100  » 

200  .. 

2°  Plantations  d'alignement. 

Naiiol 

1 

Conducteur  mun.  de  3°  classe. 

« » 

» » 

.1  reporter 

i 

•• 

32,183  43 

7,910  13 

2iOO 


_ ^>7  _ 


N U M S 

(iKAbliS 

TRAlTEaMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

l-XDSMNITES 

PAYÉES 

sur 

le  cliap.  .'iii,  art.  2 
en  18J2 

AUTOES  1 

SOMMES  PERÇUES  | 

a ((aelqiic  Li  re 
i|iie  ce  soit 
SUC  les  iiiulj;(  Is 
(Je  la  Villa 
et 

du  Déparlemaiit 

Report 

52,185  45 

7,910  13 

3”  Éclairage  et  Concessions. 

Castandet 

Conducteur  mun.  de  .3'  classe. 

3,300  .. 

170  « 

Podeviii 

— — 

3,300  .. 

1,330  >. 

(21  5 37 

Piqueur  de  1"  classe 

2.700  » 

542  » 

— (le  2'  classe 

2,400  » 
2,100  .. 
2,100  « 

30t)  » 

— de  3’  classe 

615  50 

(2)  2 24 

Lestoux 

372  « 

7“  SECTION. 

1°  Voie  publique  et  Nettoiement. 

Gacoii 

Conducteur  principal 

5,000  » 

197  )> 

Bosselet 

4,300  » 
3.000  » 

20  » 

Lcisnier  . .... 

174  .. 

1 

Baudet 

4,200  » 
4,500  >> 

» » 

(2)  10  56 

(1)  900  » 

Wallois 

Conducteur  de  1"  classse 

161  » 

Leyrit 

Ferrand 

Conducteur  munie,  de  1"  classe. 

4,000  » 

1 33  » 

Rias.se 

— — de  3”  classe. 

3,300  » 

203  « 

Faure 

_ __  _ 

3,300  >1 

6(î8  » 

Petitjean 

— — (gnrde-niagas.) 

3,400  » 

65  73 

Dufond 

— — de  3'  classe. 

3,300  » 

191  .. 

Abrassarl 



3,300  » 

37  » 

Dairon 

Piqueur  principal 

3,üo0  » 

142  .. 

Bastien 

— <ie  l'®  classe 

2,700  >. 

126  .. 

Gognet 

— de  2“  classe 

2,400  I. 

2.400  » 

2.400  » 

Siéber 

14t)  » 

Zagetta 

2,1C0  » 

48  .. 

2“  Plantations  d’alignement. 

Tissier 

Conducteur  munie,  de  2' classe. 

» » 

» » 

Pelletier 

Jardinier  principal 

3”  Éclairage  et  Concessions. 
Ayasse 

Conducteur  municipal  principal. 

5,009  » 

1,484  .. 

Blanco 

— munie,  de  2'  classe. 

3,6C0  » 

284  » 

Maynard 

— — de  3*  classe. 

3,300  » 

202  .) 

Noël 

— — — 

3,300  » 

359  .. 

Baladier 

2,400  » 
2.100  .. 
2,100  « 

528  » 

Bastie 

515  » 

Holley 

492  .. 

8'  SECTION. 

1”  Voie  publique  et  Nettoiement. 

Guillouard 

Conducteur  principal 

5,500  » 
3,309  » 

57  .. 

RütiarJ 

— de  3®  classe 

129  n 

Camus 

Hervieu 

3,300  .. 
3,000  » 
3,400  » 

(Il  240  » 

Lefebvre 

614  » 

Boillé 

Conduct.  mun.  de  3'  cl.",  ma". 

20  » 

Simons 

Conducteur  munie,  de  3°  classe. 

3,:  00  » 

58  .. 

A reporter 

64,230  68 

9,128  30 

Ü M S 

GRADES 

THAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

I.NDEMNITÉS 

PAYEES 

sur 

le  chap.  xi[,  art.  2 
en  18D2 

AUTRES 

SOMMES  PEIICUES 

à q elqiie  titre  ' 
q .e  ce  soit 
sur  les  bii  gais 
de  la  Vi.le  i 
et  ' 

du  Departemeut  ^ 

Report 

1 

04.230  68 

9.128  30 

i°  Voie  publique  et  nettoiement  (Suite). 

Pelletier 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700 

» 

48 

» 

Fleury 

2,700 

02 

» 

Duelialeau 

— de  2‘  classe 

2,400 

„ 

74 

» 

Tliiéry 

2.400 

J, 

58 

U 

Cîius>in-Y  von 

2.400 

» 

44 

)> 

2.iaü 

» 

128 

» 

2,100 

02 

» 

2.100 

» 

45 

» 

2,100 

)) 

638 

» 

2”  Plantations  d'alignement. 

Jardinier  principal 

3> 

» 

» 

3"  Éclairage  et  Concessions. 

B ri  on 

Conducteur  munie,  principal. . . 

4.500 

» 

1,501 

» 

Uzé 

— — de  4*  classe. 

3,000 

» 

85 

» 

Piqueur  de  2“  classe 

2,400 

» 

1,038 

» 

2,400 

» 

1,080 

» 

de  3'  classe 

2,100 

767 

M 

Gillet  . 

2.IU0 

» 

1,090 

„ 

2,100 

1,333 

» 

Service  des  Promenades 

et  Plantations. 

INSPECTION  DES  PROMENADES. 

Lion 

Sous-injîén.,  inspect.  des  proin. 

0,500 

» 

» 

» 

Conducteur  de  1'”  classe 

4,o00 

» 

738 

» 

de  3'  classe 

3,000 

„ 

„ 

„ 

Paris 

— mun.  principal  . . . 

5,000 

» 

» 

» 

Marteau 

— — de  3'  classe. 

3,300 

» 

» 

U 

Pain 

— — — . 

3,300 

» 

» 

» 

Delattre 

_ — — . 

3,300 

» 

» 

» 

Pissot 

— — de  4'  classe. 

3,100 

» 

» 

» 

Piqueur  principal 

3,000 

» 

» 

» 

— de  l"  classe 

2,700 

J) 

41 

» 

— de  2°  classe 

2,400 

„ 

485 

» 

— de  3'  classe 

2,100 

» 

53 

» 

BOIS  DE  BOULOGNE, 

Tracauæ  des  Ponts  et  chaussées. 

Gros 

Conducteur  de  4’  classe 

3,000 

» 

» 

» 

Guillot 

Condudeur  munie,  de  2'  classe, 

3,800 

)i 

42 

)> 

ag'iit  compiable. 

Chef  ftinlainicr 

1,800 

)) 

148 

» 

Fontainier  de  2'  classe 

1.4C0 

» 

» 

„ 

A reporter 

73,906  68 

9,128  30 

I\o  tlOO 
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l.NDEMNITES 

AUTIŒS 

SOMMES  PERÇUES 

TRAITEMENTS 

PAYÉES 

à qiicl(|ue  lilre 

NOMS 

GRADES 

sur 

q.ie  ce  soit 
sur  les  budgels 

ET  FRAIS  FIXES 

le  chap.  XII,  art.  2 

de  la  Ville 

ou  18'.)2 

et 

du  Départemeat  i 

. Report. 

CONSERVATION  DU  BOIS  DE  BOULOGNE. 

Caillas 

Dortée 

Hécléquer 

Riquier 

Sonlanet 

HiU'tinann 

Gou  relut 

Doltin 

Baumler 

Voreaux 

Gilot 

Pénard 

Mouillot 

Guillennin 

Bernette 

Vilinain 

Flieg 

Du  val 

Pingaud 

Gouge 

Barlhel 

Joran 

Gornefert 

Grégoire 

Huquet 

Gérard 

Durand 

Dégérine 

Sclilück 

Maroselli 

Miniard 

Letournel  

Dapuril 

Boutlié 

Toutain 

Lombard 

Jarrige-Lemas.  

Goulaud 

Sauvage 

Brandie 

Morin  

Marvy 

Grad I 

Nicoli 

Dard 

Du  pré 

Grévisse 

Picaleau . . . i . 

A reporter. 


Condiirt.  princ.,  conservateur. 

Brigadier-chef 

. — de  l'“  classe 


— de  2°  classe . 

Sous-brigadier 

Garde  de  P'  classe. . . 


Garde  de  2'  classe 


Garde  de  3“  classe 


73,906  68 


1.600  .) 

» » 

1,5.30  .. 

.>  » 

1,3.30  » 

23  80 

1,430  .. 

))  » 

1.430  » 

6 40 

1.330  .. 

ï)  rt 

1,330  » 

» » 

1.200  a 

15  60 

1,200  .. 

..  ,, 

1,200  » 

1 20 

1,200  .. 

39  30 

1,200  » 

63  60 

1,200  .. 

34  03 

1,200  » 

31  40 

1,200 

33  » 

1,200  .. 

..  .. 

1,200  .. 

37  80 

1,2J0  .. 

59  80 

1,200  « 

28  20 

1.200  .. 

30  60 

1,200  » 

57  .30 

1,200  .. 

88  15 

1,100  » 

23  35 

1,100  » 

15  90 

1,100  » 

34  10 

1,100  .> 

43  60 

1,100  » 

31  90 

1,100  ). 

32  25 

1,100  ' .. 

30  80 

1,100  » 

30  30 

1,100  » 

1 63 

1,100  » 

42  83 

1,100  .. 

27  95 

1,000  » 

28  33 

1 ,000  « 

36  30 

1,000  « 

41  93 

i,ouo  » 

1 30 

1,000  » 

33  80 

1,000  >. 

91  40 

1,000  » 

37  » 

1,000  » 

26  » 

1.000  .. 

30  .. 

1 ,000  .. 

36  » 

1,000  » 

26  50 

1,000  >. 

13  50 

1 .000  .. 

9 » 

1,000  » 

19  50 

73,204  33 


9,128  30 


9,128  30 


M 0 M S 

GltADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

I.\DSMMTÉS 

PAYÉES 

sur 

le  chai».  XII,  art.  2 
eu  189-2 

AUTRES 

SOMMES  PERÇUES  ' 

à q u Iqiie  litre  ! 

que  ce  soit  | 
sur  les  iMiiOels  i 
de  la  Ville  | 
et  I 

du  Départemout  ' 
1 

73,204  33 

9.128  30 

CONSEnVATIOX  UU  BOIS  DE  VIXCENXES. 

Forestier 

Conservateur 

» 

» 

» » 

Brigadier  chef. 

1,000 

» 

94  50 

Brigadier  de  1"  classe 

l,oS0 

» 

194  33 

— de  2'  classe 

1,.')10 

n 

131  40 

Sous-brigadier 

1,380 

» 

124  00 

1,3.80 

129  .. 

Garde  de  1"  classe 

1.3  JO 

» 

128  » 

1,2U0 

» 

76  80 

1,200 

» 

93  60 

1,200 

)) 

100  20 

1,200 

» 

192  60 

1,200 

JJ 

117  » 

1,200 

» 

68  83 

Marciiiset  

1,200 

136  50 

1,200 

M 

163  90 

1,200 

52  80 





O 

O 

» 

158  40 

Tillüloy 

1,200 

» 

178  20 

Garde  de  2'  classe 

1,100 

)) 

121  » 

1,100 

„ 

62  40 

1,100 

124  20 

1,100 

» 

129  70 

1,100 

» 

88  » 

1,100 

126  05 

1,100 

» 

110  70 

1,100 

» 

148  70 

1,100 

» 

109  93 

Garde  de  3'  classe 

1,000 

JJ 

1;.3  40 

1,000 

J, 

88  35 

1 r 

1,000 

» 

101  73 

1,000 

85  » 

1,000 

» 

59  » 

1,000 

» 

147  95 

1,000 

» 

98  30 

1,000 

» 

'73  .. 

1,000 

M 

102  » 

1,000 

» 

12  » 

1,000 

1> 

» » 

i.ouo 

» 

11  50 

1,000 

» 

127  50 

1,000 

J, 

100  50 

1.000 

» 

16  30 

1,000 

» 

14  » 

i.OüO 

» 

33  » 

GARDES  DES  PROMENADES  INTÉRIEURES  DE  PARIS. 

Sous-iiis;éiiieur  inspecteur 

300 

» 

» )> 

Brigadier  de  1"  classe 

1.830 

» 

>.  » 

.Maiidereau 

1,330 

•» 

» » 

A reporter 

79,583  88 

9,128  30  1 

,31 


N°  200 


INDEM.MTÉS 

AUTRES  1 

SOMMES  PERÇUES  ' 

TRAITEMENTS 

PAYEES 

à qii  Ique  litre 

NOMS 

GRADES 

sur 

qui*  ce  suit  ' 
sur  les 

ET  FBAIS  FIXES 

le  chap.  ,\ii,  art.  2 

de  la  Vilie  1 

en  1892 

et  1 

du  Depaitemeut 

Report. 


GARDES  DES  PROMENADES  INTERIEURES  DE  PARIS 

[Suite). 


Fuchs 

Minet 

Mercy 

Druon 

Benoit 

Ferr.ind 

Girani 

Daval 

Reibel 

Piadier 

Lalîon 

Priscal 

Robert 

Gaubert 

Picard 

Wagner 

Cronet 

Licbtlé 

Lafitte 

Schinilt 

Roux. 

Kurlz 

Mouroux  .... 

Méot 

Doury 

Millet 

Gabriel 

Rayon 

Favard 

Perrodin 

Hüurs 

Perrin-Ravier 

Rertbier 

Matbieu 

Rontrv 

Doll 

Abat 

Clievalier 

1 ivierre 

Drouin 

Meyer 

Lanterne 

Percier 

Guiot 

Krainp 

Flandin 

Rémy 


Brigadier  de  1"  classe. 
Brigadier  de  2°  classe. . 


Sons-brigadier 

Garde  de  P°  ctasse. 


Garde  de  2'  classe  . 


A reporter 


Garde  de  R'  classe 


79,583  88 


1,850  » 

)) 

1,750  >> 

22 

80 

1,450  » 

495 

60 

1,450  » 

302 

00 

1,050  » 

» 

1.100  » 

179 

20 

1,400  .. 

» 

» 

1,100  » 

07 

50 

1,400  » 

,, 

» 

1,400  » 

)) 

)) 

1.400  » 

2 

25 

1,400  >. 

» 

)> 

1.400  » 

3 

,, 

1,100  .. 

309 

15 

1,400  » 

59 

40 

1,400  « 

81 

„ 

1,400  » 

„ 

» 

1,400  » 

» 

» 

1,400  » 

» 

» 

1,300  » 

123 

02 

1,300  » 

1 

52 

1,300  » 

» 

» 

1,300  » 

.. 

3) 

1.300  » 

» 

» 

1,300  » 

3 

80 

1,300  » 

3 

42 

1,300  » 

3 

80 

1,300  » 

» 

» 

1 ,300  » 

4 

Ot) 

1,300  .. 

.. 

» 

1,300  « 

15 

o8 

1,300  .. 

.. 

» 

1,300  .. 

1 

52 

1.300  >. 

» 

» 

1,300  .. 

2 

28 

1,300  .. 

4 

5ü 

1,200  « 

» 

» 

1,200  » 

20 

» 

900  .. 

89 

38 

1,200  » 

,, 

1,200  » 

3 

32 

1,200  » 

89 

26 

900  .. 

84 

» 

900  » 

80 

70 

1.200  » 

1 

20 

1,200  » 

3 

60 

1,2l0  » 

3 

00 

8!,t)4(j  50 


9,123  30 


9,123  30 


X U M S 


(iKADKS 


INDEMNITES 

TRAITEMENTS 

PAYEES 

sur 

ET  FRAIS  FIXES 

le  chap.  XII,  art.  2 

eu  1892 

AUTRES 

SOM.MKS  fEKÇUES 

à quf-lq  e liiro 
q e ce  soit 
sur  les  II  d„'ets 
de  la  Ville 
et 

du  Départemeut 


Report 


GAUDE  ÜES  PUüMUNADES  INTEltlEUUES  DE  PAlUS 

(Suite). 


Juge 

Cozaiiet 

Virieux 

Moncliablon 

Faiir 

Oberlé 

Liiciani 

Rey 

Cliristiany 

Jud 

Douvernel 

Caron 

Cornière 

Colin 

Rarcliy 

Jouve 

Bandon  

Patte 

Lelimann 

Laniot 

Haas 

Robert  (Camille-Maurice) 

Blanchot 

Cudorge 

Laprévotte 

Denieuse 

Tborambey 

Piirand 

Jèzéqnel 

Rücamond 

Perrier 

Fever 

Orsini 

Armbrnster 

Decker 

Parriaux 

Goudré 

Denda 

Bi'éinond 

Simon 

Robiebon 

Bickel 

Boyé 

Coustard  de  Xerbonne 

Durif 

Toussaint 

.1  reporter 


81  046  50 

Garde  de  3'  classe 

1,200  » 

45  30 

— 

1,200  » 

» » 

— 

1,200  » 

» » 

— 

1,200  » 

» » 

— 

900  » 

71  85 



1,200  » 

» » 



1,200  >. 

22  24 

— 

1,200  » 

» » 

— 

1,200  « 

83  10 

— 

1,200  .. 

2 70 

— 

1,200  >> 

82  50 

— 

1,200  « 

63  » 

1,200  » 

82  80 

— 

1,200  » 

70  95 

1.200  » 

76  65 

— 

1,210  » 

65  70 

— 

1,200  » 

» » 

— 

1,200  » 

1 80 

— 

1,200  » 

77  52 

— 

1.200  » 

))  » 



1,200  >. 

75  95 

1,200  .. 

52  20 



1,200  » 

1 80 



1 ,200  » 

23  40 

1,200  » 

1.200  1. 

— 

1,200  >. 

» » 

— 

1,200  >. 

31  85 

— 

1,200  » 

3 » 



1,200  » 

77  70 



1,200  >. 

» » 



1,200  » 

24  30 

— 

1.200  » 

7 50 



1,200  » 

57  75 

— ' 

1,200  .. 

2 10 

— 

1,200  >. 

10  50 



1,200  » 

82  05 



1,200  .. 

4 50 



1,200  >. 

,,  » 



1,200  » 

74.  .. 

— 

1,200  >. 

» » 



» » 

» 90 



» » 

58  90 



» » 

1 20 

— 

» » 

1 80 

— 

» » 

>•  » 

82,984  01 

9,128  30 


9,128  30 


— 33  — rV"  200 


NOMS 

(ÎKADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITES 

PAYEES 

sur 

le  chap.  XII,  a:t.  2 
eu  18D2 

AUTRES 

SOMMES  PEUÇUES 

a quelque  l tre  1 
que  ce  so  l 
sur  les  iMulcets 
de  la  Ville 
et 

du  Departement 

i 

Report 

♦ 

82,934  01 

9,128  30 

CHAMP  DE  MARS. 

Conservateur-adjoint 

3.000  » 
2,400  » 

2.000  » 
1,630  » 
1,200  » 
1,200  » 

» )) 

Wolff  

Inspecteur 

Altliabégoïtty 

Sous-inspecteur 

Sous-brigadier 

460  .. 
36  90 

Garde  de  3”  classe 

24  30 

24  30 

Direction  des  Eaux,  Canaux 

et  Dérivations. 

CANAUX. 

1"  Exploitation. 

Ninout 

Gond,  princ.  vérif.  comptable.. 

4.700  » 

» » 

Louis 

Conducteur  municipal  principal. 

4,300  » 

294  » 

Vasnier 

Conducteur  municipal  receveur. 

3,300  » 

212  .. 

Lecerf  (Ém.Ie-Clément) 

Conducteur  mun.  de  2'  classe. 

3,600  » 

390  » 

Lacroix 

Piqueur  de  2”  cl.,  recev.  adj.  . 

2,700  » 

502  » 

Lccei'f  (Louis) 

— de  2°  classe 

— de  3*  classe 

2,400  » 
2,100  .. 

523  .. 
271  » 

2°  Travaux  d’entretien. — Canaux  Saint- 

Denis  et  Saint-Martin  et  bassin  de  La 

Valette. 

Conducteur  de  3°  classe 

3,600  » 
2,400  » 
2,100  » 

473  » 

Piqueur  de  2''  classe 

748  « 

— de  3°  classe 

oG9  50 

Canal  de  l’Ourcq. 

Conducteur  de  1"  classe 

4,000  .. 
3, 600  » 
3,300  » 

202  » 

(1  ) 960  » 

Clief  de  section 

9 » 

Weil 

Conducteur  mun.  de  3'  classe. 

» )) 

Birster 

— — de  4'  classe  . 

3.000  » 

» >. 

Piqnftiir  dft  rlns.Sft 

2,700  » 
2,400  .. 

Tabourin 

— 2°  classe 

3G  1) 

SECTION  DE  l’entretien  DES  AQUEDUCS. 

1°  Aqueduc  de  la  Dhuis. 

Bigourat 

Conducteur  principal,  l’égissenr 

5,500  .. 

186  80 

des  propriétés  de  la  Ville. 

‘i’’  Aqueducs  de  la  Vanne  et  de  Cochepies. 

Conducteur  principal 

5.000  » 

» » 

5,000  » 
4,500  .. 

» » 

Liévin 

Conducteur  municipal  princip. 

))  » 

Ramangé 

— — de  l'”  cl. 

4,000  » 

» » 

Leblois 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700  .. 

» )) 

.1  reporter 

87,947  81 

10,088  30 

i 

I.XDE.M.MTÉS 

AUTRES 
SOMMES  PERÇUES 

TRAtTE.VIEM'S 

PAYÉES 

à q elque  litre 

0 .M  S 

ORADES 

sur 

que  ce  suit 
sur  les  tmdgeis 

ET  FRAIS  FIXES 

le  chap.  XII.  art.  2 

de  la  Ville 

en  1892 

et 

du  Département 

Report. 


SECTION  DE  LA  WSTIllBL'TION  DES  EAUX. 


Delagrange 

Tuuiel 

Margeiie  (Constant). . 

lleni-y 

Pei’pérot 

Clievalier 

Louis 

Lamarre 

Touplain 

Poidevin 

Sallé  (Eugène-Victor) 
Bernard  (Auguste). . . 

Bertaux 

llallié 

Corbet 

Blanc 

Lemaire  (Cliarles».  . . 

Brevet 

Tliierrée 

Diimay 

Sallé  (Charles) 

Darius 

Gury 

Lemaire  (Lucien).  . . 
Margeric  (Ernest).  . . . 

Combes 

Garçonnet 

Guillon 

Poulain 

Barré 

Büsseire 

Bois 

Castel 

Cordier 

Giiaud 

Jolly 

Jo.sserand 

Lamoureux 

.Maginot 

Laperrousc 

Laroche 

Marlhoud 

Vallon 

Vié 

Vigourel 

Batailler 

Grosi'laude 


Conducteur  mun.  principal... 


de  l"  classe 


Conducteur  de  2“  classe 

Conducteur  mun.  de  2'  classe. 


de  3°  classe. 


— de  4'  classe. 

Piqueur  principal 

Piqueur  de  1"  classe 


— de  2°  classe. . 

— de  3'  classe  . 


Fontainier  de  l”  classe . 


A reporter. 


Garde-bassin 


10,088  30 


5,200  » 

>} 

5,500  .. 

7 

» 

4,500  >. 

30 

)) 

4,500  » 

10 

» 

4,000  » 

200 

50 

4,000  » 

193 

» 

4,000  » 

131 

>; 

3,600  » 

36 

» 

3.600  » 

12 

» 

3,6Ü0  » 

34 

» 

3,600  » 

154 

» 

3,300  » 

609 

» 

3,300  » 

200 

» 

3,300  » 

36 

» 

3,300  » 

155 

» 

3,000  » 

275 

75 

3,(100  » 

103 

» 

2,700  .. 

126 

» 

2,700  .. 

136 

M 

2.700  X. 

98 

» 

2,700  .. 

273 

» 

2,700  » 

195 

» 

2,700  » 

105 

50 

2,400  » 

136 

» 

2,400  » 

199 

» 

2,100  » 

5 

)> 

2,100  » 

513 

)) 

2,100  » 

513 

» 

2,100  .. 

499 

» 

1,300  » 

12 

îî 

1,300  .. 

» 

» 

1,300  .. 

30 

82 

1,300  » 

51 

97 

1,300  » 

12 

» 

1,300  » 

12 

82 

1.300  » 

43 

63 

1,300  .. 

66 

22 

1,300  » 

>. 

)} 

1,300  » 

» 

» 

1,300  .. 

21 

36 

1,300  .. 

12 

82 

1,300  >> 

» 

» 

1.300  >. 

12 

M 

1.300  » 

» 

» 

1,300  » 

» 

» 

1,100  » 

293 

78 

1,100  » 

294 

88 

93,798 

86 

87,947  81 


10,088  30 


rvo  200 


.35  — 


0 M S 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FHAIS  FIXES 

IXDEMiMTÉS 

P.lYÉIiS 

sur 

le  cliap.  XII,  art.  2 
eu  1892 

AUTRES  1 

SOMItir.S  Pl.RCUES 
à (|iielque  titre  i 
que  ce  snit 
sur  les  l'UiL'Cls 
•le  la  Ville 
et  ! 

(lu  Département 

Report 

93,798  86 

10,088  30 

SECTION  DES  MACHINES. 

Couronne 

Sous-insp.  des  machines  élév. 

3,600  « 

700  » 

Bonnard . . . 

Conducteur  principal 

4,500  » 

90  .. 

Dalard 

Conducteur  mun.  de  l'°  classe. 

4,000  » 

960  » 

Dejnst 

— de  4”  classe. 

3,000  )) 

150  » 

Cruinoisan 

4,000  » 

320  « 

Fiévet 

Piqueur  de  classe 

2,700  » 

34  « 

Bellanger 

— de  3°  classe 

2,100  » 

194  » 

POSE  DE  CONDUITES  d’eAÜ. 

1”  Section. 

Wantiez  

Conducteur  mun.  de  3“  classe. 

3,000  .. 

119  » 

Dufour 

Piqueur  de  3“  classe 

2,100  » 

338  « 

2”  Section. 

Lassalle 

Conducteur  mun.  de  4*  classe. 

3,000  » 

60  » 

Cljurles 

— de  4*  classe 

3 000  » 

83  « 

Marchand 

Piqueur  de  2'  classe 

2,400  » 

78  .. 

■‘F  Section. 

Gœnon 

Conducteur  mun.  de  4'  classe. 

3,000  « 

77  « 

Bourgeois 

Piqueur  de  1”  classe 

2,700  » 

21  .. 

4°  Section. 

Bourdin 

Conducteur  de  4'  classe 

3 000  » 

200  » 

(1)  240  » 

Péché 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700  » 

261  » 

. 5“  Section. 

Chariot 

Conducteur  mun.  de  1"  classe. 

4,000  » 

140  » 

Pevnot 

— de  3'  classe. 

3,300  » 

120  .. 

Boissv 

Piqueur  de  2'  classe 

2,400  « 

172  .) 

(2)  350  » 

ü'  Section. 

Marv 

Conducteur  principal 

4,500  » 

80  » 

(1)  800  » 

Berlot  

Conducteur  mun.  de  3'  classe. 

3,300  » 

28  » 

(1)  800  « 

7'  Section. 

Pollet 

Conducteur  de  1”  classe 

4 000  » 

10  « 

Gorce 

Piqueur  de  l'"  classe 

2,700  » 

1,006  » 

Barlet 

2 100  » 

110  » 

Lambert 

2,100  .. 

310  » 

Section. 

Richard 

Conducteur  principal 

G, non  M 

117  » 

Bouchez 

Conducteur  mun.  de  3°  classe. 

3,300  « 

181  .. 

Pointe 

— — 

3,300  » 

273  » 

SECTION  DES  DÉRIVATIONS  DE  LA  VIGNE 

ET  DE  VERNE^IL. 

f”  Arrondissement  d’amont. 

Geslain 

Ingénieur  ordinaire  de  3”  classe. 

7,000  » 

» » 

Besnard 

» i> 

(1)  960  »• 

Diébold 

— de  4'  classe 

3,000  » 

6 » 

il)  9ü0  » 

A reporter 

100,036  86 

14,198  30 

N 0 iM  s 


ÜRADJÎS 


TRAITEMENTS 


ET  PUAIS  FIXES 


INDEMNITES 

PAYEES 

sur 

le  cliap.  XII,  art.  2 
eu  1832 


AUTRES 

SOMMES  PEBCUES 

à q u:l(|ue  titre 
q le  ce  suit 
sur  les  liiiilgjts 
de  la  Vi.ie 
et 

du  Département 


lieport- . 

1°  Arrondissement  d’nmont  (Siiilp) 

Hardellet 

Crelté 

VoU'z 

Nuviet 

T.intot 

Woimeser 

Blaiidift 

2’  Ari'ondissernent  rentrai. 

Le^oiirz 

Hallami 

Grelier 

Lelavaiulier 

Poulin 

M.irlin-Coulomij 

Gi'anJaire 

3°  Arrondissement  d’cwal. 
Henaud  


Service  de  l’ Assainissement. 

1°  Assainissement  des  habitations. 

Haliy 

Kübeit 

Ganiaiu'iic 

Duinangin 

Podevin 

Lanteliiie  

Boudin 

Féret 

Paris 

Desprez 

Tiinonet 

Tliii  ion 

Bayard 

Bidault-Descliauine  Dulliiers 

Faure 

Maillard 

Lefèvre 

Vanillier 

Rivard  

Vazou 

Adam 

Pliilliert 

Jacob 

üesinouliiis 


Conducteur  munie,  de  4'  classe. 
Piqueur  de  1”  classe 

— de  2'  classe 

— de  3'  classe 


Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

Conducteur  de  1™  cla.s.se 

— de  3'  classe 


— de  4'  clas.se 

Conducteur  raun.  de  3“  classe. 
Piqueur  de  1"  classe 


Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 


Conducteur  municipal  principal 

Conduteur  de  1"  classe 

— de  3'  clas  e 


Conducteur  miin.  de  B classe 

— de  2'  classe 

— de  3'  classe 


A reporter 


de  4'  classe 


Piqueur  de  P'  classe. 


3,00D 

2,700 

2.400 

2,100 

2,100 

2,100 

2,100 


4.300 

4.000 

3.300 

3.300 

3.000 

3.300 
2,700 


4,300 

4.300 

3.000 

3.300 

4.000 
3,600 
3,300 
3,300 
3,300 
3,300 

3.300 

3.300 

3.300 
3,300 
3,300 

3.300 
3,3C0 
3,3ü0 

3.300 

3.0  lO 

3.000 

3.000 
2,700 
2,700 


100.036  86 


180 

304 


36  .. 
749  » 


363  » 

(1) 

9)0 

563  » 

(1) 

960 

9.8 

839  .. 

1) 

960 

446  .. 

(1) 

9C0 

604  » 

U) 

720 

» » 

» » 


3S  » 
114  » 


» » 

.a  » 


14,198  30 


390 


240 

720 


(1)  330  » 


103,203  86 


20,438  30 


37 


INDEMNITÉS 

AUTRES 

SOM.MES  PERÇUES 

TRAITEMENTS 

PAYÉES 

à quelque  titre 

.3  0 M S 

GRADES 

sur 

que  ce  soit 
sur  les  biulgets 

El'  FRAIS  FIXES 

le  cbap.  XII,  art.  2 

de  la  Ville 
et 

du  Département 

en  1892 

Report 

1°  Assainissement  des  habitations  (Suite). 

Poudra 

Sezeyrat  

Bruère 

Du  val 

Maurice 

La  cote 

Lefèbure 

Leriche 

Arbez 

Demoleiii 

2"  Contrôle  des  vidanges- 

Morin 

Lambert 

Perrier 

Delattre 

KiefTer 

Dc^'ouy 

Mutin 

Guillaumin 

Drivet 

Jloy 

Waenger 

Hurlot 

Rousselle 

3°  Dépotoirs  et  voirie. 

Strobl 

Saint-Paul  (Marcel- Jean-Franc) 

Rollin 

SECTION  UE  l’ENTRETIEN  DU  CURAGE  DE  LA 
BIÈVRE  ET  DES  ÉGOUTS  DANS  PARIS. 

1”  C tirage  des  égouts  et  de  la  Bièvre. 
L’Ilote 

Bailly 

Potion 

Moi  eau 

Delfini 

Andry 

Vitte 

Prévost 

Gicille 

Pouchat 

Paqiiit 

Gérard 

Roussel 

Grouzet 

Place  

A reporter 


Piqueur  de  1"  classe. 
— de  2'  classe. 


de  3°  classe. 


Conducteur  mun.  de  1™  classe 

— de  2'  classe 

— de  4'  classe, 

Piqueur  principal 

Piqueur  de  1"  classe 

— de  2' classe 

— de  3°  classe 

Conducteur  mun.  de  2'  classe. 
Piqueur  de  l”  classe 

— de  3'  classe 


Conducteur  principal 

— de  2'  classe 

Conducteur  mun.  de  1"  classe. 


— mun.  de  3’  classe. 

— mun.  de  4'  classe. 

Piipieur  de  1”  classe 


2.700 
2,400 
2,-400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,100 
2,100 
2,100 

4.000 

3.700 
3,600 

3.000 
3,000 

2.700 

2.700 
2,700 
2,400 
2,400 
2,400 
2,400 
2,100 


3,600 
2,700 
2, 100 


4.300  » 
4,000  « 
4,000  .. 

4.000  » 

3.300  » 
3,300 

3.000  » 
3,000  .. 
2,700  « 
2,700  » 
2,700  » 
2,700  » 
2,700  « 
2,700  » 
2,700  .. 


105,203  80 


IH) 


30 


313  30 
433  .30 
,30  4 » 
340  30 
398  .. 
2.30  » 
240  .. 
204  2,3 
433  23 
240  12 
343  80 
428  33 
2.37  30 
410  23 
390  » 


110.003  88 


20,438  30 


r2) 

(1) 

(2) 

(2) 

(3) 

(2) 

(2| 

(5i) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 


380 

100 

290 

370 

430 

330 

110 

123 

93 

73 

80 

70 

90 

30 


23,188  .30 


38 


NOMS 

GRADES 

TRAITEMENTS 

ET  FRAIS  FIXES 

INDEMNITÉS 

PAYÉES 

sur 

le  chap.  XII,  art.  2 
en  1892 

AUTRES 

SOMMES  PERÇUES 

à quelque  titre 
que  ce  soit 
sur  les  budgets 
de  la  Ville 
et 

du  Département 

Report 

110,663  88 

23,188  30 

1”  Curage  des  égouts  et  de  la  Biècre 

(Suite). 

* 

Suin 

Pûjucur  de  2'  classe 

2,400  » 

363  75 

(2)  73  .. 

2,400  » 

40:2  » 

(2)  80  » 



2,400  >. 

371  » 

(2)  70  .. 

Belle 

2,400  >. 

26.3  73 

(2)  60  « 

Princet 

2.400  » 

386  50 

(2)  60  )> 

Chiucle 

2,400  .. 

332  » 

(2)  90  I. 

GrelT 

2,400  » 

431  » 

(2)  90  .. 

2,400  » 

398  33 

(2)  80  » 

2.400  » 

413  50 

(2)  95  ■. 

Jolivot 

2.400  » 

390  >. 

(2)  80  » 

De  Maghellen 

Piqueur  de  3°  classe 

2,100  » 

233  73 

(2)  33  » 

Choque 



2,100  .. 

88  50 

(2)  » » 



2,100  >. 

342  ), 

(2)  33  » 

Velly . 

2,100  » 

422  ). 

(2)  90  .. 



2,100  >. 

393  » 

(2)  23  » 

2,100  » 

429  73 

(2)  83  » 

2.100  » 

377  50 

(2)  83  » 

2,100  » 

526  50 

(2)  .83  .. 

2°  Entretien  des  égouts. 

Conducteur  de  1"  classe 

4.000  » 

160  » 

— de  3'  classe 

3,300  .. 

» » 

_ _ 

3^300  » 

90  >. 

Guillo 

Conducteur  inun.  de  4'  classe. 

3,000  >. 

23  » 

(1)  160  » 

Oudinct 

— — 

3,000  >. 

» » 

Blosset  

— — 

3,000  .. 

243  » 

(1)  120  » 

Babin 



3,000  .. 

70  » 

Szwabski 

— — 

3,000  >. 

90  » 

Piqueur  de  1"  classe 

2,700  « 

)>  » 

— de  3'  classe 

2,100  >. 

» » 

2,100  >> 

362  » 

2.100  « 

» )> 

3“  Matériel  du  service  des  égouts. 

Lebrct 

Conducteur  inun.  de  4*  classe. 

3,000  .. 

» » 

Piqueur  principal 

3,000  » 

» » 

SECTION  DE  l'assainissement  DE  LA  SEINE  ET 

« 

DES  IRHIGATIONS  A L’eAU  d'ÉGOUT. 

Ingénieur  ordinaire  de  1”  classe. 

9.000  » 

» » 

Dutoit 

Conducteur  principal,  inspect. 

5.000  » 

» » 

Sous-inspccteur 

3,600  » 

600  » 

Uosier 

Conduct.  de  2'  cl.,  chef  de  bur. 

4,000  » 

1,200  « 

Piqueur  de  B'  classe 

2.700  » 

807  98 

de  2'  classe 

2,400  » 

440  » 

Crépin 

Conducteur  mun.  de  1"  classe. 

4,000  » 

» » 

— de  2°  classe 

3,600  » 

35  20 

Millet 

— mun.  de  4'  classe. 

1 

3,0Ôü  « 

» )> 

A reporter 

121,401  91 

24.708  30 

39 


200 


NOMS 


GRADES 


l.NDEMNITÉS 

AUTRES 

SOMMES  PERÇUES 

TRAITE.MENTS 

PAYÉES 

à quelque  litre 
que  ce  soit 

sur 

sur  les  luulgcts 

ET  FRAIS  FIXES 

le  chap.  Nii,  art.  2 

de  la  Ville 

on  1892 

et 

du  Départemeal 

Report. 


SECTION  DE  L ASSAINISSEMENT  DE  LA  SEINE  ET 
DES  IRIIIGATIONS  A l’eAU  d’ÉGüüT  [Suite). 

Jacopin  

Gaillardon 

Levasseur 

Dacremont 

Anderlé 

Fagault 

Dallard 

Jéant 


Piqueur  de  P' 


de  2' 
de  3' 


Inspection  générale  des  carrières 
de  la  Seine. 

1"  SECTION. 

Iraimuæ  en  régie  et  à l’entreprise. 

Froissardey 

Beaucôté 

Sabatier 

Virot 

Macinot 

Totaux.  . 


classe 

cl.,  cond.,  adj. . 
classe 


Contrôleur  des  mines  de  1" 
Conducteur  de  2'  classe  . . . 

— de  3'  classe. . . 
Piqueur  de  l"  classe 


121,401  91 


24,708  30 


2,700  » 

x> 

» 

2,700  » 

263 

» 

2,700  » 

434 

» 

2,400  » 

101 

40 

2,100  » 

19 

» 

2,100  » 

821 

30 

O 

O 

267 

» 

2,100  » 

440 

» 

4,000  » 

38  » 

3,600  « 

281  60 

(2)  19  » 

3,300  » 

179  60 

(2)  19  » 

2,700  >. 

20  » 

(2)  18  .. 

2,700  » 

170  60 

(2)  19  >. 

124,437  61 

24,783  30 

é e IK3  ± t;  ■«- 1 £1.  "t  ± O XX  : 


Service  des  bureaux 
Services  actifs 


Totau.x 


SOMMES  A LA  CHARGE  DE  LA  VILLE 

HÛNÜR.AIRES 

TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES 

INDEMNITÉS  DE  CAMPAGNE 

170,364  13 

3,180  >> 

2.259  99 

124,437  61 

18,420  » 

6,363  30 

293,001  74 

23,600  » 

8,623  29 

327,223  03 

Total  général 


94.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Dubois,  au  nom  de  la  5®  Sous-commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XX,  art.  5,  des  Dépenses  du  projet  de 
budget  de  1894  (Subvention  spéciale  pour  admission  en  demi-pensionnat  des 
enfants  atteints  de  la  teigne). 


Messieurs, 

Cette  école  a pour  but  de  suppléer  â l’insuffisance  des  lits  consacrés  aux  enfants 
teigneux  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Au  début  on  n’y  recevait  que  les  enfants 
atteints  de  la  teigne  tondante  ; depuis  t888,  ceux  qui  ont  contracté  le  favus  ou  la 
pelade  y sont  également  admis.  Ils  entrent  le  malin  de  bonne  heure,  à sept  heures, 
et  ne  sortent  que  le  soir  vers  sept  heures.  Pendant  la  journée,  ils  reçoivent,  non 
seulement  les  soins  médicaux,  mais  aussi  un  enseignement  donné  par  des  institu- 
trices, de  telle  façon  que  les  connaissances  qu’ils  ont  pu  acquérir  antérieurement  ne 
sont  pas  perdues  pendant  la  longue  période  que  dure  la  maladie. 

Dès  l’arrivée  à l’école,  les  infirmières  procèdent  à un  lavage  soigneux  de  la  tête 
des  enfants  à l’aide  de  solutions  antiseptiques  ; puis  elles  leur  recouvrent  la  tête 
d’une  large  compresse  qui  enveloppe  complètement  les  parties  malades  et  qu’ils 
ne  quittent  plus  que  pendant  les  heures  de  visite.  Après  ces  lavages  et  dans  l’in- 


■ (I)  La  5”  Sous-commission  (Assistance  publique  — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,- jorest- 

dent;  Faillet,  vice-président  ; Bompard,  secrétaire  ; Breuillé,  Cliauvière,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Rnel. 
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tervalle  des  heures  de  classe,  la  siu'veiilante  pralique  elle-même  la  plupart  des  pan- 
sements (rugination,  application  de  pommades,  épilation,  etc.). 

Les  enfants  font  trois  repas  par  jour  à l’école  : à huit  heures,  une  soupe;  à onze 
heures  et  demie,  un  repas  complet  ; à quatre  heures,  un  goûter. 

Toutes  les  semaines,  ils  prennent  un  grand  bain.  Leurs  cheveux  sont  coupés  aux 
ciseaux  et  maiiitenus  toujours  aussi  ras  que  possible. 

Les  classes  ont  lieu  de  neuf  heures  à onze  heures  et  de  une  heure  à quatre  heures. 
Les  intervalles  sont  réservés  aux  récréations  et  aux  pansements.  L’école  est  ouverte 
tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  de  six  heures  du  malin  à sept  heures  du  soir, 
heure  à laquelle  les  enfants  retournent  dans  leur  famille. 

Des  vacances  ont  lieu  à Pâques  (huit  jours)  et  au  mois  d’août  (un  mois).  C’est 
regrettable  au  point  de  vue  médical,  car,  pendant  ce  long  espace  de  temps,  les 
enfants  ne  sont  pas  ou  sont  mal  soignés  et  tout  est  à recommencer  à la  rentrée  ; ils 
perdent,  pour  la  plupart,  le  bénéfice  des  traitements  antérieurs.  Ne  pourrait-on  pas, 
pendant  la  période  des  vacances,  ouvrir  l’école  pendant  quelques  heures  le  matin 
pour  permettre  aux  petits  malades  de  venir  s’y  faire  panser  ? 

L’école  qui  était  installée,  au  début,  dans  les  locaux  de  l’ancienne  consultation 
de  l’bôpital  Saint-Louis,  a dû,  par  suite  de  l’état  de  vétusté  et  de  délabrement  des 
vieilles  bâtisses,  être  transférée,  cette  année,  dans  des  baraquements  en  bois  où 
étaient  hospitalisés  autrefois  les  cholériques.  Ces  locaux  ont  été  complètement  trans- 
formés et  très  bien  aménagés.  On  ne  peut  leur  faire  qu’un  reproche  : c’est  qu’ils 
ont  été  trop  bien  installés.  On  croirait  qu’on  a voulu  faire  un  établissement  définitif, 
et  dans  un  an  ou  deux  tout  cela  sera  devenu  iuuüle  par  suite  de  l’édification  du  nou- 
vel hôpital  de  teigneux,  pour  lequel  les  fonds  sont  prêts  depuis  un  an  et  qui  doit  être 
construit  dans  un  très  bref  délai. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’y  a rien  à dire  de  la  nouvelle  installation  ; les  enfants  ont 
beaucoup  d’air,  beaucoup  de  lumière  et  sont  dans  d’excellentes  conditions  hygié- 
niques. Les  150  teigneux  qui  y sont  admis  retirent  de  leur  séjour  cà  l’école  de  grands 
avantages  au  double  point  de  vue  de  leur  instruction  et  de  leur  santé.. 

Au  point  do  vue  de  leur  instruction,  ils  n’éprouvent  pas  de  préjudice  de  leur 
exclusion  des  écoles,  ils  conservent  leurs  connaissances  et  sont  appelés  à en  accpié- 
rir  de  nouvelles. 

Au  point  de  vue  de  leur  santé,  les  bénéfices  qu’ils  en  retirent  sont  encore  plus 
considéraldes,  car  le  nombre  et  la  rapidité  des  guérisons  ont  suivi  une  marche 
croissante,  grâce  aux  progrès  réalisés  depuis  quelques  années  dans  la  thérapeu- 
tique des  teignes  et  aux  méthodes  de  traitement  employées  par  les  médecins  de 
l’école,  grâce  aussi  au  dévouement  et  à l’activité  du  personnel  secondaire  et  en 
particulier  de  la  surveillante. 


a — 


Le  tableau  ci-dessous,  emprunté  à un  travail  de  MM.  les  docteurs  Quinqiiaud  et 
Butte,  montre  bien  les  excellents  résultats  obtenus  en  même  temps  que  l’utilité  de 
l’école. 


Statistique  des  eafaats  sortis  depuis  le  4 août  1888  jusqu'au  1’^'^  janvier  1893. 


1 ANNÉES 

GARÇONS 

FILLES 

TOTAUX 

1886  (4  août) 

» 

» 

1887  

20 

4 

24 

1888  

M 

3 

14 

1889  

86 

38 

124 

1890  

10 1 

49 

150 

1891 

lit 

31 

142 

1892  

112 

42 

154 

1 Totaux 

441 

167 

608 

Ces  cltiffres  sont  convaincnnts.  A l’heure  actuelle,  les  enfants  qui  viennent  à 
récole  sont  guéris  en  moins  de  G mois,  tandis  que,  partout  ailleurs,  il  faut  iO  ou 
12  mois  pour  obtenir  ce  l'ésullat.  On  avait  craint  au  début  que  le  demi-pension- 
nat ne  permit  pas  de  donner  des  soins  aussi  complets  en  amenant  une  guérison 
aussi  rapide  que  l’hospitalisation.  Pour  savoir  si  cette  crainte  était  fondée  le  doc- 
• teur  Butte  a fait,  dans  les  hôpitaux  où  sont  hospitalisés  des  teigneux,  des  recherches 
sur  la  durée  moyenne  du  traitement  de  cette  affection  pendant  ces  dernières  années. 
Il  a trouvé  pour  l’hôpital  des  Enfants-malades  9 mois  18jours,pour  rhôpital  ïi’ous- 
seau  9 mois  21  jours  et  pour  l’hôpital  Saint-Louis  (intérieur)  10  mois.  On  voit  que 
ces  renseignements  sont  tous  en  faveur  de  l’école  à demi-pensionnat  et  si,  dans 
cette  dernière,  les  enfants  étaient  tous  exacts  et  ne  s’absentaient  pas  souvent,  les 
résultats  seraient  encore  meilleurs. 


En  présence  des  grands  services  rendus  par  l’école  des  teigneux  de  l’hôpilal  Saint- 
Louis,  il  est  regrettable  qu’une  institution  du  même  genre  ne  soit  pas  créée  sur  la 
rive  gauche  pour  les  enfants  de  cette  région  de  Paris,  qui  ne  peuvent  aller  tous  les 
jours  à Saint-Louis  à cause  de  la  trop  grande  distance  qui  les  en  sépare. 


La  nécessité  d’une  pareille  création  s’impose  de  plus  en  plus. 


Paris,  le  26  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 

ËMiLE  DUBOIS, 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  un  projet  d’établissement  pour  un  demi- 
pensionnat  des  enfants  atteints  de  la  teigne,  sur  la  rive  gauche. 


I'i69.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

189  3 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marius  Fourest,  au  nom  de  la  2®  Sous-Commission  du  Comité 
du  Budget  et  du  Contrôle  (1),  sur  le  chapitre  IV,  article  18,  des  dépenses  du 
projetée  Budget  de  la  Ville  pour  1894  (Impressions,  reliures  et  fournitures 
de  bureau  pour  le  service  intérieur  de  la  Préfecture  et  pour  divers  services 
extérieurs). 


ilTi  O 


Messieurs, 

Votre  rapporteur  vous  propose  de  modifier  ainsi  qu’il  suit  le  crédit  inscrit  au 
chapitre  IV,  article  18  du  projet  de  budget  communal  de  l’Exercice  1894. 

Proposition  primitive  de  l’Administration . 278.322  ))  Déduction  faite  des  sous- 

¥1  • n t r\r\r\  r\r\r\  détails  bis  qui  sont  rap- 

Id.  rectlliee 289 .822  » portes  par  notre  collègue 

M.  Maury. 

Id.  de  la  Commission 245.600  » 

Réduction 44.222  » 

Cette  réduction  a été  consentie  en  partie  par  l’Administration  à la  suite  des 
nombreux  entretiens  que  j’ai  eus  avec  M.  le  chef  de  service  du  Matériel. 

Vous  trouverez  d’ailleurs  dans  le  tableau  ci-après  les  motifs  des  réduc- 
tions et  des  augmentations  que  votre  2®  Sous-Commission  vous  propose  d’ap- 
prouver. 


(1)  La  2*  Sous-Commission  du  Comité  du  Budget  et  du  Contrôle  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux, 
/(résident;  Foussier,  vice-président;  Ddville,  Secrétaire;  Alpj',  Brard , Despatys,  Fourest,  Grébauval,  Gros, 
Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 
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OBSERVATIONS 

< 

X 

a 

< 

4 

18 

1 

Impressions  des  budgets 

57.qpo 

70.000 

,57.qp0 

80.000 

2 

% 

10.000 

» 

Augmentation  basée  sur 
les  dépenses  constatées  en 

1893. 

3 

Travaux  d*affichap^e 

3.400 

2.400 

i 

l.poo 

Diminution  basée  sur 
dppeiiscs  constatées  en 

189^  qui  se  sont  élevées  à 
l,ü4Q  fr.  14. 

i 

Papeterie 

48.000 

20.000 

28.000 

les  constatées  en 

I89â  qui  se  sont  élevées  à 

1-2, ]53  |T  37. 

5 

2.400 

1.400 

1.000 

1^  dppepse^  qqnstatées  en 
l892  qui  se  sont  élevées  à 

1,131  fr.  85. 

6 

30.000 

25.000 

5.000 

les  dépenses  consOitées  en 
1892  qui  se  sont  élevées  à 
18,950  fr.  31. 

7 

Situation  de  l’Emprunt  de  1880 

2.000 

2.000 

Cette  dépense  doit  être 
imputée  sur  le  paragraphe  ; 

Impressions  des  budgets  et 
comptes. 

8 

.37.000 

30.000 

7-P9Q 

Diminution  basée  sur 
les  dépenses  constatées  en 

1892  qui  se  sont  élevées  à 

0 

Impressions,  papeterie  (Inspection 
(J'arclùtecfHl’Ç)--, 

3.00Q 

8.000 

p.oqp 

„ 

» 

27,060  fr.  43. 

10 

Impressions,  papeterie,  Inspections 

8.QÛÛ 

il 

3.000 

Qpite  qépcqse  doit  être 
payée  sur  lê  crédit  général 

10  1er 

3.000 

J, 

des  impressions  des  bureaux 

paragraphe  :2. 

lÜ  quatei' 

Etat  (ip  Per,so^ne^. 

3.WQ 

5 

p|i  1894,_  qq  pf  procédera 
pus  à là  réimpression  de  ce 

documeniqui  a été  fait  dans 
le  4®  trimestre  1893. 

11 

4.000 

4.000 

a 

! 

12 

Imprimés  et  fonmitnte»  <)b  papetflvie, 

hors  taux 

2.090 

1.000 

» 

1.000 

Diminution  consentie  par 
l’Administration. 

13 

fi.OOp 

4.000 

» 

2.000 

pipnnu|ipp  basée  sur 
les  dépenses  consenties  en 

li 

1892  qui  se  sont  élevées  à 
3,678  Tr.'  8Q. 

1.500 

6.122 

1.500 

IS  A 

Journaux,  Bureaux  

6.000 

» 

122 

Diminution  consentie  par 
i’Adjniqistratiqn. 

B 

300 

800 

16 

Gravure,,  etc 

2.000 

2.000 

600 

Diminitiisq  (lasée  sur 
les  dépenses  constatées  en 

1892  qui  se  sont  élevées  à 
l,i07  fr.  50. 

289.82-2 

245.600 

10.000 

54.222 

Total  de  la  réi^pction,..,.. 

44.222 
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Voire  rapporteur  a pensé,  Messieurs,  que  le  dépai’temenl  de  la  Seine  devait 
également  participer  aux  dépenses  d’impressions,  de  papeterie,  fournitures  de 
bureau,  reliure,  abonnements  aux  journaux  des  services  mixtes  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  c’est-à-dire  apx  cjépeqses  des  services  qpi  sqqt  à la  fois  municipaux 
et  départementaux. 

M.  le  chef  du  Matériel  nous  a proposé  d’évaluer  à un  cinquième  les  dépenses 
incombant  de  ce  chef  au  département  pour  les  dépenses  de  çhqud'ftge,  4’éclairage 
et  d’habillement  des  services  mixtes.  Je  vous  propose  également  de  faire  payer 
au  département,  pour  le  même  motif,  un  cinquième  de  la  dépensa  totale  inscrite 
par  votre  2®  Sous-Commission  du  présent  chapitre  IV,  article  18,  d’où  une 
diminution  de  46,522  francs,  en  chiffres  ronds  46,500  francs,  qui  fera  l’objet 
d’un  article  de  recette  au  chapitre  XVII,  article  15  quater,  intitulé  : 

« Part  contributive  du  département  de  la  Seine  dans  les  dépenses  d’impres- 
sions, papeterie,  reliure,  etc.,  pour  les  services  mixtes  de  la  Préfecture  de  la 
Seine.  » 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
voter  le  projet  de  délibération  enjoint- 

PiU’iSj  1§  26  çjéppmhre  l^QS. 


Le  Rapporteur, 
Marius  FOUREST. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  en  date  du  2 décembre  1898,  par  lequel  M.  Fourest,  rapporteur 
duchapitrelV,art.  18,  du  projet  de  budget  communal  de  l’Exercice  1894,  propose 
de  faire  supporter  au  département  de  la  Seine  un  cinquième  des  dépenses  d’im- 
pressions, papeterie,  reliure,  etc.,  à titre  de  part  contributive  du  département 
dans  les  dépenses  des  services  à la  fois  municipaux  et  départementaux,  c’est-à- 
dire  des  services  mixtes  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 

Délibéré  ; 

Article  unique.  — Il  est  créé  au  budget  dp  la  Ville  de  Paris,  pour  l’Exer- 
cice 1894,  chapitre  XVII,  article  15  quater  (Recettes),  un  article  ainsi  libellé  : 

« Part  contributive  du  départementde  la  Seine  dans  les  dépenses  de  papeterie, 
d’impressions,  de  reliure,  etc.,  des  services  mixtes  de  la  Préfecture  de  la  Seine  : 
46,500  francs.  » 


14948.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marius  Fourest,  au  nom  de-  la  2*=  Sous-Commission  (1)  du 
Comité  du  Budget  et  du  Contrôle,  sur  le  chap.  IV,  art.  ^0,des  dépenses  du  projet 
de  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  1894  (Imprimés  et  frais  de  bureau  pour 
le  service  des  ingénieurs);  art.  21  (Imprimés  et  frais  de  bureau  de  Finspection 
du  service  municipal  d’architecture). 


Chap.  IV,  art.  20.  — Imprimés  et  fournitures  de  bureau  du  service  des  ingénieurs. 

L’Administration  a inscrit  au  chap.  IV,  art.  20  du  projet  de  budget  de  la 

Ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1894,  une  somme  de 316.950  » 

pour  imprimés  et  fournitures  de  bureau  pour  le  service  des 
ingénieurs. 

La  2®  Sous-Commission  du  Conseil,  après  examen  de  ce 


crédit,  vous  propose  de  le  réduire  à 226.000  » 

Soit  une  économie  de 90.950  » 


(1)  La  2°  Sous-Commission  {Administration  générale.  — Police.  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouroux,  présicleni;  Poussier,  vice-président  ; Deville,  secrétaire;  Alpy,  Brard,  Despatys,  Fourest, 
Grébauval,  Gros,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 

M”  »03. 


Nous  devons  vous  dire  loul  d’abord  que  l’Admiuislraliou  a bien  voulu  eon- 


senlir,  le  528  novembre  1893,  à une  réduction  de 8.380  » 

Puis,  le  8 décembre  1893,  à une  nouvelle  réduction  de.  50.000  » 

Ensemble 58.380  » 


Ce  crédit.  Messieurs,  sert  à payer  diverses  dépenses  d’éclairage,  de  chaullage, 
d’habillement,  d’abonnements  aux  journaux,  de  gardiennage,  des  loyers  de 
bureau,  etc.,  etc.;  en  un  mot,  on  payede  tout  sur  le  chapitre  IV,  article  20.  Nous 
imitons  donc  l’Administration  à subdiviser  ce  crédit  et  à établir  des  sous-détails 
pour  chacune  de  ces  dépenses.  En  un  mot,  nous  estimons  que  l’on  devrait 
créer  (comme  cela  a lieu  pour  l’Administration  centrale)  des  articles  spéciaux  : 

P Pour  l’habillement  des  gens  de  service  des  ingénieurs  ; 

2"  Pour  les  imprimés,  les  Iburnitures  de  bureau,  librairie,  reliure  et  les 
abonnements  aux  journaux,  avec  sous-détails  particuliers  pour  chacune  de  ces 
dépenses; 

3°  Pour  les  dépenses  de  matériel,  avec  sous-détails  pour  : ameublement, 
chaufïage,  éclairage,  etc.,  etc.  ; 

4®  Pour  loyers  de  bureau.  En  ce  qui  concerne  cette  dépense,  nous  pensons 
qu’elle  devrait  être  du  ressort  du  Domaine  de  la  Ville,  qui  a dans  ses  attributions 
le  payement  de  toutes  les  locations  faites  à des  particuliers  pour  le  compte  de  la 
Ville  de  Paris.  Cette  centralisation  permettrait  peut-être  de  trouver  une  maison 
communale  où  on  pourrait  installer  certains  services  d’ingénieurs  logés  actuel- 
lement dans  des  immeubles  particuliers  que  l’on  loue  fort  cher  à la  Ville  de 
Paris. 

En  examinant  certaines  pièces  de  dépenses,  nous  avons  également  remarqué 
que  les  services  des  ingénieurs  ne  se  servaient  pas  des  adjudicataires  de  la  Ville 
de  Paris  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d’impressions,  les  fournitures  de  pape- 
terie, etc.  En  agissant  ainsi,  MM.  les  ingénieurs  font  perdre  à la  Ville  de  Paris 
le  montant  des  rabais  consentis  par  les  soumissionnaires,  qui  s’élèvent  à 30  et 
35  p,  100.  Il  y a là  un  acte  de  mauvaise  administration  que  je  signale  à 
M.  le  Préfet,  afin  qu’il  veuille  bien  immédiatement  donner  des  instructions  pour 
faire  cesser  ces  abus. 

Votre  rapporteur  pense.  Messieurs,  que  si,  d’une  part,  MM.  les  ingénieurs 
s’adressent  aux  adjudicataires  du  service  du  Matériel  de  la  Préfecture,  et  que  si 
d’autre  part  on  invite  le  Receveur  municipal  à nepayer  aucune  dépense  de  four- 
nitures non  adjugées,  on  arrivera  certainement  à se  maintenir  rigotireusement 
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dans  les  limites  du  crédit  de  ^2“26,OOü  lianes  mis  en  1894a  la  disposition  de 
MM.  les  ingénieurs. 

Enfin,  Messieurs,  je  crois  encore  devoir  vous  taire  observer  que  1 Administia- 
tion  n’a  pas  tenu  compte  du  désir  exprimé  l’année  dernière  par  notre  collège 
Thuillier,  qui  demandait  que  ce  crédit  lut  administré  par  le  service  du  Matériel. 
Nous  invitons  donc  M.  le  Prélet  à centraliser  toutes  ces  dépensés  de  mateiiel 
au  service  du  Matériel,  et  à prescrire  qu’il  ne  sera  lait  aucune  commande  qu  aux 
adjudicataires  de  la  Ville. 

Pour  ces  derniers  motirs,  nous  refusons  raugmentatiou  demandée  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  et  nous  refusons  également  de  voter  pour  1893  le  supplément 
de  crédit  qui  nous  est  demandé,  car  vous  estimerez  comme  votre  rapporteur 
que  MM.  les  ingénieurs  auraient  dù  s’adresser  aux  adjudicataires  de  la  Ville  au 
lieu  de  s’adresser  à des  fournisseurs  de  leur  choix. 


Ghap.  IV,  art.  2i.  — Imprimés  et  frais  de  bureau  de  V inspection  du  service 

m unicipa  l d’arcliit ecture. 


Propositions  de  l’Administration 
— de  la  Commission  . 


14.000 

14.000 


Pas  d’observation. 

On  invite  MM.  les  architectes  à s’adresser  aux  fournisseurs  adjudicataires. 


Paris,  le  26  décembre  1893. 


Le  Rapporteur, 
M.\rius  FOUREST. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIIÎS 


1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Ëmile  Dühois,  au  nom  de  la  Sous-commission  (i)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XX,  art.  il,  des  Dépenses  du  projet 
de  budget  pour  1891  (Subvention  spéciale  en  faveur  des  études  médicales). 


Chap.  XX. 

Aj‘1.  H.  — Subvention  spéciale  en  faveur  des  études  médicales. 
Propositions  (le  la  Commission 100.250  » 

REPARTITION  DU  CRÉDIT. 

1°  Bibliothèques  médicales  dans  les  hospices  et  luqulaux.  Achat  et  entretien  de 


livres  : 

BibliotluVpie  des  iidernes  en  médecine 11.250  » 

id.  des  internes  en  pharmacie 7.800  » 

Total 19.050  « 


(1)  La  Sous-commis.'<ioii  {A,'‘sisU.uice  publique  — Monl-ile-piété)  psI  i-oiiipo.sée  dp  iMM.  Paul  Strauss, 
président;  Faillet,  pîce-p/'d.sic/e/i^;  Bompard,  seci'étnire;  Rrpiiillé.  Cliauvièrp,  Davrillé  dps  Essards.  Dubois, 
Edmond  Giberl.  Louis  Luripia,  .Maury.  Navarre,  Ruel. 


-2°  Boiirs('S  (1(‘  vovîige  |»oiir  élinU'  à l‘élnm^,^cr  de  la  médecine,  de  la  chimrgic  e| 


de  la  pharmacie 9.000  » 

(Ces  l)ourses  sont  accordées  aux  inlcrnes  des  hôpitaux,  médaille  d’or  de  médecine, 
de  chiruj’gie  et  de  pliarmacie.) 

Anij)hitéàlre.  — - Frais  d’étnd('S  |)hysiologiques 2.400  » 

4“  .Musées  des  divers  établissements  ; 

Aclial  et  entretien  du  matériel,  moulages  et  pholographies I l .700  » 


Indemnités  aux  conservateurs  et  à divers  : 

Saint-Louis  : Conservateurs  du  musée  de  la  bibliothèque  inédi- 


dicale 2.400  » 

Bicétre 900  ■> 

La  Salpétrière 1.200  » 

Amphiihéâtre 1.200  » 

Bicétre  ; Exécution  de  photographies  et  mou- 
lages  1.000  » 


6.700  » 6.700  » 

18.400  » 


5°  Brodiiits  chimiques  [)onr  les  laboratoires *. 11 .000  » 

6°  Instruments  de  laboratoires 7.000  » 


Laboratoires. 


1“  Du  docteur  Huchard,  à l’hôpital  Neckei' 1 .500  » 

2°  Du  docteur  Dujardin-Beaumetz,  à l’hôpital  Cochin 2.000  » 

3“  Du  docteur  Kirmisson,  aux  Enfants-Assistés . 1 .500  » 

4°  Du  docteur  Hallopeau,  à l’hôpital  Saint-Louis 1 .200  » 

5°  Du  docteur  Quinquaud , à l’hôpital  Saint-Louis 8.900  » 

6“  Du  docteur  Lancereaux,  à l’Hôtel-Dien 2.500  » 

7°  Du  docteur  Robin,  à la  Pitié 1 .800  » 

8°  Du  docteur  .leoffroy,  à la  Salpétrière 1.500  » 


Tolal 


20.900  » 
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Parmi  ces  subventions,  il  en  est  une  qui  a été  inscrite  pour  la  première  fois  au 
budget  de  1893.  C’est  la  subvention  au  laboratoire  de  M.  le  docteur  Albert  Robin  à 
riiôpital  de  la  Pitié. 

L’éminent  chef  de  service  nous  rend  compte  de  l’emploi  d('  la  subvention  que  le 
Conseil  lui  a accordée. 

Appointements  du  chef  des  travaux  chimiques 

Gratifications  aux  personnes  du  service  pour  l’entretien  du 

laboratoire 

Frais  de  laboratoire,  achat  de  médicaments  nouveaux,  expé- 
périences  diverses  

ToSal 2.035  » 


Il  est  inutile  de  dire  ici  quelle  est  l’importance  de  l’enseignement  de  M.  le  docteur 
Robin.  Les  vingt-cinq  leçons  (ju’il  a données  à l’amphilbéâtre  sur  les  dyspepsies, 
les  expéiiences  pratiques  au  laboratoire,  les  dénionstrations  de  chimie  pathologique, 
les  nombreux  travaux  fails  dans  le  service,  oui  attiré  auprès  du  professeur  un  très 
grand  nombre  d’élèves. 

M.  le  docteur  Rolûn  est  un  des  médecins  des  hôpitaux  les  plus  dévoués  aux  ma- 
lades et  dont  l’enseignement  et  les  travaux  dans  une  science  toute  nouvelle  ont 
attiré  d’une  façon  toute  particulière  l’attention  du  monde  savant. 


I . 200  » 

125  » 

710  » 


SUBVENTIONS  NOUVELLES. 


Laboratoire  de  M.  le  docteur  Bemier 
Propositions  de  la  Commission 


à l’hôpital  Saint-Loim. 
3.. 500  ). 


Le  laboj'atoire-clini(|ue  de  M 


le  docteur  Résilier,  géré  jusqii’iiâ  avec  les  pro[»res 


deniers  du  professeur,  a pris  un  développement  de  pratique  et  d(*  travaux  scienti- 
tiques  tel  (pie  la,  ville  de  Paris  ne  saurait  se  désintéresser  des  efforts  qui  ont  été 
faits  et  des  résultats  acquis. 


Les  études  de  thérapeutique  des  teignes  nécessitent  le  concours  d’un  chef  de 
laboratoire  spécial  qui  serait  M.  Sabouraud,  bien  connu  déjà,  par  ses  importantes 
éludes.  Au  chef  de  laboratoire  serait  adjoint  un  assistant. 
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Il  ii’esl  pas  riécessaii'e  de  rappeler  au  Conseil  les  services  que  rend  depuis  si 
longlemi)S  M.  Ilesnier  à l’hApilal  Saint-Louis,  la  quantité  considérable  de  malades 
qu’il  traite  en  permanence,  pour  faire  juger  les  mérites  de  son  élève  de  choix,  de  son 
collaborateur  actif,  qui  se  consacre  tout  entier  à une  œuvre  digne  d’être  encouragée. 


Lahoratüire  de  M.  le  docteur  Gaucher  à h hôpital  Saint -Antoiue. 


Propositions  de  la  Commission 


2 . Oüü  » 


M.  le  docteur  Caucber  a annexé  à son  service  une  polyclinique  des  maladies  cuta- 
nées, qui  est  d’une  grande  utililé  pour  les  babitants  du  voisinage  de  Saint-Antoine. 
Quel(|ues  instruments  lui  sont  nécessaires,  et,  pour  le  bon  fonctionnement  du  labo- 
ratoire,  un  préparateur  ou  chef  de  clinique  et  un  infirmier  doivent  l’assister. 

M.  le  docteur  Gaucber  est  un  des  plus  jeunes  et  des  plus  brillanis  médecins  de 
nos  bopitaux,et  le  Conseil  n’ama  qu'à  se  féliciter  de  lui  avoir  permis  de  [toursuivre 
des  études  appréciées  dans  tout  le  monde  médical. 

Un  local  existe  à rhopital  Saint-Antoine  pour  servir  à une  consultation  externe,  car 
il  ne  s’agit  pas  d’bospilalisalion.  il  y a avantage  à permettre  aux  malades  de  se  faire 
soigner  à pioximité  de  lenr  domicile  et  de  leur  travail.  Il  y a aussi  économie  à agir 
ainsi,  car  beaucoup  de  malades,  surtout  les  femmes  et  les  enfauts,  peuvent  être  traités 
dans  une  consultation  régulière  et  n’ont  pas  besoin  de  séjourner  à l’bopilal. 

Combien  de  personnes  atteintes  d’affections  de  la  [)eau  négligenl  de  se  soigner 

parce  que  l’hôpital  Saint-Louis  est  trop  éloigné! 

« 

!œ  laboratoire  dont  dispose  M.  le  docteur  Gaucher  est  suffisant  comme  dimensions 
pour  pratiquer  les  recherches  microscopi(pies  et  bactériologiques. 


Laboratoire  de  M.  le  docteur  Bazy,  à P hospice  de  Bicêtre. 
Propositions  de  la  Commission I.ÜOO  » 

Celle  subvention  permetti’a  à M.  le  docleur  Bazy,  chirurgien  de  l’hospice  de 
Bicêtre  de  continuer  ses  intéressanles  et  utiles  recherches  sur  la  physiologie  et  la 
pathologie  de  l’appareil  urinaire  doni  il  a communiqué  les  résultats  tout  à fait  nou- 
veaux à rAeadémie  des  sciences. 


204 


Laboratoire  de  M.  le  docteur  Hutmel,  à r hospice  des  Enfants- Assistés. 

Propositions  de  la.  Commission 2. ()()()  » 

Les  recherches  de  M.  le  docteur  Hiilinel  et  ses  études  sur  les  diphtéries,  sur  les 
maladies  contagieuses  et,  d’une  façon  générale,  sur  toutes  les  affections  des  enfants, 
sur  l’alimentation,  et  surtout  les  états  acquis  à l’hospice  des  Enfants-Assistés,  onl 
vivement  impressionné  la  3®  Commission  du  Conseil  général. 

Nous  vous  demandons  d’inscrire  une  somme  de  2,000  francs  pour  le  fonctionne- 
nient  du  laboratoire. 


Laboratoire  de  i\L  le  docteur  Fernet,  à Idiôpital  Beaajon. 

Propositions  de  la  Commission 2.000  » 

L’hôpital  Beaujoii  est  le  seul  qui  soit  dépourvu  de  laboratoire.  Suivant  le  désir 
des  médecins  et  des  chirurgiens  de  cet  hôpital,  un  laboratoire  de  bactériologie  va 
eti-e  créé.  Il  rendra  les  plus  grands  services.  Le  crédit  ([ue  nous  demandons  est  né- 
cessaire à son  fonctionnement. 


Laboratoire  de  M.  le  docteur  Haijem,  à L hôpital  Saint-Antoine . 
Propositions  de  la  Commission 2.000  » 

11  est  inutile  d’insister  sur  la  valeur  de  l’enseignement,  sur  les  travaux  si  connus 
de  M.  le  professeur  Hayem,  et  sur  les  s('rvices  ((ue  peut  rendre  un  laboratoire  sous 
sa  direction. 


Laboratoire  de  M.  le  docteur  Lancereaux,  à r Hôtel-Dieu. 

Une  somme  de  1,500  francs  était  inscrite  l’an  dernier  pour  le  fonctionnement  de 
ce  laboratoii’e. 

Votre  5®  Sous-Commission  vous  propose  d’élever  le  crédit  à 2,500  francs,  étant 
donné  l’irn[)ortance  de  ce  laboratoire  et  la  nécessité  pour  M.  le  docteur  Lancereaux 
de  s'adjoindre  un  garçon  pour  l'entretien  du  musée  de  rHôtel-Dieu. 


— (•)  - 


l.ultoraloires  : 

Subventions  anciennes 10.900  » 

Subventions  nouvelles 13.500  » 

Total 33.400  » 


Total  général 


100.250  » 


Messieurs,  en  ado[)tant  les  nouveaux  crédits  que  votre  5®  Sous-commission  vous 
propose,  et  en  votant  la  somme  totale  de  100,250  francs  en  faveur  des  études  mé- 
dicales, vous  montrerez  le  souci  que  vous  avez  toujours  eu  d’encourger  la  science, 
(‘t  vous  donnei’ez  un  témoignage  d’estime  et  de  reconnaissance  aux  maîtres  qui  lio- 
norent  nos  hôpitaux,  et  ([ui  n’oublieront  pas  les  sacrifices  que  vous  aurez  faits. 

Palis,  le  2o  décembre  18!)3. 


Le  rapporteur, 
Kmile  dubois. 


H71.  — Iinprjinerie  inunicipaie,  Hôtel  de  Ville.  — 1S93. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delhomme,  au  nom  de  la  4®  Sous-commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle  , sur  le  chap.  XIX,  art.  26  et  27 , des  Dépenses 
du  projet  de  budget  pour  1894  (Enseignemenl  du  dessin  el  du  modelage). 


Messieurs, 

L’année  dernière,  sur  ma  proposition,  vous  preniez  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  M.  Delhomme,  au  nom  de  la  4®  Sous-commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Tous  les  professeurs  (hommes)  des  cours  primaires  pour  renseignement 
du  dessin  devront  être  chargés  de  trois  cours  à raison  de  800  francs  l’un,  soit  au  total 
2,408  francs. 

Tout  professeur  (femmes)  sera  chargé  de  deux  cours  au  moins  à raison  de  800  francs. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  les  cours  d’adultes  et  supérieurs,  les  professeurs  débuteront  à 
raison  de  200  francs  l’heure  jusqu’à  concurrence  de  300  franes,  chiffre  maximum. 


(1)  La  4'  Sous-commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; 
Hatlat,  vice-président;  Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Dervillers, 
Alphonse  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Albert  Pétrot,  Vorbe,  Weber. 
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Ils  poiirronl  être  augmentés  à raison  de  25  francs  l’iieure,  tous  les  cimj  ans,  sur  la  présentation 
de  l’inspecteur. 

Art.  3.  — 11  sera  alloué  des  primes  et  récompenses  aux  professeurs  à la  suite  des  concours. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à ouvrir  un  concours  spécial  pour  le  brevet  de  pro- 
fessorat des  cours  d’adultes. 

Art.  5.  — En  aucun  cas  les  émoluments  des  professeurs  ne  devront  être  supérieurs  à celui  des 
inspecteurs. 

Art.  6.  — Les  professeurs  ayant  atteint  rûge  de  soixante-cinq  ans  auront  droit  à une  retraite 
proportionnelle,  aux  mêmes  conditions  que  les  employés  de  la  ville  de  Paris  et  de  l’État. 

Art.  7.  — La  présente  délibération  ne  touchera  en  l'ien  aux  situations  actuellement  acquises  ; 
toutefois,  elle  pourra  être  appliquée  aux  professeurs  qui  demanderont  à en  bénéficier. 

Comme  toujours,  rAdrniiiistralion  n’a  pas  tenu  un  compte  absolu  de  votre  déli- 
bération. 

Toutefois,  nous  reconnaissons  que  la  création  de  classes  pour  les  professeurs  de 
cours  d’adultes  est  réalisée  et  que  l’beure  est  portée  de  200  à 225  francs. 

Nous  regrettons  que  le  budget  soit  muet  en  ce  qui  concerne  le  diplôme  et  le  recru- 
tement de  professeurs  de  modelage.  Nous  demandons  tà  l’Administration  de  présen- 
ter prochainement  un  mémoire  et  programme  au  Conseil  municipal,  ces  cours  étant 
réclamés  par  la  population  parisienne. 

Les  résultats  obtenus  par  les  élèves  qui  ont  bénéficié  des  bourses  de  voyage  nous 
font  un  devoir  de  demander  au  Conseil  municipal  de  les  multiplier. 

A l’exposition  de  Chicago,  tous  les  journaux  américains  sont  unanimes  pour  dé- 
cerner des  louanges  à notre  enseignement  du  dessin  et  de  modelage. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’arrêter  en  aussi  bon  chemin  ; c’est  pourquoi  nous  demandons 
la  création  de  cours  normaux  que  l’on  peut  installer  au  Musée  pédagogique  de  la  rue 
Montmartre.  C’est  un  moyen  de  maintenir  et  d’élever  le  summum  de  l’art  parisien. 

A cet  effet,  nous  invitons  l’Administration  à présenter  un  mémoire  au  Conseil 
municipal. 

Nous  demandons  aussi  la  création  de  cours  préparant  les  instituteurs  à l’ensei- 
gnement élémentaire  du  dessin,  ce  qui  peut  s’obtenir  sans  dépenses  nouvelles. 

A l’Administration  nous  lui  demanderons  de  faire  des  démarches  auprès  des  pou 
voirs  publics,  afin  que  les  élèves  des  cours  d’adultes  soient  exempts  du  service  mili- 
taire comme  ouvriers  d’art. 

Après  ces  quelques  observations , votre  Rapporteur  vous  demande  de  voter  les 
propositions  suivantes. 

Nous  demandons  que  l’entête  de  cet  article  porte  la  mention  suivante  : 
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Chap.  XIX,  ai't.  (page  396).  — Eiiseiyiiement  du  dessin  et  du  modelage. 


Personnel. 

Propositions  de  rAdministration f 795.500  » 

Id.  de  la  Commission 793.000  » 


En  moins  : 2,500  francs. 


Celte  somme  de  793,000  francs  est  ainsi  ré[)nrlie  : 


C Inspeclion  : 4 inspecteurs,  2 inspectrices 30.000  » 

290  cours  dans  les  clas.ses  du  jour  des  écoles  de  garçons  à 800  francs  par  cours. . 232.000  » 

* 209  maîlres.ses  titulaires  dans  les  classes  du  jour  des  écoles  de  filles,  à 1,200  fr. 

de  traitement 2.30. 800  » 

29  maîtresses  stagiaires  dans  les  classes  du  jour  des  écoles  de  filles,  a 800  francs 

de  traitement 23.200  » 

25  professeurs  titulaires  des  cours  d’adultes,  à 2,000  francs 50.000  » 

50  profe.sseurs  titulaires  des  cours  d’adultes,  à 1,200  francs OO.COO  » 

2 professeurs  stagiaires  des  cours  d’adultes,  cà  1,500  francs 3.000  » 


16  professeurs  stagiaires  des  cours  d’adultes,  à 800  francs 12.800  » 


Cours  supérieurs  d'adultes. 


Rue  Étienne-Marcel 

Boulevard  de  Belleville 

Rue  Bréguet 

Boulevard  du  Montparnasse. . 

Place  des  Vo.sges 


^ 1 directeur  à 

( 4 professeurs  à 2,000  francs  . . . . 

^ 1 directeur  à 

( 5 professeurs  cà  2,000  francs. . . . 

{ 1 directeur  à 

i 4 professeurs  à 2,000  francs. . . . 

^ 1 directeur  à 

( 6 professeurs  à 2,000  francs.  . . . 

1 directeur  à 

4 professeurs  à 2,000  francs 

3 professeui's  à 1 .200  francs 


3 . 000 

8.000 

» ^ 

3.000 

» ) 

10.000 

» ^ 

3.000 

» / 

8.000 

» \ 

, 3.000 

» / 

12.000 

).  S 

3.000 

” ) 

8.000 

3.600 

» ) 

11.000  » 
13.000  .) 


11.000  » 
15.0)0  » 

8 . 030  » 


2°  Indemnités  aux  surveillants  d’écoles  chargés  de  rallumageetdii  nettoyage  dans 

les  cours  supérieurs 4.900  » 

3°  Indemnité  annuelle  aux  directeurs  d’école  ayant  un  seul  coiii's  d’adultes  à sur- 
veiller  1.800  » 

4“  Primes,  indemnités  et  récompenses  aux  professeui's  à la  suite  des  concours. . . . 10.000  » 

5"  Indemnités  éventuelles  de  remplacements 22.000  » 

R. — Béserve pour  création  d'emplois 14.500  » 


'l’oial 


793.000 


Cliap.  XIX,  art.  27  (page  396).  — ■ Enseignement  du  dessin  et  du  modelage. 

Matériel. 


Propositions  de  rAdniiiiistralion.^ 143.800  )> 

id.  de  la  Commission 141.800  » 

En  moins  : 2,000  francs. 


Cette  somme  de  1 41 ,800  francs  est  ainsi  répartie  : 

1°  Renouvellement  et  acquisition  de  modèles;  nettoyage  des  modèles  en  plâtre;  frais  de 


transport  et  location 10.900  » 

2“  Menus  Irais,  remboursement  d’avances  faites  par  les  inspecteurs  (circulaires)  et 
par  les  professeurs  (frais  de  modèles  vivants,  achat  de  plantes,  dépenses  diverses) ...  4 . 000  » 

3“  Fournitures  scolaires  et  diverses  pour  les  cours  du  jour  et  du  soir  (papier, 
crayons,  fusain,  cartons,  canifs,  terre  à modeler  pour  les  cours  d'adultes  et  les  con- 
cours, articles  divers) 87.100  » 

4“  Distribution  de  priv  dans  les  cla.sses  du  jour 8.000  » 

5“  Distribution  de  prix,  de  médailles  de  fin  d'année,  dans  les  cours  d’adultes.. . . 5.300  r 

6“  Concours  généraux.  Distribution  de  médailles  et  d'ouvi'ages  d’art.  Frais  de  la 
séance  des  distributions  des  récompenses  ; matériel,  musique 8.400  » 

7"  Indemnités  pour  travaux  relatifs  à la  distribution  des  prix. . j p' e 9qo  * | ’ 

8°  Bourses  de  voyage  pour  les  élèves  des  cours  d'adultes 3.000  » 

9°  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier.  — Installation  de  classes  de  dessin 
du  jour  et  du  soir  : dépenses  diverses 15.000  » 

Total 141.800  » 


Nous  demandons  au  Conseil  municipal  de  bien  vouloir  accepter  les  propositions 
de  son  Comité  et  de  la  4®  Sous-commission. 

Paris,  le  27  décembre  1893. 

Le  rapporteur, 

L.  DELHOMME. 


1474.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  d(!  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


NOTE 

Présentée  par  M.  Quentin-Bauchart  au  sujet  du  transfert  du  Fleuriste 

de  la  Muette. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  25  décembre  1893,  le  Conseil  général  de  la  Seine  prenait  la 
délibération  suivante  : 


Renvoi  au  Conseil  municipal  de  Paris  d’une  proposition  de  M.  Caplain. 

M,  Caplain.  — Demain  le  Conseil  municipal  doit  discuter  le  rapport  de  M.  Quentin-Baucliart 
sur  le  transfert  du  fleuriste  de  la  Muette. 

Je  vous  prie  d’adopter,  d’urgence,  la  proposition  suivante  : 

« Le  Conseil  général, 

« Considérant  qu’une  décision  d’urgence  doit  être  prise  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris  pour  le  choix  d’un  emplacement  pour  le  transfert  du  fleuriste  de  la  Muette, 

« Délibère  : 

« En  aucun  cas  les  routes  et  chemins  se  trouvant  sur  la  commune  de  Boulogne  ne  pourront 
être  supprimés. 

<1  Signé  : Caplain.  » 

M.  Alpy.  — Votre  proposition  engage  trop  la  question.  Ajoutez-y  : autant  que  possible. 
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M.  Caplain.  — Volontiers.  Ce  que  je  veux,  c'est  attirer  l’attention  sur  cette  question. 

M.  Bau.ly.  — Il  est  incontestable  qu’il  y a des  réserves  à formuler  au  nom  des  communes 

intéressées  pour  sauvegarder  leurs  moyens  de  communication. 

M.  i.E  Président.  — Je  suis  convaincu  qu’il  suffît  que  l’attention  du  Conseil  municipal  soit 
éveillée  pour  que  les  intérêts  des  communes  soit  sauvegardés. 

La  proposition  de  M.  Caplain  est  renvoyée  au  Conseil  municipal  de  Paris. 


Celte  délibération  vise  certainement,  dans  le  cas  où  le  Fleuriste  de  la  Muette 
serait  transféré  au  Fonds-des-Princes,  la  suppression  éventuelle  d’un  chemin 
coupant  en  biais  le  Fonds-des-Princes  entre  l’allée  des  fortifications  et  Favenue 
Victor-Hugo  et  conduisant  de  la  route  départementale  n°  29  au  boulevard 
d’Auteuil. 

Bien  que  l’intérêt  de  ce  chemin  soit  très  problématique,  puisqu’il  n’est  en  somme 
qu’une  des  rares  allées  conservées  de  la  promenade  boisée  qui  existaitjavant  1870 
(comme  on  peut  s’en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  les  annexes  10  et  11  de 
mon  rapport)  et  que  dans  l’avenir  l’ouverture  de  la  porte  Molitor  lui  retirera  toute 
utilité  pour  les  communications  entre  le  parc  des  Princes  et  Paris,  je  crois  devoir  faire 
remarquer  au  Conseil  que,  dans  le  projet  de  délibération  présenté,  il  n’est  pour  le 
moment  nullement  question  de  supprimer  aucun  chemin. 

La  délibération  ne  porte  en  effet  que  sur  le  choix  de  l’emplacement  et  invite 
l’Administration  à produire,  avant  tout  commencement  d’exécution,  le  projet  détaillé 
du  Fleuriste  sur  l’emplacement  que  choisira  le  Conseil. 

Celte  objection  soulevée  au  choix  du  Fonds-des-Princes  tombe  donc  par  cela 
même. 


Paris,  le  27  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 
QUENTIN-BAUCHART. 


1475.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DEi  PARIS 

1803 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Emile  Dubois,  au  nom  de  la  5*=  Sous-Commission  du  Comité 
du  Budget  et  du  Contrôle  (1),  sur  le  chap.  XX,  art.  4,  5 6 des  dépenses 

du  projet  de  Budget  pour  1894  (Écoles  municijDales  d’infirmiers  et  d’infir- 
mières laïques  de  Bicêtre,  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Pitié;  subvention  à 
l’Assistance  publique  pour  bourses  aux  Écoles  d’infirmières;  subvention 
pour  les  cours  [pratiques). 


Messieurs, 

Les  écoles  municipales  d’infirmiers  et  d’infirmières  de  la  Pitié,  de  la  Salpê- 
trière et  de  Bicêtre  ont  leur  fonctionnement  régulier  et  rendent  à nos  établisse- 
ments hospitaliers  les  services  considérables  que  l’on  sait. 

Dans  quelques  jours,  elles  seront  pourvues,  comme  toutes  les  écoles  profes- 
sionnelles, d’un  Conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement. 


Le  crédit  proposé  par  l’Administration  pour  1894  est  de 31 .400  » 

Nous  le  réduisons  à 19.400  » 


Ce  crédit  de  31,400  francs,  qui  pouvait  être  justifié  dans  les  budgets  précé- 
dents, ne  saurait  être  maintenu. 

CHAPITRE  XX 
Art.  4. 


Propositions  de  l’Administration 31  400  » 

Id.  de  la  Commission 19.400  » 


(1)  La  5°  Sous-Commission  du  Comité  du  Budget  et  du  Contrôle  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss, 
président;  Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Breuillé,  Cliauvière,  üavrillé  des  Essarts,  Dubois, 
Gibert,  Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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mCKTUE 

SALPÊTItlÈRE 

PITIÉ 

fr. 

fr. 

fr. 

Indemnité  au  directeur  des  écoles 

1.500 

)) 

» 

Cours  d'adininistiation 

300 

300 

300  \ 

1 

— d’anatomie 

250 

250 

«—  de  pliysiolog“ie 

250 

250  1 

Enseignement 

— de  pansements,  bandages  et  petite  clii- 

f 

professionnel 

t rurgie  

640 

2.450 

550 

2.175 

550  \ 2.475 

] — sur  les  soins  à donner  aux  femmes  en 

/ 

INDEM.NITÉS 

couches  ot  aux  nouveau-nés 

140 

125 

125  1 

au  personnel 

— d’hygiène 

435 

375 

375  \ 

chargé  des  cours 

— de  petite  pharmacie 

375 

325 

325  1 1 

Indemnité  à un  professeur  suppléant  (Pitié).. . 

)> 

}) 

300  / 

)l3.100 

„ . .1  Indemnités  .aux  instituteurs  et  institutrices 

700 

600 

. . ' — aux  suppléants  et  suppléantes.... 

400 

1.250 

250 

950 

19.400 

primaire 

— aux  garçons  et  filles  de  service 

150 

100 

Indemnités  aux  surveillants  et  sous-surveillants. 

350 

330 

500 

Exercices  pra- 

— aux  ventouseurs  et  ventouseuscs. 

400 

, 560 

60 

450 

'«M  700 

tiques 

— aux  panseurs  et  panseuses 

100 

60 

— aux  baigneurs  et  baigneuses 

». 

» 

100  ) 

Totaux 

5.760 

3.575 

3.775 

Imprimés,  livres 

et  fournitures  de 

Dureau 

750 

1.000 

750 

2.500 

Récompenses.  — 

Livrets  de  caisse  d’épargne,  trousses,  prix 

1.000 

1.800 

1.000 

3.800 

CHAPITRE  XX 
Art.  5. 

Subvention  à l’Assistance  publique  pour  bourses  aux  écoles  d’infirmières. 


Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Id.  • de  la  Commission 12.000  » 


Le  nombre  de  ces  bourses  nous  paraît  pouvoir  subir,  àl’avenir,  une  diminution. 

Art . 6 . 

Subvention  à l’Assistance  publique  pour  les  cours  pratiques  destinés  aux 
infirmiers  et  infirmières 4.700  » 

Paris,  le  27  Décembre  1893. 

Le  Rapporteur, 

Emile  DUBOIS. 


14960.  — Imprimerie  Municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1895 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  A.  Vorhe,  au  nom.  de  la  ¥ Sous-Commission  du  Comité  du  Budget 
et  du  Contrôle  (1)  {chup.  XIX,  art.  83,  p.  428),  sur  la  répartition  des  sub- 
ventions à des  établissements  et  associations  libres  laïques  d' enseignement 
primaire,  d' enseignement  primaire  supérieur  et  d'enseignement  professionnel. 


Messieurs, 

La  réception  tardive  du  dossier  concernant  les  subventions  dont  la  répartition 
fait  l’objet  du  présent  rapport  no  me  permet  pas  d’entrer  dans  de  longs  détails 
sur  les  diverses  sociétés  d’enseignement  auxquelles  la  Ville  vient  en  aide  pour 
leur  faciliter  l’atteinte  du  but  qu’elles  poursuivent,  l’accomplissement  de  leur 
destination.  Nous  ne  nous  en  sommes  pas  moins  efforcé,  malgré  le  peu  de  temps 
qui  était  à notre  disposition,  de  tirer  le  meilleur  et  le  plus  exact  parti  possible 
des  documents  dont  la  répartition  que  nous  soumettons  à votre  vote  est,  en 
quelque  sorte,  le  résumé. 

Nous  croyons  tout  à la  fois  utile  et  moral,  dans  l’intérêt  des  finances  delà  Ville 
et  des  associations  que  vous  subventionnez,  de  renouveler  notre  proposition  rela- 
tive à la  création  d’une  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  qui 
constaterait  l’emploi  des  deniers  que  la  Ville  accorde  aux  œuvres  d’instruction 
populaire,  sans  s’ingérer  en  rien  dans  l’administration  de  ces  œuvres,  tout  en 


(I)  La  4.*  Sous-Commission  {Emeignemenl  — Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Lcvraïul,  président-, 
llaltat,  v'.ce-président  ; Dclliommc,  secrétaire;  l’icrrc  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Ciairin,  l’rudent  Dcivillers, 
Alphonse  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Bicau,  Pipciaud,  Vorbe,  Weber,  N... 


respeclant  rigoiireusemeiiL  leur  autonomie,  et  qui,  organe  des  intérêts  collectifs 
dont  vous  êtes  les  défenseurs,  vous  renseignerait  et  vous  éclairerait  sur  la  marche 
et  le  développement  des  institutions  que  vous  protégez  et  vous  permettrait  d’agir 
à leur  égard  en  pleine  connaissance  de  cause. 

11  nous  paraît  d’autant  plus  urgent  d’instituer  cette  Commission  qu’en  raison 
du  nombre  considérable  d’établissements  à visiter,  il  est  impossible  au  Rappor- 
teur de  contrôler  objectivement  la  réalité  des  déclarations  formulées  dans  les 
documents  qui  sont  misa  sa  disposition.  C’est  en  quelque  sorte  une  opération 
sans  preuve. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  notre  précédent  rapport,  la  Commission  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  des  établissements  et  associations  libres 
laïques  subventionnés  par  la  Ville  n’aurait'pas  seulement  pour  mission  de  con- 
trôler l’usage  des  fonds  votés  par  le  Conseil  municipal,  puisque  nous  sommes 
convaincu  que  les  sommes  allouées  par  votre  libéralité  ne  sont  pas  détournées 
de  leur  destination,  qu’elles  reçoivent  un  légitime  emploi  ; mais  elle  aurait  pour 
principale  raison  d’être,  cette  Commission  qu’à  nouveau  nous  vous  proposons 
de  créer,  et  qui  pourrait  être, composée  de  conseillers  municipaux,  de  membres 
de  l’enseignement,  de  délégués  des  chambres  syndicales  patronales  et  ouvrières, 
de  nous  renseigner  le  plus  exactement  possible,  à l’aide  d’examens  sérieux,  de 
statistiques  bien  faites,  sur  la  réelle  valeur  de  l’instruction  professionnelle 
donnée  par  les  corporations  industrielles  qui  profitent,  bénéficient  de  la  pro- 
tection elîective,  sensible  que  vous  leur  accordez.  Pouvant  ainsi,  grâce  à la 
valeur  des  éléments  possédés,  des  expériences  faites,  des  observations  recueillies, 
établir  une  comparaison  rationnelle  entre  l’enseignement  professionnel  organisé, 
entretenu  par  l’initiative  privée  et  le  même  enseignement  donné  dans  nos 
écoles  d’apprentissage,  nous  aurions,  dans  cette  comparaison,  impossibleà  faire 
aujourd’hui  faute  de  renseignements  suffisants,  un  moyen  sûr  pour  éclairer  nos 
actes,  un  guide  d’une  valeur  certaine  pour  diriger  nos  efforts  en  connaissance 
de  cause . 

Dans  l’intérêt  des  linances  de  la  Ville  qui  se  concilie  logiquement  avec  celui 
des  individus  et  des  sociétés  particulières  qui  composent  toute  grande  collecti- 
vité, nous  croyons  utile  de  renouveler  le  vœu  que  nous  avons  formulé  l’an  passé 
concernant  le  groupement  en  une  seule  société  de  toutes  les  associations  peu 
nombreuses  qui  ont  à peu  près  le  même  programme  de  cours,  donnent  un  ensei- 
gnement analogue  à leurs  élèves  ou  auditeurs.  En  principe,  toutes  les  institutions 
que  nous  subventionnons  pourraient  être  fondues,  groupées  en  une  seule  institu- 
tion, puisque  au  fond  elles  poursuivent  toutes  un  but  identique  qu’on  peut  définir 
ainsi  : mettre  l’industrie  et  le  commerce  de  la  France  dans  des  conditions  telles 
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qu’ils  puissent  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  industrielle  et 
commerciale  des  nations  étrangères,  et  pour  cela  porter  à son  maximum  d’élé- 
vation et  d’intensité  la  valeur  théorique  et  pratique  de  l’ouvrier  français. 

• 

Aucun  idéal  ne  pouvant  être  atteint  spontanément,  nous  pensons  qu’il  est  du 
devoir  des  sociétés  auxquelles  nous  avons  l’honneur  de  nous  adresser,  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  réaliser  celui  que  nous  avons  posé  plus  haut. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  compte  que  leur  dévouement  à la  chose  publique, 
dentelles  donnent  tant  de  preuves  journellement,  facilitera  puissamment  à nos 
associations  libres  et  laïques  d’enseignement  le  groupement  d’efforts,  l’unité 
d’action  qui  fait  l’objet  de  notre  recommandation. 

C’est  sous  l’inspiration  de  ces  considérations  que  nous  vous  prions,  Messieurs, 
de  voter  les  subventions  dont  l’énumération  suit,  aux  établissement  et  associa- 
tions dénommés  ci-après  : 

1.  — A Ilia nce  syndicale  générale  des  chauffears-mécaniciens,  i46,  avenue  de 
Versailles 3 . 000  » 

Enseigne  toutes  les  connaissances  nécessaires  au  chauffeur-mécanicien,  a 
18  cours,  dont  16  ii  Paris  et  2 dans  la  banlieue.  Cette  société  compte  18  profes- 
seurs et  1,150  élèves.  Ses  dépenses  s’élèvent  à 6,425  francs. 

Elle  demande  que  sa  subvention  soit  portée  à 4,000  francs. 


2.  — École  Idique  de  jeunes  filles,  rue  Jean-Lantier 6.000  » 

14  professeurs,  120  élèves.  Enseignement  général  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  enseignement  professionnel,  notamment  de  la  coupe  et  du  dessin.  En 
outre  de  la  subvention,  l’école  reçoit  une  somme  de  3,000  francs  pour  20  bourses 
attribuées  par  le  Conseil  municipal. 


3.  — Union  de  la  Jeunesse  républicaine,  83,  rue  Saint-Honoré . . 4.000  » 

Cette  société  a 15  sièges  de  conférences  à Paris  et  120  conférenciers  traitant 
des  sujets  concernant  l’instruction  laïque,  l’histoire  delà  Révolution  et  l’histoire 
contemporaine,  l’étude  des  questions  sociales  et  les  actualités  scientifiques  et 
industrielles.  Chaque  conférence  est  suivie  par  une  moyenne  de  200  auditeurs. 
Les  dépenses  de  cette  société  se  sont  élevées,  l’an  passé,  à 8,344  fr.  35, 
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4.  — Cercle  'populaire  des  Amis  de  renseifpwmeut  laïque,  22,  rue  des 
Halles 2.000  » 

Cette  société  compte  48  cours  installés  dans  les  écoles.  2,403  élèves 
suivent  les  cours  de  48  professeurs,  rpii  traitent  les  matières  du  programme 
de  l’enseignement  élémentaire  et  de  l’enseignement  primaire  supérieur. 


5.  — Ligue  framaise  de  l' Enseignement,  14,  rue  J. -J. -Rousseau.  2.000  » 

Fondée  par  Jean  Macé  en  1868,  cette  société  prête  son  concours  aux 
fondateurs  de  bibliothèques  populaires,  aux  organisateurs  de  conférences.  File 
donne  aux  sociétés  adhérentes  des  vues  photographiques  pour  faire  des  projec- 
tions aux  conférences.  Elle  propage  aussi  l’enseignement  militaire. 


6.  — Union  fraternelle  des  maîtres  tailleurs  de  Paris,  99,  rue  Mont- 
martre  500  » 

1 cours  au  siège  social,  10  professeurs  enseignant  la  coupe  du  vêtement, 
essayage  et  rectification  de  vêlement  manqué,  expérimentation  des  outils, 
80  auditeurs  en  moyenne.  Budget,  3,231  fr.  30. 


7.  — Société  commerciale  pour  l'étude  des  langues  étrangères,  2,  rue  de  la 
Bourse 1.000  » 

3 cours,  3 professeurs.  Anglais,  allemand,  espagnol.  Dépenses  de  l’année 
dernière,  5,120  francs. 


8.  — Société  nationale  des  Conférences  populaires,  13,  place  de  la 
Bourse 1 . 000  ï 

Conférences  sur  les  sciences,  l’hygiène,  l’hisloire,  faites  périodiquement  aux 
hospices  d’Ivry,  de  Bicêtre,  de  Garches,  de  Brévannes,  des  Quinze-Vingts,  des 
Jeunes-Aveugles,  de  la  Salpêtrière,  aux  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du 
Vésinet. 
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9.  — Fédération  centrale  des  chauffeurs,  conducteurs,  mécaniciens  de  la  Seine, 

30,  rue  de  Bondij i . 500  » 

7 cours,  7 professeurs,  300  élèves.  Mécanique  appliquée  à réleclricîLé, 
élude  des  queslious  relatives  au  cliauftage.  Budgel  de  l’an  passé,  1 ,770  francs. 

10.  — Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  joaillerie,  orfèrrerie  de  Paris, 

39,  rue  des  Francs-Bouryeois 5.000  » 

Cours  tous  les  soirs,  5 professeurs,  135  élèves.  Dessin  géométrique,  dessin 
d’imitation,  notions  de  perspective  et  de  géométrie  descriptive,  modelage.  Dé- 
penses, 27,084  fr.  60. 

11.  — Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  imitation,  22,  rue  Cha- 

pon  5.000  » 

Cours  tous  les  soirs,  80  élèves  environ;  1 professeur  de  dessin,  2 contre- 
maîtres professeurs,  1 surveillant.  Dessin  et  modelage  appliqués  à la  profession, 
exercices  pratiques  de  la  gravure,  ciselure,  bijouterie.  Dépenses,  13,304  francs. 

12.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers-zingueurs,  12,  cité  Dupetit- 

Thouars 3.500  » 

1 cours  tous  les  soirs,  2 professeurs  ouvriers,  1 professeur  de  dessin, 
80  élèves.  Conférences  sur  l’hygiène  de  l’habitation.  Dépenses,  5,822  fr.  65. 

13.  — Société  des  Compagnons  charrons,  52,  rue  de  Bretagne. . 1.000  » 

1 cours  fonclionnanl  tous  les  mois,  2 professeurs,  35  apprentis.  Dessin  spécial 
à la  menuiserie  des  voilures,  élude  du  charronnage  ou  montage.  Dépenses, 
1,507  francs.  Le  cours  existe  depuis  1852. 

14.  — Réunion  des  fabricants  de  bronze,  8,  rue  Saint-Claude . . . 2.000  » 

1 cours,  3 professeurs,  70  élèves.  Dessin,  modelage,  élude  des  styles,  cours 
pratique  de  ciselure  et  de  montage.  Dépenses, 13,800  francs;  recettes,  8, 000  francs. 
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15.  — École  de  cordonnerie  de  Paris,  96,  rue  de  Turenne 1 .000  j> 

18  apprentis,  40  adultes  au  cours  du  jeudi.  Apprentissage  professionnel  pour 
les  jeunes  gens,  perfectionnement  professionnel  pour  les  ouvriers. 

16.  — Société  académique  de  comptabilité,  66,  rue  de  Rivoli.  ...  1 .000  » 

18  cours  ayant  lieu  au  siège  social  tous  les  soirs,  18  professeurs.  Arithmétique 
et  comptabilité  commerciale,  législation  industrielle  et  commerciale,  ensei- 
gnement des  langues  étrangères.  550  élèves  inscrits,  70  présents.  Dépenses 
totales  de  l’an  passé,  3,640  francs. 


17.  — Fédération  française  de  la  libre  pensée,  6,  rue  de  Jarente . . 600  » 

A donné  l’an  passé  un  très  grand  nombre  de  conférences  ayant  pour  objet  de 
propager  les  idées  de  liberté  de  conscience. 


18.  — Société  polytechnique  militaire,  10,  rue  François-Miron.  1.000  » 

6 cours  théoriques  et  2 cours  pratiques,  18  professeurs,  90  élèves.  Topogra- 
phie, législation  et  administration  générale  des  corps  de  troupe,  droit  interna- 
tional. Dépenses,  10,002  fr.  40;  recettes,  9,413  fr.  25. 

19.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  fumistes, rue  Beautreillis.  1 .000  » 

3 cours,  2 professeurs,  20  élèves.  Cours  pratique  de  coupe  de  faïence,  d’ajus- 
tage, de  briquetage,  de  dessin.  Ce  cours  a décru  depuis  l’an  passé;  il  comptait 
5 professeurs  et  25  élèves. 

20.  — Association  générale  des  étudiants,  41,  rue  des  Écoles. . 1 .000  i> 

Bibliothèque  de  livres  d’études,  de  romans,  de  publications  périodiques  et 
collections  mises  à la  disposition  de  ses  1,500  membres.  Excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses,  7,136  Tr.  34. 
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21.  — Cours  Bourbouze,  340,  rue  Saint-Jacques 1.500  » 

1 directeur,  2 professeurs,  50  élèves.  Physique  pratique  et  expérimentale, 
pesanteur,  hydrostatique,  chaleur,  électricité  et  magnétisme,  optique  et  acous- 
tique. Dépenses,  4,430  francs. 

22.  — Société  scientifique  et  littéraire  des  instituteurs  de  France,  2,  rue  Vau-- 

quelin 3 . 000  » 

44  cours,  44  professeurs,  250  élèves  tous  instituteurs.  Préparation  au  certifi- 
cat d’aptitude,  au  professorat  des  écoles  normales,  à l’inspection  primaire,  aux 
baccalauréats,  etc.  Demande  une  augmentation  de  subvention. 

23.  — Société  pour  V instruction  élémentaire,  14,  rue  du  Fouare  7.000  » 
Enseignement  général.  3,000  élèves,  53  professeurs. 

24.  — Association  des  professeurs,  école  rue  des  Fossés-S  t-Jacques  2.000  » 

Cours  sur  la  littérature,  la  morale,  l’histoire,  les  mathématiques,  la  chimie, 
la  physique,  l’histoire  naturelle,  l’allemand,  le  dessin. 

25.  — Société  pour  l’instruction  et  la  protection  des  sourds-muets,  28,  rue 

Serpente 2 . 000  » 

Pendant  l’année  scolaire  1892-1893,  la  société  s’est  occupée  de  54  sourds- 
muets  à Paris,  de  56  en  banlieue  et  de  2,050  en  province. 

26  * — il  ssociation  des  anciens  élèves  de  V École  normale,  r.  du  Pont  300  » 

Cette  société  compte  275  adhérents  ; elle  fait  des  réunions  mensuelles  où  l’on 
traite  des  questions  de  pédagogie  et  des  questions  relatives  aux  intérêts  des 
instituteurs,  elle  organise  aussi  de  grandes  conférences. 


127.  — Association  polytechnique,  28,  rue  Serpente 


15.000  » 


474  cours,  500  professeurs.  17  cours  professionnels  ont  été  créé's  celte  année. 
9,860  élèves. 


28. — Association  philotechnique,  rue  Serpente 15.000  » 

442  cours,  442  professeurs,  7,833  élèves.  Cours  de  langue  russe,  d’anglais, 
cours  de  machines  motrices  pour  l’électricité  ont  été  créés  dans  l’année  cou- 
rante. 


29.  — L'Union  française  de  la  Jeauesse,'\bl , boal.  Sb-Germain.  4.000  » 

319  cours,  319  professeurs,  4,540  élèves  à Paris. 

Celle  société,  qui  réclame  une  augmentation  de  subvention,  a créé  cette 
année  de  nouveaux  cours  professionnels  et  commerciaux,  et  des  cours  de  langues 
vivantes. 

30.  --  Société  de  statistique  de  Paris,  8,  rue  Serpente 1 .000  » 

Le  but  de  cette  société  est  de  vulgariser  par  ses  travaux  la  science  de 
la  statisli(iu(‘,  appliquée  aux  sciences  morales  et  politiques.  Elle  compte 
355  membres. 

31.  — Associütionde  l' Ecole  ondontotechnique,'d,  rue  de  l'Abbaye.  .500  d 

22  cours  théoriques,  5 pratiques,  27  professeurs,  2 chefs  de  clinique.  Tout  ce 
qui  concerne  l’art  dentaire.  59  élèves. 


32.  — La  Solidarité  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Seine,  97,  rue  de 
Grenelle 1 . 500  » 

3 cours,  3 professeurs.  Dessin,  trait  de  charpente,  exécution  en  petits  modèles, 
enseignement  théorique  et  pratique. 
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33.  — Cours  de  coupe,  organisé  par  la  Caisse  des  écoles  du-  F//®  arrondissement, 
à la  mairie  du  F//®  arrondissement 1 . 000  » 

4 cours,  10  professeurs,  80  élèves.  Coupe,  essayage,  transformation,  montage, 
travail  sur  drap. 


34.  — Ecole  et  hôpital  dentaire,  57,  rue  Rochechouart 500  » 

10  cours,  11 0 élèves.  La  Société  forme  des  chirurgiens-dentistes. 

35.  — Association  des  membres  de  V enseignement, ‘ïb,  ruè Bergère.  500  » 

Cette  société  compte  16,000  membres,  elle  est  administrée  par  un  Conseil 
d’administration  de  50  membres.  C’est  en  somme  une  société  d’assistance 
mutuelle. 

36.  — Institut polgglotte,  26,  rue  Grange-Batelière 1 .000  » 

40  cours  par  semaine,  31  professeurs,  550  élèves.  Les  langues  enseignées 
sont  : le  français,  l’anglais,  l’allemand,  l’espagnol,  l’italien. 

37.  — Ecoles  Elisa  Lemonnier  (2  grandes  écoles),  24,  rueDuperré,  41,  rue  des 

Boulets.  Siège  social,! , rue  de  Bruxelles  20.000  d 

466  élèves.  Enseignement  primaire  supérieur,  enseignement  professionnel, 
enseignement  commercial,  langues  vivantes.  Dépenses,  92.801  francs;  re- 
cettes, 84,286  francs.  Déficit,  8,525  francs.  . s 

Demande  que  la  subvention  soit  portée  à 24,000  francs. 


38.  — Société  pour  la  propagation  des  langues  étrangères  en  France,  34,  rue 
Corbeau 5.000  » 

Cours  d’anglais,  d’allemand,  d’italien,  d’arabe.  Bourses  de  séjour  à l’étran- 
ger. Dépenses,  10,467  fr.  85. 
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39.  — Chambre  syndicale  des  employés  de  commerce,  28,  passage  du  Grand- 

Cerf 2.000  » 

2 cours,  30  membres  enseignaiils.  Législation  commerciale,  économie  finan- 
cière. Hygiène  du  travail,  comptabilité.  50  élèves. 

40.  — Fédération  socialiste  des  ouvriers  charpentiers,  40  bis,  rue  des  Vinai- 

griers  1.000  » 

1 professeur,  25  élèves.  Dessin  professionnel  et  notions  technologiques.  Les 
dépenses  se  sont  élevées,  l’an  passé,  cà  1,305  francs. 

41.  — • Union  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine, 

16,  rue  Jacquemont 1 .000  » 

1 cours,  2 professeurs,  20  élèves.  Géométrie,  dessin,  géométrie  descriptive, 
modelage,  exercices  pratiques.  Dépenses,  2,094  fr.  40. 


42.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  coiffeurs,  10,  rue  Saint-Âuqus- 

tin 1.000  » 

Cours  trois  fois  par  semaine,  60  professeurs,  350  élèves.  Coupe  de  cheveux 
et  taille  de  la  barbe,  travail  en  cheveux. 

43.  — Chambre  syndicale  des  comptables,  10,  rue  de  Lancry.  . . . 500  » 

3 cours  aux  écoles  commerciales  de  la  rue  de  la  Jussienne.  Budget, 
2,648  fr.  30.  5 professeurs,  40  élèves. 


44.  — Ecole  professionnelle  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment,  10,  rue  de  Lancry. . . 2.500  » 

10  cours,  7 professeurs,  3 moniteurs  et  surveillants,  166  apprentis.  Dépenses, 
11,756  fr.  35  ; recettes,  10,661  fr.  75.  Demande  une  augmentation  de  subvention. 
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45.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  jardiniers,  i 3,  rue  A umaire.  2 . 000  » 

9 cours,  4 professeurs,  30  ouvriers  ou  amateurs.  Arboriculture,  botanique, 
dessin.  Budget,  2,533  francs. 

46.  — ■ École  d'ameublement,  40,  rue  de  la  Rocjuette 7.000  » 

8 professeurs,  120  élèves.  Dessin,  modelage,  étude  de  style,  géométrie  descrip- 
tive, 

47.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers  en  bâtiment,  4,  cité 

Dupont 1 . 500  » 

30  professeurs,  30  élèves.  Géométrie  spéciale  à la  profession,  dessin,  arpen- 
tage, ajustage,  forge.  Dépenses,  2,040  francs. 

48.  — Cours  commerciaux  du  Grand-Orient  de  France,  16,  rue 

Cadet 5.000  » 

Comptabilité,  sténographie,  anglais,  allemand,  géographie.  Ces  cours  sont 
suivis  par  un  nombre  total  de  850  élèves  environ. 

49.  — Cours  de  l’Union  du  commerce  et  de  l’industrie,  10,  rue  de 

Lancry 2 . 500  » 

Même  programme  qu’au  Grand-Orient. 

50.  — Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la  Seine,  11,  rue 

Neuve-Popincourt 2.500  » 

Cours  tous  les  soirs,  sauf  le  samedi.  3 professeurs,  125  élèves.  Dessin  géomé- 
trique, algèbre,  mécanique,  filetage,  électricité. 

51.  — Société  des  instituteurs  et  institutrices  du  département  de  la  Seine, 

32,  avenue  Parmentier 2.000  » 

5 cours,  5 professeurs,  80  élèves.  Brevet  élémentaire,  brevet  supérieur. 
Dépenses,  3,376  fr.  35. 
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52.  — Clinique  des  Quime-Vingls,^%,  rue  de  Charenton 3.500  » 

Cours  à riiôpital  des  Quinze-Vingts.  5 professeurs,  30  élèves.  L’enseignement 
a pour  objet  tout  ce  qui  concerne  les  alTections  de  la  vue. 

53.  — Patronage  industriel  des  enfants  de  V ébénisterie,  77,  avenue  des  Gobe- 

lins 6 . 000  » 

Cours  tous  les  soirs.  5 professeurs,  125  élèves  présents.  Géométrie,  dessin 
géométrique  et  d’ornement  d’après  nature,  histoire  de  l’art,  étude  des  styles. 

54.  — Enseignement  des  bègues  {Institution  Chervin),  82,  avenue  Victor- 


Hugo  3 . 000  » 

12  cours,  2 professeurs,  175  élèves  dont  19  boursiers  de  la  Ville. 

55.  — École  professionnelle  de  jeunes  filles,  22  bis,  rue  Bagen . 5.000  » 


9 professeurs  et  une  domestique  dont  les  appointements  s’élèvent  à 
7,691  francs;  105  élèves.  Enseignement  primaire  et  cours  professionnels. 

56.  — Ligue  démocratique  des  écoles,  ceixle  d’études  politiques  et  sociales,  4,  rue 

des  Ursulines 1.000  » 

Chez  M.  Massé,  avocat.  97  membres.  Propagande  par  des  conférences  et  des 
publications. 

57.  — Société  montmartroise  d’ enseignement  populaire,  62,  rue  Lepic.  500  » 

13  cours,  13  professeurs.  Enseignement  primaire  supérieur,  27  élèves  par 
leçon,  3,600  présences  par  an. 


58.  — Société  pour  la  propagande  de  l’instruction  intégrale,  26,  rue  Gan- 
neron 1 . 500  » 

22  cours,  26  professeurs.  Pédagogie,  économie  sociale,  biologie,  morale, 
politique  expérimentale.  Chaque  cours  est  suivi  par  une  vingtaine  d’auditeurs. 
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59.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  charrons  de  la  Seine,  15,  boulevard  de 

la  Chapelle 4.500  » 

2 cours  : l’un  au  siège  social;  l’autre,  55,  rue  Traversière;  7 professeurs, 
lO'i  élèves  présents.  Construction  de  voitures.  Dépenses,  5,474  fr.  50. 

60.  — Société  de  V Ecole  d'horlogerie  de  Paris,  30,  rueManin.  8.000  » 

27  cours,  9 professeurs,  1 directeur,  56  élèves.  Enseignement  général  et 
enseignement  spécial.  Recettes,  67,200  franps  ; dépenses,  71,100  francs. 

61.  — ' Chambre  syndicale  des  ouvriers  passementiers  à la  barre,  42,  rue  de 

Palikao 1 . 500  » 

1 cours,  1 professeur,  25  élèves.  Démonstration  des  outils  en  usage  pour  la 
fabrication  des  tissus  en  tous  genres,  dessin,  étude  des  matières  premières. 

62.  — École  de  gymnastique  rationnelle,  au  Parc  des  Princes  {Bou- 

logne)   1 . 000  » 

Pas  de  renseignements. 

63.  — Association  de  prévoyance  du  personnel  enseignant  des  écoles  publiques  de 

Paris  {école  impasse  des  Provençaux) 1 .000  » 

Cette  société  compte  330  adhérents.  Elle  a pour  but  de  suppléer  à l’insuffi- 
sance de  la  retraite  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  Paris,  diminuée  par  la 
loi  de  1889,  et  de  créer  des  pensions  de  retraite  aux  professeurs  spéciaux  des 
écoles  communales. 

64.  — Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  scieurs  de  pierre,  54,  rue 

Truffant 3.000  » 

3 cours,  3 professeurs,  60  élèves  en  tout  dans  les  3 cours.  Notions  de  géo- 
métrie, coupe  de  pierres,  modelage. 
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65.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voitures^  il  avenue  des 

Ternes 6 . 000  » 

2 cours,  7 professeurs,  88  élèves  présents.  Construction  de  la  voiture,  travail 
du  bois  et  du  fer,  dessin,  enseignement  théorique  et  pratique. 


67.  — Association  des  ouvriers  en  voitures,  69  et  71 , rue  Pouchet.  3 . 000  » 

1 cours  au  siège  social,  3 professeurs,  25  élèves.  Enseigne  tout  ce  qui  a rap- 
port à la  construction  de  la  voiture. 


68.  — Cours  professionnel  de  dessin  et  de  modelage  des  ouvriers  menuisiers  dîi 
département  de  la  Seine,  13,  rue  de  Ravignan . . . . 3.000  » 

1 cours,  2 professeurs,  50  élèves  présents  sur  63  inscrits.  Géométrie  applicable 
à la  menuiserie,  trait,  modelage  en  bois. 


69.  — Société  des  écoles  laïques  libres  'et  gratuites  du  Xï®  arrondisse- 
ment   1 . 500  » 

2 classes  rue  Delaître,  1 directeur,  2 professeurs,  65  élèves. 


70.  — École  des  Arts  industriels,  83,  faubourg  Saint-Denis . . . 1 .000  » 

M.  Chevilley,  directeur;  65  élèves  inscrits.  Histoire  de  l’art,  ciselure,  gravure, 
dessin,  modelage. 


71.  — Société  de  topographie  de  France,  18,  rue  Visconti 1 .000  » 

Études  relatives  à la  défense  du  territoire  et  pour  son  utilisation  raisonnée  au 
point  de  vue  agricole,  industriel  et  commercial. 

L’ensemble  des  subventions  s’élève  à la  somme  de  209,400  francs, 


— 15  — M» 

Par  suite  de  l’ouverture  de  l’école  communale  de  la  rue  des  Panoyaux^ 
l’école  laïque  libre  de  la  rue  Delaître,  devenant  inutile,  n’a  plus  sa  raison  d’être. 
Il  nous  semble  tout  à la  fois  légitime  et  convenable  de  remettre  entre  les  mains 
du  Président  de  la  Société  des  écoles  laïques  libres  et  gratuites  du  XX®  arron- 
dissement, intégralement  et  le  plus  tôt  possible,  la  subvention  de  1,500  francs 
que  vous  venez  de  lui  voter,  et  nous  vous  prions  de  joindre  vos  remerciements 
et  l’expression  de  votre  reconnaissance  à ceux  de  la  4®  Sous-Commission  du 
Comité  du  Budget  et  du  Contrôle,  pour  les  éminents  et  loyaux  services  que 
cette  Société  a rendus  à la  cause  de  l’instruction  publique  en  un  temps  difficile, 
pendant  la  période  assez  longue  où  le  XX®  arrondissement  n’avait  pas  le  nombre 
d’écoles  communales  répondant  à l’importance  de  sa  population  scolaire. 

Il  convient  de  déduire  du  total  des  subventions,  dont  nous  venons  de  vous 
soumettre  la  répartition,  la  somme  de  6,000  francs,  montant  de  la  subvention 
accordée  à l’école  laïque  de  la  rue  Jean-Lantier,  cette  subvention  ayant  été 
votée  dans  la  dernière  séance  que  vous  avez  tenue  en  1893. 

Paris,  le  36  décembre  1893. 

Le  Rapporteur, 

A.  VORBE. 


.-SH 


14968.  — Imprimerie  Municipale. -Hôtel  de  Ville.  — 1893. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1803 


liAPPORT 


Présenté  par  M.  Léopold  Bellan,  au  nom  de  la  ¥ Sous-Conrmission  du  CoinUé 
du  Budget  et  du  Contrôle  (1),  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'école 
J. -B.  Sag.  Projet  de  budget  de  i894.  Becettes,  chap.  XXIII,  art.  ^,  p.  M8. 
Dépen.ses^  chap.  XIX,  art.  88,  89,  40,  p.  404  (Personnel,  Miitériel  eL 
Bon  rses). 


Messie  U Ks. 


Les  résultats  obtenus  par  les  élèves  de  l’école  J. -B.  Say  dans  les  divers  exa- 
mens on  concours  de  l’année  scolaire  189ï2-93  ont  été  des  plus  brillants. 
D’ailleurs,  depuis  sa  Ibndation,  les  succès  de  cette  école  ont  toujours  été  crois- 
sants et  celte  année  l’heureuse  tradition  s’est  continuée. 

Le  tableau  qui  suit  donne  le  chitl're  exact  des  élèves  présentés  et  reçus 
dans  différents  examens  et  concours.  La  proportion  est  des  plus  satisfaisantes  : 


(1)  La  4“  Sous-Cominission  {l'Jnseujnement  — Beaux-Arts)  du  Coriiilé  du  Budget  et  du  Contrôle  est  composée 
de  MM.  Levraud,  y>résirfen(  ; Hatlat,  vice-président;  Dellionime,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Hellan,  Blondel, 
Cdairin,  Prudent  Dervillers,  Latnpué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Vorhe,  Weber,  X... 

I\"  «O» 


Résultats  obtenus  par  (es  élèves  de  l'école  Jean-Baptiste  Say 
pendant  l'année  scolaire  1892-1893. 


PRÉSENTÉS 

ADMISSIBLES 

ADMIS 

1“  Concours  : 

École  Centrale 

4 

3 

3 

École  de  Physique  et  de  Chimie 

8 

6 

6 dont  le  1“’' 

Écoles  d’Arts  et  Métiers 

18 

15 

11 

Dessin  topographique  de  l’année 

1 

1 

1 

École  Normale  de  la  Seine 

1 

1 

1 

École  Normale  supérieure  de  Saint-Cloud. 

1 

i 

y> 

École  Vétérinaire  de  Lyon 

1 

1 

1 

École  de  Grignon 

2 

2 

2 

2“  Examens  : 

Baccalauréat  ès  sciences  et  baccalauréat  français 

4 

i 

i 

Brevet  supérieur 

1 

1 

1 

Brevet  élémentaire.. . 

14 

14 

14 

Certificat  d’Études  primaires  supérieures 

4ü 

29 

19 

Id.  id.  commerciales  (degré  supérieur) ... . 

5 

5 

5 

Id.  id.  id.  (degré  élémentaire).  . 

28 

13 

13 

Id.  id.  primaires  (petit  collège) 

33 

32 

32 

Comme  complément  à ce  premier  tableau,  nous  allons  en  donner  un 
deuxième  indiquant  la  destination  de  tous  les  élèves  sortis  de  l’école  au  mois 
d’août  dernier  ; il  est  en  partie  la  répétition  du  premier  en  ce  qui  concerne 
les  élèves  admis  dans  d’autres  écoles;  mais,  de  plus,  il  indique  la  voie  suivie 
par  les  autres  élèves  ayant  de  ce  jour  cessé  de  fréquenter  les  établissements 
spéciaux  d’enseignement. 


Destwations  des  élèves  sortis  pendant  l’année  scolaire  1892-1 891^ 


4»  ANNÉE 

3“  ANNÉE 

â"  ANNÉE! 

1"ANNÉE 

TOTAL 

1"  Entrés  comme  élèves  dans  d’autres  établissements  : 
Primaires  supérieures  et  élèves  transférés 

1 

1 

1 

2 

5 

Secondaires  publics 

1 

2 

1 

8 

12 

— privés 

> 

3) 

» 

2 

2 

Écoles  professionnelles 

T> 

3) 

)) 

O 

r> 

3 

! Écoles  communales 

» 

» 

fl 

2 

2 

2"  Élèves  maîtres  dans  les  Écoles  normales  primaires  . . . . 

» 

1 

s> 

d 

1 

3“  Entrés  à l’École  centrale 

3 

» 

)) 

» 

3 

— à l’École  de  physique  et  de  chimie 

6 

1) 

» 

;>) 

6 

— aux  Écoles  nationales  d’arts  et  métiers 

)) 

3» 

11 

)) 

11 

— à l’École  de  dessin  topographique  de  l’armée. . . 

)) 

! 

)) 

» 

1 

— à l’École  d’agriculture 

2 

)> 

» 

» 

2 

— à l’École  vétérinaire  de  Lyon 

1 

» 

» 

)) 

I 

4"  Entrés  comme  engagés  dans  l’armée  de  terre 

2 

O 

3) 

» 

5 

5°  Entrés  comme  employés  dans  les  administrations  de 
l’État  : 

Crédit  foncier 

» 

1 

» 

» 

1 

Ponts  et  Chaussées 

J) 

3 

y> 

)) 

3 

Administrations  diverses 

)) 

1 

» 

» 

1 

6"  Entrés  comme  employés  de  bureau,  de  magasin  : 

Commerçants 

7 

10 

20 

10 

47 

Industriels,  dessinateurs 

1 

5 

3 

8 

17 

Compagnies  d’assurances 

ï> 

1 

» 

1 

Architectes,  géomètres,  métreurs,  vérificateurs,  offi- 

ciers  publics 

» 

» 

5 

2 

7 

7°  Entrés  comme  apprentis  : ateliers  industriels,  électri. 

cité,  produits  chimiques,  etc 

» 

1 

i. 

.'î 

10 

8“  Entrés  comme  employés  dans  les  chemins  de  fer  : dessin, 

bureau 

» 

O 

2 

1 

6 

9®  Entrés  dans  la  Banque 

)) 

1 

2 

3 

6 

10"  Partis  à l’étranger  comme  boursiers  : en  Angleterre. . . . 

1 

n 

3) 

J) 

1 

— — — en  Allemagne. .. . 

1 

3> 

» 

» 

1 

Aux  frais  des  familles  : en  Angleterre. . . . 

ï) 

1 

1 

y> 

2 

— — — en  Allemagne. .. . 

» 

1 

1 

2 

— — — en  Amérique 

» 

» 

2 

2 

11"  Associés  aux  travaux  de  leurs  parents  ; 

Industrie 

1 

2 

2 

8 

13 

Commerce 

1 

4 

6 

2 

13 

Banque 

» 

1 

1 

ï) 

2 

12"  Continuant  leurs  études  dans  leurs  familles 

2 

2 

1 

4 

9 

13"  Sans  destination  connue  jusqu’à  ce  jour 

3) 

3 

14 

21 

38 

14"  Décédés  

» 

» 

î 

1 

1 

Totaux 

30 

48 

76 

83 

237 

4 — 


Si  le  succès  aux  examens  est  à l’ordre  du  jour  à J. -B.  Say,  l’accroissement 
du  nombre  des  élèves  est  en  raison  directe  de  ce  succès;  d’année  en  année,  en 
effet,  le  nombre  de  la  population  scolaire  de  cet  établissement  augmente.  C’est 
ce  que  démontre  le  tableau  comparatif  suivant  : 


État  comparatif  (te  ta  popatatioa  scotaire  aux  mois  d'oi'tobre  1890,  1891,  1892,  1893. 


CATÉGORIE  D’ÉLÈVKS 

1890 

1891 

1892 

1893 

Internes 

156 

172 

151 

148 

Demi-pensionnaires 

156 

163 

179 

186 

Externes  surveillés  ou  pavants 

» 

3S 

5i 

82 

Externes  gratuits 

237 

252 

260 

352 

Totaux 

549 

625 

611 

768 

L’année  dernière,  le  Bapporteur  du  budget  de  cette  école  disait  que  la  popula- 
tion tendait  à s’élever  et  qu’elle  atteindrait  certainement  le  chiffre  de  700  élèves 
lorsque  les  travaux  d’achèvement  de  cette  école  seraient  terminés.  Et  le  Rappor- 
teur espérait  que  ce  serait  pour  la  prochaine  rentrée  scolaire,  celle  par  consé- 
quent qui  a eu  lieu  au  mois  d’octobre  dernier.  Nous  constatons  avec  plaisir  que 
les  prévisions  de  notre  prédécesseur  se  sont  réalisées,  tout  en  regrettant  que  ces 
espérances  aient  été  déçues.  Et  nous  pouvons  tirer  comme  conclusion  de  la  situa- 
tion anormale  que  nous  allons  vous  exposer  que  l’état  de  vitalité  de  J. -B.  Say  est 
parfait  de  tous  points.  Nous  nous  expliquons. 

Le  Rapporteur  de  1892  prévoyait  700  élèves,  et  actuellement  l’école  en  possède 
768;  mais  cette  prévision  de  700  allait  de  pair  avec  l’espérance  de  voir  les  bâti- 
ments nouveaux  terminés,  or  une  partie  de  ces  bâtiments  est  en  voie  de  con- 
struction et  l’autre,  achevée  depuis  peu,  n’est  pas  encore  aménagée.  D’où  l’on  con- 
clut tout  naturellement  que  plus  cette  école  sera  vaste,  plus  elle  pourra  contenir 
d’élèves,  plus  ceux-ci  viendront  s’y  faire  inscrire  en  grand  nombre. 

On  ne  peut  donc  prévoir  où  s’arrêtera  le  succès  de  cette  école,  mais  entrevoir 
déjà  quels  services  immenses  elle  pourra  rendre  lorsque  son  aménagement  sera 
complètement  terminé.  Nous  émettons  le  vœu  que  r.4dministration  emploie  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  hâter  l’achèvement. 


5 — 


900 


Répartition  par  classes  et  par  années  d'études 


ANNÉES 

SECTIONS 

Internes 

Demi- 

Peasiouuaires 

Externes 

surveillés 

E.xternes 

gratuits 

Total 

Ecole  Centrale 

4 

2 

2 

2 

10 

Industrielle 

12 

10 

3 

8 

33 

Commerciale 

1 

5 

1 

9 

16 

Industrielle 

11 

19 

1 

28 

59 

Commerciale 

14 

15 

2 

13 

44 

Châlons. 

10 

21 

4 

26 

61 

) A 

6 

6 

2 

26 

40 

) B 

6 

10 

2 

27 

45 

C 

4 

16 

1 

26 

47 

Châlons 

9 

17 

5 

27 

58 

1 A 

10 

12 

6 

29 

57 

ire 

5 

14 

8 

30 

57 

11 

20 

5 

27 

63 

D 

7 

5 

1 

30 

43 

E 

» 

9 

4 

44 

57 

Cours  supérieur 

18 

2 

15 

D 

35 

Pi'imaires< 

Cours  moyen 

10 

3 

9 

» 

22 

Cours  élémentaire 

10 

» 

11 

» 

21 

Total 

148 

186 

82 

352 

768 

D’après  le  tableau  ci-dessus  on  peut  voir  que  l’accroissement  de  la  population 
de  l’école  dépend  surtout  de  l’internat. 

Les  parents  n’hésitent  pas  à y caser  leurs  enfants  d’une  manière  complète 
parce  que  l’école  se  trouve  admirablement  située  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 
Elle  se  trouve  à proximité  du  Bois  de  Boulogne  et  à l’ouest  de  Paris.  Cette  por- 
tion de  la  capitale  est  la  plus  favorisée  sous  le  rapport  sanitaire. 

Nous  pensons  qu’il  est  intéressant,  pour  le  Conseil,  de  connaître  quelles  sont 

2 
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les  professions  des  parents  qui,  à J. -B,  Say,  nous  contient  l’instruction  et  l’édu- 
cation de  leurs  enfants. 


ANNÉE  SCOLAIHE  1893-1804 


ÉCOLE  J. -H.  SAV 


Professions  des  familles  des  élèves  présents 


i» 

ANNÉE 

3« 

ANNÉE 

"2' 

ANNÉE 

ire 

ANNÉE 

CL.VSSES 

primaires 

TOTAL 

1“  Commerçants  patrons 

6 

17 

33 

45 

17 

118 

ïJ"  Arts  industriels  et  diverses  industries,  patrons. 
3°  Employés  d’administrations  privées,  banque, 

10 

14 

14 

29 

13 

80 

voyageurs  de  commerce,  commerce,  industrie . 

16 

23 

56 

106 

17 

218 

4"  Employés  d’administrations  publiques 

7 

7 

13 

16 

2 

45 

5"  Ouvriers 

6“  Professions  libérales,  arcbilectes,  médecins. 

4 

16 

26 

79 

5 

130 

avocats,  journalistes,  dessinateurs,  etc 

lu 

14 

23 

32 

13 

92 

1“  Rentiers 

6 

12 

28 

28 

11 

85 

Totaux 

59 

103 

193 

335 

78 

768 

RECETTES 


Chapitre  XXlll.  — Art.  4 (page  118) 


Premières  propositions  de  l’Administration 389.100  > 

Id.  modifiées  de  l’Administration  et  de 

la  Commission 345.100  d 


Cette  augmentation  du  chitfre  des  recettes  provient  de  ce  que  le  nombre  des 
élèves  à la  rentrée  a dépassé  les  premières  prévisions. 

L’effectif  moyen  prévu  pour  l’année  1894  les  répartit  de  la  manière  suivante  ; 


M»  900 
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A.  — Recettes  de  l’école  : 


\ . Pension  des  pensionnaires  et  demi-pensionnaires. . . 155.000  » 

Complément  de  pension  des  boursiers 53.500  » 

'2.  Pension  des  externes  surveillés 18.000  » 

3.  Bourses  départementales 13.700  » 

4.  Bourses  Mylius 5.000  » 

5.  Abonnement  k la  literie 4.500  » 

6.  Produits  éventuels 5.000  » 

B.  — Frais  à la  charge  des  familles  : 

7.  Frais  de  trousseau 30.000  » 

8.  Répétitions 25.000  » 


G.  — Bourses  municipales  : 

7.000  » 

10.500  » 

1 2 . 500  » 

3 . 000  )) 

2.400  » 

35.400  » 

Les  recettes  totales  sont  donc  bien  de 345.100  » 


A cette  recette,  nous  pourrions  en  ajouter  très  justement  une  autre  qui  figure 
bien  au  budget  de  la  Ville,  chapitre  XXIIl,  art.  3,  mais  qui  y est  confondue  avec 
la  recette  similaire  des  autres  écoles  primaires  supérieures.  Les  élèves  de  la 
banlieue  qui  suivent  l’école  d’Auteuil  sont  au  nombre  de  142  et,  leurs  com- 
munes versant  à la  Ville  pour  chacun  d’eux  une  indemnité  de  200  francs,  il 
en  résulte  que  l’école  J. -B.  Say  est  intéressée  à la  recette  en  question  pour 

28,400  francs. 

La  dépense  totale  de  l’école  est  donc  réduite  d’autant. 

Au  mois  de  jaiivi(M’  dernier,  l’effectif  de  l’école,  pour  1894,  avait  été  prévu  à 
685  élèves  dont  175  internes,  200  demi-pensionnaires,  60  externes  surveillés  et 
250  externes.  Par  suite  du  nombre  d’élèves  entrés  en  octobre  dernier,  il  y a lieu 
de  modifier  ces  premières  prévisions  de  l’effectit  de  la  manière  suivante  ; 175  in- 
ternes, 200  demi-pensionnaires,  90  externes  surveillés  et  285  externes. 


7 bourses  entières  à 1,000  francs. 
14  3/4  de  bourse  à 750  francs.  . . . 

25  1 /2  bourses  à 500  francs 

2 bourses  de  séjour  à l’étranger. . 
Allocation  éventuelle  de  trousseaux 


— 8 — 

L’augmentation  de  30  élèves  surveillés  à 200  francs  donne  une  augmen- 


tation de  recettes  de 6.000  » 

Le  chifïre  primitif  de  recettes,  qui  était  de. . , , 339/100  » 

se  trouve  donc  porté  à.  . . 345/100  » 


DÉPENSES 
Chapitre  XIX 

Art.  38  (page  404).  — Personnel. 

Premières  propositions  de  l’Administration 311.575  » 

Id.  modifiées  de  l’Administration  et 

de  la  Commission 315.887  50 

L’organisation  de  l’école,  qui  est  définie  par  le  décret  du  3 août  1890  et  le 
règlement  de  l’internat,  n’est  pas  encore  tout  à fait  complète.  Il  reste  à régler 
la  situation  du  personnel  de  l’Économat. 

Dans  sa  séance  du  7 mars  1893,  le  Conseil  d’administration  a adopté  le  projet 
de  règlement  suivant  : « Le  personnel  de  l’Économat  fait  partie  du  personnel 
central  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  » 

« Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Préfet  delà  Seine,  sur  la  présentation 
« du  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  et  après  avis  du  Directeur  de 
« l’école,  » 

« 1°  Économe. — L’Économe  a la  situation  de  chef  de  bureau.  Son  traitement 
c(  de  début  est  de  7,000  francs  et  peut  s’élever  à 10,000  francs  par  augmen- 
« tâtions  de  1,000  francs.  Il  verse  un  cautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé 
« par  l’Administration.  » 

« 2“  Commis  d' économat.  — Le  commis  d’économat  a la  situation  de  commis 
« principal.  Son  traitement  de  début  est  de  4,000  francs  et  peut  s’élever 
« à 4,800  francs  par  augmentations  de  400  francs.  » 

((  3°  Commis  aux  écritures.  — Le  commis  aux  écritures  a la  situation  de 
« commis  expéditionnaire  et  son  traitement  de  début  est  de  2,100  francs  et  peut 

s’élever  à 3,900  francs  par  augmentations  de  300  francs.  — Les  fonctionnaires 
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« de  rÉconomat  sont  astreints  à loger  dans  l’établissement.  — Dans  le  cas  où 
« la  disposition  des  locaux  ne  permettrait  pas  de  loger  les  commis  d’économat, 
« il  leur  serait  alloué  une  indemnité  de  600  francs.  » 

Ce  règlement  a déjà  reçu  en  partie  son  application.  En  effet,  l’ancien  Éco- 
nome qui  touchait  8,000  francs,  ayant  été  nommé  sur  sa  demande  au  collège 
Rollin,  son  successeur  a été  assimilé  aux  chefs  de  bureau  de  l’Administration 
centrale,  et  débute  au  traitement  de  7,000  francs;  d’où  une  diminution  de 

1.000  francs. 

Nous  demandons  que  ce  règlement  soit  appliqué  également  aux  deux  commis 
d’économat. 

M.  Mulot,  premier  commis  d’économat,  au  traitement  de  4,000  francs,  serait 
assimilé  aux  commis  principaux  de  3“  classe.  0 recevrait  le  traitement  de 

4.000  francs  et,  en  outre,  une  indemnité  de  logement  de  600  francs.  De  là,  une 
augmentation  de  600  francs. 

M.  Perdrier,  deuxième  commis  d’économat,  au  traitement  de  3,600  francs, 
serait  assimilé  aux  commis  aux  écritures  de classe.  Il  recevrait  un  traitement 
de  3,600  francs,  et,  en  outre,  une  indemnité  de  logement  de  600  francs.  De  là, 
une  seconde  augmentation  de  600  francs. 

En  somme,  si  l’on  veut  compléter  tout  de  suite  notre  organisation  et  la 
rendre  conforme  aux  lois  et  règlements,  il  y a lieu  de  prévoir  un  crédit  de 
1,200  francs  pour  le  personnel  de  l’Economat. 

Il  faut  remarquer  que  ces  traitements,  qui  améliorent  la  situation  des 
commis  d’économat,  restent  encore  inférieurs  aux  traitements  des  commis 
d’économat  du  collège  Chaptal.  Cependant,  à J. -B.  Say  comme  à Chaptal,  ces 
fonctionnaires  rendent  les  mêmes  services  et  ont  la  même  responsabilité. 

Le  surveillant  général  a,  depuis  janvier  1885,  obtenu  le  traitement  maximum. 
La  nouvelle  loi  ayant  amélioré  la  situation  des  surveillants  généraux  et  élevé 
à 6,500  francs  leur  traitement  de  P®  classe,  il  nous  paraît  juste  de  proposer  pour 
la  P"  classe  ce  fonctionnaire  qui,  depuis  dix-huit  ans,  rend  de  grands  services 
à l’école. 

Soit  une  augmentation  de 500  » 

Un  des  professeurs  titulaires  chargé  de  9 heures  de  cours  a été  admis  à faire 
valoir  ses  droits  à la  retraite  à partir  du  U*'  janvier  1894.  Son  traitement  était  de 
3,150  francs.  Une  partie  de  son  traitement  (450  fr.)  a été  attribuée  au  professeur 
d’histoire  naturelle,  l’autre  doit  passer  au  crédit  des  conférences. 

Par  arrêté  ministériel,  en  date  du  4 février  1893,  conforme  à une  délibération 
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du  Conseil  municipal,  il  est  accordé,  à partir  du  i®‘  janvier  1893,  une  promotion 
de  25  francs  par  heure  aux  professeui's  déléstués. 

De  là  les  augmentations  suivantes  : 


Professeur  chargé  de  6 heures  de  physique 150  > 

— — 4 heures  de  morale 100  » 

— — 2 heures  de  chimie 50  » 

— — 2 heures  de  droit  usuel 50  » 

— 2 heures  de  diction 50  » 

— — 1 heure  de  topographie 25  » 

Soit  une  augmentation  de 425  » 


D’après  le  principe  des  promotions  annuelles  de  25  francs  par  heure,  ces  pro- 
fesseurs doivent  recevoir,  à partir  de  janvier  1894,  une  augmentation  nouvelle  de 
425  francs. 

De  ces  6 professeurs  délégués,  4 atteindront  alors  le  taux  maximum  de  400 
francs  par  heure  et  ne  recevront  plus  de  promotion. 

Un  traitement  de  2,250  francs  affecté  à un  professeur  délégué  nommé  titulaire 
à l’école  Lavoisier  a été  réparti  entre  3 professeurs  chargés  de  son  service. 


Le  l*"’  chargé  de  3 heures  à 300  francs 900  » 

Le  2‘"  chargé  de  2 heures  à 300  francs 600  » 

Le  3"  chargé  de  2 heures  à 300  francs 600  » 


2.100  » 

D’où  une  économie  de  150  francs. 

L’arrêté  préfectoral  dn  8 août  1893  accorde  25  francs  d’augmentation  par 
heure  à plusieurs  maîtres  auxiliaires.  Ces  maîtres  sont  au  nombre  de  3. 

Le  1"  touche 250  » 

Le  2^  — 287  50 

Le  3-^  — iOO  )) 

6^7  50 


Deux  professeurs,  dont  l’un  est  chargé  de  l’anglais  et  l’aulre  de  l’allemand, 
donneront,  à partir  dn  1'^''  janvier,  2 heures  de  leçon  au  lieu  d’une  heure  et 
demie;  d’où  une  augmentation  de  275  francs,  augmentation  bien  minime  et  qui 
a été  accueillie  favorablement  par  MM.  les  inspecteurs  généraux.  En  effet,  à 
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J. -B.  Say,  renseigneiiieiU  commercial  tient  une  large  place,  et  nous  devons 
faire  quelques  sacrifices  pour  donner  aux  élèves  les  moyens  de  se  familiariser 
davantage  avec  la  connaissance  des  langues  vivantes. 

Un  nouveau  professeur  de  calligraphie,  nommé  par  suite  du  décès  de 
M.  Creuse,  touche  800  francs  au  lieu  de  i ,200  francs  donnés  à son  prédécesseur  ; 
d’où  une  économie  de  400  francs. 

Aux  termes  du  règlement  de  l’école,  chaque  division  doit  être  dirigée  par  un 
répétiteur;  or,  une  des  divisions  de  l’école  en  est  dépourvue  et,  comme  ces  répé- 
titeurs sont  indispensables  pour  obtenir  l’unité  de  discipline,  nous  demandons 
que  le  cadre  de  ces  fonctionnaires  soit  complété  ; il  suffirait  d’un  répétiteur 
externe  (jui  débuterait  à 2,600  francs. 

11  y aà  l’école  un  répétiteui'  pourvu  du  certificat  d’aptitude  au  professorat  qui, 
de  ce  chef,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
U*'  avril  1893,  prise  en  conformité  de  l’article  20  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
doit  recevoir  une  indemnité  de  500  francs. 

Le  professeur  dont  nous  parlons  plus  haut,  admis  à la  retraite  au  mois  de 
janvier,  avait  un  traitement  de  3,1.50  francs  pour  9 heures  de  cours.  Une  heure 
et  demie  a été  attribuée  à un  professeur  et  les  7 heures  et  demie  qui  restent 
représentent  des  heures  d’interrogations.  Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de 
conserver  ces  heures  que  le  nombre  des  candidats  aux  differentes  écoles, 
notamment  aux  écoles  d’arts  et  métiers,  est  devenu  considérable;  mais  comme 
le  taux  des  heures  d’interrogation  est  inférieur  au  taux  des  heures  du  professeur 
admis  à la  retraite,  il  en  résulte  que  nous  pouvons  assurer  le  même  service 
a\ec  une  indemnité  de  2,000  l'rancs. 

La  balance  des  augmentations  et  des  diminutions  s’établit  ainsi  : 


Augmentations.  Diminutions. 

Traitement  de  M.  l’Économe 7.000  x>  8.000  » 

Passage  à la  U®  classe  du  surveillant  général. . . . 500  » 

Leçons  données  par  un  professeur  d’histoire  natu- 
relle  450  )) 

Mise  à la  retraite  d’un  professeur 3.150 

Augmentations  données  à des  professeurs  délégués.  425  » 

Augmentations  données  à des  professeurs  délégués 

A reporter 8.375  » 11,150  » 


Report «.375  » li.150  » 

pour  1894 425  » 

Un  professeur  délégué  nommé  titulaire  à Lavoi- 
sier   ».  2 . 250  ï 

Répartition  du  traitement  ci-dessus  entre  trois 
professeurs 2.100  » 

Augmentations  données  à des  maîtres  auxiliaires.  637  50 

Augmentations  données  aux  professeurs  d’alle- 
mand et  d’anglais 275  » 

Un  professeur  de  calligraphie  décédé 1.200  » 

Nouveau  professeur  de  calligraphie 800  » 

Indemnité  à un  répétiteur  pourvu  du  certificat 
d’aptitude  au  professorat 500  » 

Indemnités  pour  heures  d’interrogations 2.000  » 

Indemnité  pour  les  commis  d’économat 1.200  » 

Nomination  d’un  répétiteur  externe 2.600  » 

Total 18.912  50  14.600  » 

D’où  une  augmentation  de 4.312  50 

Cette  augmentation  porte  les  premières  propositions  à 315,887  fr.  50. 

Art.  39  (page  404).  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 281.125  » 

Id.  de  la  Commission 281.125  k 

Pas  de  modification,  comme  au  budget  de  1893. 

C’est  donc  une  économie  réelle,  car  le  nombre  des  élèves  est  supérieur  de 
124  à l’année  dernière. 

En  résumé  les  recettes  prévues  pour  1894  sont  de 345.100  » 

Et  les  dépenses  (Personnel  315,887  fr.  50;  Matériel, 

281 ,1 25  francs),  de 597.012  50 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  dépenses  de 251.912  50 
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Ai'l.  40  (page  404).  — Bourses. 

Propositions  de  l’Administration 35  400  » 

Id.  de  la  Commission 35  400  » 

Hèpartition  du  crédit. 

il  bourses  entières  à i, 000  francs 7.000  » 

14  3/4  déboursé  à 750  francs 10.500  » 

25  1/2  bourses  à 500  francs 12.500  » 

2“  2 bourses  de  séjour  à l’étranger  à 1,500  francs.  . . . 3.000  » 

3“  Allocation  éventuelle  de  trousseaux  à 600  francs. . . . 2.400  » 

Total 35.400 


En  résumé,  si  l’on  rapproche  les  propositions  anciennes  et  les  propositions 
du  budget  rectificatif,  on  constate  : 

1°  Que  les  propositions  anciennes  s’élevaient  : 

En  dépenses,  à la  somme  de 592.700  » 

En  recettes,  à la  somme  de 339.100  » 

De  là  un  excédent  de 253.600  » 


2®  Que  les  propositions  du  budget  rectificatif  s’élèvent  : 

En  dépenses,  à la  somme  de 597.012  50 

En  recettes,  à la  somme  de 345.100  » 

De  là  un  excédent  de 251.912  50 


Il  en  résulte  donc  que  les  propositions  nouvelles  se  présentent,  par  rapport  aux 
anciennes  propositions,  avec  une  économie  de  1 .687  fr.  50. 

Excédent  des  premières  propositions 253.600  » 

Id.  des  nouvelles  propositions 251.912  50 

Différence  en  moins 1.687  50 
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Pour  terminer  cette  partie  de  notre  Rapport,  nous  appellerons  votre  attention 
sur  le  crédit  de  3,000  francs  affecté  à l’entretien  de  deux  bourses  de  séjour  à 
l’étranger.  Ces  bourses  sont  distribuées  de  la  manière  suivante  ; 

O 

Une  bourse  à un  élève  du  cours  supérieur  d’anglais  ; 

Une  bourse  à un  élève  du  cours  supérieur  d’allemand. 

L’école  J.-B.-Say  étant  en  partie  une  école  commerciale,  ces  bourses  sont  un 
excellent  stimulant  pour  les  élèves  qui  s’adonnent  alors  avec  plus  de  cœur  à 
l’étude  de  ces  deux  langues  si  utiles  dans  le  commerce.  De  plus,  la  fondation 
de  ces  deux  bourses  donne  à plusieurs  familles  l’idée  d’envoyer,  chaque  année, 
à leurs  frais,  leurs  enfants  à l’étranger  étudier  la  pratique  de  la  langue  qu’ils  ont 
apprise  sur  les  bancs  de  l’école.  C’est  ainsi  que  dans  l’année  scolaire  1892-1893, 
pour  deux  boursiers  municipaux,  il  y a eu  six  élèves  envoyés  à l’étranger  par  les 
soins  des  parents.  Il  y a donc  lieu  de  continuer  à allouer  la  somme  de  3,000  francs 
pour  l’entretien  de  deux  bourses  de  séjour. 

Paris,  le  28  décembre  1893. 


Le  Rapporteur^ 

Léopold  BELLAN. 


14970.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  Sous-commission  (1)  et  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XXII  bis,  article  unique  (Dépenses 
des  services  des  Sapeurs-pompiers,  ressortissant  à la  préfecture  de  Police, 
d’après  le  chap.  xiv  du  budget  spécial  de  cette  Administration). 


Messieurs, 

Le  projet  de  budget  de  l’exercice  1894  qui  nous  a été  soumis  porte  : 


Chap.  XXII  bis.  — Article  unique  (page  454). 


Dépenses  constatées  en  1892 2.444.895  73 

Id.  créditées  en  1893 2.609.314  56 

Propositions  du  Préfet  pour  1894  2.611. 400  » 


Le  23  novembre  dernier,  je  recevais  une  feuille  modificative  de  la  somme  ci- 
dessus  demandée  par  le  Préfet. 


(l)La2'  Sous-comtnission  (Administration  générale  — Préfecture  de  police  — Sapeurs-pompiers)  est 
composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,  président  ; Poussier,  vice-président  ; Deville,  secrétaire;  Alpy,  Brard, 
Despatys,  Fourest,  Grébauval,  Gros,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 
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Elle  porte  : 

Fixations  admises  au  projet  de  budget  de  1 894 2 . 6H  . 400  » 

Propositions  nouvelles  pour  le  budget  de  1 894 2.644. 380  07 

Augmentation 32.980  07 


justifiée  par  la  note  suivante  fournie  par  M.  le  colonel  des  pompiers. 


NOTE 

A l’appui  des  propositions  inscrites,  pour  le  régiment  des  sapeurs-pompiers,  au  CHAP.  XII 
DU  PROJET  DE  BUDGET  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE  (EXERCICE  1894,  PAGE  90). 


Le  total  des  propositions  définitives  s’élève  à 2.644.380  07 

supérieur  au  chiffre  du  budget  de  1893 2 . 609 . 314  56 


De 33. 063  51 


Cette  majoration,  ainsi  que  le  font  ressortir  les  annotations  explicatives  du  projet  imprimé 
spécial,  résulte  des  modifications  suivantes  : 


Augmentations 

Diminutions 

Art. 

1. 

— Solde  des  officiers 

)) 

6.324 

70 

Art. 

2. 

— Solde  de  la  troupe 

» 

2.201 

50 

Art. 

3. 

— Indemnités  en  faveur  d’enfants 

4.000 

)) 

0 

B 

Art. 

4. 

— Service  de  santé 

7.000 

B 

B 

)) 

Art. 

8. 

— Corps  de  garde 

)) 

16.351 

70 

Art. 

9. 

— Chauffage  des  chambrées 

14.573 

21 

» 

» 

Art. 

12. 

— Gratifications 

» 

)) 

363 

Art. 

15. 

— Matériel  des  incendies 

35.735 

20 

» 

» 

Art, 

16. 

— Avertisseurs 

B 

B 

2.000 

» 

Art. 

17. 

— Pensions  et  secours 

1.000 

)) 

B 

B 

Totaux 62.308  41  27.242  90 


Reste  net 35.065  51 

Quant  au  chiffre  de  2,611,400  francs  qui  figure  au  projet  de  budget  général  (page  454),  il 
n’était  qu’une  prévision  provisoire,  indiquée  (le  27  janvier)  alors  que  le  Conseil  d’administration 
du  corps  n’avait  pas  encore  produit  son  relevé  de  dépenses  qu’il  n’a  pu,  en  effet,  arrêter  qu’à  la 
date  du  17  mai  dernier. 

Le  secrétaire  général, 
Lavrcnt. 


O 

O 
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NOTE  EXPl.ICATIVE  COMPLÉMENTAIRE. 

Art.  3.  — Indemnités  allouées  en  faveur  d’enfants  de  sous-ofliciers,  caporaux  et  sapeurs  ren- 
gagés. 

Augmentation  : 4,000  francs,  en  raison  du  plus  grand  nombre  de  rengagés.  Malgré  le 
nombre  croissant  dés  enfants,  chaque  rengagé  pourrait,  à un  moment  donné,  recevoir  100  francs 
par  an  pour  chacun  de  ses  enfants. 

Art.  4.  — Service  de  santé. 

Majoration  de  7 ,000  francs  prévue  pour  faire  face  aux  remboursements  des  frais  de  traite- 
ment des  sapeurs-pompiers  dans  les  hôpitaux  avancés  par  le  ministère  de  la  Guerre.  La  dépense 
en  1892  s’est  élevée  à 47,820  francs,  dépassant  de  0,500  francs  le  crédit  ordinaii’e. 

Art.  9.  — Chauffage  des  chambrées. 

Augmentation  : 14,513  fr.  SI  c.  Le  chauffage  laisse  actuellement  fort  à désirer  : les  cliambreés 
de  la  troupe  devraient  toujours  avoir  à peu  pi  ès  la  même  température  à cause  des  départs  de 
nuit. 


Art.  lo.  — Matériel  des  incendies. 

Augmentations 48.008  » 

Diminutions 12.272  80 

Reste  en  augmentation 35.735  20 


(Voir  les  explications  données  ci-dessous  pour  chaiiue  sous-article.) 

Augmentations  Diminutions 


Acquisitions.  — Matériel  roulant. 

Pour  dévidoirs  à bobine.  Ce  crédit  peut  être  réduit  de * » 1 .095  » 

Le  nombre  des  petits  chariots  en  service  étant  suffisant,  réduc- 
tion de D » 400  » 

Achat  de  2 chariots  de  départ  attelé  <à  2,140  francs,  par  suite 
de  la  transformation  de  2 postes  de  pompe  à vapeur  et  de  la  créa- 
tion d’un  poste  central 4.280  » " » 

Achat  d’une  pompe  à vapeur  (création  d'un  poste  central) 13.500  » » » 

Achat  d’un  fourgon  (création  d’un  poste  central) 2.130  » » » 

Achat  de  5 freins  funiculaires  cà  105  francs  run,  par  suite  de 
l’augmentation  du  nombre  de  voitures 525  » » » 

Achat  de  5 pistons-cornes  à 100  francs  l’un,  par  suite  de  l’aug- 
mentation du  nombre  de  voitures 500  » » » 

A reporter 20.935  » 1.495  » 
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Augmentations 

Diminutions 

Report 

20.933  » 

1.495 

)) 

Matériel.  — Acces.soires. 

Remplacement  d’un  grand  nombre  de  tuyaux  de  refoulement 
usés  à 3 francs  le  mètre 

18.000  ). 

» 

» 

Pour  tuyaux  de  refoulement  à 4 francs  le  mètre.  Ce  crédit  peut 
être  réduit  de 

))  » 

4.000 

Transformation  de  raccords  Kevser 

8.730  » 

» 

)) 

La  transformation  des  petits  raccords  se  trouvant  terminée  en 
1893,  suppression  du  crédit  de 

» » 

1.000 

» 

Raccords  de  bouches  d’incendie  (à  3.3  francs),  ce  crédit  peut 
être  réduit  de 

» » 

2.700 

)) 

Raccords  de  division  à 2 robinets  (à  oO  francs),  réduction  de. . . 

))  )) 

2.30 

yt 

Flambeaux  au  pétrole  (à  17  francs),  augmentation  résultant  du 
plus  grand  nombre  de  voitures 

153  » 

» 

» 

Fourches,  prélarts,  commandes,  cordages.  Le  nombre  de  ces 
objets  en  service  étant  suffisant,  réduction  de 

))  V 

1.000 

» 

1 pioche  et  hache  (à  o francs) 

10  >. 

)) 

» 

Le  nombre  des  lanternes  en  service  étant  à peu  près  suffisant, 
réduction  de 

» )) 

400 

» 

Objets  divers  : augmentation  provenant  du  plus  grand  nombre 
de  voitures 

160  » 

)) 

» 

Fourniture  du  gaz  oxygène,  économie  résultant  du  marché  en 
date  du  31  mars  1892 

® )) 

55 

>} 

Réparations  aux  lampes  électriques,  le  crédit  peut  être  réduit 
de 

))  )) 

1.000 

» 

Traction  des  pompes  à vapeur,  diminution  de  2,920  francs  par 
suite  des  modifications  au  traité  et  malgré  l’augmentation  de 
4 chevaux  

» )) 

372  80 

Totaux 

48.008  » 

12.272 

80 

Reste  en  augmentation 

33.735 

20 

Après  une  discussion  à laquelle  ont  pris  part  un  certain  nombre  de  membres, 
ainsi  que  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  il  a été  décidé  qu’il  serait  pro- 
posé au  Conseil  municipal  de  fixer  à la  somme  de  2,608,644  fr.  87  c.  le  budget  du 
régiment  des  sapeurs-pompiers,  soit  une  réduction  de  35,735  fr.  20  c.  sur  le  chiffre 
proposé  par  l’ Administration. 

Paris,  le  28  déceml)re  1893. 

Le  rapporteur, 

F.  OPPORTUN. 


1488.  — liiipi  iinerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  dé  la  ¥ Sous-Commission  du 
Comité  du  Budget  et  du  Contrôle  (1),  sur  les  articles  42  et  43  du  chapitre  XIX 
du  projet  de  Budget  de  1894.  (École  Turgot  : Personnel  et  Matériel.) 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  ¥ Sous-Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  les  crédits 
suivants  pour  le  fonctionnement  de  TF^cole  Turgot,  en  1894. 

Chap.  XIX,  Art.  42. 

Personnel  {P.  E.) 


, , ( Traitement 

irec  eui  | Frais  fixes.  . . . 

Traitements  ( Personnel  enseignant  .... 
2*  et 

Indemnités  ( Répétiteurs 

S"  Indemnités  aux  agrégés 

4®  Interrogations  et  conférences 

5“  Suppléances 

6®  Service  médical 

7“  Personnel  de  service,  gages 

Total 


9.000  » 

1.000  » 
149.892  » 

59.250  )) 

1.500  » 
2.000  )) 
1.200  )) 

600  » 

7 . 500  » 

231.942  )) 


(1)  La  4*  Sous-Commission  est  composée  de  MM.  l.evrand,  président;  Hattat,  vice-président  ; Delhomme, 
secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  Bervillers,  Hnmliert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau, 
Piperaud,  Vorbe,  Weljcr,  N... 

M®  1 
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Le  montant  des  crédits  destinés  au  personnel  enseignant  et  au  personnel  de 
service  s’élève  donc  à la  somme  de  231,942  francs. 

Les  traitements  figurent  pour  une  augmentation  de  717  francs.  Elle  provient 
d’indemnités  allouées  aux  instructeurs  militaires. 

Une  seconde  augmentation  de  300 francs  est  portée  pour  le  service  médical. 
Au  budget  de  1893  figure  une  indemnité  au  médecin  chargé  des  soins  à donner 
aux  enfants  atteints  d’affections  des  oreilles,  du  nez  et  de  la  gorge.  Le  médecin 
chargé  du  service  médical  ordinaire  s’est  occupé,  jusqu’à  ce  jour,  sans  rémuné- 
ration aucune,  de  l’examen  des  yeux.  Il  n’est  que  juste  de  lui  accorder  une 
indemnité  particulière  pour  ce  service  spécial.  (Test  ce  qui  justifie  l’augmentation 
de  300  francs  pour  le  service  médical. 

Le  crédit  pour  les  traitements  et  indemnités  des  répétiteurs  se  trouve,  en 
1894,  en  augmentation  de  3,150  francs  sur  celui  de  1893.  Cette  augmentation 
est  motivée  par  deux  décisions  du  Conseil  municipal,  qui  ont  alloué  des  indem- 
nités à des  maîtres  répétiteurs.  Elles  ont  été  payées,  pour  1893,  sur  des  fonds 
spéciaux;  mais  pour  1894,  il  est  nécessaire  de  prévoir  les  crédits. 

Ces  indemnités  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Indemnité  de  500  francs  attribuée  à tous  les  répétiteurs  pourvus  du  certi- 
ficat d’aptitude  au  professorat  des  écoles  normales;  soit  pour  cinq  participants, 
2,500  francs; 

2“  Indemnité  personnelle  de  1,000  francs  accordée  à MM.  Deplanque, 
Martin,  Gesbert,  en  dédommagement  des  cours  payés  qui  leur  ont  été  retirés 
par  application  de  l’arrêté  ministériel  du  29  décembre  1891  ; soit  3,000  francs. 

Le  montant  annuel  de  ces  indemnités  est  donc  de  5,500  francs;  mais  des  mu- 
tations dans  le  personnel  compensent,  en  partie,  l’augmentation  et  la  réduisent 
à la  somme  de  3,150  francs. 

L’accroissement  des  dépenses,  pour  le  personnel  de  service,  accroissement 
qui  s’élève  à la  somme  de  100  francs,  est  dù  à une  augmentation  triennale  pour 
un  homme  de  service. 


Art.  43. 
Matériel. 


Le  crédit  pour  le  matériel  s’élève  à la  somme  totale  de  34,350  fmncs.  Il  se 
décompose  de  la  manière  suivante  ; 


i®  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier. 

. . 1.400 

» 

Matériel  de  propreté 

600 

» 

Entretien  locatif 

300 

» 

2.300 

» 

2.300 

» 

2®  Habillement  du  personnel  de  service. . . . 

750 

» 

3°  Chauffage 

4.500 

» 

4®  Éclairage  autre  que  l’éclairage  au  gaz. . . . 

500 

» 

5®  Collections,  laboratoire,  manipulations,  modelage. . . 

2.800 

» 

6®  Outillage,  matières  premières  pour  les 

ateliers  et 

le 

modelage 

1.800 

» 

7®  Bibliothèque 

500 

» 

8®  Fournitures  scolaires  et  livres  de  classe. . . 

15.600 

» 

9®  Impressions  et  frais  de  bureau 

1.500 

» 

10®  Distribution  des  prix 

3.300 

» 

11®  Dépenses  imprévues 

400 

» 

12®  Excursions  d’études 

400 

» 

Total 34.350  » 


Par  rapport  au  budget  de  1893,  celui  de  1894,  tel  qu’il  nous  est  proposé, 
Messieurs,  par  la  4*"  Sous-Commission,  se  présente  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

Le  5®  sous-détail  (collections,  laboratoire,  manipulations,  modelage)  offre  une 
diminution  de  200  francs. 

Le 6®  sous-détail  (outillage,  matières  premières  pour  les  ateliers  et  le  mode- 
lage) est  en  augmentation  de  200  francs. 

L’abonnement  aux  eaux,  soit  1,000  francs,  a disparu  du  matériel  de  l’école; 
cette  dépense  étant  comprise  dans  le  crédit  inscrit  au  chapitre  Xïï,  art.  5. 

En  1894,  la  diminution  nette,  par  rapport  à 1893,  sera  donc  de  1,000  francs. 


Comme  modification  importante,  il  en  est  une  qui  mérite  d’être  signalée. 
Elle  porte  sur  le  programme  des  études.  Le  modelage  qui,  jusqu’alors,  n’était 
enseigné  qu’à  une  fraction  de  la  troisième  année,  l’est,  depuis  le  mois  de 
février,  dans  toutes  les  divisions  des  trois  premières  années.  Les  élèves  ont 
montré  tout  de  suite  beaucoup  de  zèle  et  d’aptitude  pour  ce  nouveau  travail. 
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Les  tableaux  qui  suivent,  offrent  un  intérêt  trop  considérable  poui'  que  la 
4®  Sous- Commission  se  dispense  de  les  publier. 


EFFECTIF  ÜE  L’ÉCOLE  TÜRGOT 
au  15  octobre  1893. 


1”  aimée.  — Dans  six  divisions 385 

2®  année.  — Dans  trois  divisions 178 

— Section  préparatoire  aux  écoles  d’Aris  et  Métiers 21 

3®  année.  — Dans  deux  divisions 100 

4®  année.  — Dans  une  division, 29 

Total 713élèves. 


Résultats  de  l’année  scolaire  1892-93. 
I.  . — Admission  dans  les  Écoles 


École  centrale  des  Arts  et  Manufactures 4 

— de  Physique  et  de  Chimie 4 

— d’Arts  et  Métiers 7 

(dont  3 externes) 

— de  contremaîtres  de  Cluny... 1 

— d’ Agriculture 1 

— supérieure  de  Commerce 1 

— normale  d’inslituteurs 2 

— des  Arts  décoratifs 1 


II.  — Examens 


Certificat  d’études  primaires  supérieures 41 

— — commerciales.. 20 

Brevet  de  capacité  de  l’Enseignement  primaire 8 


— 5 - 


fV”  «11 


Destination  des  élèves  sortis  de  l'École  Tarif  ot  en  1892-93. 


PROFESSIONS  CHOISIES  PAR  LES  ÉLÈVES 


19 

60 

54 

22 

155 

48 

11 

25 


84  84 

1 
1 
1 

4 

5 

12  12 

IV.  — Étudiant  dans  d’autres  établissements  : 


K lèves  admis  dans  des  écoles  spéciales  (voir  le  tableau  ci-contre) 21 

Elève  étudiant  au  muséum  d’histoire  naturelle 1 

Élève  étudiant  chez  lui 1 

En  outre  23  élèves  ont  été  transférés  dans  d’autres  écoles  supérieures  ou  au  collège 
Ghaptal  23 

46  46 

V.  — Divers  : 

Engagés  dans  l’armée 

A l’étranger  pour  l’étude  pratique  de  la  langue 2 

Fixés  en  province  avec  leurs  parents 2 

Décédés 3 

Destination  inconnue.  ■ — Les  parents  n’ayant  pas  répondu  aux  demandes  de  ren- 
seignements   33 


42  42 


I.  — Commerce  et  Banque  ; 

Commis  dans  1a  commission 

„ . , ...  I Écritures 

Commis  dans  d autres  branches  de  commerce 

( Magasin. 

Commis  de  banque  et  d’agent  de  change 

II.  — Industrie: 

Apprentis 

Dessinateurs 

Commis  au  magasin  ou  à la  vente 

III.  — Administrations  publiques  et  privées  : 

Fonts  et  chaussées 

Ministère  des  finances  (classeur  de  coupons) 

Caisse  d’épargne 

Chemins  de  fer  (service  sédentaire) 

Divers 


Total  des  élèves  sortis 


339 


— 6 — 


Qualité  des  familles  des  élèves  présents. 

I.  — Patrons  : 

Commerce 132 

Industrie 73 

Banque 1 


206  206 

II.  - Employés  : 

Commerce 219 

Banque 9 

Administrations  publiques 46 

privées 40 


314  314 

III.  — Ouvriers  et  gagistes 129  129 

IV.  — Professions  diverses  : 

Architectes  et  ingénieurs 6 

Dessinateurs,  graveurs 10 

Journalistes 3 

Artistes  peintres 2 

Artistes  dramatiques 2 

Professeurs,  instituteurs,  directeur H 

Pharmaciens,  docteur  en  médecine 3 

Officiers  en  retraite . 4 

Capitaine  au  long  cours 1 

Bentiers  et  veuves  sans  profession ,....• 22 

64  64 

Total 713 

Nombre  des  redoublants. 

1”  Année  : 1”  Division 4 

— 2«  — 10 

— 3'  — Il 

— 4“  — 8 

— 5'  — 4 

— 6'  12 

49  49 

2*  Année  : 1"  Division 8 

— 2'  — 4 

— 3'  — 8 

— Section  préparatoire  aux  Ecoles  d’Arts  et  Métiers 4 

24  24 


A reporter 


T3 
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Report.,,,,,  73 


3'  Année  ; 1"  Division  5 

— 2'  — » 


4'  Année 


(redoublent  pour  se  préparer  à l’École  Centrale  et  à l’École 
de  physique  et  de  chimie.) 

Total  des  redoublants 


5 5 

8 8 


86 


Élèves  deiimirant  dans  ta  banlieue. 


1"  Année 31 

2'  — 14 

3'  — 6 


Total  des  élèves 51 


Répartition  des  élèves  par  arrondissement 


». 

= 

2 

> 

> 

> 

« 

> 

> 

X 

X 

xiii®  Il 

> 

X 

XV*  Il 

> 

X 

XVII*  1 

XVIII*  1 

>< 

X 

X 

Première  année 

Division .... 

5 

6 

9 

7 

2 

}» 

» 

» 

2 

12 

10 

2 

2 

1 

1 

9 

2 

9 

1 

2-^  - .... 

7 

7 

12 

2 

2 

2 

» 

2 

1 

8 

10 

2 

O 

» 

» 

9 

1 

1 

3 

3»  — .... 

4 

6 

9 

3 

2 

» 

» 

1 

2 

6 

9 

7 

1 

» 

1 

1 

1 

1 

9 

3 

¥ — .... 

8 

1 

9 

4 

2 

1 

» 

]) 

1 

6 

17 

2 

3 

2 

» 

9 

9 

1 

1 

5«  — .... 

10 

6 

10 

2 

2 

;n 

1 

1 

1 

4 

9 

5 

» 

» 

la 

1 

9 

1 

1 

9 

— .... 

4 

1 

20 

5 

2 

1 

» 

1 

» 

8 

7 

3 

1 

2 

1 

9 

9 

3 

1 

3 

Deuxième  année 

8 

1 

1 

Total.  602 

l"  Division .... 

6 

6 

17 

2 

2 

2 

» 

« 

» 

10 

3 

» 

1 

» 

9 

1 

9 

Élèves  de  la 

Oe  

3 

4 

8 

5 

2 

2 

1 

» 

1 

6 

6 

1 

1 

1 

)> 

n 

9 

1 

1 

3 [ 

banlieue..  51 

3»  — .... 

Section  des  Arts 

5 

7 

11 

3 

3 

J» 

1 

» 

2 

5 

2 

15 

1 

» 

1 

1 

9 

9 

1 

Effectif  de 

et  Métiers 

1 

2 

2 

1 

J) 

» 

1 

1 

)» 

4 

J» 

]» 

» 

» 

9 

1 

2 

l’École...  713 

élèves. 

Troisième  année 

1”  Division. . . . 

3 

4 

4 

7 

1 

2 

J» 

1 

1 

5 

12 

1 

2 

1 

9 

• 

» 

1 

5 

2»  — .... 

5 

4 

10 

» 

rt 

1 

1 

1» 

8 

8 

1 

2 

>• 

1 

9 

9 

9 

9 

1 

Quatrième  année 

2 

J» 

7 

11 

1 

1 

» 

» 

> 

8 

7 

2 

M 

» 

» 

9 

9 

1 

9 

1 

Totaux 

63 

54 

128 

41 

21 

12 

5 

7 

11 

86 

124 

30 

15 

6 

7 

3 

2 

13 

10 

24 

~ 8 — 

En  résumé,  Messieurs,  la  ¥ Sous-Gommissiori  a l’honneur  de  vous  proposer 
fixer  le  budget  de  l’École  Tnrgot,  pour  1894,  de  la  manière  suivante  : 

Art.  4*2.  — Personnel ^31.942  d 

Art.  43.  — Matériel 34.350  » 

Soitau  total 266.292  » 

Paris,  le '20  dérombrr  1893. 

Rapporl.eur, 

Octave  BLONDEL. 


14982.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville,  — 1898. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  4®  Sous-commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XIX,  art.  48  et  49,  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  pour  1894  (École  Arago). 


DÉPENSES. 

Art.  48.  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 183 . 400  » 

Répartition  du  crédit. 

1®  Directeur  : Traitement 9.000  » 

— PTais  fixes 1.000  » 

Personnel  enseignant  : 

Traitements 125  000  » 

Indemnités  aux  agrégés  et  aux  répétiteurs  pourvus  de  diplômes 

des  écoles  supérieures 1.000  » 

Interrogations  et  conférences 2.500  » 

Suppléances 1.000  » 

A reporter 139.500  » 


(1)  La  4”  Sous-commission  (Enseignement  — Beauæ-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président; 
Haltat,  vice-président  ; Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Clairin,  Prudent  üervillers, 
Alphonse  Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Pieau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber,  N... 


2 

Ikport 139.500  » 

Excursions 200  » 

Surveillant  général 5.000  » 

Répétileurs  : Traitements  et  indemnités  de  logement 34.900  » 


Total  du  sous-détail  1“ 179.600  » 

2''  Personnel  de  service  : Gages 3.800  » 


Total  de  l’article 183.400  » 


Augmentation  ; 5,200  francs,  savoir  ; 

Traitements.  — Augmentations  triennales  pour  cinq  professeurs  4.300  » 

Indemnité  à un  répétiteur  pourvu  du  diplôme  des  écoles  supé- 

l'ieures • 500  » 

Augmentations  triennales  à 2 répétiteurs 300  » 

Augmentation  triennale  du  concierge 100  » 

Art.  49.  — Matériel. 

Propositions  de  r.\dministration  et  de  la  Commission 23.000  >' 

Ces  propositions  sont  les  mêmes  que  celles  du  budget  de  1893  ; 

1°  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 500  » 

Matériel  de  propreté 300  » 

Entretien  locatif 100  » 

2“  Habillement  du  personnel  de  service  (3  agents  à 200  francs).  600  » 

3'’ Chauffage 3.800  » 

4°  Éclairage  autre  que  par  le  gaz 400  » 

5“  Collections.  — Laboratoire  et  manipulations 1.000  • 

6°  Outillages,  matières  premières  pour  les  ateliers* 900  » 

7°  Bibliothèque 500  » 

8°  Livres  et  fournitures  classiques 9.500  » 

9“  Impressions  et  frais  de  bureau 1 .000  * 

10“  Distribution  de  prix 2.000  » 

1 1 ° Dépenses  diverses _ . . 1 . 000  » 

12°  Frais  d’excursions 1.400  » 

Paris,  le  29  décembre  1893. 

Le  rapporteur, 

Pierre  BAL’Dl.X. 


00.  — Iinpi'iniei'ic  nuuiidpale.  liolcl  de  — ISO 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  4^  Sous-commission  (I)  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XIX,  art.  15  et  14,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1894  (Écoles  maternelles. 
Personnel  et  Matériel). 


ÉCOLES  MATERNELLES. 

Messieurs, 

L’an  dernier,  il  existait  134  écoles  malernelles. 

Pendant  l’année  1893,  il  a été  ouvert  7 nouvelles  écoles. 

11  y a donc  en  tout  141  écoles  maternelles. 

Chap.  XIX,  arl.  13.  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administraüon 1.909.200  » 

Id.  du  Comité 1.891.500  » 


Le  personnel  enseignant  des  écoles  matL'rnelles  de  la  ville  de  Paris  comprend 
actuellement  558  membres. 


(O  La  4'  Sous-Coinmission  (Enseignerncrit  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; Haltat, 
vice-président  •,  Delhonime,  secrétaire  Pierre  Raaclin,  Bellaii.  Blondel,  ClaiiMi,  Prudent  Dervillers,  Alphonse 
lliiinbert,  Latnpué,  Marsoulan,  Piran,  l'iper.iud,  Vorlje.  Wehei',  X... 

IN»  213. 


hêpardtion  du  crédit  : 


1°  1*.  E.  Directrices  et  sons-directrices. 


Directrice!^. 


40 

directrices  de  D®  classe  à 4,000  francs 

160.000 

))  \ 

38 

Id. 

2e  _ 

3,600  — 

136.800 

» r 

} 492 

21 

Id. 

— 

3,300  — 

69.300 

» l 

42 

Id. 

4e  _ 

3,000  — 

126.000 

» y 

Adjointes  titulaires. 

95  adjointes  de 

classe  à 

2,600  francs 

143.000 

))  \ 

101 

Id. 



2,300  — 

232.300 

» 1 

63 

Id. 

3<=  — 

2,000  — 

130.000 

» > 705 

68 

Id. 

4e  _ 

1,800  — 

122.400 

))  \ 

52 

Id. 

5=  — 

1,500  — 

78.000 

» ) 

Adjointes  stagiaires. 

76 

stagiaires  à 

1,400  francs 

106 

Total 

....  1.304. 

Promotions  de  directrices. 

13  directrices  do  la  2'  à la  D® 

classe,  augmentation  de  400  francs 

7 

Id. 

3®  2° 

— 300 

— 

9 

14 

Id. 

4«  — 3= 

— 300 

— 

4. 

Promotions  d'adjointes. 

26  adjointes  de 

ta  2®  à la  D® 

classe,  augmentation  de  300  francs 

17 

Id. 

3®  2® 

— 300 

— 

0. 

17 

Id. 

4®  — 3® 

— 200 

— 

3. 

13 

Id. 

5®  — 4® 

— 300 

— 

3. 

Titularisations. 

oO  stagiaires  passant  à la  5®  classe,  augmentation  de  100  francs 


O. 


.100  » 


. 700  » 


400  » 


200  » 


200  » 
100  '> 
200  » 


800  . 
100  » 
400  » 
900  » 


000  » 


Totat  du  sous-détail  1°  (à  reporter) ....  1 .340.900 


3 


]\«  Si  1:5 


Report 1.3'p0.900  » 

S*"  1’.  E.  — indemnités  de  logement  : 

54  directrices  à raison  de  800  francs 27.:^00  « 

362  sons-directrices  à raison  de  600  francs 217.200  » 

3"  P.  E.  6 suppléantes  an  traitement  de  1,000  francs 6.000  » 

4°  P,  E.  Indemnités  aux  suppléantes  et  remplaçantes  pour 

remplacements  éventuels  à 5 francs  par  jour 55.000  » 

5"  P.  E.  Gages  des  femmes  de  service  à 1,000  francs  par  an.  200.000  » 

6°  P.  E.  Gages  des  concierges 18.650  » 

7°  Timbres  d’acqnit 700  » 

8°  P.  I.  Travaux  d’antographie 1.200  » 

9“  P.  E.  Indemnités  de  déplacement 9.650  « 

B.  Réserve  indisponible  pour  créations  d’emplois 1 .500  « 

Total 1.891.500  » 


L’Administration  demande  un  crédit  de  15,000  francs  pour  créations  d’emplois 
dès  le  1^‘'  janvier. 

Me  conformant  aux  observations  présentées  par  le  rapporteur  des  écoles  primaires, 
M.  Blondel,  je  demande  que  le  personnel  des  écoles  maternelles  ait  une  lâche  mieux 
répartie.  Plusieurs  directrices  peuvent  être  chargées  de  classe. 

Il  convient  d’exiger  que  le  Conseil  soit  saisi  de  juslifications  sur  pièces.  Nous  pro- 
posons donc  de  constituer  une  réserve  indisponible  de  15,000  francs. 

Cbap.  XIX,  art.  14.  — Matériel. 


Proposilions  de  l’Administration 214.300  >' 

Id.  du  Comité ' 195.200  » 

Sous-détail  lY  1 , Pépemes  générales 67 . 652  » 


Celte  somme  se  répartit  comme  suit  : 

Menus  frais,  par  abonnement  (délibération  du  29  juillctl885). . . 9.000  » 

Frais  de  bureau  : 6 francs  par  an  pour  142  écoles 852  » 

Objets  d’études  : 1 fr.  40  c.  par  an  et  par  élève 32.000  » 

Bouliers,  objets  d’usage  commun -.  1.000  » 

Récompenses  scolaires  : 60  centimes  par  an  et  par  élève 18.600  » 

Prix  de  lin  d’année 6 . 200  » 

Total 67.652  » 


Sous-détail  2.  — Acfjimitions,  matériel,  etc. 


1°  Au  service  du  Matériel  pour  142  écoles 28.200  » 

2°  Aux  mairies H. 650  >• 

Total 39.850  » 

Sous-délail  n°  3.  — Chauffage,  éclairage.  — Dépense  par  an  et  par  élève  : 

2 francs 83 . 698  » 


Soiis-délail  H..  

Paris,  le  29  décembre  t89;t. 


4 . 000  >1 


Le  rapporteur, 
Pierre  BAUDIN. 


P'.  — Impi  iiiierl'  iiuitiinp.ili',  Ikti'l  île  \ ill  •.  — lK9i. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


Présenté  par  M.  Paul  ViGuiEK.mi  nom  de  la  6®  Soas-conmission  (1)  dit  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XXI,  drt.  6 (Subvention  à l’observatoire  astro- 
nomique du  Bureau  des  longitudes),  et  art.  7 (Publication  quotidienne  des 
observations  météorologiques  ; et  au  nom  de  la  6®  Commission  sur  le  chap.  XXI, 
art.  5 bis  (Subvention  à l’observatoire  de  physique  de  la  Tour-Saint- Jacques), 


Messieurs, 

Les  sacrifices  que  la  ville  de  Paris  s’impose  pour  assurer  ou  encourager  les 
observations  scientifiques  ayant  pour  objet  le  développement  expérimental  de  ses 
services  d’hygiène  publique,  il  a paru  l'ationnel  que  rétablissement  privé,  fondé  à 
la  tour  Saint-Jacques  par  notre  ancien  collègue  M.  Chassaing  et  magistralement 
dirigé  par  le  savant  M.  Joseph  Jaubert,  fût  placé,  comme  l’Observatoire  municipal 
lui-même,  dans  les  attributions  de  votre  6®  Commission. 

C’est  donc  à elle  qu’il  appartient  aujourd’hui  de  vous  présenter  le  compte  rendu 
sommaire  des  travaux  de  cet  observatoire  spécial  et  de  vous  proposer  l’inscription 
au  budget  d’une  subvention  égale  à celle  de  l’exercice  précédent,  non  plus  confon- 
due dans  les  subventions  de  l’enseignement  auxquelles  elle  aurait  pu  être  rattachée, 
mais  appelée  désormais  à figurer  à l’art.  5 bis  du  chap.  xxi,  à la  suite  de  l’obser- 
vatoire de  Montsouris,  dont  l’observatoire  physique  de  la  tour  Saint-Jacques  forme 
l’utile  complément. 


(1)  La  6”  Commission  (Hygiène — Eaux — Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Loÿiii,  président  ; Deschamps, 
vice-président;  Bertliaut,  secrétaire;  Blondeau,  Caplain,  Cliausse,  Cochin,  Escudier,  Gay,  Lerolle,  Riant, 
Paul  Viguier. 
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Celte  subvention  de  8,000  francs,  qui  a été  votée  par  délibération  du  Conseil,  en 
date  du  13  mars  1893,  sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Vaillant,  est  en 
réalité  inférieure  aux  dépenses  etïeclives  de  rétablissement,  qui  est  l’objet  de  diffé- 
rents concours  émanant  des  initiatives  privées;  vous  savez,  Messieurs,  avec  quel 
empressement  la  Ville  accueille  tes  initiatives  de  ce  genre,  non  pas  seulement  en 
raison  des  économies  qui  en  résultent  pour  les  conlrilniables,  mais  surtout  à cause 
de  l’excellente  habitude  qu’elle  entretient,  dans  les  esprits  cultivés,  de  ne  pas  se 
désintéresser  des  progrès  de  la  science,  et  de  ne  pas  laisser  toujours  et  exclusive- 
ment les  œuvres  utiles  à la  charge  des  pouvoirs  publics.  La  Ville  ne  peut  donc 
qu’être  reconnaissante  à xM.  le  docteur  Chassaing  et  au  physicien  Joseph  Jauberl  de 
l’œuvre  qu’ils  ont  entreprise  et  qu’ils  s’efforcent  de  développer  en  se  faisant  les 
intelligents  auxiliaires  des  efforts  scientifiques  de  la  Ville. 

Il  ne  s’agit  point,  en  effet,  pour  eux  de  former  double  emploi  avec  les  travaux  de 
notre  Observatoire  municipal,  mais  de  lui  apporter  le  point  do  comparaison  indis- 
pensable d’observations  faites  au  centre  de  la  cuvette  parisienne  et  de  ses  conta- 
minations alors  que  les  observations  météorologicpies  de  Montsouris  sont  faites 
dans  les  conditions  les  plus  normales  et  les  moins  troublées  que  la  région  pari- 
sienne est  capable  do  présenter. 

Le  Conseil  municipal  s’est  ému  ajuste  titre  de  raugmenlalion  toujours  croissante 
de  la  quantité  de  fumée  déversée  dans  l’atmosphère  pai'isienne,  et  cette  émotion  au- 
rait aujourd’hui  d’autant  mieux  sa  raison  d’être,  qu’il  résulte  de  communicalions 
faites  par  un  savant  anglais,  M.  Bailey,  qu’à  Manchester,  l’augmentation  toujours 
croissante  des  fumées  a fait  passer  de  4 à 20  la  moyenne  annuelle  des  joui-s  de 
brouillards  épais,  et  a occasionné  une  cjuasi-permanence  des  brouillards  au  centre. 
Ainsi,  la  proportion  des  brouillards  épais  aurait  quintuplé  en  moins  de  cinquante 
ans.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes  industrielles  de  l’x\ngleterre,  la  quantité  de 
lumière  est  moindre  au  centre  des  villes  que  dans  les  faubourgs.  La  différence  est 
presque  de  la  moitié.  Si  l’on  rapproche  ces  faits  des  observations  météorologiques  de 
Montsouris  constatant  que  le  développement  des  maladies  épidémiques  a coincidé 
avec  l’état  de  stagnation  de  l’air,  et  avec  la  prédominance  des  diverses  causes  qui 
peuvent  s’opposer  au  renouvellement  parles  courants  aériens  des  couches  respira- 
bles,  on  est  naturellement  amené  à attribuer  une  importance  majeure  à cette  surveil- 
lance incessante  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  la  contamination  artificielle  de  la  cou- 
che atmosphérique  au-dessus  des  grandes  villes. 

_ Le  sommet  de  la  Tour-Saint-Jacques,  par  la  position  qu’il  occupe  au  centre  du 
bassin  parisien,  se  prête  merveilleusement  à une  surveillance  de  ce  genre,  et  les 
travaux  déjà  entrepris  dans  ce  sens  dès  la  fin  de  1891  par  ,M.  Jauberl  et  ses  colla- 
borateurs méritent  toute  l’attention  et  tous  les  encouragements  du  Conseil. 


Il  a été  établi  une  sorte  d’atlas  des  fumées,  c’est-à-dire  l’indication  sur  le  [jlan  de 
Paris  des  principales  cheminées  d’usines,  et  pour  chacune  d’elles  la  détermination 
aussi  exacte  que  possible  de  son  rayon,  et  sa  proportion  d’enfumage.  Les  observa- 
tions continues  existent  déjà  pour  plus  de  cent  cinquante  cheminées;  les  documents 
existants  permettront  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préserver  les  régions 
voisines  et,  le  jour  où  l’autorité  publique  voudra  assurer,  grâce  aux  progrès  de  la 
science,  la  combustion  complète  des  fumées,  elle  pourra  le  faire  sur  des  données 
expérimentales  et  sans  vexations  inutiles. 

Votre  6®  Commission,  Messieurs,  se  réservant  de  suivre  de  très  près  les  travaux 
de  l’Observatoire  de  physique  de  la  Tour-Saint-.}acques,  vous  propose  d'adopter 
le  projet  de  délibération  suivant  : 


PROJET 


DK  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Sur  les  propositions  de  la  G®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premieb.  — La  subvention  de  8,000  francs  votée  pour  1893  le  13  mars 
de  celte  même  année  en  faveur  de  l’Observatoire  de  physique  de  la  tour 
Saint-Jacques  est  maintenue  et  figurera  au  budget  de  1894  sous  la  rubrique  : 
Chap.  XXI,  art.  5 bis,  Subvention  à l’oliservatoire  de  physique  de  la  tour  Saint- 
Jacques  8.000  » 

Art.  2.  — Cette  subvention  sera  ordonnancée  ès-mains  de  M.  Joseph  Jaubert, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  délibération  ci-dessus  mentionnée  du  13  mars. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à faire  figurer  les  chiffres  statistiques 
météorologiques  de  l’observatoire  municipal  et  de  la  tour  Saint-Jacques  les  uns  au- 
dessus  des  autres  dans  les  publications  helidomadaires,  afin  de  mettre  en  lumière 
les  différences  simultanées  qui  pourront  en  résulter. 


_ 4 ~ 


Cliap.  XXI,  aii.  O.  — Subvention  à Vobseroatoire  astronomique  créé  par  le  Bureau 
des  longitudes  dans  le  parc  de  Montsouris. 

Propositions  (le  l’Admiiiislralion  et.  de  la  Commisssion d.OOO  » 

Sans  changement. 


Art.  7.  — Publication  quotidienne  des  observations  météorologiques. 

Propositions  de  rAdministration  eide  la  Commission 1 .600  » 

Sans  changement. 


Paris,  le  ‘lâP  déceinbi'e 


Le  rapporteur, 

Paul  VIGÜIER. 


1497.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1893. 


CONSEIL  MUNICIPAL  UE  PARIS 

1893  , 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Delhomme,  au  nom  de  la  4^  Sous-commission  (!)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XXIII,  art.  5,  des  Recettes  et  le 
chap.  XIX,  art.^  61  et  6^,  des  Dépenses  (École  Boiille). 


Messieurs, 

En  attendant  qu’un  rapport  moral  soit  fait  sur  la  situation  des  succès  obtenus 
par  l’école  Boulle  et  du  placement  des  élèves  sortis  de  la  dite  école,  nous  vous 
proposons  d’admettre  le  projet  du  nouveau  budget  proposé  par  la  Commission  de 
surveillance,  lequel  apporte  une  économie  d’environ  25,000  francs. 

L’aménagement  de  la  nouvelle  école,  l’organisation  des  sections  du  bronze  et  de 
la  gravure,  ainsi  que  l’organisation  des  cours  publics  du  soir,  feront  l’objet  d’un 
mémoire  spécial  qui  sera  soumis  à l’approbation  du  Conseil  municipal  par  sa 
4®  Commission. 


(1)  La  4*  Sous-commission  (Enseignement  — Beaux-arts]  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Hattat, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondel,  Glairin,  Prudent  Dervillers,  Alphonse 
Humbert,  Lampué,  Marsoulan,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 
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RECETTES. 


Art.  5 (page  118).  — Produits  fabriqués. 

1 . 500  » 

2.500  » 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


DÉPENSES. 


Propositions  de  l’Administration 194.500  « 

Id.  de  la  Sous-Commission 194.500  » 


Le  budget  de  l’école  s’élevait  en  1893,  pour  le  meuble  seulement,  à 195,900  fr. 


Paris,  te  29  décembre  1893. 


Le  rapporteur, 


L.  DELHOMME. 


3 


Meuble.  — Personnel. 


NATURE  DES  DÉPENSES 

CRÉDITS 

ALLOUÉS  EN  18.  3 

CRÉDITS 

DEMANDÉS  EN  1894 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

1°  Administration  : 

1 directeur  (1) 

6,300 

)) 

6,500 

» 

„ 

„ 

» 

l secrétaire  surveillant  général 

3,600 

î, 

3,600 

» 

)) 

)) 

» 

» 

4 surveillants 

9,600 

» 

9,600 

)) 

)) 

» 

M 

» 

1 agenl-comptable 

3,000 

» 

3,000 

» 

» 

» 

» 

O 

1 magasinier 

1,800 

800 

» 

1,800 

» 

)) 

» 

» 

» 

1 médecin 

)) 

800 

» 

» 

» 

)) 

» 

2”  Enseignement  théorique  : 

1 professeur  de  dessin  industriel 

4.000 

» 

4.000 

)) 

» 

» 

>1 

1 — géométrie 

4,500 

« 

4.500 

» 

» 

» 

« 

» 

1 — technologie 

3,230 

« 

3,230 

» 

» 

» 

» 

)) 

1 — arithmétique 

1 — français,  histoire  et  géogra- 

1,333  50 

1,333 

50 

)) 

» 

» 

phie 

3,500 

» 

3,500 

» 

» 

» 

» 

» 

1 — histoiie  de  l’art 

3,000 

)) 

3,000 

)> 

» 

)) 

» 

)> 

1 — modelage 

4.687 

50 

4,687 

50 

)) 

» 

)) 

» 

1 — dessin  à vue 

3.500 

)) 

3,500 

» 

>. 

» 

» 

» 

1 — anatomie 

600 

)} 

600 

}> 

» 

» 

» 

1) 

1 — aquarelle 

2,000 

» 

2,000 

» 

>> 

» 

» 

» 

3°  Enseignement  technique  ; 

1 chef  des  travaux 

5,400 

» 

5,400 

)> 

)) 

» 

» 

1 professeur  d’éhénisterie 

3,700 

)) 

3,700 

)) 

)) 

1 — - 

3,500 

3,500 

)> 

» 

)J 

» 

» 

1 — de  menuiserie  en  sièges 

3,700 

.J 

3.700 

» 

» 

)) 

» 

» 

2 — de  sculpture  

7,000 

)) 

7,000 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1 — de  tapisserie 

3,700 

» 

3,700 

» 

)) 

» 

)) 

» 

1 — — 

3,300 

» 

3,.50ü 

» 

» 

» 

)) 

» 

1 — de  tournage  sur  hois 

3,700 

» 

3,700 

)) 

)) 

» 

)ï 

)) 

1 professeur  de  marqueterie 

600 

» 

600 

>ï 

» 

)> 

» 

» 

1 — de  forge 

3,000 

)) 

3,000 

» 

» 

)> 

» 

1 — de  moulage 

3,500 

)) 

3,500 

» 

» 

» 

>> 

» 

4°  Indemnité  de  logement  au  directeur 

800 

» 

800 

» 

)) 

„ 

» 

— à l’agent  comptable 

600 

)) 

600 

» 

» 

» 

)î 

” 

5”  Suppléances 

1,000 

» 

1,000 

« 

» 

» 

» 

>> 

6’  1 homme  de  service  ouvrier  électricien 

)) 

» 

2,000 

» 

2.000 

» 

>, 

» 

1 garçon  de  bureau 

1,800 

1,800 

» 

» 

» 

» 

4 hommes  de  service  (dont  2 pour  les  ateliers  et 

2 pour  les  classes,  couloirs,  préaux,  etc.).. . . 

7,200 

>: 

7,200 

» 

» 

» 

» 

)> 

1 concierge 

700 

» 

700 

” 

» 

« 

’> 

» 

7°  Classes  de  vacances,  gratifications,  frais  d’exa- 
mens, dépenses  imprévues  pour  la  Commis- 

2,390 

2,200 

190 

sion  (le  surveillance  ; divers 

» 

)> 

» 

» 

» 

8°  Augmentations  pour  le  personnel  enseignant 

2,500 

2,500 

d’ordre  théorique  (2) 

’> 

» 

r> 

)) 

)> 

» 

9°  Disponible  à reverser 

639 

» 

» 

” 

» 

” 

639 

)> 

Total  pour  le  Personnel 

112,100 

» 

116,271 

» 

4,500 

)) 

829 

» 

(1)  Complcment  d’uae  augmentation  promise.  — N'a  été  augmenté  qu’une  seule  fois  depuis  1886. 

(2)  Ce  personnel  est  en  fonction  depuis  4,  6,  7 ans  ; il  n’a  jamais  été  augmenté. 


Mctihle. 


Matériel. 


NATURE  DES  DÉPENSES 

CRÉDITS 

ALLOUBS  EX  1893 

CREDITS 

DEMANDÉS  EN  1894 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

1“  Déjeuner  et  ^router  des  élèves  pendant  l’année 

.scolaire  et  les  classes  de  vacances 

29,300  » 

23,000 

fy 

» 

» 

4,300 

» 

Vin  pour  les  élèves  nécessiteux 

2“  Mobilier,  agencement,  matériel  de  propreté,  me- 

2.000  » 

1,.300 

** 

300 

» 

nues  réparations  locatives,  linge  de  das.se  et 
de  bureau,  blanchissage,  babillement  des  sur- 
veillants et  des  hommes  de  service.  — Renou- 
vellement, complément,  entretien  et  répara- 

tion  de  l’outillage.  — Blouses  de  travail 

7,800  .. 

7,800 

” 

» 

■’ 

» 

3°  Bibliotbèijue.  — Collections 

2,000  .. 

2,000 

» 

» 

» 

» 

» 

4”  Instruments  et  objets  de  démonstration  ; fourni- 

tures  du  laboratoire -pharmacie 

300  .. 

500 

” 

» 

" 

» 

3°  Modèles  en  plâtre  ; modèb.’s  vivants  ; maquettes. . 

2,000  .. 

1,500 

>■ 

» 

» 

300 

6*  Fournitures  de  bureau  et  impressions 

7.500  » 

7,000 

» 

» 

» 

300 

>■ 

7°  Chauffage  et  éclairage 

4,300  .. 

5,500 

» 

1,000 

)> 

-- 

8°  Fournitures  pour  ateliers 

12,000  » 

12,000 

» 

» 

» 

)) 

9°  Récompenses,  remplacement  de  l’outillage  donné 
comme  récompense,  primes,  allocations,  bour- 

ses  d’entretien 

7,500  .. 

7,429 

» 

» 

» 

71 

» 

10"  Visites  d’études 

3,000  » 

3,000 

)) 

« 

» 

» 

» 

11"  Dépenses  imprévues 

12"  Déménagement  et  inauguration  de  la  nouvelle 

1,500  » 

1,000 

» 

» 

» 

>■ 

école 

4,000  .. 

4,300 

» 

300 

» 

” 

” 

Total  pour  le  matériel 

83,800  » 

78,729 

)) 

1,300 

« 

6,071 

» 

Itéiiaiuié  poiii*  le  iiietil}lc. 


Personnel 112.100  » 115.771  » 

Matériel 83.800  » 78.729  » 


Totaux 193.900  » 194.300  » 


10.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


NOTE 

De  M.  Chauvière  sur  la  situation  faite  aux  ouvriers  de  Nonancourt 
par  la  dérivation  des  sources  de  VAvre. 


Messieurs, 

La  ville  de  Paris,  dans  ses  expropriations  en  vue  de  procurer  de  l’eau  à ses  habi- 
tants, n’a  jamais  voulu  porter  atteinte  au  droit  des  expropriés,  à fortiori  à celui  des 
ouvriers. 

Les  dérivations  de  l’Avre  ont  cependant  détruit  la  force  motrice  qui  alimentait 
les  usines  de  Nonancourt  et  des  communes  voisines. 

Il  est  certain  que,  dans  le  chiffre  d’indemnité  accordé  aux  industriels,  on  avait 
compris  une  somme  suffisante  pour  la  substitution  des  moteurs  mécaniques  aux 
moteurs  naturels  appelés  à disparaître.  Mais  les  industriels  ont  pour  la  plupart  empoché 
l’indemnité  et  n’en  ont  pas  moins  fermé  leurs  usines.  De  sorte  que  les  ouvriers, 
qui  vivaient  largement  de  l’industrie  ancienne,  sont  aujourd’hui  sans  besogne,  sans 
ressources;  ils  viendront  augmenter  bientôt  le  nombre  des  infortunés  déjà  si  grand  à 
Paris,  et  tomberont  tôt  ou  tard  à la  charge  de  l’Assistance  publique. 

La  Ville  doit,  comme  les  particuliers,  une  réparation  équitable  des  dommages 
causés  par  la  réalisation  de  ses  projets;  elle  ne  s’y  est  jamais  opposée;  au  contraire, 
elle  est  intervenue  partout  où  elle  croyait  accomplir  un  acte  d’humanité  en  même 
temps  qu’un  acte  de  justice. 

Les  400  ouvriers  de  Nonancourt  et  des  environs,  frappés  par  l’expropriation, 
n’en  ont  pas  douté  et  ont  tenté  auprès  de  la  Commission  du  travail  du  Conseil 
municipal  et  auprès  de  la  6®  Commission  des  démarches  réitérées. 

]\°  316. 
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Ils  ont,  à cet  effet,  rédigé  un  mémoire  dont  voici  exactement  la  teneur  fnous  n’en 
changeons  pas  un  mot)  : 


Historique  des  reveiidieatioiis  des  oïivriers  de  l’Avre 
«leiiiiis  la  fermeture  de  eertaiites  usines. 

{Consulter  les  numéros  i\\x  Journal  officiel  portant  la  date  des  21,  23,  23  février  1890.  — Annales  parlementaires. 

— Chambre  des  députés  et  Sénat). 


Après  la  fermeture  définitive  de  l’usine  de  la  veuve  Roger,  les  ouvriers  de  cet  établissement  se 
sont  réunis  avec  ceux  de  la  fabrique  Maris,  précédemment  arrêtée,  et  ont  résolu  de  s’adresser  à la 
ville  de  Paris  pour  lui  exposer  leur  situation.  [Voir  annexe  ^1). 

Cette  pétition  a été  envoyée  par  les  soins  de  M.  Gros-Fillay,  maire  de  Nonancourt,  à 
M.  A.  Humbert,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Pendant  longtemps  on  n’a  pas  su  ce 
qu’était  devenue  la  pétition  en  question;  enfin,  un  jour  M.  Marius  Fourest,  rapporteur  de  la 
Commission  du  travail  du  Conseil  municipal  de  Paris,  à laquelle  avait  été  renvoyée  la  pétition,  a 
écrit  à M.  Gros-Fillay  pour  le  prier  de  lui  donner  des  renseignements  sur  les  faits  exposés  par  les 
ouvriers  Maris  et  Roger.  M.  Gros-Fillay  a répondu  à M.  Fourest  que  la  situation  des  ouvriers 
était  bien  telle  qu’ils  la  dépeignaient  et  que  même  une  autre  filature  beaucoup  plus  importante, 
celle  de  MM.  Vulliamy,  allait  également  s’arrêter  sous  peu,  et  que,  par  ce  fait,  la  situation  serait 
plus  triste  encore  ! .M.  Gros-Fillay  ajoutait  qu’il  serait  très  reconnaissant  à M.  Fourest  de  bien 
vouloir  venir  à Nonancourt,  il  verrait  alors  lui-même  les  usines  arrêtées  et  se  l'endrait  ainsi  un 
compte  beaucoup  plus  exact  des  faits  allégués. 

Sur  ces  entrefaits  quelques  ouvriers  de  l’établissement  Vulliamy  sont  allés  trouver  M.  Gros- 
Fillay  pour  le  consulter  sur  ce  qu’il  serait  opportun  de  faire  pour  parer,  si  possible,  à la 
« débâcle  » (ju’allait  provoquer  la  réalisation  de  l’intention  maintenant  certaine  de 
MM.  Vulliamy  de  fermer  leur  usine.  M.  Gros-Fillay  les  mit  au  courant  de  tout  ce  qui  précède  et 
leur  conseilla,  puisque  la  ville  de  Paris  n’avait  pas  encore  donné  de  réponse  favorable  aux 
démarches  déjà  tentées,  de  provoquer  une  réunion  des  ouvriers  Maris,  Roger  et  Vulliarby 
(Nonancourt  et  Montigny).  Reaucoup  d’ouvriers  de  l’usine  de  Montigny  étaient  déjà  placés  dans 
les  autres  établissements  du  pays  (Waddington  et  Renard). 

Cette  réunion  eut  lieu  à la  mairie  de  Nonancourt  le  22  octobre.  Une  délégation  fut  nommée 
pour  négocier,  si  c’était  nécessaire,  avec  la  ville  de  Paris.  Elle  se  composait  de  : 

MM.  Engelhard,  président,  usine  Vulliamy. 

Mazure,  v ice-président,  usine  Roger. 

Hardillier,  secrétaire,  usine  Vulliamy. 

Poyer,  usine  Maris. 

Gàclielin,  id. 

Guénot,  id. 

Labiche,  usine  Vulliamy. 

Weis,  id. 

Tliibout,  usine  Roger. 


3 — 


]\°  216 


Celle  délégalion  nommée,  on  discuta  ce  qu’il  serait  demandé  à la  ville  de  Paris. 

Après  divers  pourparlers  la  solution  des  secours  fut  écartée. 

Une  proposition  d’achat  des  usines  Roger  et  Vulliamy  par  la  ville  de  Paris,  qui  mettrait  ces 
établissements  dans  les  mains  des  ouvriers  pour  les  exploiter,  fut  discutée  et  adoptée. 

Une  requête  concluant  dans  ce  sens  fut  rédigée  et  votée  par  l’assemblée.  {Voir  annexe  B.) 

La  délégation  eut  pleins  pouvoirs  pour  agir  au  mieux  et  faire  ce  qui  serait  nécessaire. 

La  délégation  réunie  après  cette  séance  décida,  puisque  M.  Fourest,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion du  travail  du  Conseil  municipal  de  Paris,  avait  demandé  des  explications  sur  la  situation  des 
travailleurs  de  la  vallée,  de  commencer  des  démarches  de  ce  côté  en  demandant  une  audience  à la 
Commission  du  travail.  Comme  M.  Gros-Fillay  venait  d’écrire  dans  ce  sens  à M.  Fourest,  on 
décida  d’attendre  la  réponse. 

Dans  la  semaine  qui  suivit  la  réunion  ci-dessus,  M.  Fourest  annonça  Sa  visite  pour  le  dimanche 
29  octobre. 

11  vint  en  effet  et  accompagné  de  M.  Gros-Fillay,  maire,  et  des  délégués  des  ouvriers,  il  visita 
l'usine  Vulliamy  et  les  restes  de  l’usine  Maris  ; le  temps  lui  manquait  pour  aller  à l’usine  Roger. 
Il  se  rendit  à la  mairie  où  il  prit  tous  les  renseignements  les  plus  circonstanciés  sur  les  usines 
fermées  ou  qui  vont  fermer,  le  nombre  des  ouvriers  y occupés,  etc.,  etc. 

Les  délégués  remirent  cà  M.  Foure.st  la  requête  rédigée  à la  réunion  du  22  octobre  tendant  à 
l’achat  des  usines  par  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  la  dite  réunion. 

M.  Fourest  examina  attentivement  ces  pièces  et  reçut  toutes  les  explications  qui  lui  furent 
données  ; il  parut  beaucoup  s’intéresser  à cette  solution  et  promit  même  son  concours  aux 
ouvriers. 

En  un  mot,  M.  Fourest  ne  négligea  de  prendre  aucune  note  qui  pourrait  l’aider  dans  l’établis- 
sement de  son  rapport.  11  annonça  aux  délégués  que  très  probablement  la  Commission  du  travail 
les  convoquerait  bientôt. 

En  même  temps  et  incidemment,  M.  Fourest  donna  lecture  d’un  rapport  fait  par  les  ingénieurs 
(signé  : Bienvenu  et  Humblol)  à la  suite  de  la  pétition  des  ouvriers  Maris  et  Roger  ; ce  rapport, 
des  plus  inexacts,  conclut  en  montrant,  ou  plutôt  en  voulant  montrer  que  la  ville  de  Paris 
a réparé  tous  les  dommages  et  qu’il  n’en  reste  plus  à réparer  ! 

Parmi  les  renseignements  donnés  par  les  ouvriers  à M.  Fourest  se  trouvent  les  mises  à prix  des 
usines  Roger  et  Vulliamy,  soit  : 

Usine  Roger,  25,000  francs  : 

Usine  Vulliamy,  180,000  francs. 

Dans  cette  dernière  mise  à prix  se  trouvait  compris  le  matériel  de  l’usine  Vulliamy,  de  Mon- 
ligny  ; or,  celte  dernière  usine  se  trouvant  arrêtée  depuis  quelque  temps  et  son  matériel  déjà 
désorganisé,  il  ne  peut  être  question  de  l’acquérir,  la  mi.se  à prix  ci-dessus  se  trouverait  donc  de 
ce  chef  réduite  de  la  valeur  dudit  matériel. 

La  ville  de  Paris,  si  elle  acceptait  la  proposition  des  ouvriers,  aurait  à faire  valoir  la  déprécia- 
tion incontestable,  pour  ce  qui  concerne  l’usine  Roger  surtout,  par  suite  de  l’arrêt  de  cet 
établissement. 

En  suite  de  ce  mémoire  les  ouvriers  pri  vés  de  leur  travail  se  sont  donc  adressés- 
au  Conseil  municipal  de  Paris  le  10  novemhre  1893, 
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M.  Gros-Fillay,  maire  de  Nonancourt,  reçut  en  réponse  la  lettre  suivante  de 
M.  Fourest  : 


Monsieur  le  Maire, 


Paris,  le  9 novembre  1893. 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’ai  fourni  à la  Commission  du  travail  les  explications 
de  la  délégation  des  ouvriers  de  Nonancourt. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Commission  a cru  devoir  se  dessaisir  des  pétitions  de  votre  popu- 
lation ouvrière;  mais,  sur  mon  instance,  elle  les  a renvoyées  à la  6®  Commission,  avec  un  avis 
favorable  aux  desideratas  de  vos  administrés. 

Je  suis,  en  outre,  chargé  par  la  Commission  du  travail  d’aller  défendre  devant  la  6'  Com- 
mission les  intérêts  des  pétitionnaires  lorsque  cette  commission  s’occupera  de  la  question. 

Vous  pouvez  compter,  Monsieui’  le  Maire,  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire  triompher 
vos  réclamations  qui  sont  l’expression  de  la  justice  et  du  droit. 

Veuillez  agréer,  etc 

M.  Fourkst, 

Conseiller  municipal  de  Paris. 


Une  délégation  s’est  rendue  à Paris  et  a été  entendue  par  la  6®  Commission  ; et  il 
est  résulté  des  promesses  de  cette  commission  que  le  concours  du  Conseil  muni- 
cij)al  serait  assuré  aux  ouvriers  pour  le  rachat  intégral  des  usines  fermées  si,  de 
leur  coté,  les  ouvriers  réalisaient  leur  promesse,  UN  PEU  HASARDÉE,  de  réunir  la 
somme  de  500,000  francs. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  se  soit  donné,  de  cette  façon,  quelque  moyen  d’éluder  les 
promesses  de  venir  efficacement  en  aide  aux  ouvriers  de  l’Eure.  Ceux-ci  ont  eu  le 
grave  tort  de  s’illusionner  sur  l’issue  d’une  tentative  infructueuse. 

Appelé  par  ces  infortunés,  je  me  suis  rendu  à ^Nonancourt  et  dans  une  réunion 
tenue  à la  mairie,  en  présence  d’une  foule  de  travailleurs  en  chômage,  j’acquis  la 
certitude  que  jamais  la  promesse  précédente  ne  pourrait  être  effectuée.  Réunir 
500,000  francs  est  aussi  difficile  à Nonancourt  qu’à  Paris,  quand  il  n’y  a du  côté 
des  emprunteurs  que  de  la  bonne  volonté. 

La  ville  de  Paris  pouvait-elle  cependant  se  récuser,  abandonner  ses  propres  vic- 
times à toute  l’acuité  de  leur  sort  ? 

M"»®  Roger  offre  son  usine  et  son  matériel  gratuitement  durant  trois  années,  une 
somme  de  40,000  francs  suffirait  à la  mettre  en  œuvre  pour  une  quarantaine  d’ou- 
vriers. Pourquoi  n’accepterions-nous  point  d’avancer  cette  première  somme?  Ce 
serait  donc  une  indemnité  de  1,000  francs  par  ouvrier  privé  de  travail  de  notre  fait. 

M.  Vulliamy,  si  la  ville  de  Paris  s’adressait  à lui,  avec  son  autorité  incontestée. 
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céderait  peut-être  dans  les  mêmes  conditions  son  usine  et  son  matériel  devenus 
improductifs;  une  somme  de  150,000  francs  pour  150 ouvrières  et  ouvriers  environ 
— il  y en  avait  300  — suffirait  au  début. 

C’est  au  total  l’équivalent  de  la  somme  promise. 

En  trois  années,  l’expérience  tentée  permettrait  à la  Ville  associée-commandi- 
taire de  voir  si  elle  ne  pourrait  continuer  une  aide  efficace,  et  s’il  n’y  aurait  pas 
pour  elle  un  moyen  de  caser  quelques-uns  de  ses  enfants  assistés. 

Si  M.  Vulliamy  se  refusait  à toute  proposition,  la  Ville  pourrait,  de  concert  avec  le 
conseil  municipal  de  Nonancourt,  rechercher  ce  qui  pourrait  le  mieux  réparer 
le  préjudice  causé  à de  pauvres  gens. 

En  tous  cas,  je  prie  mes  collègues,  ceux  que  vais  quitter  bien  à regret,  de  faire 
tout  le  possible  pour  que  la  promesse  faite  à la  Chambre  (Voir  annexe  C)  au  nom 
de  Paris  ne  soit  pas  protestée  par  Paris. 

Paris,  le  31  décembre  1893. 

Signé  : E.  CHAUVIÈRE. 


V) 
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ANNEXE  A. 


A Monsieur  Le  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 

Les  soussignés,  domiciliés  à Sainl-Luhin-des-Joncherets  (Eurè-et-Loir)  et  à Nonancourl  (Eure), 
délégués  par  les  ouvriers  des  usines  de  ces  communes,  ont  l’honneur  de  vous  exposer  que  la 
captation  des  eaux  de  l’Avre  a déjà  pour  résultat  la  fermeture  des  usines  de  M.  Maris  et  de 
Mmo  veuve  Roger.  Celle  de  M.  Vulliamy  doit  fermer  à la  tin  du  mois  courant.  Ces  trois  usines 
sont  situées  sur  la  commune  de  Nonancourt. 

MM.  les  industriels  ont  fait  valoir  le  dommage  que  devait  leur  causer  la  captation  et  ils  ont 
reçu  de  ti  ès  fortes  indemnités  de  la  ville  de  Paris  ; les  ouvriers,  eux,  ont  beau  protester,  ils  ne 
reçoivent  rien. 

Et  cependant  s’il  y a un  préjudice  de  porté,  c’est  bien  aux  ouvriers,  aux  malheureux 
prolétaires  qui  se  voient  chassés  de  leurs  ateliers  par  des  patrons  qu'ils  ont  contribué  à 
enrichir. 

Que  doivent-ils  attendre  des  patrons  qui  les  privent  ainsi  de  leur  gagne-pain  brutalement, 
malgré  les  engagements  qu’ils  ont  dû  pi’endre  vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris  en  recevant  chacun 
les  quelques  centaines  de  mille  francs  qui  leur  ont  été  si  facilement  octroyées?  Rien. 

Car  il  nous  semble  qu’il  a été  dit  que  les  indemnités  ne  .seraient  servies  qu’autant  que  les 
industriels  continueraient  à occuper  leurs  ouvriers,  qu’ils  devraient  remplacer  la  force  hydrau- 
lique par  la  vapeur.  Tout  cela  a donc  été  dit  inutilement? 

Quelqtté.s-uns  d’entre  eux  ont  bien  pu  trouver  de  l’occupation  ici  ou  là  après  plusieurs  mois  de 
cl'.ûmage,  mais  quels  maigres  salaires  reçoivent-ils  pour  la  pulpart,  salaires  insuffisants  pour 
élever  leur  famille  d’autant  plus  que  la  plupart  sont  inaptes  à manier  les  outils  agricoles  ou 
autres. 

Que  sera-ce  au  1"  septembre  quand  l’usine  de  M.  Vulliamy  va  être  fermée  ? 

Ces  mesures  jettent  une  vive  émotion  parmi  les  ouvriers  qui  se  demandent  si  la  ville  de  Paris 
a bien  rélléchi  avant  de  traiter  avec  les  usiniers,  si  elle  a pensé  qu’elle  tuait  l’ouvrier  en  ettri- 
chissant  quelques  industriels.  Dans  notre  démocratie  pareille  spoliation  ne  pouvait  être  à 
craindre  et  pourtant  le  mal  fait  est  irréparable. 
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Nous  vous  avons  fait  parvenir  nos  doléances  en  février  dernier,  Monsieur  le  Président  du 
Conseil,  et  nous  sommes  toujours  en  attendant  votre  réponse. 

Aujourd’hui  nous  venons  de  nouveau  vous  soumettre  quelques  considérations  de  nature  à 
attirer  la  plus  sérieuse  attention  de  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  sur  les  consé- 
quences de  la  captation.  Et  nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  faire  bon 
accueil  à notre  requête  et  de  venir  en  aide  à une  population  ouvrière  paisible,  dévouée  aux 
institutions  républicaines. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal,  l’expression  de  nos  sentiments 
respectueux. 
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ANNEXE  B. 


Les  ouvriers  de  la  vallée  d’Avre  à Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  soumeUre  à votre  bienveillante  attention  la  requête  qui  va  suivre, 
que  nous  faisons  précéder  d’un  exposé  succinct  des  événements  qui  ont  amené  dans  notre  vallée 
les  plus  terribles  résultats  : l'arrêt  du  travail  de  quelques  usines  et  la  misère  inévitable  qui  va 
l’accompagner. 

I.  — Notre  altitude,  nos  protestations  avant  le  vote  de  la  loi  du  5 juillet  1890  autorisant  la 
ville  de  Paris  à capter  les  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Dès  1884,  quand  l’intention  de  la  ville  de  Paris  nous  fut  connue,  nous  avons  protesté  avec 
énergie  contre  ce  projet  en  nous  efforçant  de  démontrer  que  la  situation  si  prospère  de  l’indus- 
trie de  notre  contrée  serait  certainement  compromise  par  la  dérivation  projetée. 

On  n’a  pas  voulu  nous  croire,  on  s'est  mépris  sur  nos  intentions  et  nos  réclamations  qui  ont  été 
taxées  de  passionnées  et  d’exagérées. 

La  loi  fut  votée  définitivement  le  5 juillet  1890. 

Nous  étions  condamnés. 

H.  — Exécution  des  travaux,  réparation  des  dommages. 

Les  travaux  de  captation  ont  été  terminés  au  commencement  de  cette  année  1893. 

Pendant  toute  leur  exécution,  notre  attitude  a été  des  plus  calmes  et  des  plus  dignes  ; une  loi 
était  intervenue,  nous  lui  devions  obéissance  et  soumission,  c’était  notre  devoir  de  citoyens 
républicains;  nous  n’y  avons  point  failli. 

La  ville  de  Paris  a traité  avec  les  industriels,  des  indemnités  ont  été  accordées  à ces  derniers. 
Nous  attendions,  sans  trop  d’espoir  cependant,  les  transformations  indispensables  pour  la  conti- 
nuation du  travail  des  usines. 

111.  — Fermeture  d’usines,  situation  en  résultant. 

La  première  usine  fermée  a été  celle  de  M.  Maris  à Nonancourt,  qui  occupait 
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160  ouvriers 160 

Cet  établissement  a été  transformé  en  minoterie  et,  depuis,  incendié. 

La  filature  de  coton  de  M'"®  veuve  Roger  à Nonancourt,  d’abord  mise  en  vente,  a 
été  arrêtée  vers  le  mois  d’avril  1893. 

50  ouvriers  y travaillaient 50 

Les  usines  de  MM.  Vulliamy  frères  de  Montigny-sur-Avre  et  de  Nonancourt  qui 
emploient  330  ouvriers  vont  fermer  leurs  portes  sous  peu  de  temps,  n’ayant  pas 
trouvé  acquéreurs 330 


Ensemble 540 

ouvriers  privés  de  leur  travail.  ' 


Qu’est-il  advenu  d’eux  jusqu’à  ce  jour? 

Quelques  familles  ont  quitté  le  pays. 

D’autres  nés  dans  cette  vallée,  y ayant  leurs  intérêts,  hésitent  encore  à l'heure  actuelle  à s’en 
aller.  Ils  se  contentent  d’un  maigre  salaire,  caressant  le  secret  espoir  qu’une  autorité  inter- 
viendra pour  leur  rendre  le  travail  qui  leur  a été  enlevé? 

D’autres  encore  viennent  d’être  admis  à apprendre  à travailler  à leurs  frais,  dans  les  usines 
environnantes  ; dans  quelque  temps,  peut-être,  il  leur  sera  accordé  un  salaire. 

Les  derniers,  enfin,  les  vieux,  qui  ont  passé  toute  leur  vie  dans  ces  établissements,  vont  en 
être  réduits  à vivre  de  la  générosité  publique  1 

Voilà  franchement  et  vraiment  la  situation  faite  à une  grande  partie  de  la  population  ouvrière 
de  la  vallée  de  ^A^  re. 

Elle  est  triste  au  seuil  de  l’hiver  1 

IV.  — Qui  nous  sauvera  ? Qui  voudra  nous  écouter  ? 

A qui  nous  adresser  ? Qui  peut  nous  aider  ? Telles  sont  les  questions  qui  nous  sont  posées. 

Après  nous  être  concertés,  nous  avons  décidé  de  faire  connaître  notre  pénible  situation  à la 
ville  de  Paris,  qui  n'a  jamais  refusé  son  appui  aux  malheureux  et  aux  déshérités. 

C’est  donc  vers  vous  que  nous  venons,  Messieurs  les  Conseillers  municipaux  de  la  grande  cité, 
non  pour  vous  demander  de  l’argent  : nous  n’en  voulons  pas,  nous,  mais  pour  vous  dire  : 

Voulez-vous  nous  aider  à acquérir  nos  outils,  pour  nous  permettre  de  travailler,  de  vivre  pour 
élever  nos  familles  ? 

Parmi  les  établissements  fermés  ou  qui  vont  fermer,  il  en  est  deux  à Nonancourt  qui  ont  tou- 
jours été  prospères,  dont  les  produits  jouissent  d’une  réputation  justement  méritée  et  qui  ont 
fait  la  fortune  de  deux  générations  de  patrons.  Les  ouvriers  qui  y ont  été  occupés  ont  toujours 
eu  des  salaires  des  plus  rémunérateurs. 

Ce  sont  : 

La  filature  de  coton  veuve  Roger,  actuellement  fermée,  et  la  filature  de  laines'  peignées  Vul- 
liamy frères,  de  Nonancourt,  prête  à s’arrêter,  non  parce  que  les  travaux  manquent  (on  refuse 
les  commandes  faute  de  matières),  mais  parce  que  les  propriétaires  ne  veulent  plus  la  diriger. 
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Nous  venons  donc  vous  demander,  Messieurs,  de  nous  acheter  ces  deux  usines,  de  nous  les 
donner  pour  les  exploiter,  dans  ce  but  nous  formerons  une  association  ouvrière  de  production. 

De  bons  citoyens  de  notre  contrée  nous  ont  promis  le  concours  de  leurs  capitaux,  de  notre  côté, 
nous,  les  ouvi-iers,  tous  nos  dévouements  sont  acquis  par  avance  à celte  œuvre,  que  tous  nos 
efforts  tendront  à faire  grandir. 

Nous  savons,  Messieurs,  que  nous  aurons  nos  détracteurs,  mais  nous  avons  foi  dans  votre  sol- 
licitude pour  notre  cause  ; vous  aurez  à cœur  de  nous  accorder  celte  réparation,  pour  affirmer 
votre  dévouement  aux  principes. 

Vous  aurez  droit  à toute  notre  reconnaissance  et  en  accomplissant  cette  œuvre  de  justice  sociale 
vous  aurez  fait  famé  un  pas  à l’émancipation  des  travailleurs. 

Mais,  Messieurs,  faites  vite,  nous  vous  en  supplions,  si  vous  voulez  nous  sauver  ! 

En  réunion  à la  mairie  de  Nonancourt,  le  22  octobre  1893. 

Les  ouvriers  des  usines  Maris,  veuve  Roger  et  Vulliamy  (Nonancourt  etMontigny)  qui  délèguent 
les  soussignés  pour  porter  et  appuyer  leur  demande  devant  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Engelhard,  Mazure,  Hardillier,  Poyer,  Labiche,  Guénot, 
Weis,  Thibout,  Gâchelin. 
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ANNEXE  C. 


M.  Terrier  avait  signalé  les  dommages  indirects  qui  devaient  atteindre  plus  tard  les  ouvriers. 
Voici  comment  il  défendit  ce  qu’il  appela  si  justement  « le  droit  des  humbles 

Voici  ses  paroles  (séance  du  20  février  1890)  : 

« Eh  bien,  Messieurs,  lorsque  par  suite  de  l’exécution  de  votre  projet,  et,  quels  que  soient  les 
palliatifs  apportés  sous  ce  rapport  aux  conséquences  qu’entraînera  cette  exécution,  lorsque  l’acti- 
vité industrielle  se  sera  ralentie  dans  des  proportions  considérables  le  long  de  cette  vallée  de 
l’Avre,  je  vous  demande  ce  que  deviendront  ces  populations  ouvrières  qui  ne  sont  pas  des  popu- 
lations nomades,  mais  qui  sont,  au  contraire,  implantées  dans  cette  contrée  depuis  une  longue 
suite  d’années,  et  qui,  partant,  peuvent,  à juste  titre,  considérer  ce  coin  de  terre  française  comme 
leur  petite  patrie  dans  la  grande  patiâe  française. 

i Ces  populations  ne  possèdent  pas  au  soleil  de  propriétés  qui  leur  permettent  de  revendiquer 
une  compensation;  mais  elles  ont  autre  chose  qui,  certes,  mérite  bien  quelque  considération  : 
elles  sont,  de  par  l’habitude  héréditaire,  fondées  à considérer  comme  un  droit  acquis  leur  salaire 
de  tous  les  jours  dans  cette  contrée. 

« Le  jour  où  l’activité  industrielle  aura  diminué  dans  ce  pays,  ces  gens  seront  obligés  de 
vendre  l’abri  modeste  qu’ils  y possèdent  et  qu’ils  ont  pu  construire  avec  les  économies  d’une  ou 
de  deux  et  même  de  trois  générations;  ils  seront  contraints  de  s’accommoder,,  non  sans  quelque 
résistance,  morale  tout  au  moins,  de  la  situation  nouvelle  que  vous  leur  aurez  faite.  Ils  seiont 
contraints  de  reconnaître  que  cet  idéal  de  justice  sociale  dont  ils  croyaient  tous  les  membres  du 
Parlement  résolument  inspirés,  parce  qu’ils  ont  confiance  dans  les  déclarations  qui  sont  faites  au 
pays  par  les  candidats  aux  fonctions  législatives,  ils  seront  obligés  de  reconnaître,  dis-je,  que 
quand  on  se  trouve  en  présence  de  deux  intérêts,  dont  l’un  est  celui  de  la  justice  et  du  droit 
représenté  par  40,000  habitants,  et  l’autre,  cet  intérêt  prétendu  supérieur  de  Paris,  le  dernier 
est  assezpuissant  pour  faire  fléchir  dans  l’esprit  des  membres  du  Parlement  les  notions  mêmes 
de  la  justice. 

a Aloi's,  ces  gens,  après  avoir  constaté  combien  était  grande  leur  erreur  d’avoir  confiance 
dans  des  sentiments  auxquels  ils  avaient  toujours  ajouté  une  foi  absolue,  que  deoiendront-ils  ? 

« Ils  suivront,  n’est-ce  pas,  la  direction  nouvelle  donnée  non  plus  <à  la  politique  du  pays,  mais 
seulenient  aux  eaux  de  l’Avre,  et  s’en  viendront  dans  Paris  grossir  le  bataillon,  déjà  trop  nom- 
breux, des  gens  attirés  dans  cette  ville  par  la  perspective  d’une  situation  facile  et  d’une  rémuné- 
ration copieuse;  ils  viendront  augmenter  cette  population  de  malheureux,  de  déçus  qui  ne  cesse 
de  frapper  à la  porte  des  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  etc. 
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« Je  le  répète,  les  riverains  de  la  vallée  de  l’Avre,  après  la  ruine  de  leur  pays,  n’au- 

raient plus  d’autres  ressources  que  de  suivre  le  courant  donné  à leur  rivière  et  de  grossir,  à leur 
tour,  le  hataillon  de  malheureux  tout  prêts  pour  l’émeute  et  qui  sont  un  perpétuel  souci,  une 
constante  inquiétude  pour  l’Administration  municipale  et  le  Gouvernement. 

Je  vous  répondrai  que  vous  allez  priver  de  leur  travail  des  ouvriers  qui  en  ont  et  qui  en 
ont  eu  de  touttemps\  vous  leur  assui’erez  peut-être  en  compensation  du  travail  par  la  consti'uc- 
tion  de  votre  aqueduc  pendant  un  an  ou  dix.-huit  mois  : mais  l’industrie  que  vous  aurez  fait 
périr,  la  rétablirez-vous?  » 


Voici  ce  que  répondit  M.  Alphand  (séance  du  20  février  1890)  : 

« A l’égard  des  usines,  le  remède  est  encore  plus  aisé  à appliquer. 

« On  diminue  une  partie  de  la  force  motrice  en  prenant  de  Teau  ; cette  situation  se  chiffre  par 
un  certain  nombre  de  chevaux-vapeur.  Que  convient-il  de  faire?  Allouer  aux  usiniers  la  somme 
nécessaire,  pour  établir  des  moteurs  mécaniques  qui  donneront  un  nombre  de  chevaux-vapeur 
équivalant  à la  quantité  d’eau  supprimée.  De  cette  façon  rien  absolument  ne  sera  changé  pour  les 
usines. 

« Donc,  au  point  de  vue  des  usiniers,  pas  d’objection. 

« Quelle  est  la  grande  préoccupation  et  quel  est  le  point  qui  doit  éveiller  plus  particulièrement 
la  sollicitude  de  la  Chambre? 

« On  le  dit  : il  n’y  a pas  seulement  des  usiniers  ! à côté  d’eux  vit  toute  une  population  ouvrière, 
population,  je  le  dis  en  passant,  dont  on  augmente  le  chiffre  dans  une  proportion  considérable.  Il 
n’est  pas  douteux  qu’il  existe  dans  la  vallée  de  l’Avre  2,500  ouvriers  occupés  aux  travaux  des 
usines.  Le  jour  où  la  ville  de  Paris  aura  procédé  au  détournement  des  eaux  et  payé  des  indemni- 
tés colossales  — on  espère  précisément  que  le  Conseil  de  préfecture,  poussé  par  l’excitation  lo- 
cale qui  s’est  produite,  ratifiei-a  ces  indemnités  — ce  jour-là  qu’arrivera-l-il  ? On  prétend  que 
tous  les  usiniers  abandonneront  leurs  usines  et  laisseront  la  population  ouvrière  sans  travail.  Sur 
quoi  celle  opinion  est-elle  fondée? 

« En  réalité,  si  la  situation  actuelle  de  ces  usiniers  est  telle  qu’ils  ne  puissent  pas  vivre  et 
qu’ils  n’attendent  pour  disparaître  que  l’indemnité  de  la  Ville,  si  les  ouviiers  arrivent  à faire  re- 
jeter le  projet  soumis  à vos  délibérations,  dans  quelle  position  se  trouveront-ils? 

« Les  propriétaires  des  usines  qui  attendent  celte  indemnité,  certains  désormais  qu’elle  ne 
viendra  pas,  fermeront  immédiatement  leurs  fabriques. 

i(  En  cas  d’adoption  du  projet  actuel,  au  contraire,  en  supposant  même  que  les  usines  doivent 
être  fei-mées,  leurs  propriétaires  seraient  au  moins  obligés  d’attendre  les  indemnités  et  le  règle- 
ment, opérations  qui  demanderont  plusieurs  années.  En  résumé  le  préjudice  se  produirait  im- 
médiatement si  011  renonçait  au  projet  qui  vous  est  présenté.  Si,  au  contraire,  on  veut  bien  re- 
marquer que  les  indemnités  qui  seront  évidemment  élevées  — car  dès  qu’il  s’agit  de  la  ville  de 
Pai’is  les  indemnités  sont  toujours  élevées  — constitueront  des  i-essources  nouvelles  pour  les  usi- 
niers, on  reconnaîtra  que  loin  de  les  décider  à restreindre  l’importance  de  leurs  établissements, 
cet  appoint  aura  pour  effet  — je  parle  en  général  — d’accroître  la  production  et  par  suite  le  tra- 
vail ne  diminuera  pas. 

« En  supposant  même  que  ces  espérances  ne  se  réalisent  pas  sur  certains  points,  que  le  ti-avail 
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cléci  oisie  et  que  de  celte  diminulion  i-ésultenl  certaines  souffrances  pour  la  pojmlation  ouvrière, 
la  Chambre  peut  avoir  contiance  dans  les  sentiments  de  la  Ville  et  de  son  Conseil  municipal. 

« Oui,  Messieurs,  quand  il  s’agit  d’indemnités  à accorder,  de  dommages  à réparer,  on  peut 
avoir  confiance  dans  la  ville  de  Paris.  Nous  sommes  souvent  criti(}ués  et  même  maltraités,  mais 
jamais  la  Ville  n’a  refusé  une  indemnité.  Elle  ne  s’en  tient  pas  seulement  au  droit,  elle  se  laisse 
guider  aussi  par  l’équité. 

« Toutes  les  fois  qu’elle  a fait  une  promesse,  elle  l’a  tenue » 


Il  y a dans  ces  paroles  un  engagement  pris  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  c’est  une  promesse  for- 
melle et  la  fermeture  des  usines  survenue  oblige  directement  cette  dernière.  Les  ouvriers  ren- 
voyés le  rappellent  aux  conseillers  municipaux  de  Paris  et  ils  font  en  passant  remarquer  qu'ils 
s’expliquent  mal  pourquoi  les  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées  se  sont  de  tout  temps  montrés 
antipathiques  à leur  cause,  tandis  qu’ils  se  montrés  pleins  d’aménité  pour  les  gros  propriétaires 
d’usines,  qui  ont  obtenu  des  indemnités  colossales. 
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ANNEXE  I>. 


Promeisse  de  bail  par  31"’=  veuve  Ro^er. 


M“=  Marie-Josépliine  Mary,  propriétaire,  demeurant  à Saiiit-Lulàn-des-Joncherets,  veuve  de 
M.  Édouard-Victor  Roger,  promet  de  donner  à bail,  aux  conditions  ci-après,  l’usine  dite  de 
Bellegarde  sise  commune  de  Nonancourt,  à la  Société  que  les  anciens  ouvriers  de  ladite  usine 
ont  l’intention  de  former  pour  maintenir  l’exploitation  de  la  Tdalure  de  coton  fondée  dans  cette 
usine  par  M.  Édouard  Roger. 

Durée.  — Le  bail  sera  consenti  pour  une  durée  de  6,  9 ou  12  années,  à la  volonté  seule  de  la 
Société  locataire  de  le  faire  cesser  à l’expiration  des  6 ou  9 premières  années  à la  charge  de  pré- 
venir M"’"  Roger  au  moins  1 an  à l’avance  et  par  écrit. 

Objet.  — 11  comprendra  l’usine  de  Bellegarde  telle  qu’elle  était  exploitée  par  M®'  Rogei’  et 
consistant  en  : 

I.  — Bâtiments  d’habitation,  d’exploitation,  hangars,  cours,  jardin,  prés  et  pâtures;  1e  tout 
d’une  contenance  de  trois  hectares  environ  tient  : d’une  part,  M.  d’Hardivilliers  et  M.  de 
Cathelineau,  d’autre  part  M.  d’Hardivilliers,  d’un  bout  M“=  Roger  par  les  terres  de  la  ferme  des 
Brosses  et  d’autre  bout  la  rivière  d'Avre. 

II.  — Le  matériel  se  trouvant  dans  ladite  usine  et  servant  jadis  à son  exploitation  comprenant, 
notamment  : 

2 roues  hydrauli(jues,  transmissions,  déchireuses,  neuf  assortiments,  onze  métiers  et  acces- 
soires, et  généralement  tout  le  matériel  existant  actuellement. 

Tel  que  le  tout  .s'étend,  se  poursuit  et  comporte  sans  aucune  exception  ni  réserve  et  dans  l’étal 
où  il  se  trouve  après  la  captation  des  sources  de  l’Avre  par  la  ville  de  Paris. 

Conditions.  — Il  sera  fait  aux  conditions  générales  suivantes  : 

1"  La  Société  locataire  prendra  les  bâtiments  de  l’usine  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  et  de- 
vra les  rendre  en  fin  de  bail  conformes  â l’état  de  lieux  (pii  sera  dressé  contradictoirement  lors 
de  l’entrée  en  jouissance  ; 

2"  M""*  Roger  ne  pourra  jamais  être  tenue  de  faire  de  constructions  et  d’améliorations  à ladite 
usine,  pas  môme  d’y  installer  une  machine  à vapeur  si  par  la  suite  la  chute  devenait  insuffi.sante; 
elle  sera  seulement  contrainte  de  tenir  la  locataire  close  et  couverte  selon  l’usage.  Toutefois, 
\[me  Roger  se  réserve  de  faire,  si  bon  lui  semble,  tous  travaux  qu’elle  jugera  utiles,  et  dans  ce  cas 
la  preneuse  ne  pourra  exiger  aucune  indemnité  ni  diminution  de  loyer  quand  même  la  durée  de 
ces  travaux  excéderait  (piarante  jours; 

3"  La  preneuse  sera  tenue  aux  menues  réparations  selon  l’usage  ; 

4“  Elle  sera  tenue  également  selon  l’usage  à l’entretien  et  à la  réparation  de  tout  le  matériel 
mouvant,  roues,  vannes,  berges,  fosses,  et  ne  pourra  jamais  .se  pi'évaloir  delà  nature  de  ces 
travaux  d’entretien  et  de  réparation  pour  se  refuser  à leur  exécution  ; 
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o“  Elle  devra  jouir  de  la  propriété  en  bon  père  de  famille  et  de  bonne  foi,  cultiver  et  ense- 
mencer le  jardin  en  temps  et  saisons  convenables,  avoir  soin  des  arbres  fruitiers,  les  tailler  et 
écheniller  ; étaupiner  les  prés  et  pâtures  ; 

6°  Elle  devra  également  faire  faucarder  et  curer  la  rivière  suivant  les  lois  et  règlements  établis, 
si  bien  et  à temps  pour  que  la  propriétaire  ne  puisse  être  inquiétée  à cet  égard  ; 

7“  L’émondage  des  arbres  se  trouvant  sur  la  propriété  appartiendra  à la  i)reneiise;  le  corps 
desdits  arbres  appartiendra  à la  propriétaire  qui  aura  le  droit  de  faire  abattre  à ses  frais,  et  à telle 
époque  (ju’elle  jugera  convenable,  la  quantité  de  ces  arbres  que  bon  lui  semblera; 

8°  La  propriétaire  aura  seule  droit  à la  chasse  et  à la  pêche,  et  elle  se  réserve  la  jouissance 
exclusive  de  la  petite  portion  dite  » ilôt  i>  et  du  droit  de  circuler  et  de  visitej'  ladite  usine  quand 
bon  lui  seml)lera  ; 

9“  La  preneuse  acquittera  seule  en  l'acquit  de  la  bailleresse  en  sus  du  fermage  ci-après  et  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail  les  impositions  de  toute  nature,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires 
auxquelles  les  biens  loués  pourront  être  imposés,  ensemble  les  centimes  additionnels,  taxe  de 
guerre,  frais  de  culte  et  d’instruction,  charges  locales  et  autres  sous  (luelqiie  dénomination 
qu’elles  puissent  être  établies,  mêmes  celles  mises  à la  charge  personnelle  des  propriétaires,  et 
elle  justifiera  chaque  année  de  leur  acquit  à la  bailleresse  par  ([uittances  régulières  et  enfin  de 
manière  que  cette  dernière  ne  puisse  être  inquiétée  ni  recherchée  à cet  égard; 

10“  La  preneuse  ne  pourra  exiger  aucune  indemnité  ni  diminution  de  loyer  pour  raison  de 
chômage  de  l’usine  causé  par  inondation,  sécheresse,  captation  des  sources  par  la  ville  de  Paris, 
invasion,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  prévue  ou  imprévue  par  la  loi  ; 

11“  En  cas  d'incendie  des  bâtiments  loués  pendant  le  cours  du  présent  bail,  ledit  bail  sera  résilié 
sans  indemnité  de  part  ni  d’autre,  et  la  proiiriétaire  ne  pourrait  en  aucun  cas  êtie  contrainte  à la 
réédlficatiun  des  bâtiments  incendiés  ; 

12“  La  preneuse  devra  faire  assurer  contre  l’incendie,  le  jour  même  de  la  prise  de  possession 
et  par  une  compagnie  solvable  et  légalement  constituée  et  agréée  par  la  propriétaire,  l’usine  avec 
ses  bâtiments,  dépendances,  matériel,  au  nom  de  M™“  Roger  comme  propriétaire,  et  de  la  Société 
locataire.  En  cas  de  sinistre  les  indemnités  allouées  seront  encaissées  en  entier  par  la  propriétaire 
pour  la  portion  atîérente  à tous  objets  lui  appartenant; 

La  Société  locataire  devra  pendant  tout  le  cours  du  bail  acquitter  en  sus  de  son  fermage,  sans 
répétition  contre  la  bailleresse,  toutes  les  primes  dues  en  raison  desdites  assurances,  même 
celles  afférentes  aux  immeubles  ; 

Sur  le  matériel.  — 13“  Lors  de  l’enti'ée  en  jouissance  il  sera  fait  contradictoirement  entre  la 
propriétaire  et  la  locataire  une  prisée  constatant  l’état  et  la  valeur  des  roues,  machines,  et  du 
matériel  compris  au  présent  bail. 

A l’expiration  de  la  Société,  une  nouvelle  prisée  de  ces  objets  sera  également  faite  contradic- 
toirement entre  les  mêmes  personnes. 

Ces  prisées  seront  dressées  par  deux  experts  nommés  par  chacune  des  parties;  lesquels  en  cas 
de  désaccord  nommeront  un  tiers  expert  pour  les  départager  et  dont  la  décision  sera  souveraine. 

En  cas  de  moins-value,  la  différence  en  sera  payée  à M'"“  Roger  par  la  locataire. 

Si  au  contraire,  une  plus-value  était  constatée,  M”“  Roger  en  tiendrait  compte  à la  preneuse 
en  tant  (lue  cette  plus-value  ne  porterait  (jue  sur  des  machines  existant  lors  de  la  prise  de  pos- 
session. Si  cette  plus-value  était  occasionnée  par  une  augmentation  de  machines,  M""®  Roger  sera 


— 16 


libre  d'en  tenir  compte  ou  laisser  la  preneuse  enlever  les  machines  nouvelles  pour  en  tirer  tel 
parti  qu’elle  jup;erait  convenable.  En  aucun  cas,  Roger  ne  pourra  être  contrainte  à l’acqui- 
sition du  matériel  neuf  ou  au  remplacement  du  matériel  constaté  dans  ladite  prisée. 

Il  est  bien  entendu  que  la  plus-value  ou  la  raoins-value  des  roues,  machines  et  matériel  de- 
vront être  fixées  eu  égard  à la  valeur  actuelle  desdits  objets  sans  avoir  égard  tà  la  diminution  que 
leur  valeur  estimative  pouia-ait  avoir  à subi)’  par  la  suite,  soit  en  raison  de  création  de  machines 
plus  perfectionnées,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Les  sommes  dues  en  raison  desdites  plus-values  ou  moins-values  seront  immédiatement 
exigibles. 

Loyer.  — En  outre,  ce  bail  sera  fait  et  accepté  moyennant  un  loyer  annuel  de  douze  cents 
francs  pour  la  totalité  des  objets  loués;  lequel  loyer  sera  payable  à Saint-Lubin  en  la  demeure  de 
la  propriétaire  en  quatre  termes  et  paiements  égaux,  les 

La  Société  locataire  devant  être  composée  pour  la  presque  totalité  d’anciens  ouvriers  de  Bel- 
legarde,  Roger  prend  l’engagement  en  faveur  de  ladite  Société  de  faire  remise  entière  pen- 
dant chacune  des  trois  premières  années  du  bail  du  loyer  annuel  de  douze  cents  francs  ci-dessus  ; 
le  premier  terme  de  loyer  dû  en  vertu  des  présentes  ne  sera  donc  exigible  que  le 

Faculté  d'acquérir.  — M"*®  Roger  concède  à la  Société  locataire  le  droit  d’acijuérir  pendant 
les  six  premières  années  du  bail  la  totalité  (immeuble  et  matériel)  des  objets  présentement  loués 
moyennant  un  prix  principal  de  2.^, 000  francs  qui  sera  payable  5,000  francs  comptant  lors  de  la 
réalisation  de  la  vente,  et  le  surplus  dans  le  délai  de  dix  ans  du  jour  de  ladite  vente  avec  intérêts 
au  taux  de  4 % payables  annuellement  à partir  du  jour  de  la  vente. 

Pour  mai\ifester  son  intention  à ce  sujet,  la  locataire  devra  signifier  à M"’'  Roger  qu’elle  entend 
user  du  bénéfice  de  la  présente  clause.  La  vente  sera  réalisée  chez  un  notaire  au  choix  de 
M™”  Roger  dans  les  trois  mois  de  cette  signification. 

Condition  particulière.  — L’usine  étant  louée  dans  l’état  où  elle  se  trouvera  après  la  capta- 
tion des  eaux  de  la  Vigne  et  de  l’Avre  par  la  ville  de  Paris,  la  locataire  ne  pourra  jamais  inquiéter 
ni  rechercher  Roger  et  la  ville  de  Paris,  pour  tout  préjudice,  diminution  ou  manque  d’eau 
pouvant  résulter  de  la  captation  desdites  sources. 

Roger  s’engage  à présenter  la  Société  locataire  à .ses  anciens  clients  et  à aider  ladite 
Société  de  ses  conseils  pour  les  achats,  ventes  et  tenue  des  livres  pendant  les  premiers  six  mois 
de  .sa  formation. 

Dans  le  cas  où  les  présentes  ne  seraient  pas  réali.sées  sous  trois  mois  de  ce  jour,  elles  seront 
considérées  comme  non  avenues,  et  Roger  dégagée  de  tout  engagement. 

Fait  à Saint-Lubin-des-.Ioncherets,  le  vingt-cinq  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. 

Bon  pour  promesse  de  bail. 

Signé  : J.  Rogeh. 

Les  marchés  conclus  entre  Roger  et  plusieurs  de  ses  clients  expli-ant  le  .31  janvier  1894, 
il  serait  intéiussant  que  la  Société  soit  formée  avant  cette  époque  pour  éviter  que  ces  clients  ne 
contractent  des  engagements  avec  d’autres  maisons. 

Signé  : J.  Roger. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1893 


Au  nom  de  la  Sous-commission  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle  (1),  sur  les 
chap.  V (entier),  Halles  et  marchés;  chap.  VI,  Poids  public,  et  chap.  XVII, 
art.  et  (partie),  Contributions  diverses,  des  Recettes,  et  sur  les  chap.  Vil, 
art.  11  et  if,  Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  domaine  de  la  Ville,  Halles  et 
marchés,  et  chap.  XIII,  Architecture  et  Beaux-arts,  art.  10  et  11,  des  Dépenses, 

PRÉSENTÉ  PAR 

J\Æ.  1 ±X‘  es  d X-.^OSÆC>XJri^OXTX, 

CONSEILLER  MUNICIPAL. 


PBIOIIERE  PARTSE.  — EXPOSÉ. 


Messieurs, 

[.es  propositions  budgétaires  (jiie  nous  vous  présentons  au  nom  de  votre  2^  Sous- 
commission  comprennent,  en  recettes  et  en  dépenses,  tcxit  ce  qui  concerne  les 
établissements  d’alimentation  de  la  ville  de  Paris  (personnel,  matériel,  entretien  et 
produits),  à l’exception  des  abattoirs  et  des  entrepôts,  conliésàun  autre  rapporteur. 


(1)  La  2'  Sous  commission  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle  (Administration  générale  — Police  — 
Sapeurs-pompiers)  est  composée  de  MM.  Alired  Lamouroux,  président;  Poussier,  vice-président;  Deville, 
secrétaire;  Alpy,  Brard,  Despatys,  Fourest,  Grébauval,  Gros,  Ilervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 

X°  31^. 


Nous  n’aiirüns  pas  non  |>Uis  à nous  occuper  des  perceplions  opérées  par  TOclroi 
el  des  dépenses  y airérentes,  ainsi  que  des  sei'vices  d’ordre  cl  d’hygiène,  ressor- 
tissant à la  préfecture  de  Police,  dans  les  halles  et  marchés. 

Tout  en  nous  renfermant  dans  la  t)artieqni  nous  a été  attribuée,  noos  avons  cru 
nécessaire  d’en  faire  précéder  l’examen  de  quelques  considérations  générales  de  na- 
ture à faire  mieux  connaîlre  l’oiigine  des  droits  peryus,  la  consommation  générale, 
la  situation  actuelle  des  halles  et  marchés,  et  les  bases  sur  lesquelles  les  prévi- 
sions de  recettes  et  de  dépenses  ont  été  établies. 


I. 

Droit  de  propriété  de  la  Ville  sur  les  Halles  et  marchés. 


Dans  les  circonstances  actuelles,  en  présence  des  empiétements  du  pouvoir 
central  sur  le  terrain  purement  municipal,  il  nous  a paru  utile  de  bien  préciser 
quelle  est  la  législation  qui  régit  les  Halles,  d’autant  plus  qu’elle  paraît  un  peu 
confuse  au  premier  abord,  et  compliquée  par  le  régime  d’exception  (jiic  l’on  a cru 
devoir  imposer  à Paris. 

,\vant  la  Révolution,  le  droit  d’établir  des  foires,  balles  et  marchés  appartenait 
au  pouvoir  loyal,  qui  percevait  directement  des  taxes  sur  les  commei‘çanls  ou  sur 
les  denrées  mises  en  vente,  ou  (jui  en  faisait  l’objet  de  concessions,  soit  onéreuses, 
soit  gracieuses,  à la  Ville,  à des  congrégations  religieuses  ou  à de  simples  parti- 
culiers. 

Nous  voyons,  par  l’autorisation  accordée,  au  dix-septième  siècle,  au  conseiller 
d’Aguesseau, d’ouvrir  un  marché  au  faubourg  Saint-Honoré,  sur  l'emplacement  d’un 
malais  lui  appartenant,  que  l’on  avait  recours  parfois  à des  formalités  juridiques, 
car,  à celte  occasion,  on  fit  une  véritable  enquête  de  commodo  et  incommoda,  avant 
d’enregistrer,  au  Parlement,  la  dite  autorisation. 

Depuis  la  Révolution  les  marchés  sont  devenus  des  propriétés  communales,  ainsi 
que  le  démontrent  les  textes  que  nous  allons  citer. 

Le  décret  des  15-28  mars  1790  supprima  les  droits  de  hallage  dans  son  | 2, 
art  19,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume,  hallage,  havage,  cohue,  et  géné- 
<(  râlement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à raison  de  l’apport 
t ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  el  mar- 
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<c  chandises,  dans  les  foires,  marchés,  places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu’ils 
« soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  re[)résenlalifs,  sont  aussi  supprimés 
« sans  indemnité  ; mais  les  bâtiments  ou  halles  continueront  d’appaidenir  à leurs 
« propriétaires,  sauf  à eux  cà  s’arranger  à l’amiahle,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour 
« l’aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux  ; et  les  difficultés  qui  pourraient 
« s’élever,  à ce  sujet,  seront  soumises  à l’arbitrage  des  assemblées  adminis- 
« tralives.  » 

Ces  contestations  sur  la  propriété  des  Halles  et  ta  fixation  de  l’indemnité  due  au 
propriétaire  dépossédé  furent  dévolues  aux  liibunaux  et  non  à l’Administration, 
[lar  arrêt  du  Conseil  d’Ëtat  du  22  février  1822. 

Ainsi,  la  loi  de  1790  obligeait  les  propriétaires  de  balles  et  marchés  à s’arranger 
avec  les  communes  pour  les  vendre  ouïes  louer;  cependant  ils  devaient,  avant  tout, 
être  désintéressés,  ce  qui  a été  confirmé  par  le  décret  du  26  mars  1814,  d’après 
lequel  les  propriétaires  des  balles  ne  peuvent  être  dépossédés  par  les  communes  que 
moyennant  une  indemnité  préalable. 

Néanmoins  « le  prix  d’acquisition  d’une  balle  par  une  commune  doit  être  réglé 
« sur  la  valeur  pure  et  simple  des  bâtiments,  sans  confusion  et  cumulation  des 
« droits  de  minage,  hallage  ou  autres  redevances  féodales  abolies  »,  tel  est  l’avis 
du  Conseil  du  6 août  1811 . 

Mais  les  textes  précédents  réservent  formellement  aux  communes  l’exploitalion 
des  halles  et  marchés  et  celles-ci  peuvent  conlraindre  les  propriétaires  de  balles  à 
leur  vendre  et  louer  ces  établissements,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité 
fixée  amiablement  ou  par  l’autorité  judiciaire.  (Ordonnance  du  27  juin  1819.) 

Du  reste,  aux  ternies  de  la  loi  du  1 1 frimaire  an  VII,  les  communes  com- 
prennent, au  nombre  de  leurs  revenus,  les  droits  à percevoir  dans  les  balles  et 
marchés. 

Les  marchés,  déclare  encore  l’avis  du  Conseil  du  3 nivôse  an  XIII,  sont  des  biens 
communaux  et  ne  peuvent  être  réunis  au  domaine  de  l’État. 

La  loi  de  1837  a reconnu  également  le  caractère  essentiellement  municipal  des 
recettes  des  balles  et  marchés. 

C’est  en  se  fondant  sur  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  que  M.  de  Montalivet,  alors 
ministre  de  rintérieur,  dans  sa  circulaire  du  4 avril  1813,  refusait  formellement 
aux  particuliers  le  droit  d’exploiter  pour  leur  compte,  et  à leur  profit  personnel,  les 
balles  et  marchés  dont  les  emplacements  ou  les  bâtiments  leur  appartenaient  et 
voulait  que  les  locations  fussent  reprises  par  les  communes. 

Deux  années  auparavant,  et  par  une  contradiction,  au  moins  bizarre,  l’adminis- 
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tralion  des  IIos|)ices  avait  obtenu  rexploilatioii  d’im  certain  nombre  de  marchés  de 
gros  et  de  détail,  dont  les  droits  do  place  étaient  perçus  à son  profit,  au  lieu  d’être 
versés  à la  caisse  municipale.  Une  partie  de  ces  marchés  lui  avait  été  attribuée,  par 
décret  du  27  février  1811,  en  compensation  des  propriétés  urbaines  gue  celle-ci 
avait  cédées  à la  ville  de  Paris.  De  ce  nombre  étaient,  ainsi  que  le  porte  l’arrêlé  de 
cession  du  préfet  de  la  Seine  du  11  décembre  1813  : le  marché  Daval  (cbnrbon),  le 
marché  aux  Heurs  du  quai  Desaix,  les  marchés  des  Jniiocents,  du  Légal  (marché 
aux  pommes  de  terre),  Saint-llouoré,  du  Temple,  aux  veaux,  vaches  grasses  et 
vieux  linge  des  Bernardins,  à la  volaille  et  de  l’ile  bouviers  (charbon;. 

La  Ville  fut  autorisée  à re[)iendre  ces  marchés  par  l'ordonnance  royale  du  3 sep- 
tembre 1843.  Dei)uis,  certains  d’entre  eux  ont  été  supi)rimés,  transportés  dans  les 
pavillons  des  Halles  centrales  et  au  marché  de  La  Villette  ou  concédés  à des  com- 
pagnies fermières. 

Dans  une  autre  circonstance,  la  Ville,  étant  dans  l’impossibilité  de  faire  les  frais 
de  la  construction  des  Halles  centrales,  projetée  par  Napoléon  1®%  en  1811,  dans 
remplacement  compris  entre  le  marché  des  innocents  et  la  Halle  au  blé,  une  ordon- 
nance royale  du  27  novembre  1816  autorisa  l’administration  des  Hospices,  en  atten- 
dant la  l'éalisation  du  projet  de  la  grande  Halle,  à établir  et  à exploiter  à son  profit 
des  constructions  provisoires,  placées  sur  les  carreaux  des  Halles  et  sur  les  terrains 
acquis,  entre  les  rues  des  Prouvaires,  des  Deux-Écus  et  du  Four. 

En  vertu  de  cette  décision  on  construisit  : 

1“  Le  marché  des  Prouvaires,  on  marché  à la  viande  et  à la  charcuterie,  d’une 
superficie  de  5,616  mètres,  formé  de  plusieurs  hangars  en  bois  et  pourvu  de  six 
bornes-fontaines. 

Commencé  en  1813  il  ne  fut  terminé  qu’en  1818,  époque  à laquelle  on  y réunit 
la  halle  aux  tripes  installée  rue  au  Lard  puis  la  vente  en  gros  des  fromages,  en  1836. 

Son  inanguralion  se  fit  en  avril  1818.  La  Ville  prit  possession  de  ce  marché, 
comme  des  suivants,  au  commencement  de  1854,  en  remboursant  à l’administra- 
tion des  Hospices  la  valeur  des  matériaux  de  construction.  L’évacuation  de  ce  mar- 
ché a commencé  au  mois  d’octobre  1857.  Une  partie  des  détaillants  fut  alors  distri- 
buée dans  les  |)avillons  1 1 cl  12;  quant  au  détail  des  viandes,  il  passa,  en  1860,  au 
pavillon  3,  la  triperie  et  la  charcuterie,  au  pavillon  5. 

Le  marché  des  Prouvaires  a été  supprimé  le  16  juillet  1862. 

2“  Le  marché  de  la  verdure,  qui  a remplacé,  le  23  mars  1819,  le  marché  aux 
püirées,ctle  marché  du  Carreau  du  pilori.  Ou  y vendait  au  détail  de  la  verdure,  des 
primeurs,  des  beurres,  des  œufs,  des  fromages,  des  champignons  et  du  i)ain. 
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Le  20  oclol)re  1857,  les  délaillaiites,  installées  dans  ce  marché,  ont  été  transpor- 
tées dans  les  pavillons  11  et  12  des  Halles  centrales. 

3°  Le  marché  aux  oignons,  dont  les  abris  furent  conslruits  on  1822  et  qui  se 
tenait  rue  de  la  Petite- Friperie;  les  détaillants  ont  été  transférés  dans  le  pavillon  12. 

4°  Le  marché  au  poisson,  construit  sur  un  emplacement  situé  entre  les  rues  de 
la  Fromagerie,  des  Pelils-Pilicrs,  de  la  Tonnellerie,  des  Potiers-d’Étain  et  la  halle 
aux  heuri'es.  Les  ventes  en  gros  du  poisson  de  mer  et  d’eau  douce  furent  réunies 
sous  ces  abris  le  16  février  1822.  Elles  ont  été  transportées  au  pavillon  9 depuis  le 
28  décembre  1857. 

5“  Le  marché  aux  beurres  et  aux  œufs  édifié  sui‘  l’emplacement  de  l’ancien  Mar- 
ché aux  poirées,  situé  entre  les  rues  du  Marché-aux-Poirées.  des  Piliers,  des  Poiiers- 
d’Étain  et  le  prolongement  des  rues  de  la  Cossonnerie  et  des  Prêcheurs.  La  vente 
en  gros  des  beurres,  œufs  et  fromages  y fut  installée  le  21  juin  1823  ; nous  avons 
vu  que,  faute  de  place,  les  fromages  avaient,  dès  1836,  été  transférés  au  marebé 
des  Prouvaires. 

Il  consistait  en  une  massive  conshaiclion  en  pierre,  de  forme  triangulaire,  nue 
à l’extérieur,  ayant  quatre  entrées  pourvues  de  grilles. 

La  Halle  aux  beurres  a été  démolie  en  1854.  Après  une  installation  provisoire  la 
vente  des  beurres,  œufs  et  fromages  a été  transportée  le  25  janvier  1858  dans  le 
pavillon  m 10  des  Halles  centrales. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  la  ville  de  Paris  est  rentrée  en  possession  de 
tous  ces  marchés  en  1854. 

On  peut  du  reste  considérer  cette  exploitation  provisoire  par  l’administration  des 
Hospices,  (|ui  est  devenue,  en  1849,  la  direction  générale  de  l’Assistance  publique, 
comme  une  soide  de  fermage,  auquel  la  ville  de  Paris  ainsi  que  les  autres  communes 
étaient  autoi  isées  par  l’arrêté  des  consuls  du  4 thermidor  an  X,  art.  7,  qui  reconnaît 
aux  communes  le  droit  de  choisir  entre  l’ex()loitation  par  elles-mêmes  ou  par  des 
concessionnaires  de  leur  choix. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Les  conseils  municipaux  indiipieronl  les  moyens  d’accroître  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commune  : 1°  i»ar  la  location  des  places  aux  halles,  appaiienant  aux 
communes,  et,  aux  foires  et  marchés  ; 2“  par  l’établissement  d’un  poids  public  ; 
3^  par  des  octrois  sui‘  les  consommations,  perçus  pai'  abonnement,  par  exercice, 
ou  à l’entrée.  » 

Le  droit  de  louer  les  places  dans  les  halles  et  marchés  comporte  bien  entendu  le 
droit  de  sous-localion,  quand  il  n’y  a pas  de  stipulations  contraires. 

L’arrêté  ajoute,  en  parlant  des  dispositions  particulières  à la  ville  de  Paris,  que 
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les  préfets  de  la  Seine  et  de  Police,  qui  étaient  alors  l'^rocliot  et  Dubois,  se  réuniront 
|)OLir  présenter  au  ministre  de  l’Intérieur  l’aperçu  des  recettes  cl  les  projets  d’amé- 
lioration. « ainsi  (pi’il  est  dit  aux  art.  7 et  28  »,  et  (|ue  cet  étal  sera  soumis  aux 
délibéi  ations  du  Conseil  ^miiéral  du  département,  faisant  fondions  de  Conseil  muni- 
cipal. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rappeler  explique  la  concession  faite  par  ta  ville  de 
Paris  du  droit  d’exploitation  de  certains  marcbés,  sous  des  conditions  de  temps,  de 
redevances  annuelles  et  autres  avantages,  stipulés  dans  les  contrats  intervenus. 

Mais  on  no  comprend  guère  que,  plus  d’un  siècle  après  que  le  droit  formel  de  la 
commune  a été  établi,  il  existe  encore  des  marcbés  particuliers  qui  échappent  à la 
surveillance  des  autorités  administratives  et  ne  fournissent  aucun  revenu  à la  Ville. 

Telle  est  la  situation  des  marchés  des  Enfants-Rouges,  d’Aguesseau  et  Sainte- 
Catherine,  (pie  l'on  rencontre  dans  les  IIP,  VHP  et  IV®  arrondissements  et  dont  l’ori- 
gine remonte  aux  xvn®  et  xviii®  siècles. 

A notre  gi'and  étonnement,  nous  n’avons  trouvé,  à ce  sujet,  aucune  tracé  des 
revendications  de  la  ville  de  Paris  ; nous  appelons,  sur  ce  point,  l’attention  du 
Conseil  et  de  l’Administration. 


IL 

Droits  perçus  dans  les  halles  et  marchés. 


La  (piestion  de  propriété  une  fois  bien  fixée,  nous  allons  voir  de  quelle  manièi'e 
la  Ville  perçoit  scs  revenus  sur  les  établissements  publics  d’alimentation. 

Deux  sortes  de  droits  y sont  [irélevés,  suivant  qu’il  s’agit  de  ventes  en  gros  ou  de 
marcbés  de  détail  ; dans  le  premier  cas,  la  [lerceplion  se  fait  à raison  des  quantités 
vendues  ; dans  le  second,  à raison  de  l’espace  occupé  par  les  marchandises. 

Voici  quelle  est  l’origine  de  ces  deux  modes  de  perception. 

Avant  1789,  il  se  percevait  sur  la  vente  en  gros  de  la  plupart  des  denrées  des 
droits  très  élevés,  qui  faisaient  partie  de  la  ferme  générale  des  aides;  ils  furent  sup- 
primés avec  les  compagnies  de  finances  et  cessèrent  d’étre  [lerçus  à partir  du 
1"  mai  1791 . 

La  location  des  [ilaces,  dans  les  balles  et  marchés,  donnait  lieu  également  à la 
perception  de  droits  considérables,  qui  étaient  affermés  à des  particuliers.  Ces  der- 
niers droits  cessèrent  aussi  d’étre  perçus  à la  même  époque. 
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Dans  la  suUe,  des  individus  s’élablirent  de  leur  propre  antorité,  les  uns  fonrnis- 
senrs  d'abris  dans  les  balles,  les  antres  facteurs  ; les  premiers  se  faisaient  payer  la 
location  de  leurs  abris,  les  seconds  des  droits  de  commission.  Tons  s’appropriaient 
ainsi  des  bénéfices  qne  la  loi  dn  1 frimaire  an  Vil  avait  rangés  dans  la  classe  des 
revenus  des  communes.  Il  était  nécessaire  de  faire  rentrer  la  ville  de  Paris  dans  la 
jouissance  de  cette  large  portion  de  scs  revenus.  M.  le  préfet  de  Police  Dubois  qui, 
en  vertu  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  Ylll,  avait  dans  ses  attributions  l’approvision- 
nement de  la  capitale,  avait  essayé  de  régulariser  la  perception  des  droits  par 
diverses  ordonnances.  C’est  dans  ce  but  qu’avaient  été  l'endnes  l’ordonnance  du 
9 frimaire  an  X,  sur  la  vente  de  la  marée  ; celle  dn  22  ventôse  an  XII,  sur  la  vente 
dn  gibier  et  de  la  volaille  ; celle  dn  29  janvier  1806,  sur  la  vente  du  beurre,  du  fro- 
mage et  des  œufs. 

Bien  que  ces  ordonnances  eussent  emprunté  leurs  dispositions  essentielles  aux 
anciens  règlements,  on  pensa  qu’elles  avaient  besoin  d’une  sanction. 

Par  ses  délibérations  des  26  germinal  an  XI  et  6 nivôse  an  XIII,  le  Conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal,  avait  exprimé 
le  vœu  que  les  revenus  de  la  ville  de  Paris  fussent  accrus  : 

1°  Par  un  droit  sur  les  ventes  en  gros  de  comestibles,  d’après  le  prix  de  vente; 

2“  Par  un  droit  de  location  de  places  dans  les  marchés. 

Il  demandait,  en  conséquence,  qu’une  loi  fut  rendue  à ce  sujet  : 

« Considérant,  disait-il,  que  la  loi  du  II  frimaire  an  Vil  n'accorde  aux  coin- 
« mimes  que  les  droits  de  location  des  places  dans  les  Mlles  et  marchés,  et  qu’il 
« n’y  est  fait  nulle  mention  des  droits  sur  les  ventes;  qu’il  ne  peut  être  perçu  aucun 
« droit  qui  ne  soit  expressément  fixé  par  une  loi.  » 

La  question  fut  longuement  débattue  au  sein  du  Conseil  d’État  : les  uns  pen- 
saient qu’il  ne  s’agissait  pas  de  créer  une  taxe,  mais  de  substituer  l’administration 
communale,  qui  avait  droit  ii  cette  taxe  aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  VH,  à 
des  particuliers  qui  en  jouissaient  sans  droit;  dès  lors  qu’une  loi  lui  était  inutile; 
les  autres  objectaient  que,  si  la  loi  du  11  frimaire  an  VH  autorisait  la  location  des 
places  dans  les  balles  et  maichés,  la  perception  d’un  droit  de  tant  pour  cent  sur  le 
prix  d’une  marchandise  ou  denrée,  et  l’institution  des  facteurs  autorisés  à le  perce- 
voir, exigeaient  qu’on  lit  rendre  une  loi  sans  laquelle  ils  regardaient  la  perception 
de  cet  impôt  comme  arbitraire.  Ils  ajoutaient  que  l’Assemblée  constituante  avait 
abrogé  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  anciens  sur  le  fait  de  ces  perceptions, 
et  qn’on  ne  pouvait  les  faire  revivi-e  que  par  une  disposition  législative. 

« Je  remarque,  disait  le  ministre  de  l’Intérieur,  dans  son  rapport  au  chef  de  l’État, 
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« Jo  remanjiic  que  les  ordonnances,  par  lesquelles  M.  le  préfet  de  Police  a créé  les 
« facleurs,  leur  a donné  une  sorte  de  privilège,  les  a assujettis  à des  cautionne- 
« lueiits,  a institué  des  i)ensions  de  retraite,  ne  sont  pas  absolument  régulières. 
« Elles  ra|)pellent,  il  est  vrai,  (Eanciens  règlements;  ceux-ci  étaient,  ou  implici- 
« tement  détruits  par  l’esprit  général  de  la  nouvelle  législation  ou  explicitement 
« abolis  par  les  lois  relatives  à la  liberté  des  pi'ofessions.  Il  aurait  donc  fallu,  pour 
« les  faire  revivre,  en  tout  ou  en  partie,  ou  des  lois,  ou  des  décrets  de  Votre 
1 Majesté.  Si  l’on  admet  que  les  droits  existants  ne  soient  que  le  juste  salaire  des 
« facteurs  et  que  l’autorité  locale  ait  pu  en  régulariseï’  le  paiement,  il  faudra  tou- 
« jours  reconnaître  que  dos  droits  d’un  autre  genre  qui,  tournant  au  profit  de  l’au- 
« torité  [lublique,  sont  de  vrais  impôts,  ne  peuvent  être  créés  que  par  des  disposi- 
« tions  souveraines.  On  ne  peut,  en  fait  d’impôts,  se  tenir  trop  près  du  principe 
« qui  veut  qu’ils  ne  résultent  que  d’une  loi  formelle,  et  je  crois  me  conformer  aux 
« vues  de  Votre  Majesté  en  l’engageant  à revêtir  celui-ci  (le  décret  présenté)  des 
« formes  les  plus  solennelles.  » 

if  babitude  que  l’on  avait  alors  de  tout  régler  par  des  décrets  l’emporta,  et  c’est 
par  un  sinqile  décret  que  l’on  résolut  de  l'égulariser  les  perceptions  et  la  création 
des  facteurs  que  le  préfet  de  Police  n’avait  organisés  qu’à  titre  provisoire  par  ses 
ordonnances;  et  on  se  borna  à les  ap[)rouver. 

Tel  fut  l’objet  du  décret  organique  du  21  septembre  1807,  qui  approuva  l’ordon- 
nance de  police  du  28  mai  1806  sur  la  Halle  aux  farines,  et  celle  du  même  jour  sur 
le  commerce  du  beurre,  du  fromage  et  des  œufs,  et  leur  a donné  force  de  loi.  Le 
même  décret  a ratifié  les  perceptions  établies  par  l’ordonnance  de  police  du  9 fri- 
maire an  X,  sur  la  vente  de  la  marée,  et  par  celle  du  22  ventôse  an  XII,  sur  la  vente 
de  la  volaille  et  du  gibier.  La  vente  du  poisson  d’eau  douce  fut  régularisée  par  un 
décret  spécial  à la  date  du  28  janvier  1811  et,  le  10  février  de  la  même  année,  un 
autre  décret  établissait  un  droit,  au  profit  de  la  Ville,  sur  la  vente  des  huîtres. 

Plus  tard,  une  ordonnance  royale  du  dO  décemlire  1818  fixa  de  la  manière  sui- 
vante les  dispositions  relatives  à l’établissement  et  à la  modification  des  droits  per- 
çus dans  les  balles  et  marchés  : 

« Les  rétributions  à établir  dans  les  balles,  foires  et  marchés  qui  ne  sont  pas 
t encore  en  activité,  ensemble  les  suppressions,  changements,  additions  ou  modi- 
« fications  qu’il  pourrait  être  nécessaire  d'apporter  aux  tarifs  actuellement  en 
« vigueur,  seront  désormais  approuves  par  notre  ministre  secrétaire  d’État  au 
<■  département  de  l'Intérieur,  d’a[)rès  les  propositions  de  notre  préfet  du  départe- 
« ment  et  l’avis  du  Conseil  municipal,  à l’instar  des  rétributions  de  même  nature 
« établies  dans  les  autres  communes  du  royaume.  » 

L’ordonnance  de  police  du  5 mai  1849,  rectifiée  par  celle  du  24  août  suivant. 
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régla,  pour  la  première  fois,  les  conditions  de  la  vente  en  gros  des  viandes  dites  à la 
main,  qui  étaient  alors  débitées  au  marché  des  Prouvaires  ; toutes  les  viandes  se 
vendaient  à la  criée  et,  d’après  l’art.  5,  elles  furent  asti'eintes  à un  droit  d’abri.  La 
decision  ministérielle  du  30  octobre  1850  fixa  les  droits  de  la  Ville  à 1 franc  les 
100  kilog.  Ces  droits  furent  doublés  par  la  décision  ministérielle  du  17  mai  1858. 

Bien  que  le  préfet  de  Police  eût  été  autorisé  par  le  décret  de  1806  à percevoir  le 
montant  des  tarifs  dressés  par  lui,  aussi  bien  dans  les  marchés  de  détail  que  dans 
les  balles  d’approvisionnement,  il  s’était  fait,  dans  la  pratique,  un  partage  entre  les 
deux  préfectures  et  c’était  la  préfecture  de  la  Seine  qui  percevait  les  droits  de  loca- 
tion de  places  dans  les  marchés  de  détail  ; par  contre,  les  droits  attribués  à la  ville 
de  Paris  sur  les  prix  des  ventes  en  gros,  étaient  perçus  parla  préfecture  de  Police  et 
contrôlés  par  la  préfecture  de  la  Seine. 

Le  déci'et  du  10  octobre  1859,  remettant  en  vigueur  l’ordonnance  royale  du  30 
décembre  1818,  a fait  cesser  ce  partage  dans  les  perceptions  municipales,  et  a replacé 
dans  les  attributions  exclusives  du  préfet  de  la  Seine  • les  tarifs,  l’assiette  et  la 
‘ perception  des  droits  municipaux  de  toute  sorte  dans  les  halles  et  marchés.  » 

Depuis  la  promulgation  du  décret  du  9 janvier  1861,  qui  a appliqué  à la  ville  de 
Paris  les  dispositions  du  décret  sur  la  décentralisation  administralive,  l’intervention 
de  l’autorité  ministérielle,  en  celte  matière,  ne  paraît  plus  requise  ; mais  les  modifi- 
cations aux  tarifs  doivent  être  préalablement  approuvées  par  le  Conseil  municipal. 

Ainsi  les  tarifs  de  ces  droits  ont  été  fixés  successivement  par  des  décrets,  des 
ordonnances  royales,  des  décisions  ministérielles  et  des  arretés  préfectoraux.  Depuis 
1872  ils  ont  été  fixés  par  décret  et  leur  quotité,  alors  qu’ils  élaient  perçus  ad  valo- 
rem par  l’intermédiaire  des  facteurs,  représentait  à la  fois  un  droit  d’octroi  et  un 
droit  d’abri. 

l.e  facteur  percevait  donc  à la  fois  sa  commission  et  le  droit  sur  la  marchandise 
qu’il  remettait  à la  Ville,  qui  contrôlait  en  principe  ses  opérations. 

Par  suite  des  difficultés  auxquelles  donnait  lieu  le  contrôle  des  ventes  amiables, 
dès  l’année  1874,  on  remplaça,  dans  la  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier  et 
dans  celle  des  huîtres,  le  droit  ad  valorem  par  un  droit  d’abri  perçu  sur  la  quantité 
des  marchandises  introduites,  celles-ci  ayant  préalablement  acquitté  le  droit  d’octroi 
à l’entrée  de  la  ville. 

Cette  disposition  fut  étendue  à tous  les  autres  pavillons  de  gros  à la  suite  du 
décret  de  1878. 

Les  droits  d’abri  sont  ainsi  fixés  : 

Pour  les  viandes,  2 fr.  10  c.  les  100  kilog.; 

Pour  la  volaille  et  le  gibier,  2 francs  les  100  kilog.; 

• Pour  les  poissons,  le  beurre,  les  œufs,  les  fromages,  1 franc  les  100  kilog.; 

‘i 
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Pour  les  moules  et  coquillages,  0 fr.  10  c.  les  100  kilo".; 

Les  huîtres  paienl  0 fr.  05  c.  par  cenlaine. 

Quant  aux  fruits  et  légumes,  on  les  a divisés  en  trois  catégories  ainsi  l'éparties  : 

catégorie,  1 franc  les  100  kilog. 

— Ofr.  50  c. 

— Ofr.  25c.  - 

Dans  les  niarcliés  de  détail,  l'égis  par  la  Ville  ou  concédés  à des  particuliers,  le 
prix.de  location,  variable  selon  les  marchés,  est  jtercii  en  raison  de  l’espace  Occupé, 
tanlôt  journellcinenl,  à /a  comme  on  dit,  sur  les  forains  non  abonnés, 

tantôt  tous  les  buil  jours  el  d’avance  sur  les  forains  abonnés  et  sur  les  titulaires  de 
places. 

III. 

Droits  accessoires. 


1“  Poids  püduc. 

Le  service  des  Perceptions  municipales,  qui  dépend  acluellement  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  s’occupe  également  défaire  rentrer  les  droits  de  poids  public,  ceux 
de  balayage  des  marcbés  et  de  gardiennage,  mis  à la  cliarge  des  détaillants,  et  les 
droits  de  statioimenicnt  eide  location  d’abris  pour  les  marchés  découverts,  affermés 
à des  adjudicataires. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  ces  différents  droits,  dont  quelques-uns  apportent 
à la  Ville  un  revenu  considérable. 

Le  service  du  Poids  public,  réglementé  par  la  loi  du  IG  juin  1808,  était  réparti 
entre  les  deux  préfectures  jusqu’en  1878  où  la  préfecture  de  la  Seine  en  resta  seule 
chargée. 

Le  20  avril  1881,  sur  la  proposilion  du  Conseil  municipal  et  après  avis  de  sa  7« 
Commission,  dont  j’avais  l’honneur  d’èlrele  rapporteur,  intervint  une  loi  qui  rendit 
le  service  du  Poids  public  facultatif  à Paris;  malgré  cela,  il  donne  aujourd’hui  une 
recette  de  plus  de  300,000  francs. 

Les  tarifs  ont  été  fixés  par  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  5 juin  1872. 


Il 
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2°  Contributions  des  détaillants  dans  les  dépenses  du  balayage  des  marchés 

ET  DES  TRAITEMENTS  DES  GARDIENS. 

Passons  maintenant  <à  la  contribution  des  (lélaillants  dans  le  balayage  des  mar- 
cbés  et  dans  les  frais  de  gardiennage. 

Il  s’agit  là  d’iin  service  rendu  et  la  réiribniioii  ne  couvre  lias  coniplètement  la 
dépense. 

Cette  contribution  ne  produit  dans  les  halles  et  marchés  qu’une  somme  de  51,000 
francs  pour  lè  balayage  et  de  45,200  francs  pour  les  gardiens  de  marchés. 

On  peut  dire  que  de  tout  temps  les  détaillants  y ont  élé  astreints. 

Dans  le  livre  vert  ancien  du  Chfitelet,  Delamarc  a trouvé  iin  règlement  du  prévôt 
de  Paris  de  1374,  par  lequel  il  ordonne  que  la  place  Maubert,  où  se  tenait  un 
marché,  serait  nettoyée  et  il  impose  une  taxe  sur  cliaqiie  propriétaire  et  locataire 
des  maisons  qui  étaient  dans  le  marché  et  sur  les  marchands  qui  y étalaient  leurs 
denrées,  dont  il  fut  fait  un  tarif.  Ensuite  il  Ht  choix  de  quatre  personnes,  à qui  il 
abandonna  la  perceplion  de  ces  droits  à charge  par  eux  de  nettoyer  la  place  et  de 
l’entretenir  en  bon  état. 

Ces  emplois  s’exercaient  alors  par  simples  commissions  délivrées  par  le  prévôt  de 
Paris.  Ainsi.  .lacques  d’Eslouteville  donna  commission,  le  14  octobre  1490,  à un 
nommé  Jean  Gentil,  poulailler,  de  nettoyer  la  place  de  la  Poi'te-dc-Paris  (c’était 
alors  le  marché  où  se  vendait  la  volaille)  et,  pour  fournir  aux  frais  de  nettoiement, 
il  lui  permit  de  percevoir  sur  les  maisons  et  sur  les  marchands  les  mêmes  droits 
qui  avaient  été  levés  par  ses  prédécesseurs. 

Jacques  de  Coligny,  seigneur  de  Chàtillon,  qui  fut  aussi  prévôt  de  Paris,  donna 
la  même  commission  à Antoine  Higaiilt,  qui  fut  conlirmé  par  lettres  patentes  de 
Louis  XII,  du  20  mai  1512,  dans  l’état  et  office  de  balayeur  de  la  Porte-de-Paris. 

A partir  de  ce  moment  les  rois  se  réservèrent  la  distribution  de  ces  offices  et  les 
droits  qui  y étaient  attachés  s’accrurent  assez  « pour  attirer,  comme  le  dit  notre 
auteur,  l’attention  des  personnes  qualifiées,  qui  ont  obtenu  des  concessions  pai  ticu- 
lières  de  ces  droits  et  à qui  il  a été  permis  de  faire  faire  le  service  par  des  gens 
préposés.  » 

Henri  IV  fit  don  de  l’oflice  de  portier  et  de  placier  balayeur  de  la  Halle  au  blé  à 
la  nommée  Claude  Lepage,  en  1595  ; à la  mort  de  celle-ci,  Louis  XIII  le  donna  an 
sieur  De  Champagne,  par  brevet,  en  1G2I.  Nous  y Irouvous  plus  tard  un  conseiller 
du  roi,  Jacques  Menjot.  et  messire  Armand-Jean  de  Uiantz,  clievalier,  marquis  de  la 
Galaizière,  etc. , etc. 
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En  voyant  Ions  ccs  nol)les  appétits  on  se  rappelle  malgré  soi  le  mot  de  Vespa- 
sien  : l’argent  sent  toujours  bon. 

I.a  jnriiliclion  sur  ees  placiers-i)alayeurs  appartenait  au  magistrat  de  police  et 
nous  voyons,  en  1088,  un  conflit  s'élever  entre  les  deux  pouvoirs  municipaux  de 
l’ai'is  (nous  allions  dire  les  deux  préfets),  conilit  jugé  par  le  Parlement  en  faveur  du 
lieutenant  de  police  contre  le  prévôt  des  marchands,  cl  survenu  à propos  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  Hureau  de  ville  entre  les  entrepreneurs  du  nettoiement  et  l’offi- 
cier boiieur  du  marché  Neuf,  propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Aujourd’hui,  le  nettoiement  étant  dans  les  allrihutions  du  préfet  de  la  Seine,  ainsi 
(pie  « l’assiclle  et  la  perception  des  droits  dans  les  halles  et  marchés  >,  les  condils 
sur  ce  point  sont  moins  probables  entre  les  employés  des  deux  préfectures.  Il  est 
vrai  (|ue  l'hygiène  est  restée  dans  les  atlrihulions  du  préfet  de  Police  et  l’hygiène, 
pour  certaines  personnes,  n'a  pas  de  limites  bien  définies. 


3°  Droits  de  stationnement. 

Dans  les  premiers  temps,  le  slationncment  des  voitures  d’approvisionnement  et 
de  désapprovisionnement  autour  des  halles  et  marchés  dépendait  aussi  de  cette  der- 
nière administration,  qui  indiquait  les  places  à occuper  et  commissionnait  les  au- 
bergistes et  autres  jiersonnes  jiréposées  à la  garde  des  voilures,  lesquelles  traitaient 
de  gré  à gré  avec  les  cultivateurs  et  les  marchands. 

Par  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  20  février  1835,  les  emplacements 
de  la  voie  puhrujue  où  avaient  lieu  ces  stationnements  furent  assujettis  pour  la  pre- 
mière fois  à un  droit  de  location  concédé  cà  des  adjudicataires.  La  première  adjudi- 
cation cul  lieu,  par  lots  séparés,  en  183G,  elle  était  limitée  aux  voitures  d’approvi- 
sionnement. 

En  1862,  elle  fut  étendue  aux  voitures  et  dépôts  de  mannes,  hottes,  paniers,  etc., 
servant  au  transport  des  denrées  achetées  aux  Halles  centrales. 

L’année  suivante  on  réunit  tous  les  stationnements  aux  abords  du  grand  marché 
parisien,  pour  en  faire  l’objet  d’une  seule  adjudication.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans 
le  voisinage  des  marchés  de  quartier  continuèrent  à être  adjugés  séparément,  jus- 
(ju’en  1870;  depuis  cette  époque  toute  distinction  a disparu  entre  les  divers  station- 
nements, adjugés  en  un  seul  lot. 

Le  régime  de  fermage  avec  redevance  fixe  avait  d’abord  été  établi;  en  1867,  on 
y substitua  la  régie  intéressée. 
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La  première  régie,  da  janvier  1867  an  1®'’ janvier  1873,  fut  établie  aux  con- 
ditions suivantes  : 

La  ville  de  Paris  remboursait  à l’entrepreneur  le  montant  de  scs  dépenses  jusrpi’à 
concurrence  de  190,000  francs  par  an;  elle  devait,  en  outre,  lui  payer  une  remise 
déterminée  par  sa  soumission  sur  le  montant  des  droits  de  stationnement  propre- 
ment dits. 

Dans  ces  conditions,  la  recette  de  la  Ville  s’éleva  en  1867  à 413,381  fr.  33  c. 

Et  en  1872  (dernière  année),  à 340,920  fr.  20  c. 

La  seconde  régie  dura  de  1873  à 1875.  Les  modifications  suivantes  furent  appor- 
tées au  cahier  des  charges  : 

1°  Les  frais  de  régie  restaient  à la  charge  de  l’entreprise; 

2°  Une  somme  de  24,000  francs  était  prélevée  par  la  Ville  sur  le  montant  du 
produit  brut,  pour  frais  de  contrôle; 

3°  La  perception  des  services  facultatifs  était  laissée  au  régisseur.  (Les  services 
facultatifs  consistaient  à dételer  les  chevaux,  les  panser,  les  atteler,  à charger  les 
denrées  ou  paniers  vides,  etc.) 

Les  recettes  s’élevèrent,  en  1873,  à 413,578  fr.  58  c. 

Et  en  1875,  à 453,957  fr.  77  c. 

La  troisième  régie  fut  concédée  aux  mômes  conditions,  inais  les  services  faculta- 
tifs furent  compris  dans  les  droits  de  stationnement  proprement  dits  et  un  seul  tarif 
obligatoire  fut  imposé  aux  approvisionneurs. 

Le  produit  au  profit  de  la  Ville  fut  de  632,476  fr.  72  c.,  du  1®‘’ avril  1876  au 
31  mars  1877, 

Et  de  660,769  fr.  55  c.,  du  l®*"  avril  1879  au  31  mars  1880. 

Par  une  délibération  du  14  février  1880,  le  Conseil  municipal  décida  qu’il  y 
avait  lieu  de  revenir  h l’ancien  système  d’adjudication,  avec  redevance  fixe.  L’adju- 
dication eut  lieu  le  15  mars  1880,  pour  une  durée  de  trois  ans  et  neuf  mois,  du 
1®'’  avril  1880  au  31  décembre  1883,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
710,777  fr.  77  c. 

Le  22  décembre  1883  la  concession  fut  renouvelée  pour  six  années,  à compter 
du  1®’’ janvier  1884,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  780,576  fr.  83  c. 

La  perception  des  droits  de  stationnement  a été  adjugée  le  26  octobre  1889  pour 
six  années,  à partir  du  31  décembre  1889,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
845,100  francs. 
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L’exploitation  de  la  rcsseiTC  publique  aux  Halles  centrales  a été  supprimée  à la 
même  épo(pie. 

Pai-  délibération  du  Id  mars  1893  et  sur  les  réclamations  de  l’adjudicataire, 
M.  Moreau,  (pu  se  plaignait  de  certaines  tolérances  accordées  au  commerce  et  pré- 
judiciables à scs  intéi'èts,  le  Conseil  municipal  a consenti  une  réduction  globale  de 
30.000  francs  à répartir  sur  les  années  1893,  1891  et  1895,  soit  10,666  fr.  66  c. 
pour  chacune  de  ces  années,  de  sorte  que  le  {)rix  de  la  redevance  a été  léduil  à 
828,433  fr.  34  c. 


4°  Ueuevaxces  des  concessionnaihes  de  tenïes-abris. 


.Vu  nombre  des  receltes  accessoires  des  Halles  et  marchés  on  compte  aussi  les 
redevances  des  concessionnaires  du  droit  de  louer  des  tentes-abris  dans  tes  marchés 
découverts. 

Voici  l’origine  de  ces  concessions  : 

Des  lettres-patentes  du  28  avril  1790  avaient  accordé  à une  compagnie,  à titre  de 
bail  emphytéotique,  pour  99  ans,  le  privilège  de  louer  les  parasols  et  tréteaux  sur 
toutes  les  balles  du  centre  et  notamment  au  marché  des  Innocents.  Cette  compagnie 
payait  une  redevance  annuelle  de  8,000  francs. 

Mais  dans  la  suite  et  pour  la  commo<lité  des  marchands,  l’Administration  auto- 
risa des  industriels  à fournir  des  abris  et  des  tables  aux  titulaires  de  places  des 
marchés  découverts,  qui  traitaient  de  gré  cà  gré  avec  les  entrepreneurs. 

Depuis  1876  la  location  des  tentes-abris  a été  concédée  par  adjudication  à divers 
entrepreneurs  et  Tusage  de  ces  abris  devint  successivement  obligatoire  dans  un  cer- 
tain nombre  do  marchés,  à la  suit.?  d’un  premier  traité  passé  en  1884  pour  les  mar- 
chés du  (^ours-la-Reine  et  Hiebard-Lenoir. 

Toutefois  les  détaillants  peuvent  utiliser  les  tables  qui  leur  appartiennent  et  l’usage 
des  toiles  de  fond  est  facultatif. 

» 

On  a voulu  par  les  traités  successifs  avec  les  différents  entrepreneurs,  à qui  on 
im[)0SB  un  tarif,  protéger  les  marchands  contre  leurs  exigences  et  obtenir  à ta  fois 
des  abris  commodes  et  d’un  aspect  moins  l■epoussant  qu’aulrefois. 

Il  y a actuellement  5 concessions  qui  poi'tent  sur  21  mai'cbés  découverts,  4 mar- 
chés aux  (leurs  et  sur  le  marché  aux  vieux  linges  et  à la  ferraille  de  la  cour  du 
inaicbé  des  Carmes. 

Ces  diverses  concessions  [)ioduisent  une  somme  de  33,201  francs. 
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IV. 

Dépenses  afférentes  à la  gestion  des  Halles  et  marchés. 

Nous  avons  vu  de  rjiielle  nature  étaient  les  recettes  aux  halles  et  marchés,  nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  des  dépenses  correspondant  à la  gestion  de  ces  étahlis- 
semenls  et  <à  leur  entretien,  laissant  de  coté  les  frais  du  personnel  d’architecture, 
ainsi  que  les  dépenses  concernant  la  salubrité,  l’ordre,  la  sécurité,  l’éclairage,  la 
distribution  d’eau,  etc.,  l’examen  de  cette  partie  ayant  été  conlié  à des  rapporteurs 
spéciaux. 

Les  perceptions  municipales  qui  s’opéraient  autrefois  par  l’intermédiaire  de  la 
préfecture  de  Police  dépendent  entièrement  aujourd’hui  de  la  préfecture  de  la  Seine 
et  l’inspection  composée  tà  l’origine,  en  1807,  de  deux  contrôleurs,  s’est  augmentée 
successivement,  elle  est  rattachée,  depuis  1881,  date  de  la  suppression  de  l’inspec- 
teur général,  au  bureau  des  Halles  et  marchés. 

C’est  l'Inspection  qui  est  chargée  de  la  gestion  des  halles  et  marchés,  des  abat- 
toirs, du  poids  public,  etc.  et  qui  exerce  en  outre  un  contrôle  sur  les  marcliés  con- 
cédés, sur  le  stationnement  et  sur  les  concessions  de  tentes-abris. 

Le  service  intérieur  de  l’Approvisionnement  rentrant  dans  les  cadres  du  person- 
nel central,  il  ne  sera  parlé  ici  que  du  iiersonnel  extérieur,  qui  comprend  actuelle- 
ment 264  agents  de  tous  grades,  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  vériticateurs,  pré- 
posés, peseurs,  ouvriers  manutentionnaires,  concierges,  gardiens,  hommes  de  peine, 
sans  compter  un  certain  nombre  de  préposés  et  de  peseurs  auxiliaires,  dont  le 
nombre  est  sidDordonné  aux  besoins  du  service.  Les  dépenses  en  personnel  et  en 
matériel  atteignent  environ  760,000  francs. 

Tout  le  personnel  dont  nous  venons  de  parler  est  sous  les  ordres  du  bureau  de 
rApprovisionnement,  qui  dirige  le  service  de  l’extérieur  et  centralise  les  renseigne- 
ments, lâche  dont  il  s’acquitte  avec  un  zèle  et  une  compétence  auxquels  nous 
sommes  heureux  de  rendre  hommage. 

Chaque  année,  ce  bureau  publie  des  notes  statistiques  très  intéressantes  et  des 
renseignements  de  toute  nature  sur  l’alimentation  parisienne,  appuyés  de  graphiques 
fort  ])ien  exécutés. 

Quant  au  personnel  extérieur,  il  remplit  sa  tâche  pénihle  et  laborieuse  avec  un 
dévouement  qui  méiâte  toute  notre  sollicitude. 

Aussi  le  Conseil  n’a-t-il  pas,  depuis  quelques  années,  marchandé  les  témoignages 


(le  sa  bienveillance,  en  augmentant  peu  à peu  les  petits  traitements,  au  lïir  et  à 
mesure  des  disponibilités  du  budget. 

L’année  dernière  encore  vous  avez  pris  en  considération  les  propositions  de  votre 
2®  Commissiou,  relatives  au  relèvement  des  salaires  des  préposés  et  poseurs. 

Aujourd’bui,  nous  vous  demandons  de  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie,  en 
améliorant  la  situation  des  44  gardiens  de  marchés,  en  accordant  à chacun  une 
augmentation  annuelle  de  100  francs. 

Les  frais  de  perception  pour  le  service  de  l’approvisionnement  (y  compris  les 
(Mitrcpüts  et  le  marché  des  abattoirs)  reviennent  à environ  7 %,  soit  767,030  francs 
de  (léi)enses  en  personne!  et  matériel  pour  10  millions  1/2  de  recettes  en  chiffres 
ronds.  11  est  vrai  que  le  personnel  extérieur  comprend  des  employés  étrangers  à la 
perception  tels  que  gardiens  et  que,  d’autre  part,  il  y a une  partie  du  personnel 
intérieur  du  bureau  central,  qui  devrait  y être  comprise;  aux  abattoirs,  la  recette 
est  effectuée  par  les  employés  de  l’Octroi. 

Si  l’on  voulait  savoir  quel  est  le  revenu  exact  des  établissements  publics  d’ali- 
mentation il  conviendrait  de  déduire  des  recettes,  non  seulement  le  coût  du  per- 
sonnel des  fferceptions,  soit 767.630  » 

mais  encore,  en  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  la  Seine 
seulement  : 

1°  La  fourniture  d’eau  aux  marchés  et  abattoirs 95.565  » 

2“  L’entretien  des  : 

Halles  et  marchés 210.000  » 

Marchés  découverts 19.520  » 

Abattoirs 90.000  » 

Total 319.520  » 319.520  . 


3°  Les  grosses  réparations  des  abattoirs 50.000  » 

4“  L’éclairage  au  gaz  et  à l’huile 101 .083  » 

5“  L’éclairage  électrique  des  Halles 383.544  » 

6°  L’éclairage  électrique  des  abattoirs  de  La  Villetle 157.400  >• 

7“  Les  dépenses  spéciales  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  1.754. 564  25 

ToUd 3.629.306  25 

qu’on  peut  diviser  en  : 


Personnel 800.130  » 

Matériel 2.829.176  25 


A ces  chiffres  d(‘jà  considérables,  il  y aurait  lieu  d’ajouter  les  dépenses  des  ser- 
vices d’ordri',  d’incendie,  d’inspection  sanitaire,  etc.  dépendant  de  la  préfecture  de 
Police. 
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V. 

Évaluation  du  revenu  des  Halles  centrales. 


Grâce  à l’obligeance  de  xM.  Menant,  direcleiir  des  Affaires  municipales,  qui  nous 
a Iburni  des  indications  à ce  sujet,  nous  pouvons  donner  ici.  à titre  d’exemple,  et 
d’une  manière  suffisamment  approximative,  un  essai  de  budget  spécial  des  Halles 
centrales  de  Paris  en  recettes  et  en  dépenses. 

Nous  diviserons  les  dépenses  en  dépenses  d’établissement  et  en  dépenses  annuelles. 

Dépenses  d’établissement . 


La  construction  et  l’aménagement  des  dix  pavillons  des  Halles 

ont  coûté '14.000.000  » 

L’usine  d’électricité,  l’établissement  des  conduites  d’eau  et  de 

gaz,  environ 1.000.000  <- 

Les  terrains  des  anciennes  Halles  compris  dans  les  Halles 
actuelles,  soit  environ  15,000  mètres,  représentant,  à raison  de 

1 ,000  francs  le  mètre  carré 15. 000 . OOO  » 

Les  expropriations  faites,  en  vertu  du  décret  du  19  mai  181 1, 
pour  la  reconstruction  des  Halles 35.000.000  » 

Ensemble 05 . 000 . 000  » 


On  avait  jusqu’ici  négligé  de  tenir  compte  du  terrain  déjà  possédé  par  la  Ville,  ce 
qui  explique  le  chiffre  de  50  millions  que  Pon  trouve  dans  tous  les  ouvrages  spé- 
ciaux. 


Dépenses  annuelles  (moyenne). 


Entretien,  grosses  réparations,  améliorations 140.000  » 

Nettoiement,  éclairage,  eau 081.000  x 

Personnel  et  matériel  de  la  préfectuic  de  Police  (y  compris  la 

brigade  des  Halles) 302.000  » 

Personnel  et  matériel  de  la  préfecture  de  la  Seine  fservice  exté- 
rieur et  service  intérieur  (partie) 400.750  » 


1.523.750  » 


a 
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lipceitn  annuelles  (résnllals  <le  1892). 


Ventes  en  gros  (droits  trabri) 2.226.420  » 

Ventes  au  détail  (droits  de  places  et  de  resserre) 628.624  » 

Locations  de  bureaux  et  l’esserres  aux  facteurs  et  commission- 
naires  40.681  O 

Poids  public 170.522  » 

balayage 12.324  » 

3.078.577  » 

En  déduisant  des  recettes  brutes  la  déj»ense  annuelle,  qui  est 
de 1.523.750  » 

Il  reste  un  revenu  net  de 1.554.827  » 


Le  piâx  de  premier  établissement  des  Halles  étant  de  65,000,000  do  francs  et  le 
revenu  de  1,554,827  francs,  le  produit  % ressort  à ono  2.39. 

Si  nous  comprenons  le  carreau  dans  le  ebitfre  des  recettes,  celles-ci  montent  alors 
à 2 millions  environ  et  le  produit  ressort  à 3 °/o. 

On  trouvera  en  annexes  les  renseignements  détaillés  qui  ont  servi  de  base  à nos 
calculs. 


VI. 

Établissements  publics  d’alimentation  et  marchés  divers. 


Les  niarcfiês  de  gros,  situés  aux  Halles,  sont  au  nombre  de  neuf  : 

l'^  Le  marebé  à la  viamle  occupant  deux  demi-pavillons  (pavillons  n°®  3 et  5); 

2'"  et  3°  Le  beurre  et  les  œufs  d’une  part,  et  la  volaille  d’autre  part,  occupent 
cbacun  un  pavillon  (pavillons  ir®  10  et  4); 

4“  Par  contre,  le  poisson  cl  les  coquillages  sont  {)!acés  dans  une  partie  du  pavil- 
lon 11°  9 cl  débordent  sur  les  trottoirs  des  allées  couvertes; 

5°  et  6°  Les  fromages  et  les  huîtres  sont  relégués  dans  une  portion  du  pavillon 
n"  12; 
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7°  8°  et  9°  Le  pavillon  u°  6 renferme  à la  fois  les  fmils  et  légumes,  les  grains  et  la 
triperie. 

11  y a en  outre  quatre  marchés  divers  : le  marché  aux.  fourrages  du  boulevard  de 
l’Hôpital,  qui  n’existe  que  de  nom,  le  marché  aux  chevaux  et  le  marché  aux  chiens 
qui  occupent  le  môme  emplacement,  et  enfin  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

Les  marchés  de  détail  se  divisent  en  iiiarchés  régis,  marchés  concédés  et  marchés 
particuliers. 

Les  marchés  régis  par  la  Ville,  au  nombre  de  comprennent  : 

1°  13  marchés  couverts,  les  pavillons  de  détail  des  Halles  centrales  et  son  car- 
reau étant  comptés  pour  un  seul  marché,  ce  sont:  les  pavillons  des  Halles,  les 
marchés  de  l’Ave-Maria  , Beauvau,  des  Blancs-Manteaux,  des  Carmes  (place  Mau- 
bert),  de  La  Chapelle,  du  Gros-Caillou,  des  Martyrs,  Nicole,  de  Bassy,  Saint-Ger- 
main, du  Temple  et  de  Wagram  ; 

2°  21  marchés  découverts,  en  voici  la  nomenclature:  marchés  d’Alésia,  Belgrand, 
deBercy,  deBreleuil,  de  Charonne,de  Clignancourt,ducours  de  Vincennes,  du  cours 
la  Reine,  Dupleix,  Edgar-Quinet,  de  la  Gare,  de  Javel,  de  Joinville,  de  Ménilmon- 
tant,  Ordener,  du  Pnint-du-Jour,  Bichard-Lenoir,  de  Tolbiac,  Alihert,  de  la  place 
des  Fêtes  et  des  Pyrénées,  ces  trois  derniers  do  création  récente;  ils  ont  été  inau- 
gurés celte  année  même  en  remplacement  des  marchés  Saint-Maur  et  de  Belleville 
rachetés  à la  Compagnie  des  marchés. 

Le  marché  du  Général-Brunet,  qui  ligure  encore  au  budget  de  cette  année,  a 
disparu,  après  trois  mois  d’existence  ou  plutôt  d’agonie. 

Deux  autres  marchés,  ceux  de  Breteuil  et  de  Joinville,  à La  Villette,  sont  égale- 
ment menacés  de  disparaître  comme  se  trouvant  dans  la  zone  des  marchés  concédés, 
mais,  en  ce  cas,  ils  seront  certainement  remplacés. 

La  plupart  des  marchés  découverts  sont  en  progression  constante;  il  n’en  est  [>as 
de  même  des  marchés  couverts,  moins  recherchés  parla  population  et  dont  la  situa- 
tion. pour  quelques-uns  au  moins,  n’est  pas  des  plus  satisfaisantes.  Il  y a eu  cepen- 
dant en  1892  un  léger  relèvement  dans  le  produit  total  de  ces  établissements. 

Outre  les  marchés  d’alimentation,  on  compte  14  marchés  aux  fleurs,  y compris 
les  marchés  dits  de  la  Toussaint  aux  abords  des  cimetières  du  Sud,  du  Nord  et  de 
l’Est,  3 marchés  divers,  dont  2 marchés  aux  oiseaux,  ceux  de  la  Cité  et  du  boule- 
vard Raspail,  et  le  marché  au  vieux  linge  (cour  du  marché  des  Carmes)  ainsi  que  les 
foires  aux  jambons  et  aux  pains  d’épices. 

I.es  marchés  alimentaires  concédés  sont  au  nombre  de  20;  pour  la  plupart  d’enire 
eux  l’époque  de  la  concession  remonte  aux  années  1865,  1866  et  1867  et  elle  devra 
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prenrlr3  fm  après  mie  période  de  jouissance  de  50  ans,  c’esl-à-dire  en  1015,  191G 
et  1017. 

11  y a cependant  une  exception  pour  le  marché  de  La  Uocliefoucaiild,  pour  lequel 
M“M’euve  Mayen,  propriétaire  du  marché,  s’est  engagée,  en  1885,  à payer  une 
redevance  [lendant  la  durée  de  son  exploitation. 

Les  20  marchés  concédés  sont  celui  dont  nous  venons  de  [larler,  puis  le  marché 
de  Grenelle,  concédé  à M.  Demion,  le  marché  des  Ternes,  à la  société  Guillard  et  C‘®, 
et  le  marché  des  Missions,  à M.  Perdriau.  Ce  dernier  ne  rapportera  de  redevance  à 
la  Ville  que  le  jour  éloigné  où  les  produits  annuels  atteindront  89,000  francs,  ils 
montent  cà  peine  actuellement  à la  moitié  (50,668  fr.  20  c.  en  1892j. 

Puis  viennent  4 marchés  qui  ne  rapportent  aucune  redevance  à la  Ville,  ce  sont  : 
les  marchés  de  la  Madeleine,  des  Patriarches,  de  la  Porle-Saint-Martin  et  Saint- 
Maur-Popincourt. 

Pour  tous  les  autres  marchés,  c’est  la  Compagnie  générale  des  marchés  qui  en 
est  concessionnaire,  en  voici  les  noms  : les  marchés  d’Auteuil,  des  Batignolles,  de 
La  Viliette,  de  iMontmarlre,  Necker,  Saint-Didier,  de  l’Europe,  de  Montrouge,  de 
la  place  d’Italie,  de  Saint-Quentin,  Saint-Honoré  et  du  Temple  (friperie). 

11  existe  encore  trois  marchés  appai  tenant  à des  particuliers  qui  ne  paient  rien  à 
la  Ville,  ce  sont  : 

Le  marché  des  Enfants-Rouges,  appartenant  cà  la  famille  Geoffroy  d’Assy; 

Le  marché  Sainte-Catherine,  appartenant  à M.  Labitte; 

Le  marché  d’Aguesseau,  appartenant  au  ministère  de  l’Instruction  publique. 

On  a vu  plus  haut  que  Ton  était  parvenu,  en  1885,  à faire  payer  une  redevance  à 
M'"®  veuve  Mayen  pour  le  marché  La  Rochefoucauld,  dit  Notre-Dame-de-Loretle; 
n’y  aurait-il  pas  moyen  d’étendre  celte  mesure  et  de  faire  disparcaîlre  un  privilège 
(jui,  pour  être  séculaire,  n’en  est  pas  moins  bizarre  à notre  époque? 


VII. 

Commerce  des  Halles.  — Arrivages  et  consommation. 

On  peut  dire  que  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  l’alimeidation  a été  con- 
centrée dans  les  pavillons  des  Halles  etaux  alentours. sur  la  voie  i)ublique  à la  pointe 
Saint-Eust  iclie,  sur  les  trottoirs  et  les  cheaussées  qui  bordent  les  pavillons  et  dans 
les  rues  avoisinant  les  Halles  ; en  un  mot,  [dans  ce  qiron  nomme  communément 
le  carreau. 

Mais,  bien  que  l’espace  occupé  airétc  plus  ([ue  doublé  depuis  1840,  il  est  encore 
beauro’jp  trop  restreint. 


21 


2i7 


Il  y a eu  certainement  une  grande  amélioration  par  suite  de  la  construclion  des 
Halles,  projetée  en  1811,  commencée  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1847  et  conti- 
nuée sur  ceux  de  l’emprunt  de  1851  qui  comprenait  dans  ks.  travaux  à exécuter 
rachèvement  de  la  rue  de  Rivoli. 

Malgré  cela,  il  y a encore  beaucoup  cà  faire;  les  deux  pavillons,  qui  devaient 
prendre  les  n°®  1 et  2 du  coté  de  la  Bourse  du  commerce  et  qui  se  trouvaient  dans  le 
plan  primitif,  sont  maintenant  plus  nécessaires  que  jamais,  malgré  les  remanie- 
ments de  places  qui  ont  été  opérés  dans  ces  dernières  années  : translation  de  la 
triperie  dans  le  pavillon  n°  G et  des  fromages  dans  le  pavillon  n°  12,  aménagement 
de  24  places  de  détail  attribuées  au  commerce  de  gros  du  poisson,  etc. 

De  plus,  les  abords  de  ce  grand  marché  sont  l)ien  difiiciles  de  plusieurs  côtés  et 
la  circulation  y devient  de  plus  en  plus  gênée. 

Cette  situation  n’avait  pas  échappé  aux  anciens  Conseils  et  déjà,  dans  un  rapport 
de  187G,  notre  ancien  collègue  M.  Ferré  insistait  parliculièrement  sur  ce  point.  Il 
proposait  alors  de  mettre  à,  l’étude  le  transport  de  la  vente  en  gros  des  viandes, 
celle  du  poisson  dans  un  iiavillon  entièrement  consacré  à chacun  de  ces  commerces 
et  le  rétablissement  du  marché  des  Innocents  pour  dégager  les  abords  des  Halles  des 
marchandes  au  petit  tas. 

Précisément  en  ce  qui  concerne  le  square  des  Innocents,  nous  sommes  saisis 
d’une  demande  du  Syndicat  central  des  horliculleurs,  du  Syndicat  des  cultivateurs, 
du  Syndicat  horticole  et  du  Syndicat  des  commissionnaires  en  Heurs  du  Midi  récla- 
iDant  l’instalialion  du  marché  aux  fleurs  coupées  sur  cet  emplacement. 

On  sait  que  ce  commerce  a pris  depuis  peu  un  grand  développement  et  la  situa- 
tion de  la  plupart  des  approvisionneurs,  voyant  exposer  à,  toutes  les  intempéries 
leurs  marchandises  si  délicates,  est  digne  de  toute  la  sollicitude  du  Conseil.  La 
([uestion  est,  du  reste,  à l’étude  et  recevra  bientôt,  il  faut  l’espérer,  une  solution 
favorable. 

Notre  ancien  collègue  M.  Ferré  demandait  de  plus  le  dégagement  des  Halles  du 
côté  de  la  pointe  Saint-Estache  et  la  démolition  de  la  rue  Vauvilliers,  surtout 
comme  mesure  de  salubrité.  Si  depuis  cette  époque  des  égouts  ont  été  faits,  les 
exhalaisons  de  la  viande  et  de  la  volaille  ont  continué  et  l’insalubrité  n’en  est  pas 
moins  restée  fort  grande. 

Peut-être  pouvons-nous  espérer,  puisque  les  ünances  de  la  Ville  ne  permettent 
pas  l’exécution  de  cette  œuvre  d’assainissement  sur  les  fonds  de  l’emprunt  volé  der- 
nièrement, que  la  construction  du  prolongement  de  la  ligne  du  Nord  jusqu’aux 
Halles  amènera  la  fin  de  ce  regi  eltable  état  de  choses. 

Quoi  qu’il  en  soit,  telles  qu’elles  sont,  et  malgré  la  défectuosité  de  leurs  sous-sols 
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mal  ventilés  et  mal  aménagés,  les  Halles  centrales  n’en  font  pas  moins  grand  hon- 
neur à celui  quia  conçu  cette  gigantesque  opération. 

Cependant  rarfaissement  du  pavillon  n°  5 et  les  sondages  opérés  au  pavillon  n°  9 
ont  démontré  l’état  de  délahrcmenl  dans  lequel  se  trouve  le  sous-sol  des  Halles, 
d’où  la  nécessité  de  surveiller  avec  soin  les  subsiructions  des  pavillons  afin  de  pré- 
\enir  des  accidents  qui  pourraient  devenir  fort  graves. 

Vous  savez  que  rensemhle  des  Halles  comprend  des  pavillons  divisés  en  deux 
glandes  sections  par  un  boulevard  de  30  mètres  de  large. 

Chaque  pavillon  est  séparé  de  son  voisin  par  une  voie  couverte. 

La  superficie  de  la  premiôi'e  section  est  de  20,000  mètres  carrés  et  la  seconde 
n’en  a que  10,000. 

Il  y a deux  modèles  de  pavillon  : un  grand  et  un  petit,  à l’intérieur  desquels  sont 
établis  des  agencements  approjiriés  aux  besoins  des  différents  commerces,  tantôt 
hauts,  comme  aux  pavillons  de  la  volaille  et  de  la  boucheiâe,  tantôt  bas,  comme  au 
poisson,  à forme  triangulaire,  rectangulaire  ou  carrée  suivant  les  dispositions  de 
chaque  marché. 

Dans  les  sous-sols  se  trouvent  d’immenses  caves  à claire-voie,  sortes  de  vastes 
galeries  de  cloître  contenant,  comme  installation,  des  bassins  pour  le  poisson  d’eau 
douce,  des  tables  pour  la  tuerie  de  la  volaille,  une  cbainbre  pour  le  dépôt  des  mannes 
et  les  récipients  du  poisson  insalubre,  et  une  quantité  de  resserres  louées  aux  mar- 
chands pour  le  dépôt  des  marchandises  et  d’ustensiles  à l’usage  de  leur  commerce. 

Il  nous  faut  ajouter  qu’à  la  suite  de  l’incendie  du  pavillon  n"  4,  le  sous-sol  de  ce 
pavillon  a été  modifié  dans  sa  structure.  On  a subslitué,  aux  voûtes  surbaissées  de 
îîaltard,  un  plancher  en  fer  et  plus  tard  la  construction  de  l’usine  d’électricité,  sous 
le  pavillon  à la  viande,  a complètement  changé  l’aspect  du  sous-sol  du  pavil- 
lon n°  3. 

Malgré  tout,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  Halles  sont  encombrées  et  les 
accès  difficiles. 

Pour  bien  s’en  rendie  comiite,  il  faut  visiter  les  pavillons  à différentes  heures, 
aux  différentes  époques  de  l’année,  savoir  : 

1"  Les  pavillons  aux  beurres,  œufs  et  fromages  (pavillons  10  et  12j,  de 
8 heures  et  demie  du  matin,  les  mercredis  et  samedis,  pendant  les  mois  de  mai, 
juin,  septembre  et  octobre; 

2°  Celui  de  la  marée  (pavillon  n“  9),  à 7 heures  et  demie  du  matin,  les  jeudis, 
vendredis,  samedis  et  dimanches,  depuis  le  15  octobre  jusqu’au  15  mai  ; 

3°  Le  pavillon  de  la  volaille  (pavillon  n°  4),  à 8 beures  et  demie  du  matin,  les 
mercredis  et  samedis  pendant  toute  la  durée  de  la  cba.sse  ; 
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Ceux  de  la  boucherie  (pavillons  n“®  3 et  5j,  à 8 heures  et  demie  du  matin, 
pendant  toute  la  saison  d’hiver  ; 

5°  Enfin  le  pavillon  aux  fruits  et  aux  légumes  (pavillon  n"  6),  et  le  carreau  des 
forains,  entre  6 et  7 heures  du  matin,  du  l"*'  juin  jusqu’à  fin  septembre. 

L’éclairage  électrique,  qui  a remplacé  l’éclairage  au  gaz  des  pavillons,  laisse  aussi 
un  peu  à désirer,  soit  au  point  de  vue  de  la  répartition  de  la  lumière,  soit  au  point  de 
son  intensité,  au  moment  de  la  manutention  des  denrées. 

Néanmoins  on  peut  dire  que  l’éclairage  nouveau  est  bien  supérieur  à l’éclairage 
ancien,  et  il  y aurait  utilité  à l’étendre  aux  emplacements  placés  en  dehors  des 
Halles,  pour  aider  à la  surveillance  et  faciliter  la  circulation  et  les  transactions 
commerciales. 

Car  il  y a sur  ce  point  comme  dans  les  Halles  centrales  un  mouvement  considé- 
rable de  marchandises  et  d’acheteurs. 

Plus  de  800  communes  de  la  banlieue  et  des  départements  voisins  viennent 
vendre,  sur  le  carreau,  le  produit  de  leurs  récoltes. 

On  comptait  sous  les  Halles,  au  31  décembre  1892,  149  factoreries,  225  facteurs 
et  217  commissionnaires,  qui  reçoivent  des  marchandises  de  toute  sorte  de  tous 
les  points  du  monde. 

L’Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse,  le  Canada,  etc.,  expédient  du 
poisson,  l’Allemagne  du  gibier  et  des  écrevisses,  bltalie  des  cailles,  des  œufs,  des 
pigeons  et  des  poulets,  l’Espagne  du  gibier,  des  légumes  et  des  fruits,  la  Russie  des 
lagopèdes,  des  coqs  de  bruyère  èt  des  rennes,  la  Tunisie  des  perdrix,  l’Algérie  des 
primeurs,  etc. 

Veut-on  un  aperçu  des  quantités  introduites  dnns  les  Halles  en  1892,  nous 
voyons  figurer  : 


Les  viandes  pour 

43.000.000  de  kilogrammes. 

La  volaille  et  le  gibier  pour  près  de 

23.000.000  — 

Les  fruits  et  légumes  pour 

12.000.000  — 

Les  poissons  pour 

25.000.000  — 

Les  beurres  pour 

11.000.000  — 

Les  œufs  (20  au  kilog.)  pour.  . . . 

IG. 000. 000  — 

Les  fromages  pour 

7.500.000  — 

Les  moules  pour 

6.000.000  -- 

On  y a vendu  également  près  de  33  millions  d’huîtres. 


Nous  relevons  encore  quelques  chiffres  intéressants. 

Les  alouettes  vendues  dans  le  pavillon  n°  4 atteignent  le  chiffre  de  1,409,000, 
les  cailles  200,000,  les  canards  8 15,000,  les  dindes  296,000,  les  pigeons  1,971 ,000, 
les  lapins  3,225,000  et  les  poulets  près  de  7 millions  (6,945,181). 

Quant  aux  denrées  végétales  a[iportées  sur  le  carreau  des  Halles,  il  n’est  pas  pos- 
sible de  donner  même  un  chiffre  approximatif.  Tout  ce  qu’on  peut  dire  à ce  sujet, 
c’est  que,  pendant  la  saison  d’été,  on  y décharge,  certains  jours,  jusqu’à  2,000  voi- 
tures de  fruits  et  légumes. 

Voilà,  certes,  de  quoi  justifier  le  titre  de  ventre  de  Paris,  que  Zola  a donné  aux 
Halles.  Mais,  quelque  considérables  que  soient  les  arrivages  des  Halles,  ils  ne 
donnent  qu’approximalivcment  le  chiffre  de  la  consommation  parisienne  et  l’écart 
entre  ceux-ci  et  les  introductions  à Paris  est  parfois  très  grand  pour  certaines  caté- 
gories de  denrées. 

Si  le  poisson,  par  exemple,  du  moins  le  poisson  commun,  arrive  aux  Halles  eu 
presque  totalité,  il  n’en  est  pas  de  même  des  viandes,  dont  la  plus  grande  partie  est 
amenée  direclement  des  abattoirs  aux  boucheries  de  la  ville. 

Pour  l'année  1892,  par  exemple,  les  viandes  de  houcherie  introduites  aux  Halles 
ne  représentaient  que  24.92  % de  la  consommation  parisienne  ; la  viande  de  porc, 
14.3  % (non  compris  la  viande  de  cheval  et  la  charcuterie). 

D’autre  part,  les  envois  à destination  particulière  se  sont  augmentés  considéra- 
blement, dans  ces  dernières  années,  par  riiabitude  des  voyages,  mettant  le  pro- 
ducteur en  relation  plus  directe  avec  le  consommateur,  et  par  la  facilité  de  recevoir 
à domicile  des  colis  postaux. 

Les  volailles,  les  huîtres,  le  beurre  et  les  œufs  ont  surtout  profité  de  ce  mode  de 
Iransport. 

Ainsi,  sur  les  27,500,000  kilogrammes  environ  de  volailles  introduites  à Paris, 
il  n’en  est  entré  aux  Halles  que  23  millions  environ. 

Pour  le  beurre,  l’écart  est  encore  plus  considérable,  19,500,000  kilogrammes 
d’une  part  et  seulement  1 1,300,000  kilogrammes  de  l’autre. 

Il  est  vrai  que  la  vente  des  beurres  aux  gares  a contribué  également  à diminuer 
singulièrement  les  apports  aux  Halles,  au  grand  détriment  des  finances  municipales 
et  malgré  les  réclamalions  de  l’Administration  et  du  Conseil  ; il  y a là  un  abus  qu’il 
faut  faire  cesser  et  nous  comptons  sur  la  fermeté  de  M.  le  directeur  des  Affaires 
municipales  pour  faii  c prévaloir  les  justes  revendications  de  la  ville  de  Paris. 

L’arrivage  des  huîtres  aux  Halles,  malgré  le  développement  qu’il  a pris  dans  ces 
derniers  temps,  développement  qui  prendra  un  nouvel  essor,  par  la  création  d’une 
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vente  libre  sur  le  carreau,  ne  représente  qu’une  faible  portion  des  introductions  à 
Paris. . 

La  plus  grande  partie  est  envoyée  directement  soit  dans  les  magasins  disséminés 
dans  Paris,  soit  à destination  particulière. 

Si  l’on  voulait  centraliser  de  nouveau  ce  commerce,  il  faudrait  créer  un  parc 
aux  huîtres,  comme  celui  de  la  rue  Montorgueil  ; peut-être  pourra-t-on  trouver  un 
emplacement  convenable  lorsque  l’on  exécutera  enfin  les  travaux  projetés  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Mondétour. 

La  Ville  y trouverait  une  source  de  revenus  et  les  commerçants  voisins  un  élé- 
ment de  richesse  comme  autrefois. 

Après  ces  quelques  observations,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  à titre  de 
renseignement,  le  tableau  de  la  consommation  annuelle  et  journalière  d’un  habi- 
tant de  Paris  : 


Consommation  en  kilogrammes  des  denrées  ci-dessous,  par  habitamt,  en  1892. 


NATCRE  DES  DENRÉES 

QUANTITÉS 

CONSOMMATION 

Ij’UN  HADIT,\NT  DE  P,\RI?  EN  1892 

Population  : 2,417,957  habit. 

INTUODUITES  UANS  PARI? 

Pour  l’aimée 

Par  jour 

Pain 

kilogrammes 

3.o8,:i8a,904 

kil.  gr. 

140  400 

gr.  déc. 

400  » 

Poisson 

24,980,709 

10  200 

27  » 

Huîtres 

8,530,099 

3 484 

9 5 

Volaille  et  gibier 

27,514,900 

11  239 

30  7 

\ boucherie 

V landes  de 

158,104,804 

04  580 

170  » 

( charcuterie 

25,808,040 

10  542 

28  8 

Beurre 

19,050,808 

8 029 

21  9 

Sel  gris  ou  blanc 

17,570,092 

7 179 

19  0 

Fromages  secs 

0,404,070 

2 045 

7 » 

„„  „ ( kilogrammes 

OEufs \ 

23,432,'947 

9 572 

20  .. 

( nombre 

408,058,940 

191 

1/2 

Vin 

« hect.  lit. 

4,498,011  11 

lit.  cent. 

183  77 

cent. 

50  2 

En  comparant  ces  chiffres  de  consommation  avec  ceux  des  années  précédentes, 
on  voit  que  l’année  1892  est  une  année  de  consommation  moyenne. 

Nous  n’atteignons  pas,  en  effet,  les  résultats  de  l’année  1887,  (|ui,  pour  la 
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viande,  |>ar  exemple,  avaienl  dépassé  ceux  des  années  les  plus  prospères  de  PEin- 
pire;  mais  nous  sommes  loin  égalemcnl  des  chifTres  olUcnus  en  1872-1873,  dans 
ce  Paris  api)anvri  par  les  deux  sièges. 

Ainsi,  la  consommalion  de  viande  par  lôte  d'habitant  avait  été,  en  1872-1873, 
de  60  kilogr  808  ; de  1866  à 1869  (d’après  Husson),  de  66  kilogr.  590;  en  1887, 
de  67  kilogr.  100,  chiffre  qui  n’a  jamais  été  atteint  depuis  le  commencement  du 
siècle. 

En  1892,  elle  a été  de  64  kilogr.  586. 

Les  conditions  d'existence  ne  sont  pas  les  seules  qui  exercent  une  influence  sur 
la  consommation  et  par  conséapient  sur  l’arrivage  des  denrées. 

Dans  une  gi-ande  ville  comme  Paris  la  nourriture  peut  être  variée  à l’infini  et 
(elle  denrée  peut  être  substituée  à telle  autre,  devenue  plus  rare  sur  le  marché. 
Ainsi  en  est-il  advenu  pour  les  viandes  abattues  provenant  de  l’étranger  et  doni 
l’envoi  a cessé  presque  complètement  par  suite  du  tiiomphe  des  idées  protection- 
nistes qui  ont,  sous  prétexte  d’iiygiène,  rendu  impossible  l’entrée  en  France  de  ces 
viandes. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  la  composition  de  la  population,  de  ses  habitudes 
variables  avec  son  origine,  son  éducation  et  même  de  la  mode,  car  il  y a aussi  une 
mode  pour  les  aliments;  il  faut  compter  également  avec  les  circonstances  atmos- 
phériques et  climatériques,  favorables  ou  non  à la  [>roduclion,  au  transport  ou  à 
la  conservation  des  denrées. 

Au  point  de  vue  de  la  composilion  de  la  population,  Paris  présente  une  physio- 
nomie i)articulière.  C’est,  à proprement  parler,  une  ville  d’adultes;  les  départe- 
menls  et  l’étranger  y déversent  chaque  année  une  multitude  de  colons,  les  uns 
riches,  d’autres  pauvres,  c’est  la  grande  majorité,  quelques-uns  avec  leur  famille, 
qui  viennent  pour  profiter  des  ressources  ou  des  distractions  que  présente  la  grande 
ville;  01)  ne  compte  pas  moins  de  230,000  étrangers  domiciliés  actuellement  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine.  Par  contre  beaucoup  d’enfants  de  Parisiens 
sont  élevés  dans  les  départements,  où  se  retirent  également  un  grand  nombre  de 
vieillards. 

Par  moments,  la  population  aisée  se  dé^ilace  soit  pour  chercher  un  climat  plus 
clément,  soit  pour  échapper  à des  dangers  politiijues,  le  plus  souvent  imaginaires. 

De  ces  causes,  les  unes  [lériodiipies  et  les  autres  accidentelles,  résultent  des  mo- 
dificalions,  ipi’il  est  souvent  liien  diflicile  de  prévoir,  dans  la  consommation  générale. 

Il  en  est  de  même  des  changements  qui  s’opèrent  dans  les  habitudes.  Les  pres- 
criptions  du  carême,  par  exemple,  sont  moins  observées  qu’autrefois,  ce  qui  tend  à 
faire  diminuer  la  quanlité  de  poisson  et  surtout  de  morue  consommée,  etc.,  etc. 
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Quelquefois  les  variatious  proviennent  de  pratiques  commerciales  nouvelles,  telle 
est  celle  qui  résulte  de  la  vulgarisation  de  la  margarine,  qui  sert  à faire  des  cou- 
pages de  beurres,  comme  on  fait  des  coupages  de  vins  avec  des  piquettes  de  raisins 
secs;  le  prétexte  est  toujours  que  le  Parisien,  (jue  l'on  dit  cependant  si  léger,  tient 
à trouver  toujours  le  mênie  goût  à ce  qu’il  mange  et  à ce  qu’il  boit. 

Or,  tout  le  monde  sait  que  le  beurre  change  de  goût  selon  la  saison,  le  terroir,  la 
race  des  vaches  laitières,  etc.,  comme  le  vin  selon  les  années,  et  l’on  corrige  la 
.tiaturc  en  bénéficiant  peut-être  un  peu  de  son  ingéniosité. 

La  quantité  des  arrivages  et,  par  suite,,  le  choix  imposé  par  le  bon  marché  à 
l’acheteur  sont  souvent  aussi  impressionnés  par  les  circonstances  atmosphériques  : 
la  sécheresse  de  celte  année,  par  exempte,  et  la  disette  de  fourrage  qui  en  a été  la 
suite  ont  forcé  les  éleveurs  à envoyer  sur  nos  marchés  une  quantité  de  bestiaux  qu”il 
fallait  vendre  à tout  prix. 

Le  temps  a également  une  intluence  considérable  sur  les  l'ésultats  de  la  pêche, 
provoquant  parfois  de  grands  arrivages  de  plus  de  150,000  kilogrammes  de  pois- 
sons dans  la  même  journée,  tandis  que  le  lendemain  les  apports  sont  réduits  de 
moitié. 


VIII. 

Evaluations  budgétaires. 


Il  faut  tenir  com[)te  de  tous  ces  aléas,  dans  la  mesure  du  possible,  lors(iue  l’on 
veut  dresser  le  budget  de  l’alimentation. 

Disons,  toutefois,  que  pendant  l’année  il  se  fait  une  certaine  compensation  et  que, 
si  l’on  fait  des  moyennes  d’un  certain  nombre  d’années,  on  arrive  à des  résuitats  de 
plus  en  plus  comparables. 

C’est  pourquoi  nous  nous  attachons  toujours  à l’examen  des  produits  de  la  pé- 
riode le  plus  rapprochée  et  nous  avons  recours  aux  renseignements  si  détaillés  ciue 
fournissent  les  intéressantes  publications  du  bureau  de  l’Approvisionnemenl  dans 
les  périodes  pi-écédcntes. 

Aussi  avons-nous  calculé  les  recettes  probables,  pour  1894,  en  nous  basant  sur 
les  produits  constatés  des  exercices  antérieurs  pour  les  deux  dermiers  mois  de  l’an- 
née et  en  y ajonumt  la  recette  déjà  effectuée  des  dix  premiers  mois  dep’année  cou- 
rante. 
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■•'On  remarquera  des  différences  sensibles  enti*e  les  chiffres  proposés  par  la  Com- 
mission et  ceux  du  projet  de  budget  : c’est  qu’au  moment  où  il  a été  préparé  on  ne 
connaissait  encore  que  les  résultats  de  '1892,  tandis  que,  à cette  époque  de  l’année, 
on  peut  s’appuyer  sur  des  données  [)lus  récentes  et  tenir  compte  également  des 
délibérations  votées  dans  l’année. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  majorer  certains  chitfres  et  en  diminuer  d’autres. 

11  ressort  de  cette  nouvelle  ventilation  une  augmentation  probable  dans  les  pro- 
duits de  176,350  francs,  prévision  résultant  d’une  plus-value  sur  les  recettes  de 
168,350  francs,  et  d’une  légère  diminution  de  8,000  francs  pour  les  dépenses. 

On  peut  résumer  ainsi,  en  recettes  et  dépenses,  le  ljudget  des  halles  et  marchés, 
ou  du  moins  de  la  partie  (jui  nous  a été  confiée  : 


1°  Recette». 

CiiAP.  V.  — Halles  et  marchés  : 


Augmentation  proposée 


1‘®  section,  I l"’*'.  — Halles  centrales.... 2.273.050  » 

— I 2.  — Marchés  divers 2.688.101  « 


4.961.151  101.700  » 

2®  section.  — Marchés  de  détail 1.993.090  » 36.250  » 

3®  section.  — Marchés  concédés 352.900  »•  Sans  changem* 

4®  section.  — Droits  de  stationnement  et  divers.  861.634  34  Id. 

Total  du  chap.  v 8.168.775  34 

Ch  AP.  VI.  — fioiDs  PUBLIC 330.000  » 30.000  » 


Chap.  XVll.  — Contributions  diverses  : 

Art.  11.  — Balayage 51,000 

Art.  '■Il . - Gardiens  de  marchés 45.200 

Art.  23,  2°  et  3°.  — Marché  de  la  Porte-Saint- 
Mar  lin 4.700 


» y> 

100  » 


» 


Total  général  des  recettes  prévues 


. 8.599.675  34  168.3.50  ■■ 
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i£°  Dépenses. 

■ • Augmentation  proposée  Diminution  proposée 

Chap.  VII,  2®  SECTION.  — Perceptions  municipales  : 

Art.  11.  — Personnel 697.630  » 5.500  >>  » » 

Art.  \'È.  — Matériel 70.000  » » » 3.500  » 

767.630  . 

Chap.  XIII.  — Architecture  et 
Beaux-arts  : 


Art.  10.  — Halles  et  marchés  . 200.000  » >'  » 10.000 

Art,  11. — Marchés  découverts . 19.520  » » » » >'■ 

Total  général  des  dépenses.  987.150  » 5.500  » 13.500  » 

Diminution  proposée 8.000  » 


Les  168,500  francs,  montant  des  plus-values  probables  de  recettes,  augmentés 
des  8,000  francs  d’économie  sur  les  dépenses,  nous  donnent  un  chiffre  de  176,350 
francs,  qui  représente  l’excédent  des  prévisions  de  la  Commission  sur  les  évalua- 
tions primitives  du  projet  de  l’Administration. 

Si  l’on  compare  les  évaluations  de  recettes,  proposées  par  votre  2®  Sous-com- 
mission d’accord  avec  l’Administration,  avec  les  produits  constatés  en  1892  el  les 
résultats  probables  de  1893,  pour  des  recettes  encaissées  pour  plus  des  10/12,  on 
voit  que  nous  sommes  encore  au-dessous  des  chiffres  que  l’on  est  en  droit  de  prévoir. 

L’écart  avec  les  produits  constatés  de  1892  est  de  25,000  francs  environ  et  il 
atteindra  probablement  plus  de  357,000  francs  pour  1894. 

C’est  une  marge  plus  (|ue  suffisante  pour  parer  h toute  éventualité. 

Il  y aurait  bien  d’autres  remarques  à faire  sur  l’approvisionnement  de  la  ville  de 
Paris;  nous  renvoyons,  pour  plus  de  détails,  aux  rapports  antérieurs  faits  par  nous  ou 
jiar  nos  prédécesseurs  MM.  Ferré,  Mural,  Mathé,  Saint-Martin, etc.,  et  aux  publica- 
tions si  complètes  du  bureau  de  l’Approvisionnement,  sans  parler  des  ouvrages 
remarquables  de  Biolay  et  de  Husson. 

On  trouvera  du  reste,  au  cours  du  rapport,  quelques  explications  complémen- 
taires. 

Sans  plus  tarder  nous  passerons  à l’examen  des  articles  qui  nous  ont  été  confiés 
par  votre  2®  Sous-commission. 
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I>EIJXIÈ\1E  PARTIE.  — BUDGET. 


RECETTES. 


Chap.  V.  — Halles  et  marchés. 

1''®  SECTION.  — DROITS  PERÇUS  d’après  LES  QUANTITÉS  MISES  EN  VENTE  DANS  LES  MARCHÉS 
I:T  halles  d’approvisionnement.  — I I®^  HALLES  CENTRALES. 

Article  premier  (page  22).  — Viande  de  boucherie  et  de  charcuterie  (droit  d’abri, 
pavillons  3 et  b et  marché  de  l’abattoir  de  La  Villette). 


Propositions  de  rAdmiiiistratioii 974.000  >• 

Id.  de  la  Commission 1.000,000  * 


Augmentation  de  26,000  francs  basée  sur  les  produits  constatés  de  1892  et  les 
résultats  probables  de  1893  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Produits  constatés  en  1892,  1,022,268  fr.  83  c. 

Id.  calculés  pour  1893,  1,071,784  fr,  68  c. 

Les  viandes  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  des  abattoirs.  Le  surplus  est 
fourni  par  les  déparlemenls,  par  les  communes  suburbaines  et  par  la  Suisse,  qui 
expédie  des  filets  et  des  aloyaux  de  bœuf. 

Il  ne  vient  plus  aux  Halles  depuis  quelques  années  de  viandes  de  veau,  ni  de  [tore 
de  provenance  étrangère. 

On  connaît  d’une  manière  définitive  les  elfets  de  l’application  du  nouveau  tarif 
des  douanes  et  de  l’amendement  de  M.  Villebois-Mareuil. 

D'une  part,  les  tarifs  douaniers  n’ont  exercé  aucune  intluence  sur  les  envois 
d’aloyaux  et  de  filets  de  provenance  suisse,  pour  la  période  comprise  du  !«'■  janvier 
au  31  octobre  1893  ; il  y a même  une  augmentation  de  121,876  kilog.  sur  la  période 
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correspondante  de  1892  : soit  381,408  kilog.  en  1892  et  503,344  kil.  3 en  1893, 
pendant  les  dix  premiers  mois. 

Par  contre,  les  envois  de  viande  abattue  de  moutons  étrangers  ont  complè- 
tement cessé,  sur  le  marché  des  Halles,  par  suite  de  l’obligalion  de  découper  la 
viande  en  quartiers  et  de  laisser  les  viscères  adhérents,  mesure  prohibitive,  sous 
couleur  d’hygiène  publique,  car  elle  entraîne  la  |)utréfaction  rapide  des  viandes. 

Cette  diminution  a été  largement  compensée  par  suite  de  l’abondance  des  arrivages 
français,  causée  par  la  pénurie  des  fourrages  et  la  sécheresse  exceptionnelle  de  cette 
année  qui  a obligé  les  éleveurs  à SC  défaire  de  leurs  bestiaux,  se  trouvant  dans 
l’impossibilité  de  les  nourrir. 

Il  en  est  résulté  une  baisse  importante  sur  le  prix  de  vente  de  la  viande,  ou  plutôt 
sur  le  bétail  maigre  qui  foimiait  la  majorité  des  apports. 

Les  animaux  en  bon  état,  étant  relativement  rares,  ont  obtenu,  au  contraire,  un 
prix  de  vente  plus  élevé  que  pendant  l’année  1892. 

Les  effets  de  la  sécheresse  se  feront  encore  sentir  dans  les  premiers  mois  de 
l’année  prochaine,  atténués  par  l’épuisement  du  troupeau  français. 

De  plus,  il  est  presque  certain  que  si  le  temps  devient  favorable,  dès  le  prin- 
temps |)rochain,  les  cultivateurs  conserveront  une  partie  de  leurs  bestiaux  pour 
faire  des  élèves.  Il  peut  résulter  de  ce  fait  une  diminution  dans  les  apports. 

Cependant  il  ne  faut  jien  exagérer,  et,  sans  témérité,  on  peut  majorer  de  26,000 
francs  le  chiffre  proposé  par  l’Administration  et  porter  les  prévisions  pour  1894  à 
1 million,  évaluation  inférieure  aux  produits  constatés  en  1892  (1,022,268  fr. 
83  c.  ) et  aux  résultats  probables  de  1893  (1,071,784  fr.  68  c.). 

Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  les  arrivages  constatés  en  1892  sur  les- 
quels nous  basons  nos  probabilités  sont  notablement  inférieurs  à ceux  des  quatre 
années  précédentes  et  surtout  de  Tannée  1891,  où  ils  avaient  atteint  le  chiffre  de 
52,273,226  kil.  1 grâce  aux  importations  de  moutons  étrangers,  qui  s’étaient  accrues 
d’année  en  année. 

Il  faut  remonter  à 1887  pour  trouver  un  nombre  équivalent  à celui  de  1892,  les 
introduclions  se  montaient  alors  cà  42,967,579  kil.  7,  en  augmentation  sur  les 
années  précédentes,  malgré  la  loi  du  5 avril  1887,  qui  avait  frappé  le  mouton  d’un 
droit  de  5 francs  par  tôle  et  de  3 francs  parlOükilog.  de  viande  abattue  à son 
entrée  en  France.  Ces  droits  ont  été  fixés  à 25  fr.  50  c.  par  100  kilog.  pour  les 
moulons  vivants  et  à 32  francs  par  100  kilog.  pour  la  viande  de  mouton  abattue 
par  la  loi  du  11  janvier  1892.  Celte  loi,  combinée  avec  l’amendement  Villebois- 
Mareuil  sur  le  découpage,  a amené,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  la  cessation  com- 
plète des  apports  de  mouton  abattu,  ainsi  que  nous  l’avions  prévu  dans  notre 
l'apport  de  Tan  demie i'. 


Les  prodiiils  coiislalés  de  1892  se  soiil  élevés,  comme  nous  l’avons  dit,  à 
1 ,022,268  fr.  83  c.  En  voici  la  composition  : 

Aux  Halles  centrales  le  droit  d’abri,  à raison  de  2 fr.  iO  c.  les  100  kilog.  pour 
44,813,420  kilog.,  a donné  941,081  fr.  88  c. 

Le  marché  de  V Abattoir  de  La  Villette  a fourni  : 

Pour  le  droit  d’abri,  à 2 fr.  10  c.,  sur  3,841,110  kilog.,  la  somme  de 
80,663  fr.  31  c.  ; 

l’our  location  de  resserres  (56,850  kilog.  à raison  de  20  cenlimes  par  100  kilog  ), 
1 13  fr.  70  c.  ; 

Four  la  location  d’un  terrain  de  12  mètres  pour  le  bureau  des  courtiers  : 
409  fr.  84  c. 

Total  général  pour  les  deux  marchés,  1,022,268  fr.  83  c. 

Il  y avait  sur  le  marché  des  Halles,  au  31  décembre  1892,  26  factoreries, 
48  facteurs  et  8 commissionnaires. 

La  proportion  des  ventes  à l’amiable  a été  de  91,8  % par  rapport  à celles  faites 
à la  criée. 

Aux  Halles,  le  marché  à la  viande  occupe  la  partie  sud  des  pavillons  n°®  3 et  5, 
depuis  1860,  pour  le  premier  emplacement,  et  depuis  1874  pour  le  deuxième,  Il  n’en 
remplissait  alors  que  la  moitié  environ,  dans  l’autre  moitié  on  avait  installé,  depuis 
1870,  le  marché  à la  triperie;  ce  dernier  ayant  été  transporté  en  1890  dans  le 
pavillon  n°  6,  l’espace  qu’il  occupait  a été  rendu  au  commerce  de  la  viande. 

C’est  sur  ce  point  qu’a  eu  heu,  celle  année,  un  effondrement  par  suite  de  l’affais-. 
sement  d’un  pilier  de  soutènement. 

L’accident,  survenu  dans  l’après-midi,  n’a  produit  heureusement  que  des  dégâts 
matériels  aussitôt  réparés. 

Des  sondages  ont  été  immédiatement  pratiqués,  ainsi  que  dans  le  pavillon  n°  9, 
ils  ont  démontré  le  mauvais  état  des  subslructions  et  font  craindre  que  l’on  ne  soit 
obligé,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  de  faire  dans  les  sous-sols  des  Halles 
des  travaux  de  réfection  d’une  importance  considérable. 

On  a réparé,  celte  année,  la  toiture,  qui  présentait  des  fissures  nombreuses; 
mais  les  commerçants  du  pavillon  n“  3 réclament  toujours  la  substitution  de  stores 
mobiles  ou  de  lames  de  verre  aux  stores  fixes,  qui  interceptent  la  lumière  du  côté 
de  la  rue  Vauvilliers. 
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Art.  2 (page  24).  — Volaille  et  gibier  (droit  d’al)ri,  pavillon  n“  4). 


Propositions  de  rAdministration i 460.000  » 

Id.  de  la  Commission 465.000  » 


Angnientation  de  5,000  francs  l)asée  sur  les  produits  constatés  ou  calculés  des 
deux  dernières  années,  soit  pour  1892,  468,383  fr.  80  c.,  et  pour  1893,  470,881 
francs. 

L’intluence  des  tarifs  douaniers,  portant  de  5 francs  à 25  francs  par  100  kilog. 
le  droit  applicable  au  gibier  mort  à son  entrée  en  France,  à partir  du  1®"'  févriei  l892, 
n’a  pas  eu  les  résultats  que  l’on  redoutait  pour  l’année  1893  ; les  apports  do  gibier 
étranger  présenteront  môme  une  plus-value  de  350,000  kilog.  si  l’on  se  réfère  aux 
résultats  des  dix  premiers  mois  de  cette  année,  en  y ajoutant  ceux  des  deux  derniers 
mois  de  1892. 

Les  fêtes  franco-i'usses  n’ont  apporté  aucune  augmentation  au  marché  de  la 
volaille  et  du  gibier,  [uiisqu’on  constate,  du  17  au  24  oclobri',  une  diminution  de 
1,013  francs  sur  la  recette  de  la  période  correspondante  de  l’année  dernière. 

La  volaille  et  le  giblier  paient,  au  pavillon  n°  4,  un  droit  d’altri  de  2 francs  par 
100  kilog. 

Les  arrivages,  favorisés  par  l’abaissement  des  tarifs  sur  les  lignes  de  chemins  de 
fer,  se  sont  élevés  à 22, 823, 573  kilog.,  d’après  les  notes  du  bureau  de  l’alimentation, 
se  divisant  ; 

En  apports  français,  21 ,358,883  kilog. 

Id.  étrangers,  1,464,690  — 

Parmi  ces  derniers,  rAllemagne  et  rAutriche-llongrie  figurent  poui‘  884,400 
kilog.  de  gibier  de  toute  nature  et  surtout  de  perdrix  et  de  lièvres,  et  l’Italie  pour 
403,450  kilog.  dont  la  majorité  est  constituée  par  les  pigeons,  les  cailles  et  les  pin- 
tades. Les  plus  petits  chiffres  sont  fomnis  par  la  Russie,  l’Égypte  et  la  Tunisie. 

On  comptait  sur  ce  marché,  au  31  décembre  1892,  24  factoreries,  44  facteurs  et 
59  commissionnaires  et  la  proportion  entre  les  ventes  «à  la  criée  et  à l’amiable  était 
de  58/.)  °/o  à 41,1  %,  elle  était  de  83  % à 17  "/o  en  1888. 

On  se  plaint  beaucoup  de  l’insufrisance  de  l’éclairage  électrique  dans  ce  pavillon. 


Art.  3 (page  2i).  — Légumes  et  fruits  (droit  d’aliri,  pavillon  n°G). 


Propositions  do  l’Administration 70.000  » 

Id.  de  la  Commission 67.000  » 


Ladiminntion  de  3,000  francs  est  fondée  sur  les  résnltats  de  celte  année  (pii 
atteindront  à peine  67,200  francs,  tandis  que  les  produits  do  1892  s’étaient  élevés 
h 68,976  fr.  08  c. 

Los  facteurs  pensent  ipie  les  tarifs  de  droit  d’abri,  modifiés  déjà  plusieurs  fois, 
sont  encore  trop  élevés  pour  leur  permettre  de  résister  à la  concurrence  des  bouti- 
quiers établis  autour  des  Halles  et  l’Administration  croit  qu'il  y aurait  lieu  de  levei' 
au  moins  provisoirement  les  interdictions  qui  y ont  frappé  certains  produits  ; la 
(piestion  est  à l’étude  et  viendra  probablement  en  discussion  dans  le  courant  de 
l’année  procbaine. 

Les  recettes  constatées  au  compte  de  1892  se  divisent  comme  suit  : 


L'"  catégorie,  4,384,941  kilog.  àl  franc  les  100  kilog 43.849  10 

2®  — 2,228,800  kilog.  à 0 fr.  50  c.  les  100  kilog.  ..  11.144  » 

3«  — 5,593,972  kilog.  à 0 fr.  25  c.  les  100  kilog.  . . . 13.982  68 


Une  délibération  du  24  juillet  1891,  approuvée  par  arrêté  du  4 août  1891,  a 
réduit  à trois  les  catégories. 

La  nouvelle  convention  avec  l’Espagne  fait  espérer  des  arrivages  de  fruits  plus 
considérables,  surtout  en  raisins  et  en  oranges,  et  par  suite  un  certain  relèvement 
de  ce  marché,  dont  les  provenances  viennent  surtout  de  France,  d’Algérie,  d’Espagne, 
de  Belgique,  d’Italie  et  des  Iles  Canaries  ; ces  dernières  fournissent  des  bananes  et 
des  ananas. 

Il  y avait  dans  ce  marché,  au  31  décembre  1892,  8 factoreries  et  10  facteurs. 

La  vente  à la  ciiée  n’a  fieu,  dans  le  pavillon  n°  6,  que  pour  les  primeurs,  telles 
qu’asperges  et  fraises,  elles  atteint  la  proportion  de  3 “/„. 

Le  cj-esson,  qui  fournil  presque  la  moitié  des  apports,  5 millions  1/2  de  kilog. 
sur  12  millions  environ,  se  vend  entièreiiK'nt  à la  criée,  sur  le  trottoir  Sud  du  pa- 
villon 11“  5 ; la  vente  se  fait  [lar  paniers  de  240  flottes,  elle  commence  à 4 heures,  5 
Heures  ou  6 heures  du  matin  selon  les  époques  de  l’année,  et  n’est  close  qu’à  la  fui 
lies  eiicbères. 

Le  prix  du  jianiei',  variahle  avec  les  saisons,  oscille  entre  9 francs  et  20  francs. 
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Art.  4 (page  24).  — Marché  éi  la  triperie  (droit  d’abri,  pavillon  n°  G). 


Proi)Ositions  de  rAdministration 105.000  » 

Id.  de  la  Commission 115.000  » 


Augmentation  : 10,000  francs. 

Les  raisons  données  pour  la  jiande  sont  absolument  les  mêmes  pour  le  marché 
de  la  vente  en  gros  de  la  triperie. 

Ce  marché,  qui  tient  deux  fois  par  jour  et  où  toutes  les  ventes  se  font  à l’amiable, 
est  en  pleine  prospérité. 

En  1878,  Une  rapportait  que  4d,56G  francs,  il  est  monté  à 01,419  francs  en 
1884  et  à 115,868  fr.  05  c.  en  1892. 

On  prévoit  pour  cette  année  une  recette  de  121,849  fr.  70  c.  Néanmoins,  nous 
vous  proposons  par  prudence  de  n’admettre  pour  1894  qu’une  prévision  de  115,000 
francs. 

Le  tarif  des  droits  à percevoir  a été  fixé  ainsi  qu’il  suit  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal  du  17  décembre  1875,  approuvée  par  l’arrêté  préfectoral  du  22 
janvier  1876,  savoir  : 

Abats  de  bœuf.  — Pour  chaque  place  occupée  par  un  abat  complet  comprenant  le 
cœur,  le  foie,  le  mou  et  la  rate  ou  pour  un  foie  isolé  de  l’abat,  0 fr.  10  c. 

Pour  chaque  place  occupée  par  une  langue,  par  un  mou,  avec  ou  sans  le  cœur, 
par  un  cœur  isolé  du  mou,  par  un  lot  de  cinq  cervelles  ou  de  deux  rognons, 
0 fr.  05  c. 

Abats  de  veau.  — Pour  cha(jue  place  occupée  [>ar  un  ahat  complet  «le  veau, 
conqirenant  la  fressure,  la  tête,  le  ris  et  l(^s  ([uatie  pieds,  0 IV.  20  c. 

Pour  chaque  place  occiqtée  par  une  tête  de  veau,  par  une  fressure,  i)ar  un  i is, 
par  une  fraise,  pai-  un  mou,  avec  ou  sans  le  cœur,  t)ar  un  foie  isolé  de  l’abat,  par 
un  lot  de  quati'e  pieds,  0 fr.  05  c. 

Abats  de  mouton.  Pour  chaque  place  occupée  par  un  abat  de  mouton,  com- 
posé de  la  tête  et  des  deux  rognons,  par  un  lot  de  six  lognons,  parmi  lot  ib' six 
langues,  par  un  lot  de  six  cervelles,  par  un  lut  de  tîois  lêles,  par  un  lot  de  liois 
liultes  dedix-liiiil  pieds  ehaeuni  , par  un  lut  de  d;  iix  h'essme,-,,  O fi . (f5  c. 


Abats  divers.  — Pour  chaque  place  occupée  par  un  abat  blanc  de  bœuf, 
0 fr.  15c. 

Pour  chaque  place  occupée  par  un  poids  de  3 kilog.  de  gras-double,  quelque  soit 
le  nombre  de  pièces,  roulées  ou  non,  par  un  lot  de  5 kilog.  de  lèline,  par  un  lot  de 
2 kilog.  d’abats  non  dénommés  ci-dessus,  0 IV.  05  c. 

Le  compte  de  1892  (lonne  ainsi  (|u’il  suit  le  détail  de  la  recette  de  115.858  fr.  : 


Nombre  de  pièces  : 

16.722  à 0 20c.  par  pièce 3.3'r4  40 

3.690  à 0 15  c.  — 553  50 

263.834  à 0 10c.  — 26.383  40 

1.711.735  à 0 05  c.  — 85.586  75 


Au  3î  décembre  1892,  18  facteurs  exerçaient  sur  ce  inarcbé. 

La  majeure  partie  des  apports  provient  des  abattoirs  de  Paris  : 58.9  %•  Le 
reste  vient  de  la  banlieue,  des  départements  et  de  réiranger.  principalement  de  la 
Hollande. 

Le  service  des  marebandises  est  fait  par  des  ouvriers  manutentionnaiies  payés 
pai‘  la  Ville  et  non  par  des  forts  comme  dans  les  autres  pavillons. 

Les  approvisionneurs  se  plaignent  du  mauvais  état  du  sol,  dont  l’aspbalte  est 
soulevé  sur  certains  points  et  retient  les  eaux  qui  s’écoulent  des  glacières,  les(pielles, 
d’après  l’Administration,  ne  seraient  pas  étrangères  aux  dégradations  signalées.  On 
étudie  les  moyens  de  réparer  ce  mal  et  d’empêcher  qu’il  ne  se  repi-odiiise. 


Art.  5 (page  24).  — Grains  et  farines  (droits  d’abri,  pavillon  n°  6). 


Propositions  de  l’Administration 350  » 

Id.  de  la  Commission 350  » 

Pas  d’observation. 


1..C  droit  d’abri  fixé  à 0 fr.  05  c.  par  100  kilog.  pour  les  grains  et  à 0 fr.  08  c. 
pour  les  farines,  par  délibération  du  Conseil  municipal  du  14  février  1880  et  arrêté 
du  21  avril  1881,  a donné,  en  1892,  372  fr.  50  c.  [)Our  7,454  quintaux. 

Ce  marché  est  devenu  [)eu  important.  Sur  4 facteurs  inscrits,  2 facteuis  font 
seuls  des  opérations  le  samedi  de  cha(|ue  semaine. 
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Art.  G (page  24).  — Poissons  de  toute  espèce  (droits  d’abri,  pavillon  n°  9). 


Propositions  de  l’Administration 250.000  » 

Id.  de  la  Commission 253.000  » 


Augmentation  de  3,000  francs  basée  sur  les  résultats  constatés  en  1892  (253,000 
francs)  et  sur  les  produits  probables  de  1893  (2G2,00O  francs  environ). 

L’aj)plication  des  nouveaux  tarifs  dédouané  a modifié  au  début  l’importance  des 
apports  étrangers. 

Voici  quelques  chiffres  à ce  sujet  : 

Les  introductions  de  1891  avaient  été  de  3,985,174  kilog. 

Celles  de  1892  ont  été  de  2,961,488  kilog. 

Soit  une  diminution  de  1,023,686  kilog. 

Elle  porte  surtout  sur  le  poisson  de  mer  commun. 

l.e  poisson  d’eau  douce,  au  contraire,  qui  est  grevé  d’un  droit  de  douane  relati- 
vement minime  (5  francapar  100  kilog.),  est  venu  en  augmentation  par  rapport 
à l’année  précédente. 

Bien  que  la  Hollande  ait  diminué  ses  apports  de  harengs  et  de  raies,  il  semble  que, 
pour  le  poisson  d’eau  douce  notamment,  il  y ait  une  reprise;  on  relève  en  effet  les 
chiffres  suivants  pour  les  importations  de  cette  provenance  : 

En  1891,  996,546  kilog. 

En  1892,  892,803  kilog. 

El  dans  les  10  premiers  mois  de  1893,  809,942  kilog. 

Les  poissons  de  luxe  ne  sont  pas  atteints  par  les  tarifs. 

En  résumé,  ces  derniers  n’ont  j)as  eu  une  influence  très  profonde  sur  le  marclié. 

La  diminution  et  la  suppression  môme  des  apports  des  harengs  d’Angleten-e  vient 
non  seulement  des  tarifs  de  douane,  mais  encore  de  la  concurrence,  qui  est  faite  aux 
pêcheurs  anglais  par  les  sociétés  de  pêche  fondées  à Boulogne-sur-Mer,  depuis  trois 
ans  environ  et  de  l’abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Le  poisson  d’eau  douce  français  est  en  diminution,  par  suite  de  la  défaveur  qui 
atteint  le  poisson  de  Seine,  à raison  de  la  qualité  douteuse  qui  lui  a été  attribuée. 
Cette  dépréciation  se  serait  étendue  au  poisson  venant  des  autres  rivières,  car  il  est 
impossible  d’en  faire  la  distinction. 

Les  ventes  ont  lieu  à la  criée  et  à l’amiable;  ces  dernières  représentent  95  °/o  du 
total  des  opérations  commerciales. 


— :J8  - 

En  181)2,  on  compUiit  40  factoreries,  01  facteurs  el  92  commissionnaires. 

Bien  que  l’on  ait  augmenté  remplacement  dn  marché  de  gros  de  24  places,  prises 
sur  le  détail,  il  y a toujours  un  encombrement  considérable  sur  le  marché. 

L’acbèvenienl  des  Halles  nous  paraît  encore  le  meilleiu’ moyen  de  faire  cesser  les 
plaintes  sur  la  mauvaise  installation  de  ce  marché,  plaintes  dont  on  retrouve  l’écho 
dans  tous  les  l'apports  du  Conseil  el  jusque  dans  le  lableau  de  Baris,  de  Mercier, 
qui  date  déjà  d’un  siècle. 

Le  [)rojel  de  loi  sur  la  réglementation  dos  Halles,  en  supprimant  les  commission- 
naires, amènerait  probablement  la  réduction  des  ap[iorts  et  donnerait  de  la  place  à 
ce  qui  resterait  ; c’est,  là,  en  effet,  une  solution,  mais  ce  n’est  peut-être  pas  la 
meilleui'e. 

J 

Qu’en  pens(‘nt  les  consommateurs? 

A la  suite  de  l’affaissement  du  pavillon  5,  on  a |)raliqué  des  sondages  dans  le  sol 
du  jKivillon  9,  ils  ont  démontré  l’infiltration  presque  complète  des  voûtes  par  les 
eaux  de  lavage.  L’Administration  se  préoccupe  d’un  état  de  choses  aussi  préjudi- 
ciable à la  santé  publique  qu’à  la  solidité  des  aménagements  de  cet  important 
marché. 


Art.  7 (|»age  24).  — Moules  et  coquillages  (droil  d’abri,  pavillon  n°  9). 


Bropositions  de  l’Administration 6.100  » 

1(1.  de  la  Commission 6.100  - 

Sans  changement. 


Le  déficit  constaté  en  1892  sur  les  introductions  de  coquillages,  et  qui  [trove- 
nait  des  gelées  de  trois  premiers  mois  de  l’année  et  des  chaleurs  excessives  du  mois 
d’août,  ne  s’est  pas  reproduit  celte  année. 

Les  a[»ports  démoulés  et  co(|uillages  sont  abondants,  il  y aura  prohahlement  une 
augmentation  de  20,000  kilos  environ. 

Néanmoins  nous  vous  demandons,  par  prudence,  d'acce[der  pour  1894  le 
(biffre  de  l’Administration. 

Le  droit  d’abri  a été  déterminé  i)ar  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
5 décembre  1878,  api)rouvée  par  arrêté  préfectoral  du  .‘M  du  même  mois,  en 
même  temps  que  celui  de  1 franc  par  100  kilog.  pour  les  poissons;  il  est  fixé  à 
H Ir.  10  c.  par  loo  kilog.,  ce  (jui  a produit,  en  1892,  6,143  fr.  63  c.  |)our 
6, 1 b'!.630  kilog.  de  imudes. 
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Il  n’y  a pas  dn  droits  de  douane  sur  cet  article,  dont  plus  des  trois  quarts  pro- 
viennent de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Les  moules  se  vendent  par  sac  de  90  kil. 
dont  le  prix  a varié,  en  1892,  entre  7 fr.  13  c.  et  9 fr.  09  c. 

Ce  senties  mêmes ap])rovisionneurs  et  les  mêmes  intermédiaires  qui  envoient  ou 
vendent  poissons,  mollusques,  crustacés,  batraciens  et  jusqu’à  des  cétacés. 


Art.  8 (page  24).  — Beurres,  œufs  et  fromages  (droit  d’al)i  i,  pavillons  n°"  10  et  12». 


Propositions  de  rAdministration 355.000  » 

Id.  de  la  Commission 350.000  » 


Diminution,  5,000  francs. 

Cette  prévision  est  basée  sur  les  résultats  de  1893. 

Les  dix  premiers  mois  de  l’année  1893,  comparés  à la  période  correspondanle 
de  1892,  accusent  une  moins-value  très  sensible  pour  les  beurres  et  les  fromages. 

Ce  résultat  est  dû  à la  persistance  de  la  sécheresse. 

La  diminution  dans  l’arrivage  des  œufs  s’explique  par  la  rigueiu’  de  la  tempé- 
rature des  premiers  mois  de  l’année,  qui  a arrêté  la  ponte. 

Si  la  température  est  plus  douce  en  1894,  le  marché  recevra  un  plus  grand 
nombre  d’œufs,  mais  les  conséquences  se  feront  sentir  pendant  l’exercice  [)rochain 
pour  les  beurres  et  les  fromages. 

Les  tarifs  douaniers  n’ont  exercé  aucune  influence  sur  les  arrivages. 

D’ailleurs  les  arrivages  de  beurres  provenant  de  l’étranger  n’ont  jamais  été  bien 
importants. 

Les  expéditions  des  départements  et  de  Paris  pour  l’Angleterre  se  continuent 
toujours,  sans  qu’on  puisse  exactement  déterminer  le  chiffre  de  ces  transactions. 

Les  cours  dn  marché  du  Londres  sont,  paraît-il,  des  plus  favorables,  le  prix  des 
transports  est  moins  élevé,  et  il  n’y  a pas  d’octroi. 

Malgré  les  tarifs,  les  œufs  de  provenances  étrangères  ne  sont  pas  en  diminution. 

Les  introducteurs  de  beurres  et  de  fromages  ayant  sensiblement  diminué  pour 
les  causes  indiquées  ci-dessus,  on  ne  peut  se  rendre  compte  de  l’influence  exercè(‘ 
par  rabaissement  des  tarifs  de  chemin  de  fer. 

Mais  II  est  vraisemblable  que  cet  abaissement  a exercé  une  influence  sur  l’aug- 


nienlalion  légère  coiislalée  clans  les  arrivages  d’œufs  provenant  de  l’étranger  el 
notamment  de  la  province  de  Riga  et  des  environs  de  .Moscou  en  Russie. 

On  comidait  sur  le  marché  des  beurres  el  œufs,  au  dl  décembre  1892,  31  tac- 
leurs  aux  beurres  et  26  facteurs  aux  œufs  (>t  sur  celui  des  fromages  7 facteurs 
pour  4 factoreries. 

Le  droit  d’abri  poui‘  les  beurres,  œufs  et  fromages  est  de  1 franc  |)ar  100  kilog. 
Il  est  arrivé  sons  les  pavillons  au  cours  de  l’année  1892  : 

11,341,737  kilog.  de  beurre,  ebiffre  inférieur  à la  moyenne  des  cimj  dernières 
années  ; 

16,031,409  kilog.  d’œufs  à 20  œufs  environ  au  kilog.,  ebiffre  un  peu  supérieur 
à la  moyenne  ; 

El  7,716,875  kilog.  de  fromages,  dont  537,977  kilog.  de  fromages  secs  et 
7, 178,898  kilog.  de  fromages  frais  ; ces  cliilïres  dépassent  également  la  moyenne 
des  dernièi’f's  années. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  exposé,  la  cause  delà  diminulion  des  apports  de 
bennes  aux  Halles,  qui  lieni  surtout  aux  ventes  dans  les  gares  el  aux  envois  à 
destination  particulière  facilités  par  les  colis  postaux,  car  les  introductions  dans 
Paris  n’ont  cessé  de  s'accroître  d’année  en  année,  malgré  l’invasion  delà  margarine, 
et,  en  1892,  ces  introductions  ont  atteint  le  ebiffre  de  19,656,868  kilog.,  siq)érieiir 
de  plus  de  300,000  kilog.  à la  moyenne  des  cinq  derniers  exercices. 

La  vente  des  beurres  a lieu  i)resque  entièrement  à la,  criée.  La  vente  à l’amiable 
ne  représente  (jue  2 °jo  environ  des  arrivages. 

La  proportion  est  renversée  pour  les  fromages  secs;  elle  est  de  90  % pour 
l’amiable  et  de  10  % pour  la  criée. 

Tous  les  fromages  frais  se  vendent  à la  criée. 

La  vente  des  œaifs  se  fait  dans  la  proportion  de  60  ”/p  pour  l’amiable  el  40  % 
pour  la  criée. 

Les  beurres  et  les  œufs  sont  vendus  dans  le  [tavillon  n“  10  et  les  fromages  dans 
la  |)artie  sud-ouest  du  pavillon  n“  12. 


.Alt.  9 ( page  24).  — fluitrcs  (droit  d’abii,  pavillon  n°  12). 


Propositions  de  rAdminislration 16.500  » 

Id.  de  la  Commission 16.600  » 
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Aiiginenlalion  de  100  francs  basée  sur  les  produits  calculés  de  1893  (10,604  fr. 


Le  marché  aux  huîtres,  établi  dans  le  pavillon  12  depuis  1866,  est  en  pleine 
prospérité  et  va  prendre  une  plus  grande  extension  par  la  création  d’un  carreau. 

Le  droit  d’abri  a été  tixé  à 0 fr.  05  c.  par  centaine  d’huîtres  amenées  sur  le 
marché,  en  vertu  de  la  délil)ération  du  (îonseil  municipal  de  1874,  approuvée  par 
décret  du  23  avril  1875. 

Les  apports  aux  Malles,  qui  étaient  seulement  de  83,734  centaines  en  1878,  se 
sont  élevés  successivement  à 203,655  centaines  en  1885,  316,682  centaines  en 
1889  et  328,670  centaines  en  1892. 

Ce  sont  les  portugaises  (201,176  centaines)  et  les  Marennes  (103,251  centaines) 
qui  forment  la  plus  grande  partie  des  arrivages  et  le  prix  par  centaine  de  ces  deux 
catégories  a oscillé  l’année  dernière  entre  4 fr.  71  c.  et  2 fr.  72  c.  pour  la  première 
et  entre  13  fr.  72  c.  et  4 fr.  92  c.  pour  la  deuxième. 

Toutes  les  ventes  se  font  à l’amiable  par  l’entremise  de  32  commissionnaires. 


Pas  d’observation . 

Ce  marché  n’existe  plus  que  de  nom.  Il  se  tenait  autrefois  boulevard  d’Enferet 
a été  transporté  le  l®’’ avril  1878,  boulevard  de  l’Hôpital,  sui'  l’emplacement  du 
Marché  aux  chevaux.  Depuis  l’admission  des  fourrages  à l’entrepôt  à domicile,  en 
1873,  et  surtout  depuis  la  création  d’un  marché  sur  le  territoire  de  Montrouge,  ce 
marché  a perdu  [)eu  à peu  de  son  importance  et  depuis  plusieurs  années  les  pro- 
duits sont  comijlètement  nuis  et  il  peut  être  considéré  comme  abandonné. 


I 2.  — Marciiks  nivRRS. 


Art.  10  (page  26).  ~ Murclu'  aux  fourrages  du  hoiilevard  de  niôpital 

(XIÏP  arrondissement) . 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


1 

1 


Aii.  I l (|>:i'(0  2(j).  — Marché  aux  cheoaux  et  aux  voitures  du  boukoard 
de  V Hôpital  (XIIH  arrondissement). 


Propositions  d(' rAdininisIralion 80.000  » 

Id.  de  la  Commission ' 80.000  » 


Augmentation  de  000  francs,  basée  sur  les  produits  constatés  en  1892  e1  calculés 
pour  1893. 

Le  tarif  des  droits  perçus  dans  ce  marché  a été  lixé  ainsi  qu’il  suit  par  les  déli- 
liérations  du  Conseil  municipal  des  7 mars  1878  (>l  15  décembre  1883,  approuvées 
par  ai'rêtés  préfectoraiix  des  21  mai  1878  et  20  oclobre  1884  ; 


Par  cheval  on  millet 1 25 

Par  âne  on  chèvre 0 50 

Par  essai 0 50 

Par  voiture  à bras 0 50 

Par  voiture  à 2 roues 1 » 

Par  voiture  à 4 roues 1 50 


Le  marché  actuel  est  situé  à l’angle  du  boulevard  de  l’Hopilal  el  du  boulevard 
Saint-Marcel. 

Le  premier  marché  aux  chevaux  paraît  avoir  été  élabli  vers  1475,  il  se  trouvait 
au  « Pré  crotté  »,  entre  les  rues  de  Tournon  el  Carancière. 

En  1538,  l’emplacement  du  «Pré  crotté  » ayant  été  cédé  par  le  cardinal  de 
Tournon  à son  valet  de  chamlire,  Jean  Gautier,  à charge  d’y  bâtir  dans  le  délai  de 
deux  années,  le  marché  fut  transporté  dans  le  canton  de  la  Saumonière,  près  le 
Pré  aux  Clercs. 

En  1565,  le  [lalais  des  Tournelles  ayant  été  démoli,  le  marché  fut  transféré  sur 
remplacement  de  sa  cour  intérieunî.  C’est  Là  qu’eut  lieu,  en  1578,  le  duel  entre  les 
mignons  de  Henri  III  el  les  favoris  du  duc  de  Guise.  Le  marché  aux  chevaux  y 
demeura  jusqu’à  la  construction  de  la  place  Royale,  aujourd’hui  place  des  Vosges, 
dont  il  occupait  la  surface  (1604)  ; il  fut  alors  relégué  enlre  le  rempart  et  les  rues 
Gaillon  ctd’.Antin,  derrière  l’hôtel  de  Vendôme. 

Ce  marché,  que  l’on  voit  encore  sur  les  plans  de  Gomboust  (1652)  et  de  Boisseau 
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( H)54j,  se  tenait  le  samedi;  il  disparut  vraisemblablement  lorsqu’on  construisit  le 
couvent  des  Capucines,  dont  le  jardin  engloba  le  terrain  du  marcbé. 

Mais,  dès  1642,  le  sieur  Baranjoii,  apothicaire  et  valet  de  chambre  du  roi,  avait 
obtenu  de  Louis  XllI  la  permission  d’établir  un  second  marché  aux  chevaux,  le 
mercredi  de  chaque  semaine,  dans  nn  endroit,  nommé  la  Folie  Escbalart,  compre- 
nant quatre  arpents  et  situé  en  dehors  de  l’enceinte,  derrière  le  Jardin  des  Plantes, 
au  bout  de  la  rue  Poliveau,  non  loin  du  cimetière  deClamart  et  près  de  la  croix  de 
Clamart,  on  se  trouve  aujoui'd’hui  une  fontaine.  11  occupait  l’espace  compris  entre 
le  boulevard  de  l’Hôpital,  la  rue  de  l’Essai,  la  rue  Geoffroy-Saint-llilaire,  dans  la 
moitié  de  sa  pai  tie  nommée  alors  Jiie  du  Marcbé  et  comprise  entre  la  rue  Poliveau 
et  le  boulevard  Saint-Marcel,  et  une  ligne  perpendiculaire  partant  de  ce  point  et 
allant  retrouver  la  rue  Poliveau  à son  débouché  sur  le  boulevard.  Le  petit  pavillon 
bâti  en  1670  par  M.  de  Sartine  à l’extrémité  du  marché  existe  encore  dans  la  rue 
Geofl'roy-Saint-Hilaire,  le  commissariat  de  police  du  quartier  du  ,Ianlin-des-Plantes 
y est  installé. 

Le  marché  aux  pourceaux,  qui  avait  quitté  le  voisinage  de  la  porte  Saint-Honoré, 
était  installé,  depuis  1640,  dans  le  même  emplacement;  un  sieur  Beaudoin  en  avait 
obtenu  le  privilège. 

Pendant  deux  siècles  le  marché  aux  chevaux  resta  dans  cet  endroit  ; transféré 
provisoirement,  en  1868,  dans  l’enceinte  du  marcbé  aux  fourrages,  boulevard 
d’Enfer,  il  fut  réinstallé,  le  1®‘’  avril  1878,  sur  une  partie  de  son  ancien  emplacement, 
à l’angle  des  boulevards  de  PHôpital  et  Saint-Marcel. 

Les  jours  de  tenue  sont  encore  le  mercredi  et  le  samedi. 

Cet  établissement  a été  concédé  à la  Ville  par  décret  impérial  du  30  avril  181  i . 

En  1883,  un  concours  annuel  pour  les  chevaux  de  trait  avait  été  institué  [>ar  la 
Ville,  qui  distribuait  des  récompenses  aux  propriétaires  des  chevaux  primés.  On 
espérait  ainsi  relever  un  peu  le  niveau  du  marché;  depuis  plusieurs  années  on  paraît 
y avoir  renoncé.  Lerésullat  obtenu  n’étail  pas  encourageant. 

Ou  a introduit  sur  ce  maicbé,  en  1892,  47,062  chevaux  et  1,723  ânes,  boucs  et 
chèvres. 

Depuis  le  18  mars  1889  la  Commission  d’examen  des  cochers  a été  autorisée  à y 
opérer  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis  de  chaque  semaine. 

Veut-on  connaître  le  prix  de  vente  des  chevaux?  Il  oscille  entre  675  bancs  et 
1,623  francs  pour  les  chevaux  de  trait,  entre  950  francs  et  500  francs  [lour  les 
chevaux  de  cabriolet  et  entre  585  francs  et  112  francs  [tour  les  chevaux  hors 
d’âge. 


Ali.  12  (page  20).  — Marché  aux  chiens  du  bonlecard  de  riIôpiUd 
( XI 11^  arrondissement  ). 


Propositions  de  rAdmiriistralion 
Id.  de  la  Commission  . 


2 . 500  » 

2 . 500  ). 


Los  prodiiils  constatés  en  1802  oui  atteint  2,525  fr.  25  c,  pour  10,8;i5  ■cliiens 
introduits,  à raison  de  15  centimes  par  tète  d’animal. 


du  14  janvier  de  la  même  année,  dans  l'enceinle  du  Marché  aux.  chevaux,  alors 
situé  au  houlevard  d’Enfer  et  qu’il  suivit  dans  ses  déplacements. 

11  se  tient  le  dimanche  à partir  de  midi.  Ce  marché  serait  probablement  plus  fré- 
quenté s’il  occupait  un  emplacement  jilus  central.  Le  marcbé  aux  oiseaux  a progressé 


de  la  Cité;  rien  no  iirouve  ipi’il  n’en  sérail  pas  de  même  du  marcbé  aux  cbiens. 
C’est  une  étude  à faire. 


Art.  13  (page  20).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Vülette  (XIX^  arrondissement). 


Augmentation  de  00,000  francs  basée  sur  les  résultats  constatés  ou  calculés  des 
années  1802  et  1803. 

Le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  remplaçant  tes  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy  et  la  Halle  aux  veaux,  a été  ouverl  le  21  octobre  1807. 

Il  est  situé  [très  la  porto  de  Panti]i  sur  le  XIX®  arrondissement  et  communiqm' 
avec  l’Abattoir  général  au  moyeu  de  deux  ponts  placés  sur  le  canal  de  rOiircq. 

Ce  marché  peut  être  ouvert  tous  les  jours,  mais  il  neselieul  que  deux  fois  par 
semaine  (lundi  et  j('udi  ). 

Trois  immenses  hangars  sont  disposés  [)oui'  recevoir  les  animaux  de  hoiiclierie  ; 
h'  premier,  central,  plus  grand,  abrite  les  animaux  de  l’espèce  bovine;  le  deuxième, 
à gaiiclu'.  reçoit  les  moidoiia,  e!  h‘  Iroisiéine  les  porcs  el  h‘S  \eaux. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  do  la  Commission  . 


2.305.000  » 

2.365.000  X 


l)(3s  bouveries,  bergeries  el  |»oreberies  sont  installées  dans  renceinte  du 
inarcbé. 

Un  embranchement  relie  le  ÎMarcbé  aux  bestiaux  avec  le  cbemin  de  fer  de  Cein- 
ture, qui  communique  lui-même,  par  des  raccordemerds,  avec  les  grands  réseaux. 

Les  animaux  envoyés  au  marché  de  La  Villette  doivent  être  adressés  en  gare  de 
Paris- Bestiaux,  au  nom  du  commissionnaire  chargé  de  la  vente  ou  du  i)ropriétaire 
lui-jiiême  lorsqu’il  pi-océdei'a  à cette  vente. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  charge  un  maître  débarqueur  ou  receveur  de  besliaiix  de 
procéder  à la  récei)tion  de  ses  animaux,  à leur  mise  en  étable,  aux  soins  à leur 
donner  et  à leur  [)lacement  sur  le  marché  au  moment  de  ta  vente. 

Les  frais  de  réception  : mise  en  bouverie,  soins,  |)lacement  et  frais  de  cordage 
(attache  au  préau  de  vente)  s’élèvent  pour  un  bœuf  ou  une  vache  à O fr.  50  c.  et 
pour  un  taureau  à 1 franc. 

Ün  ne  procède  pas  de  la  même  manière  pour  les  veaux. 

Des  voituiiers  spéciaux  transportent  les  veaux  depuis  le  wagon  jus(pie  sur  le 
marché. 

Là,  des  abreuveurs  ou  abreuveuses  de  veaux,  après  avoir  reconnu  la  marque  des 
expéditeurs,  les  attachent  aux  endroits  assignés,  par  voie  de  tirage,  aux  commission- 
naires chargés  de  leur  vente  on  aux  expéditeurs  s’ils  vendent  eux-mêmes. 

Les  frais  de  transport  de  la  gare  au  marché  sont  de  0 fr.  35  c.  |>ar  lêle.  Ceux 
de  pansage,  attache,  paille  et  abreuvage  de  0 fr.  50  c. 

Dour  les  moutons,  des  ouviiers  spéciaux  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  placeurs, 
t)rennentle  soin  du  débarquement,  de  la  conduite  en  bergerie  et  des  soins  à donner 
aux  moulons. 

Les  frais  occasionnés  par  ces  différentes  opérations  sont  babituellemerd  de 
2 francs  par  wagon. 

Ces  ouvriers  se  chargent  également  du  lotissage  des  moutons  sous  la  halle  de 
vente. 

Cette  O|)ération  a une  Irès  grande  ijuportance  [)uisqu’il  s’agit  d’assesnbler  cote  à 
cote,  entre  deux  échelles,  et  par  lots  de  16  à 20,  les  animaux  d’un  [loids  à |»eu 
près  égal,  de  façon  que  la  montia'  de  chaque  loi  soit  un  appât  pour  raéheleur. 

Les  frais  de  lotissage  soni  de  12  à 14  francs  pour  100  moutons  triés. 

Les  porcs,  à leur  sortie  des  wagons,  sonl  conduits  dans  la  porchei  ie  du  marché 
ou  dans  les  parquets  d’alinuMitation,  où  ils  sont  soignés  par  des  ouvriers  aux  gages 
des  commissionnaires  jusqu’au  moment  de  la  vente. 

Les  frais  d(î  débarquement  et  d’entretien  sont  coiu|)tés  habituellement  aux  débar- 
ipieiiis  1 franc  par  tête  d(^  porc. 


I)üs  loiHTages  el  antres  deiirées  iiécL'SSiüVes  à l’alimeiilalion  des  animaux  sont 
lonriiis  [)ar  le  régisseur  dn  luarclié  à des  prix  déterminés  chaque  mois  et  d’avance 
[tar  le  préfet  de  la  Seine,  d’après  le  cours  des  mercuriales. 

Les  animaux  ([ui  ne  soid  |)as  déhanpiés  à la,  gare  de  Laris-Hestiaux  sont  généra- 
ment  mis  en  pension  dans  des  auberges  particulières  situées  à Pantin  ou  rue  d’Alle- 
magne. 

Souvent  des  bestiaux  sont  débanjués  aux  gares  des  Batignolles,  de  Vaugirard, 
de  La  Cbapelle,  de  1‘anlin,  de  Bercy  et  d’ivry. 

Pour  amener  les  animaux  de  ces  dilTérenles  gares  au  marché  de  La  Yillette,  les 
débarqueurs  font  payer  : 

Pour  un  bœuf  ou  une  vache 1 50 

l’our  bœufs  et  vaches  (en  bande) 1 » 

P(mr  un  taureau 4 » 

l‘our  montons  (par  bande) de  6 à 7 » 

Pour  un  veau  (par  tête) de  0 IV.  75  c.  à 1 » 

Pour  un  porc  (par  tête) de  0 fr.  75  c.  à I » 

Les  taureaux  sont  attachés  derrière  les  voitures,  mais  les  veaux  et  porcs  sont 
conduits  en  voiture. 

Le  tarif  des  droits  de  place  au  marché  de  La  Villette  ont  été  réglés  par  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  du  15  juin  1872. 

Ils  sont  de  : 

B francs  par  tête  de  bœuf,  taureau  ou  vache; 

1 id.  veau  ; 

1 id.  porc; 

0 fr.  BO  c.  par  tête  de  mouton. 

Ces  droits  sont  perçus  autant  de  fois  que  les  mêmes  animaux  sont  exposés  en 
vente  à des  jours  différeids. 

Toutefois,  les  animaux  invendus  qui,  en  attendant  une  nouvelle  mise  en  vente, 
sont  conduils  dans  les  étables  du  marché,  ne  soid  pas  assujettis  à un  nouveau  tarif 
de  place. 


M 


Les  droils  du  séjour  (le  ces  besliaux.  soûl  perçus  pour  chaijue  24  heures  d’après 


le  larif  suivant  : 

« 

Pour  un  bœuf,  un  taureau  on  une  vache O 50 

Id.  veau, 0 20 

1(1.  porc O 10 

1(1.  mouton 0 05 


Aucun  facteur  n’exerce  sur  le  marché  aux  bestiaux. 

Les  ventes  se  font  par  l’intermédiaire  de  commissionnaires  dont  le  nombre  est 
illimité,  qui  prélèvent  de  3 francs  à 5 francs  par  tête  de  gros  bétail  vendu,  de 
1 fr.  50  c.  à 2 francs  par  veau  ou  porc  et  de  0 fr.  30  c.  par  mouton. 

Moyennant  cette  rétribution,  le  commissionnaire  se  charge  de  représenter  le  pro- 
ducteur auprès  des  acheteurs  dont  il  connaît  les  besoins  commerciaux  et  la  solidité 
du  crédit.  En  somme,  il  est  le  garant  des  achats. 

Tous  ces  faux  frais  sont  réglés  de  la  façon  suivante  : 

Les  frais  d’expédition,  de  plaçage  au  marché,  de  conduite  et  d’entretien,  de  com- 
mission, sont  à la  charge  de  l’expéditeur  et  sont  défalqués  sur  le  prix  de  vente. 

Ce  sont  les  commissionnaires  (|ui  les  règlent  avant  d’envoyer  aux  expéditeurs  le 
produit  de  leurs  ventes. 


Ventes. 

Trois  causes  déterminent  la  plus  on  moins  grande  activité  des  ventes  : 

1"  Les  besoins  du  commerce  à la  cheville; 

2°  Ceux  de  la  boucherie  de  province  et  de  la  banlieue; 

3°  L’importance  des  arrivages. 

Quand  les  besoins  généraux  de  la  boucherie  concordent  avec  la  quantité  d’animaux 
exposés  en  vente,  les  transactions  présentent,  dès  l’ouverture  du  marché,  une  ani- 
mation qui  se  continue  jnsqu’à  sa  fermeture. 

Si  les  réserves  de  la  boucherie  en  gros  sont  importantes,  c’est  le  contraire  qui  a 
lieu  : les  affaires  restent  lentes  et  difficiles  pendant  toute  la  durée  du  marché. 

Parfois,  si  un  ap|5oint  considérable  de  bestiaux  se  joint  à une  réserve  d’abailoir 
excessive,  les  ventes  sont  difficiles  et  les  cours  rétrogradent  très  sensiblement. 


An  iiütrchn  de  La  Villelle,  les  animaux  de  honclieiie  se  vendenl  de  trois  faeons  : 

1“  An  poids  vivant  ; 

An  poids  de  viande  nette  jngé  par  le  coup  d’œil  ; 

3°  A la  livre,  c’est-à-dire  pai-  le  pesage  de  la  viande  nette  ai»rès  abatage. 

La  vente  an  poids  vif  consiste  à [teser  l’animal  vivant  et  à mnlliplier  le  nombre 
de  kilogrammes  trouvés  par  le  prix  du  cours  an  poids  vif. 

An  marebé  de  La  Villelte,  les  porcs  se  vendent  [tresqne  exclnsivement  de  celle 
façon. 

Vente  au  poids  net. 

bar  poids  net,  on  entend  le  poids  de  viande  nette,  sur  cheville,  que  rend  l’animal 
api'ès  abatage. 

Les  restes  de  l’animal,  comprenant  le  cuir,  le  snif  et  les  al)ats,  constituent  ce 
(pie  les  ctievillards  appellent  le  cinquième  quartier. 

Ces  restes  soldent  babitnellement  leurs  faux  frais. 

En  somme,  c’est  sur  la  (juantilé  de  viande  nette  que  rendra  probablemimt 
ranimai  que  s’opèrent  les  transactions  sur  le  marché  aux  bestiaux. 

C’est  le  procédé  le  pins  couramment  employé  à Paris,  les  marchands  de  bestiaux 
sachant  appréciei*  le  rendement  en  viande  nette  d’un  animal  par  le  seul  aspect  de  la 
bête  sur  pied. 

La  vente  à la  livre,  à peser  au  quintal  mort,  se  pratique  rarement. 

Elle  n’a  lieu  (jn’autant  qu’acbeteur  et  vendeur  seraient  troj)  en  désaccord  sui-  l(> 
n'iidement  probable  en  viande  nette. 

Alors  l’animal  est  abattu  et  le  prix  de  vente  multiplié  par  le  poids  trouvé. 


Variation  des  cours. 

Les  cours  commerciaux  sont  susceptibles  de  variations  dues  à de  noml)reuses 
inlliiences. 

En  1893,  [)ar  exemple,  l’insuftisance  des  récoltes  fourragères,  causée  par  un  élé 
trop  sec,  a entraîné  la  liquidation  forcée  du  bétail  d’élève  (pii  était,  aux  dires  des 
cnltivatenrs  cboletais,  beaucoup  trop  considérables. 

Ce  l'enseignement  S(‘  justifie  très  bien,  puisque,  aiiionrd’biiif'ncore,  les  arrivages 
sont  très  imporlants. 


\A)  — 


Toutefois,  il  y a lien  de  faiie  reniarquer  que,  du  15  avril  au  30  sepicmijrc,  1893, 
période  pendant  laquelle  le  marché  de  La  Villette  regorgeait  de  ])élai:l,  le  poids 
moyen  des  animaux  sur  pied  a été  bien  inférieur  à celui  de  1892. 

Comme  corollaire,  le  rendement  en  viande  nette  a suivi  la  même  progression 
décroissante. 

Le  commerce  de  la  l)ouclierie  estime  que  le  rendement  du  gros  bétail  pendant  la 
disette  des  fourrages  a été  inférieur  de  10  % à celui  constaté  en  1892. 

Sur  les  veaux  et  les  moutons,  la  différence  a été  moins  sensible. 

D’antre  part,  il  était  difficile  de  trouver  à ce  moment  300  bœufs  de  premier  choix 
sur  des  marchés  on  [)lus  de  6,500  têtes  de  grands  ruminants  étaient  exposées. 

Le  manque  de  fourrages  avait  obligé  les  cultivateurs  à se  défaire  de  bêtes  non 
préparées  pour  la  boucherie,  ce  qui  garnissait  le  marché  d’animaux  maigres  et  Irop 
jeunes. 

De  sorte  que,  malgré  la  quantité  énorme  de  têtes  abattues,  le  |)oids  total  de  la 
viande  sur  cheville  en  1893  ne  sera  guère  supérieur  à celui  constaté  en  1892. 

Comme  on  peut  s’en  rendre  comjde,  cette  liquidation  anticipée  a réduit  considéra- 
blement le  troupeau  d’élevage  qu’on  préparait  pour  1894  ; mais,  comme  ce  troupeau 
de  réserve  était  bien  supérieur  à celui  des  années  précédentes,  il  en  reste  encore  un 
stock  qui  constituera,  pour  une  grande  partie,  l’approvisionnement  de  1894. 

Un  appoint  quelconque  sera  probablement  nécessaire  l’année  prochaine,  mais 
l’Amérique,  toujours  à la  recherche  d'un  placement  avantageux  du  bétail  qu’elle 
élève  en  grande  quantité,  s’empressera,  de  nous  le  fournir,  car  les  cours  seront 
certainemenl  assez  élevés  pour  qu’elle  puisse  en  tirer  un  profit  raisonnable  malgré  les 
frais  énormes  qu’elle  a à supporter  (environ  145  francs  par  bœuf  de  Neic-York  à 
Paris- Bestiaux) . 

L’Amérique  nous  expédie  en  hiver  surtout  : 

1“  Des  bœufs  de  race  Durham  et  Augus  pleins  de  graisse  de  couverture,  élevés 
dans  les  provinces  de  findiana  et  de  l’Illinois. 

Quoique  de  lourde  apparence,  à jioids  égal,  ils  ne  donnent  pas  un  rendement 
aussi  avantageux  que  les  bœufs  manceaux,  avec  lesquels  ils  ont  une  grande  ressem- 
blance comme  pelage  {la  race  Augus  n'a  pas  de  cornage). 

Quand  ces  animaux  sont  bien  préparés  pour  la  boucherie,  ils  se  vendent  aisé- 
ment ; 

2“  Des  bœufs  à demi  sauvages,  relativement  maigres  et  très  vieux,  élevés  dans 
les  pampas  de  la  République  argentine  (La  Plata). 

Leur  viande,  à (pielques  exceptions  près,  ne  peut  être  classée  que  dans  la  der- 
nière qualité. 
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î.;i  iM’odHClion  fmnraisi?  (mi  gros  hélail,  veaux  ei  porcs,  pouvanl  aisément  faire  face 
à la  GünsoîP.Mialion  normale,  les  bœufs  améj’icains  sont  généralement  expédiés  sur 
le  marché  de  Londres. 

En  résumé,  si  les  a[>ports  en  gros  bétail,  pendant  l’année  1893,  sont  considé- 
rables, il  ne  faut  pas  les  prendre  pour  base  dans  les  piévisions  de  1894,  puisque 
ces  animaux  étaient  insuffisamment  préparés  et  que  leur  rendement  était  faible. 

Il  serait  donc  prudent,  pour  établir  la  prévision  de  1894,  de  se  baser  sur  le 
chiffre  des  introductions  de  1892,  ([ui  paraissent  normales  ou  du  moins  de  choisii' 
un  chiffre  aussi  rapproché  que  possible  do  celui-ci. 

En  consé([uence,  nous  vous  [)roposoiis  de  n’iiiscrin!  que  2 millions  305,000  francs, 
chiffre  inférieur  de  plus  de  260,000  fr.  au  revenu  probable  de  1893  (2,591,423  fr.). 


Arl.  14  (page  26).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Contrihutinn 
spéciale  pour  subvenir  aux  frais  du  service  sanitaire. 


Propositions  de  l’Administration 205.000  » 

Id.  de  la  Commission 210.000  » 

Augmentation,  5,000  francs. 


Cette  augmentation,  basée  sur  les  résultats  constatés  ou  calculés  des  années 
1892  et  1893,  est  corrélative  h celle  que  nous  avons  demandée  jiour  l’article  pré- 
cédent. 

Tous  les  bestiaux  enti-ant  au  marché  sont  assujettis  à une  taxe  de  désinfection  ; 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  mars  1888  et  l’arrêté  préfectoral  du 


13  avril  de  la  même  année  l’ont  établie  comme  suit  : 

Pour  un  bœuf,  un  taureau  ou  une  vache 0 fr.  25  c. 

Pour  un  veau 0 fr.  10  c. 

Pour  un  porc 0 fr.  15  c. 

Pour  un  mouton 0 fr.  025. 


Cette  taxe  est  perçue  de  la  même  façon  et  en  même  temps  que  les  droits  de 
place. 

Le  produit  peut  être  évalué  au  dixième  environ  du  montant  de  ces  derniers 
droits. 

La  désinfection  de  loules  les  jiarties  du  marché  est  faite  deux  fois  par  semaine. 
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Art.  15  (page  i26).  — Sanatorium  (redevance  de  0 fr.  10  c.  par  moiiloii). 


Propositions  de  rAdininistration 30.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000  » 

Comme  an  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 


Cette  taxe,  à raison  de  0 fr.  10  c.  par  mouton  introduit,  votée  par  le  Conseil 
municipal  le  4 novembre  1891,  n’est  appliquée  que  depuis  le  1®'’  février  1892. 

Voici  quelques  renseignements  sur  l’organisation  du  sanatorium  et  son  fonction- 
nement. 

En  vertu  de  l’art.  20  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  le  Gouvernement  peut  prohiber 
l’entrée  en  France  ou  ordonner  la  mise  en  (juarantaine  des  animaux  susceptibles 
de  communiquer  une  maladie  contagieuse  au  troupeau  français. 

li  peut,  à la  frontière,  prescrire  l’abatage,  sans  indemnité,  des  animaux  malades 
ou  ayant  été  exposés  à la  contagion  et  prendre  telles  mesures  qui  lui  paraissent 
utiles  pour  empêcher  une  invasion  épizootique. 

Ces  mesures  prohibitives  peuvent  être  temporaires  ou  permanentes. 

Il  n’est  pas  rare,  du  reste,  de  voir  fermer  la  frontière  belge  pour  cause  de  pneu- 
monie, les  frontières  d’Italie  et  d’Espagne  pour  cause  de  clavelée. 

Un  décret  du  23  février  1882  a interdit  l’entrée  du  bétail  russe  en  France  pour 
cause  de  peste  bovine. 

Ce  décret  a été  rapporté  en  partie  par  : 

1®  L’arrêté  ministériel  du  15  décembre  1890  autorisant  l’ouverture  d’un  sanato- 
rium à La  Villette  et  l’introduction  des  moutons  russes  expédiés  de  l’un  des  ports 
de  la  mer  Noire  à destination  de  Marseille  à la  condition  d’être  transportés  de  là  au 
sanatoiûun  en  wagons  plombés; 

2°  L’arrêté  du  16  avril  1891  autorisant  les  envois  de  moutons  russes  provenant 
d’un  port  de  la  mer  Baltique  à destination  du  Havre,  Dieppe  et  Rouen,  mais  toujours 
à la  condition  qu’ils  soient  dirigés  sur  La  Villette  en  wagons  plombés  ; 

3°  Enfin  les  arrêtés  des  7 septembre,  27  octobre  189!  et  12  janvier  1892  auto- 
risant l’importation  et  la  libre  circulation  des  moutons  russes  sous  certaines 
conditions. 

C’est  donc  à partir  de  Farrêté  du  15  décembre  1890  qu’a  été  ouvert  aux  ani- 
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maux  (le  l’ospèco  ovine  pmvciiaiil  de  !a  liussie  le  saiialorimn  de  l.a  Villelle.  Au 
(lél)Ul,  cel  élahlissemeiit  a élé  aménagé  dans  une  ancienne  beuverie  de  Faballoir. 

Celle  bergerie  pouvait  conienir  1 ,800  moutons. 

L’arrêté  probibilif  du  20  novembre  1880,  concernant  le  bétail  allemand  et  auslm- 
liongrois,  a jeté  un  certain  désarroi  dans  l’ap[»rovisionnemenl  du  mouton  vivant, 
l’insullisance  de  la  production  ovine  en  l'rance  nous  obligeant  d’ètre  tributaires 
de  l’étranger  et  nolammen!  de  ces  deux  derniers  pays. 

A l’ancien  tarif,  les  moulons  vivanis  de  provenance  allemande  et  austro-hon- 
groise payaient  en  douane  nu  droit  lixe  de  5 francs  par  tête-,  plus  0 fr.  20  c.  [tour 
droits  secondaires  (Statistique  et  visit(‘  sanitaire). 

Pour  suppléer  à ce  manque  d’approvisionnement  amené  par  l’arrêté  d’interdic- 
tion du  20  novembre  1889,  rimjtortation  du  mouton  a été  faite  en  viande  abattue. 

Les  droits  n'étant  que  de  0 francs  par  tête  et  la  facilité  qu’avaient  les  expédi- 
teurs étrangei'S  d’envoyer  sur  Paris  300  moutons  morts  dans  un  seul  wagon  favo- 
risèrent le  déveloitpement  de  ce  (ralic. 

Il  en  vint  alors  des  quantités  si  considérables  que  les  industries  qui  traitent  les 
sous-produits  des  abattoirs  (laines,  pc'aux,  boyaux)  en  ressentirent  le  c.onlre-coup. 

De  là  des  plaintes,  formulées  par  les  chambres  syndicales,  plaintes  qui  vinrent 
appuyer  les  réclamaüons  des  élev(‘.urs  et  engager  plus  avant  les  pouvoirs  publics 
dans  la  voie  proteciionuiste,  qu’ils  avaient  adoptée. 

De  ce  jour,  l’interdiction  complète  de  l’entrée  des  viandes  abattues  fut  résolue. 
C’est  maintenant  un  fait  accompli,  grâce  à raugmentation  des  droits  d’entrée  et  aux 
[)rcscriptions  sanitain's  habilement  calculées,  qui  i-endent  impossible  le  transport  de 
ces  viandes. 

La  nouvelle  loi  concernant  le  tarif  généra!  des  douanes,  qui  a été  promulguée  le 
42  janvier  4892  et  mise  en  vigueur  le  1"  févjier  suivant,  fixa  le  chiffre  de  32  francs 
par  100  kilogrammes  pour  les  viandes  mortes  vimant  de  l’étranger,  tandis  que  le 
droit  sur  les  moutons  vivants  était  fixé  à 15  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes. 

Enfin,  un  amendement  qui  devait  mettre  fin  à l’importation  des  moulons  abattus 
fut  également  adopté  (découpage  par  quartiers). 

Comme  suite  intervint  un  arreté  ministériel,  en  date  du  21  janvier  1892,  l'ap- 
portant, en  ce  qui  concerne  les  animaux  vivanis  de  l'espèce  ovine  provenant  des 
empires  allemand  el  austro-hongrois,  les  lei  tuf^s  de  rarrété  prohifûtif  du  20  no- 
vembre 1889. 

L'entrée  de  ces  animaux  était  autorisée  sous  la  condition  qu’ils  fussent  expédiés 
sur  le  sanatorium  en  wagons  plombes. 

Par  suite  de  la  réouverture  de  la  frontière  Est,  le  février  1892,  le  sanatorium 
a dii  être  considérablement  agrandi. 


Sa  conlenance,  qui  était  au  début  de  i ,800  moutons,  a été  portée  à 15,000. 

Les  expéditions  de  Russie  faites  en  1891  ontélé  assez  importantes  (48,709  tètes). 

Mais  à la  suite  de  l’arrêté  leur  accordant  la  libre  circulation  elles  sont  descendues 
à 11,178  têtes  en  1892,  pour  disparaître  presque  totalement  en  1893. 

La  boucherie  parisienne  reproche  à ces  moutons  des  steppes  d’être  trop  gras, 
mais  la  boucherie  de  campagne  et  des  départements  du  Noril  les  recherche  tout 
spécialement. 

Le  poids  moyen  d’un  mouton  russe  vivant  est  d’environ  40  kilogrammes  et  son 
rendement  en  viande  nette  de  18  kilogrammes.  Ce  qui  donne  45  0/0. 

Les  premiers  envois  d’Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  eurent  lieu  le  3 février 
1892,  ils  atteignirent,  au  31  décembre  de  ladite  année,  lechilfre  de  276,208  têtes. 

On  estime  qu’en  1893,  ce  chiiïre  s’élèvera  à 360,000. 

Comme  on  peut  le  remarquer,  les  importatifsns  constatées  en  1893  sont  propor- 
tionnellement plus  élevées  qu’en  1892. 

Cette  augmentation  doit  être  attribuée  à la  sécheresse  qui  a entraîné,  aussi  bien 
en  Allemagne  qu’en  France,  la  liquidation  précipitée  du  mouton  d’élevage. 

Il  paraît  donc  prudent  de  ne  prévoir  pour  1894  que  des  introductions  à i)eu  près 
en  relation  avec  celles  relevées  en  1892,  c’est-à-dire  approchant  de  300,000  mou- 
tons. 

Comme  qualité,  les  moutons  allemands  jouissent  à Faris  d’une  excellente  ré[)u- 
tation. 

La  partie  nord  de  l’Empire  les  expédie  de  février  à juin,  ils  sont  désignés  sous  le 
nom  de  Prussiens,  cesontdes  mérinos  anglaisés  qui  ont  passé,  la  plupart  du  temps, 
par  le  marché  de  Berlin,  avant  de  faire  route  pour  La  Villette. 

I.,es  moutons  des  sucreries  et  des  distilleries  de  la  Saxe  arrivent  à la  même 
époque.  Ce  sont  également  des  mérinos. 

Los  Franconiens  à tête  noire  sont  apprêtés  pour  la  saison  d’hivei’. 

Les  moutons  de  rAllemagne  du  sud  (Alsace-Lorraine,  duché  de  Had(',  Bavière, 
VVui'tembcrg,  Souabe,  duclié  de  Hesse)  viennent  à Ikiris,  d’aoùt  à janvier,  sous  la 
dénominalion  d’Allemands  et  de  bolors  (en  allemand  Hobenlobr.sL 

Les  moutons  des  steppes  d’Autriche-Hongrie  sont  expédiés  sons  le  titre  de  Hon- 
grois d’un  bout  de  l’année  à l’antre. 

Ils  viennent  en  même  temps  que  les  Africains  et  leur  font  une  concurrence 
redoutalde. 

Ces  moutons  ont  généralement  et(‘  exposés  sur  les  marchés  de  Vienne  etdeBnda- 
Pesth  avant  leur  arrivée  à Paris. 
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Ils  ressemblent  beaucoup  aux  Russes. 

Les  moutotis  allemands  rivalisent  aisément  comme  qualité  avec  nos  meilleurs 
prodnils  [solognots,  dorochons,  berrichons),  ils  ont  même  une  siqiériorité,  c’est 
(jii’ils  sont  plus  gros,  souvent  plus  en  cbair  et  sont  rechercbés  i»ar  la  boucherie  de 
détail  pour  faire  l’étalage. 

Ils  obtiennent  souvent  des  prix  aussi  élevés  que  les  meilleurs  moutons  français  ; 
bien  qu’ils  ne  [)uissent  être  vendus  qu’aux  clievillards  de  La  Villette,  les  animaux 
introduits  au  sanatorium  ne  peuvent  être  abattus  ailleurs. 

Leur  poids  sur  pied  est  sensiblement  supérieur  à celui  du  mouton  russe;  il  en 
est  de  même  de  leur  rendement  en  viande  nette. 

Il  n’est  pas  rare  de  trouver  des  moulons  de  cette  catégorie  pesant  couramment 
sur  cheville  de  23  à 25  kilogrammes. 

Les  Austro-Hongrois  sont  moins  prisés  cependant,  quand  ils  ne  sont  pas  trop  gras, 
la  veille  en  est  assez  facile. 

Le  rendement  d’un  mouton  de  cette  espèce  est  à peu  près  égal  à celui 
d’un  moulon  russe. 

En  somme  l'appoint  que  nous  fournissent  l’Allemagne  et  l’Autricbe-Hongiie, 
vient  parfaire  la  différence  qui  existe  entre  la  production  indigène  reconnue  insuffi- 
sante et  la  consommation  normale. 

Le  cours  des  ventes  au  sanatorium  subit  l’inqiression  de  celui  du  marché  et 
vice  versa. 

Quand  la  quantité  de  moulons  de  choix  est  importante  dans  les  bergeries  du 
sanatorium,  les  prix  pratiqués  pour  la  première  qualité  fléchissent  au  marché;  si 
c’est  le  contraire  qui  a lieu,  il  y a baisse  au  sanatorium. 

Si  cet  ajipoint  de  provenance  étrangère  venait  à faire  defaut,  il  se  produirait  une 
hausse  nouvelle  et  immédiate  sur  le  prix  de  la  viande  de  moulon,  en  raison  de 
l’impossibilité  d’introduire  en  France,  comme  viande  marcliande,  le  moulon  coupé 
en  quartiers. 

Les  animaux  de  l’esiièce  ovine  expédiés  sur  le  sanatorium  de  La  Villette  suppor- 
tent les  frais  de  marché  dont  le  détail  suit  : 


Droit  de  place  (par  tête) O 30 

Taxe  supplémentaire  (par  tête) 0 10 

Droit  de  séjour  (par  tête) 0 05 

Id.  de  désinfection 0 025 
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IV°  2i7 


Indépcmiammeiît  des  frais  ci-dessus  il  y a ceux  d’expédition  (]ui  sont  assez 
importants;  ainsi  pour  un  mouton  russe  du  poids  de  40ki!og-.  venant  d’Odessa,  par 
exemple,  il  faut  compter  par  tète  : 


Manutention  à rembanjuemeut 1 » 

Transport  par  mer  d’Odessa  à Marseilh' 8 » 

Manutention  cà  Marseille 0 50 

Droit  fixe  de  douane  à 15  fr.  50  c.  les  100  kilog 0 20 

Statistique  et  visite  sanitaire 0 20 

Transport  par  voie  ferrée  de  Marseille  à Paris: 2 » 

Droit  de  marché  (environ) 0 50 

Commission  pour  vente 0 50 

Nourriture  pour  une  journée  et  une  nuit  et  conduite 0 50 

Total  par  tète 1 9 40 


Ces  frais  sont  moins  importants  pour  les  Allemands  et  les  Austro-Hongrois. 

Pour  les  premiers,  ils  sont  do  13  fr.  50  c.  et  pour  les  seconds  de  14  francs. 

On  voit  donc,  par  le  détail  des  débours  que  doivent  supporter  les  expéditeurs 
étrangers  avant  d’entrer  en  concuri'ence  avec  les  producteurs  français,  que  fiutérêt  ' 
de  ceux-ci  est  bien  suffisamment  sauvegardé. 

Enfin,  au  point  de  vue  hygiénique,  un  quai  spécial  a été  établi  pour  la  réception 
des  moutons  de  provenance  étrangère  à destination  du  sanatorium. 

I.es  chemins  et  emplacements  souillés  par  ces  animaux  sont  désinfectés  aussi 
souvent  qu’il  est  nécessaire. 

Une  ordonnance  de  police,  en  date  du  12  décembre  1890,  règle  les  heures  d’ari  i- 
vage  ainsi  que  les  Jours  de  vente  (deux  jours  par  semaine). 

Les  arrivages  quotidiens  ont  également  été  autorisés  ainsi  que  les  débarquements 
de  nuit,  mais  à la  condition  exj)resse  que  ces  animaux  soient  placés  dans  une  ber- 
gerie d’attente,  d’où  ils  ne  doivent  sortir  que  le  lendemain  matin  après  visite 
sanitaire. 

Le  total  de  la  première  section  est  de  4,961,151  francs,  en  augmenlation  de 
101,700  francs  sur  les  propositions  primitives  de  l’AdminisIration. 
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Skction.  — Droits  perçus  a raison  des  emplacements  occupés. 


Arl.  IGJ  (page  28). — Halles  centrales  {1^^  arrondissement). 


Propositions  de  rAdministration 1.142.800  » 

Id.  dp  la  Commission 1.172.800  » 


L’augmentation  de  d0,000  francs  sur  les  propositions  primitives  de  l’Adminis- 
tration est  justifiée  par  l’antorisation,  accordée  par  le  Conseil,  de  distribuer,  à titre 
précaire,  les  places  vacantes  dans'les  pavillons  de  détail,  distribution  qui  avait  été 
suspendue  depuis  plusieurs  années,  pour  obtenir,  par  ces  disponibilités,  la  valeur 
d’un  pavillon,  où  l’on  aurait  installé  la  vente  en  gros  du  poisson,  dans  de  meilleures 
conditions. 

En  raison  de  l’époque  éloignée,  où  l’on  aiii'ail  pu  obtenir  ce  résultat  et  des  pertes 
considérables  que  ce  système  faisait  perdre  chaque  année  à la  Ville,  on  y a renoncé 
momentanément,  tout  en  réservant  formellement  l’avenir  par  le  caractère  piovisoire 
des  concessions  de  places. 

Ajoutons  que  la  situation  du  marché  de  gros  du  poisson  a été  légèrement  amé- 
liorée cette  année,  par  l’adjonction  de  24  places  prises  sur  le  détail. 

Dans  les  pavillons  de  détail  des  Halles,  on  a recueilli,  dès  1857,  tous  les  petits 
marchés  des  alentours:  les  marchés  des  Iimoceiits  et  des  Prouvaires,  la  halle  à la 
verdure,  le  marché  du  Légat  ou  aux  pommes  de  terre,  le  marché  aux  oignons, 
le  parc  aux  liuîlres  et  jusqu’au  marché  à la  volaille  du  quai  des  Grands-Augustins, 
transféré  en  1866  dans  le  pavillon  n°  11  pour  le  détail,  et  dans  le  pavillon  n°  % 
pour  la  vente  en  gros. 

Tous  ces  pavillons  constituent  un  vaste  marché  de  réassortiment,  où  l’on  fait  aussi 
bien  le  demi-gros  que  le  détail  proprement  dit. 

Le  nombre  des  places  de  détail,  s’élève  à 1508,  en  comptant  les  145  places  de 
marchandes  aux  iietits  tas,  qui  s’installent,  après  le  carreau,  autour  des  pavillons. 
Elles  se  décomposent  ainsi  : 

Pavillon  iD  3 (ouvert  en  1860)  : 

74  [ilaces  de  boucherie  à raison  de  4 francs  par  place  et  par  jour. 


l‘aA'illon  n°  5 {ouvert  en  18G9)  : 

50  places  de  charcuterie  à raison  de  2 l'r.  50  c.  par  place  et  par  jour. 

, ( triperie  à raison  de  l fr.  50  c.  par  iilace  et  par  jour. 

^ ‘ ^ ( issues  <à  raison  de  1 franc  par  place  et  par  jour. 

Pavillon  n°  7 (ouvert  en  1858)  : 

28d  places  de  fruits,  légumes  et  Heurs  (34)  à i-aison  de  0 fr.  80  c.  par  place  et 
par  jour. 

Pavillon  n°  8 (ouvert  en  1858)  : * 

280  places  d(‘  gros  légumes  à raison  de  0 fr.  80  c.  par  place  et  par  jour. 


Pavillon  n°  0 (ouvert  en  1857)  : 
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poisson  d’eau  douce  à raison  de  1 fr.  75  c.  par  place  et  par  jour, 
marée  fixes  à raison  de  ! fr.  50  c.  par  place  et  par  jour, 
marée  mobiles  à raison  de  0 fr.  40  c.  par  place  et  par  jour, 
huîtres  (12)  à raison  de  0 fr.  40  c.  par  place  et  par  jour. 


Pavillon  irt  11  (ouvert  en  1857)  : 

146  places  de  volaille  à raison  de  1 fr.  50  c.  par  place  et  par  jour. 

122  places  de  verdure  et  primeurs  à raison  de  0 fr.  80  c.  |iar  place  et  par  jour. 
8 places  de  viandes  cuites  à raison  de  0 fr.  80  c.  par  place  et  par  jour. 


Pavillon  n“  12  (ouvert  en  1857)  : 

140  places  de  beurre,  œufs  et  fromages  à raison  de  1 fr.  25  c.  par  place  et  par 
jour. 


Tous  ces  tarifs  ont  été  lixés  par  l’arrêté  du  13  juin  1872. 

En  y comprenant  les  resserres,  chacun  des  pavillons  de  détail  peut  rapporter  à la 
Ville,  toutes  places  occupées  : 


Le  pavillon  irt  3 (partie) 113.522  05 

— 5 (partie) 84.043  52 

— 7 99.027  25 

— 8 97.13525 

— 9 110.777  57 

— 11 112.312  40 

— 12  89 . 690  59 


Total 706.508  63 
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Soit  100.000  francs  c'nviron  par  pavillon  de  detail. 

Les  marchandes  anx  petits  tas  paient  une  redevance  annuelle  d’environ  7,900  fr., 
à raison  de  0 fr.  15  c.  par  place  et  par  jour. 

L’arrêté  préfectoral  du  2 juillet  1868  a déterminé  les  conditions  réglementaires 
exigées  des  postulants  pour  ro])tention  des  places  dans  les  halles  et  marchés.  Une 
décision  de  l’Administration  du  7 septembre  1871  stipule  que,  seuls,  les  nationaux 
peuvent  obtenir  la  concession  de  places  dans  les  marchés. 

L’observation  des  règlements  est  à fort  peu  d’exceptions  près  rigoureusement 
suivie,  car,  par  rivalité  commercial^,  postulants  et  titulaires  en  surveillent  l’exécution 
d’une  manière  scrupuleuse. 

Les  détaillants  contribuent  aux  frais  de  balayage  pour  13,000  francs  environ  et 
aux  traitements  des  gardiens  pour  une  somme  approximative  de  26,000  francs. 

L’article  cpie  nous  examinons  comprend,  ouire  les  receltcs  des  pavillons  de  détail 
des  Halles,  celles  des  places  extérieures,  sur  lequel  se  fait  la  vente  en  gros  des  pro- 
duits du  Jardinage. 

Le  marché  forain  ou  carreau  des  Halles  occupe,  sous  les  voies  couvertes  et  dans 
les  rues  avoisinant  les  Halles,  une  surface  approximative  de  11,228  mètres  carrés; 
il  a été  ouvert  le  18  octobre  1858  et  tient  de  3 heures  du  matin  à 8 ou  9 heures, 
selon  la  saison. 

Voici  les  tarifs  à partir  du  l''*’ juillet  1872  : 

Marchands  forains  abrités 0 fr.  40  c. 

— non  abrités 0 fr.  30  c. 

par  place  de  2 mènes  supei  liciels  et  par  jour. 

L’année  1893  a été  exceptionnellement  favorable  aux  fruits  et  aux  pommes  de 
terre,  mais  nuisible  aux  gros  légumes,  aux  fraises,  pois  et  haricots  verts. 

I^es  fruils  de  toutes  sortes  ont  été  apportés  sur  le  carreau  en  avance  d’un  mois 
sur  leur  saison  ordinaire  comparativement  aux  années  précédentes. 

Leuj-  abondance  a été  parliculièrement  exceptionnelle  et  les  prix  de  vente  se  sont 
tellement  abaissés  que,  dans  les  communes  peu  éloignées  de  Paris,  certains  cultiva- 
teurs ont  dû  abandonner  des  fruits  sur  les  arbres  parce  que  le  prix  de  vente  obtenu 
sur  le  marché  n’aurait  pas  suffi  à couvrir  les  frais  (main  d’œuvi-e,  transport,  dé- 
charge des  forts  et  prix  d’occupation  des  emplacements). 

Les  produits  des  jardiniers-maraîchers  consistant  en  [)riineurs,  radis,  oignons, 
cnrottes;  melons,  cboux-lleurs  (les  fruits  sont  exceptés)  ont  été  très  abondants. 
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Gomme  cette  culture  est  faite  artiticiellement,  la  température  bonne  ou  mauvaise 
eKei'ce  peu  dinlluence  sur  la  production. 

Ce  marché  prend  tous  les  ans  une  plus  grande  extension.  Aussi  le  nombre  des 
places  est-il  de  l/r41  en  1893  au  lieu  de  1,418  en  1892. 

Outre  les  places  réservées  aux  jardiniers-maraîchers,  il  y en  a 32  pour  les  horti- 
culteurs et  68  pour  les  marchands  de  cresson. 

On  estime  que  le  carreau  des  Flalles  est  fréquenté  par  plus  de  3,000  approvi- 
sionneurs forains,  non  compris  les  jardiniers  abonnés. 

Voici,  d’après  les  renseignements  recueillis  par  l’Administration,  quels  sont  les 
appi'ovisionneurs  de  ce  marché  : 

1°  Les  jardiniers-maraîchers  et  les  horticulteurs  de  Paris  et  de  la  banlieue  qui  y 
apportent:  les  premiers,  leurs  primeurs;  les  seconds,  leurs  roses,  lilas  et  autres 
[jlantes  de  serre  chaude  ; 

2“  Les  cultivateurs  de  la  Seine,  Seine-et-Oise  et  même  d’un  rayon  plus  étendu, 
qui  alimentent  le  marché  de  gros  légumes,  choux,  carottes,  etc.;  de  fruits  rouges, 
fraises,  cerises,  groseilles,  etc.; 

i.a  fraise  provient  en  grande  partie  de  Fontenay-aux-Roses,  Palaiseau  ; 

Les  pois  verts  de  Nanterre,  Puteaux,  Suresnes  ; 

f.es  fleurs  et  pêches  de  Montreuil  et  Bagnolet  ; 

Les  salades  de  Gonesse,  Versailles  ; 

Les  légumes  lavés  (caroUes  et  navets)  de  Groissy,  Montesson  ; 

L(^s  choux-lleurs  de  Ghambourcy,  Neuilly-sur-Marne,  Groslay  ; 

Les  choux  d’Aubervilliers,  Gennevilliers,  de  Palaiseau  et  de  Pontoise: 

L’asi)erge  d’Argenteuil,  d’Herblay,  d’Ermont  ; 

Les  artichauts  de  Gonesse,  Gennevilliers; 

Le  cresson  d’Enghien  et  de  Gonesse  ; 

Les  [)Otirons  de  Montlhéry,  Sainl-Michel-sur-Orge,  Linas  ; 

Les  Heurs  coupées  de  la  saison  d’hiver  viennent  du  Var,  des  Alpes-Maritimes  ; 

Les  raisins  d’hiver  de  Thoméry  ; 

Les  pois  verts  (primeurs)  de  la  Gironde,  du  Lot-et-Garonne  ; 

Les  choux,  choux-fleurs  et  artichauts,  du  Finistère,  du  Maine-et-Loire  et  d’Indre- 
et-Loire  ; 

L’Algérie  envoiecomme  primeurs  des  artichauts,  des  haricots  veiîs  et  des  pommes 
de  ferre. 


Les  emiilacuiiiciUs  où  doivcrii  se  tenir  les  ventes  en  gros  des  divers  produits  de 
jardinage,  les  heures  d’ouverture  et  de  clôture  des  ventes,  ainsi  ({ue  le  mode  de 
perception  des  droits  de  stationnement  sur  les  jardiniers,  maraîchers  et  horticul- 
teurs. ont  été  déterminés  par  l’arrêté  du  19  juillet  1873. 

Pour  toutes  ces  questions  nous  vous  t)rions  de  vous  référer  aux  documents, 
publiés  par  l’Administration  et  à notre  rapport  de  1883  sur  l’éclairage  des  Halles  et 
de  leurs  abords. 

Les  princi[)ales  réclamations  formulées  par  les  approvisionneurs,  ont  trait  au 
regrat,  si  difficile  à réprimer  sui'  ce  marché,  et  au  défaut  d’abri,  pour  certaines 
marchandises  délicales,  telles  que  les  Heurs  coupées  et  les  champignous,  dont  le 
commerce  est  considérable. 

Il  y a là  matière  à une  étude  très  iutèressante  et  qui  fait  en  ce  moment  l’objet  des 
préoccu[»ations  de  votre  2®  Commission. 

La  constriK'tion  du  tramway  d'Arpajon,  prolongé  jusqu’aux  Halles,  améliorera 
bientôt,  dans  une  certaine  mesure,  les  conditions  de  transport  des  denrées  végé- 
tales de  la  région  sud  de  Paris. 

Ceci  dit,  nous  allons  t>asser  l apidement  en  revue  les  divers  marchés  régis  par  la 
Ville,  les  uns  sont  des  marchés  couvei'ts,  d’autres  de  simples  stationnemenis, 
sur  la  voie  publique,  n’ayant  lieu  qu’à  certains  jours  de  la  semaine. 

L’origine  de  ces  marchés  est  des  plus  intéressante,  nous  y reviendrons  quelque 
jour,  nous  nous  contenterons  aujourd’hui  de  les  examinei-  au  point  de  vue  budgé- 
taire. 

Ou  a classé  ces  marchés  [)ar  ordre  d’arrondissement,  confondant  ainsi  les  mar- 
chés couverts  et  découverts  et  les  marchés  divers,  ce  qui  jette  une  certaine  confu- 
sion. 


Arl.  17  ('()age28).  — Marché  alimeiil aire  da  Tcmidc  (///“  arrundissciiicitl). 


Proposilions  de  l’Administration PJ.ÔOO  » 

Id.  de  la  (annmission 47.000  » 


La  diminution,  2,500  francs,  est  basée  sur  les  résulials  calculés,  |)Our  l’année 
1893,  qui  accusent  une  recette  de  47,061  fr.  05  c.  seulement.  Dans  nos  évaluations 
pour  les  marchés  d(‘  détail,  nous  avons  cru  [iréfèrahle  de  nous  eu  rapporter,  à 
moins  de  circonslances  spéciales,  aux  produits  de  l’année  courante,  plutôt  qu’a 
ceux  (les  exercices  précédents.  Dans  l’espèce,  ce  marché  présente  une  diminution 
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constanle  d’année  en  année.  Il  va  là  nn  changement  dans  les  habitudes  commer- 
ciales, dont  il  y a lieu  de  tenir  compte. 

Le  marché  auv  comestibles  du  Temple  a été  établi,  dans  une  partie  du  marché  à 
la  friperie  du  Temple,  en  remplacement  du  marché  Saint-Martin-des-Chainps,  cédé 
en  1881.  pour  la  reconstruction  de  l’École  cenirale. 

Il  est  compris  entre  la  rue  Dupetit-Thouars,  la  i)lacede  Picardie,  la  rue  Perrée  et 
la  section  conservée  du  marché  à la  friperie. 

Ouvert  le  16  janvier  1882,  il  occupe  une  surface  de  2,795  mètres  environ  et  se 
compose  de  256  places  divisées  en  trois  séries  suivant  que  leur  superficie  est  de 
8 mètres,  6 mètres  ou  ï mètres  et  louées  par  [>lace  et  par  joui’  1 fr.  60  c.,  1 franc 
et  0 fr.  65  c.,  en  vertu  de  l’arrété  du  2 septembre  1881. 


Art.  18  (page  28).  — Marché  aux  oiseaux  de  la  Cité  P®  airuudissemenl). 


Propositions  de  l’Administration 5.600  » 

Id.  de  la  Commission 5.300  » 


Diminution  de  300  francs  basée  sur  les  résultats  de  1893  : 5,328  fr.  60  c. 

Ce  marché  faisait  partie  du  marché  Sainl-Martin,  supprimé,  comme  on  l’a  vu  à 
l’article  précédent;  on  l’a  transporté,  en  1881,  au  marché  aux  fleurs  de  la  Cité,  on 
il  se  tient  le  dimanche. 

Il  comprend  240  jilaces  de  3 mètres  pour  marchands  sédentaires  à 0 fr.  15  c.  par 
mètre  et  par  jour. 

Le  nomhie  des  forains  est  indéterminé,  ils  paient  également  0 fr.  15  c.  par  mètre 
et  par  jour. 

Le  marché  du  carré  Saint-Martin  avait  été  ouvert  le  5 novembre  1861  dans  la 
cour  du  marché  Sainl-Martin. 

Il  existait  aussi  nn  marché  aux  oiseaux  des  Cannes  ; ouvert  en  1875,  il  a élé 
siip|)rimé  en  1881  et  réntji  au  marché  de  la  Cité. 


Ali.  19  (page  28).  — Marché  des  Blancs- Mont  eaux  (IV^  anondissemevi). 


Propositions  de  l’Adininistration 19.500  » 

Id.  de  la  Commission  19. .000  » 


Diminution,  500  francs. 


Mêmes  raisons  que  i)our  i’arUcle  précédejil;  en  il  ne  rapporlera  probable- 
ment que  I8,9di2  francs.  C’est  encore  un  établissement  dont  l’état  est  de  moins  en 
moins  prospère;  en  1880,  il  a produit  25,318  fr.  08  c. 

Le  marché  des  Hlancs-Manteaux  a été  construit,  en  vertu  du  décret  du  30  janvier 
1811,  en  remplacement  de  l’ancien  marché  du  cimetière  Saint-Jean.  11  est  situé  rue 
Vieille-du-Temple,  vis-à-vis  de  la  rue  des  Blancs-Manteaux. 

11  a été  ouvert  le  21  août  1819. 

Le  marché  actuel,  qui  ne  comprend  plus,  depuis  1873,  qu’un  des  deux  corps  de 
bâtiment  construits  à l’origine,  comprend  six  étaux  de  boucherie  et  153  places  de 
comestibles  payant  par  place  de  bouclieile  1 fr.  50  c.  (décision  ministérielle  du 
22  février  1849)  et  pour  les  autres  places  0 fr.  40  c.  (arrêté  du  24  octobre  1855). 


Art.  20  (page  28).  — Marché  de  VAoe-Maria  {IV^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 23.700  » 

Id.  de  la  Commission 23.400  » 

Diminution,  300  francs. 


En  1893,  nous  relevons  une  recette  de  23,399  francs,  soit  23,400  francs  en 
chiffres  ronds. 

Ce  marché,  construit  à l’angle  des  rues  du  Fauconnier,  de  l’Ave-Maria  et  du  quai 
des  Céleslins,  en  vertu  d’une  délibération  du  2 août  1875,  remplace  un  stationne- 
ment établi  en  1873  sur  le  quai  des  Ormes,  occupant  alors  une  partie  du  teirain  de 
l’ancienne  caserne  de  l’Ave-Maria. 

Le  nouveau  marché  a été  ouvert  le  21  avril  1879. 

Le  marché  contient  120  places,  dont  10  étaux  de  boucherie  à 1 fr.  GO  c.  et  110 
autres  places  à 0 fr.  G5  c.  par  place  et  par  jour  (arrêté  du  25  mars  1879). 

H rapportait  près  de  32,000  francs  en  1880  et  depuis  les  recettes  n’ont  cessé  de 
baisser  d’année  en  année. 


Art.  21  (page  28).  — Marché  des  Carmes  (F“  arrondissement). 

Propositions  de  rAdministration 24 . 500  » 

Id.  de  la  Commission 24 . 200  » 


Diminution,  300  francs. 
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En  1893,  on  calcnio  qu’il  no  rapportera  que  24,141  fr.  10  c,. 

C’est  encore  un  marché  dont  la  prospérité  diminue  d’une  façon  lente,  mais  conti- 
nue, comme  la  plupart  des  marchés  couverts.  Il  y a dix  ans,  en  1883,  il  i)roduisait 
encore  26,018  francs. 

Ce  marché  existait  déjà  sur  la  place  Maubert  au  xii®  siècle,  où  le  second  abbé  de 
Sainte-Geneviève,  un  nommé  Aubert,  avait  autorisé  la  création  de  plusieurs  étaux 
de  boucherie  ; en  1546,  on  y vendait  du  pain  le  dimanche. 

Le  décret  du  30  janvier  1811  ordonna  la  reconstruction  de  ce  marché  sur  l’em- 
placement de  l’ancien  couvent  des  Carmes. 

L’architecte  Vaudoyer  fut  chargé  des  travaux;  la  première  pierre  fut  posée  en 
1813,  le  15  août,  mais  le  marché  ne  fut  terminé  qu’en  1818  et  ouvert  le  25 
février  1819. 

Il  comprend  185  places  et  72  ressen-es. 

Les  places  se  divisent  en  16  étaux  de  boucherie,  loués  chacun  1 fr.  50  c.  par 
jour,  et  169  places  de  comestibles  à raison  de  1 franc  pour  la  charcuterie  et  0 fr. 
35  c.  pour  les  autres  places. 

Les  resserres  se  louent  à la  semaine,  à raison  de  0 fr.  50  c.  par  resserre,  en  verlii 
de  délibérations  du  Conseil  municipal  eide  décisions  miiiistéiielles  de  1823,  1849 
et  1863. 

Art.  22  (page  30).  — Marché  au  vieux  linge  {cour  du  marché  des  Carmes.  — 

(P  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administratiop 940  » 

Id.  de  la  Commission 940  » 

Pas  d’observation. 


Le  marché  au  vieux  linge,  d’abord  établi  autour  du  marché  des  Carmes,  le 
2 avril  1877,  a été  tivansféré  en  1890,  dans  la  cour  intérieui'e  du  marché. 

Depuis  ce  moment,  on  constate  une  diminution  constante  dans  les  recetles. 

Art.  23  (page  30).  — Marché  Nicole  (P  arrondissement) . 


Propositions  de  l’Administration 17.800  » 

Id.  de  la  Commission 18.000  » 


Augmentation,  200  francs. 


Ce  marché,  a,[)rès  avoir  été  très  prospère  dans  les  premières  années  de  sa  création, 
ayant  atteint  19,301  francs  en  1887,  avait  vn  ses  l'ecettes  déci'oître  peu  à peu  dans 
ces  derniers  temps  ; il  [laraît  se  relever  un  peu  cette  année  et  ses  recettes  atteindront 
vraisemblablement  18,177  francs;  par  prudence,  nous  vous  demandons  de  n’ins- 
crire que  18,000  francs  pour  1891-. 

L('  marché  Nicole  remplaçant  un  stationnement  dit  « du  champ  des  Capucins  i 
installé,  en  dernier  lieu,  sur  le  houlevard  de  Port-Uoyal,  le  long  des  murs  du  Val- 
de-Grâce,  a été  construit  sur  un  terrain  acheté  en  1872,  en  vertu  d’une  délibération 
du  Conseil  municipal,  à l’angle  de  la  rue  Nicole  et  du  boulevard  de  Port-Royal,  sur 
l’emplacement  d’un  ancien  cimetière  gallo-romain. 

Le  marché  fut  ouvert  le  1®"  juin  1875.  11  comprend  117  places  tarifées  1 fr.  20  c., 
0 fr.  90  c,,  0 fr.  80  c.  et  0 fr.  40  c.,  selon  leur  superficie  (arrêté  du  15  mai  1875). 


. Art.  24  (page  30).  — Marché  Saint-Germain  {VI^-  arrondmement) . 


Propositions  de  l’Administration 94.400  » 

Id.  de  la  Commission 94,400  )> 

Pas  d’observation. 


Les  recettes,  (|ui  avaient  atteint  le  chitïre  de  125,829  francs  en  1881,  ont  subi 
depuis  cette  époque  la  diminution  progressive  qui  a fraj)pé  presque  tous  les  marchés 
couverts  de  la  Ville  dans  ces  dernières  années. 

Cependant  elles  paraissent  aujourd’hui  restei’  stationnaires  et  l’on  peut,  sans 
témérité,  acce|)ter  le  chiffre  de  94,400  francs  proposé  par  l’Administration  et  voisin 
de  celui  ([ui  a été  constaté  en  1892,  soit  94,456  fr.  70  c. 

l.e  marché  Saint-Germain,  construit  par  l’architecte  Blondel,  en  vertu  du  décret 
du  30  janvier  1811,  a remplacé  l’ancien  marché  Saint-Germain  ou  Petit-Marché. 

Il  est  situé  entre  les  rues  Mabillon,  Lobineau,  Félibien  et  Clément. 

Ouvert  le  2 juin  1817,  il  a été  affermé  jusqu’au  1®’’  septembre  1853  et  depuis 
ceth'  époque  géré  par  la  Ville. 

Le  marché  se  compose  de  quatre  galeries  couvertes  formant  un  parallélogramme 
d’une  superficie  de  8,800  mètres. 

Aux  quatre  angles  de  la  cour  centrale  76  boutiques  ont  été  construites  en  1844, 

Il  comprend  : 

1°  376  places  abritées  pour  vente  de  menus  comestibles,  louées  à raison  de 
0 fr,  15  c.  {Arrêté  dn  24  octobre  1855); 


2°  22  places  de  boncherie  et  <le  charcuterie  louées  a.  raison  de  1 IV.  50  c.  pour  la 
boucherie  (décision  ministérielle  du  22  février  1849)  et  de  1 franc  pour  l;i  cbar- 
culerie  (décision  ministérielle  du  18  mors  1850)  ; 

3'’  76  boutiques  louées  nux  enchères  (décision  ministérielle  du  18  mars  1850), 


Art.  25  (page  30).  — Marché  de  Breteuil  ( F/7®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 12.500  » 

Id.  de  la  Commission 12.800  » 


Augmentation,  300  francs,  basée  sur  les  résultats  probables  de  1893  (12,819  fr. 
20  c.). 

L’état  prospère  de  ce  marché  découvert,  dont  les  recettes  ont  toujours  pi'ogressé 
depuis  son  ouverture,  le  1®‘'  décembi’e  1873,  nous  est  un  sûr  garant  que  nous  n’au- 
rons pas  de  décepüon  en  acceptant  cette  prévision. 

Il  est  situé  sur  la  contre-allée  est  de  l’avenue  de  Breteuil  et  a été  l’objet  de  plu- 
sieurs agrandissements  successifs  en  1875,  1880,  1883  et  1888. 

11  contient  actuellement  380  places  et  se  tient  de  6 heures  à 7 heures  du  malin, 
suivant  la  saison,  jusqu’à  3 heures  du  soir,  les  lundis  et  jeudis  de  chaque  semaine. 

Le  prix  de  location  des  places  est  fixé,  comme  pour  tous  les  marchés  découverts, 
à 0 fr.  10  centimes  par  place  et  par  jour  de  tenue. 


Art.  26  (page  30).  — Marché  du  Gros-Caillou  (F//®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 17.200  » 

Id.  de  la  Commission 17.200  » 


Pas  d’observation. 

Évaluation  faite  d’après  les  résultats  de  1892  et  de  1893. 

Les  recettes  de  ce  marché  couvert,  après  avoir  atteint  19,468  francs  en  1877,  se 
sont  abaissées  successivement  jusqu’en  1883;  depuis  elles  se  sont  un  peu  relevées, 
|)our  devenii-  ensuite  stationnaires,  avec  une  légère  tendance  à la  hausse. 

Établi  en  1853  sur  la  voie  publique,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  le  marché 
du  Gros-Caillou  avait  été  transféré,  le  l®""  mai  1855,  dans  un  immeuble  loué  par  la 
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Ville  me  Saiiil-l)ominique-Saint-(ieraiain,  14i2.  Le  1®'' jnillel  1H76  U Inl  iransporlé 


Il  contient  103  places  de  comestibles  louées  à raison  de  0 fr.  40  c.  et  9 places  de 
bonclierie  louées  à raison  de  1 fr.  50  c.  par  place  et  par  jour  (arreté  du  10  août 
1S7G). 


Arl.  27  (page  30).  — Marché  des  Martyrs,  rue  Choron  (IX^  arrondissement). 


Diminution,  1,000  francs. 

Les  constatations  de  1893  ne  nous  ont  pas  permis  de  maintenir  le  chiffre  primitif 
proposé  par  l’Administration  et  qui  était  basé  sur  les  produits  constatés  en  1892. 

Le  14  février  1872,  un  marché  découvert  avait  été  établi  sur  un  terrain  situé  rue 
Mippolyte-Lebas.  Par  une  délibération  du  27  juin  1876,  le  Conseil  municipal  décida 
qu’il  serait  remplacé  par  un  marché  couvert  établi  entre  les  rues  Choron  et  Hi|»po- 
lyte-Lebas. 

Le  nouveau  marché  fut  ouvert  le  1"’ juillet  1878,  mais,  par  suite  de  la  concur- 
rence redoutable  des  marchands  des  quatre-saisons,  il  voyait  ses  recettes  décroître 
rapidement  ; de  '16,915  francs  en  1882,  elles  descendirent  à 28.648  francs  en  1887 
et  à 21,782  fr.  42  c.  en  1889. 

Justement  émus  de  cette  situation,  les  conseillers  municipaux  de  l’arrondisse- 
ment eurent  l’heureuse  idée  de  proposer  au  Conseil  de  faire  entrer  ces  marchands 
des  quatre-saisons  dans  le  marché,  en  leur  accordant  des  conditions  spéciales,  ce 
que  le  Conseil  municipal  autorisa,  par  sa  délibération  du  17  avril  1890.  On  ne 
tarda  pas  à recueillir  le  bénéfice  de  cette  heureuse  initiative  et,  en  1891,  la  recette 
du  marché  monta  immédiatement  à 23,483  fr.  03  c.,  bien  que  les  marchands  ambu- 
lants eussent  été  admis,  à titre  gratuit,  i>endant  toute  l’année  et  que  les  titulaires 
anciens  eussent  vu  leur  redevance  réduite  de  moitié  pendant  cette  période,  en  con- 
formité des  arrêtés  préfectoraux  des  20  décembre  1890  et  20  juillet  1891. 

Le  produit  normal  atteignit  50,824  fr.  20  c.  en  1892,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut  ; il  y a eu  un  abaissemt3iit  léger  cette  année,  espérons  que  ce  ne  sera 
qu'un  accident  et  (|ue  les  recettes  se  relèveront  de  nouveau  en  1894.  Néanmoins, 
par  prudence,  nous  avons  (‘ru  devoir  fixer  notre  prévision  à 49,000  francs. 


Propositions  de  l’Administralion 
Id.  de  la  Commission  . 


50.000 

49.000 
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Le  marché  des  Marlyrs  comprend  148  [)laces  louées  2 francs,  I fr.  20  c.  et 
0 fr.  80  c.,  selon  la  surface,  el  29  resserres  louées  à raison  de  0 fr.  10  c.  par  res- 
serre et  [)ar  jour  (arrêté  du  5 juin  1878). 


1893,  en  exécution  d’une  délibération  du  16  décembre  1892,  pour  remplacer  le 
marché  Saint-Maur,  racheté  à la  Compagnie  des  marchés. 

11  est  situé  rues  Claude-Vellefaux  et  Aliberl,  tient  les  mardis,  jeudis  et  dimanches, 
et  comporte  66  places,  louées  à raison  de  0 fr.  10  c.  par  place  et  par  jour  de 
marché,  et  de  0 fr.  10  c.  par  place  et  par  semaine  pour  frais  de  balayage,  comme 
cela  a lieu  dans  tous  les  marchés  découverts.  Toutes  les  places  sont  occupées. 

Art.  29  (page  30).  — Marché  Hichard-Lemir  {Xl^  arrondissement). 

Pro[)Ositions  de  l’Administration 11 . 100  » 

Id.  de  ta  Commission 11.100  « 

Sans  changemenl. 

La  recelle  réalisée  en  1892  ne  moulait  qu’à  8,314  fr.  40  c.,  toutes  les  places  (200) 
étant  occupées  ; à ce  moment  et  en  i)i‘ésence  des  besoins  de  la  clientèle  et  des 
nombreuses  demandes  de  marchands,  il  est  intervenu,  le  16  novembre  1892,  une 
délibération  du  Conseil  municipal,  créant  68  places  nouvelles,  ce  (lui  porte  le 
nombre  des  places  à 268. 

L’Aflministrafion  pense  que  les  268  places  seront  prises  en  1894. 

C’est  la  seconde  fois  (pie  ce  marché  est  agrandi.  Déjà  en  1887,  on  Lavait 
augmenté  de  20  places. 

Créé  en  1884  par  une  délibération  du  C,onseil  municipal,  il  a été  installé  le 
3 juillet  de  la  même  année  sur  le  boulevai'd  iîichard-Lenoir,  dans  la  parîie  ccnirale 
recouvrant  le  canal  Saint-àlartin,  de  la  rue  Amclot  à la  rue  Boulle. 

C’est  encore  un  marche  découvert. 


Art.  28(page30j.  — Marché  Alibert  (A®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


4 . 000 
4.000 


Pas  d’observation. 
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Art.  30  (page  30).  — Foires  aux  jambons  et  aux  pains  LVépices 
(XF  arrondissement). 


Pro[)osilions  de  rAdiiiinislration 35.000  » 

Id.  de  la  Commission 36.000  » 


L’augmentation  de  1,000  francs  est  basée  sur  les  résultats  constatés  en  1803, 
soit  36,061  fr.  70  c.  ; dans  ce  chiffre,  la  foire  aux  jambons  est  comptée  pour  1/6° 
environ. 

Cette  dernière  est  la  plus  ancienne,  son  établissement  date  de  1222,  sous  le  règne 
de  Pliilippe-Auguste  ; elle  appartenait  à rurchevêché  et  au  chapitre  Notre-Dame  et 
ne  durait  qu’un  jour,  le  mardi  de  la  Semaine  sainte. 

On  la  trouve  installée  successivement  au  parvis  Notre-Dame,  s’étendant  aux 
alentours  dans  la  rue  Neuve-Notie-Dame  et  la  rue  Saint-Cliristopbe,  puis  successive- 
ment en  1813,  sur  le  quai  delà  Vallée;  en  1832,  dans  l’intérieur  du  marché  aux 
fourrages  du  faubourg  Saint- Martin  ; en  1835,  au  pourtour  extérieur  de  l’entrepôt 
du  Marais  ; en  1840,  sur  le  boulevard  Bourdon,  et  entin  en  1860,  sur  le  boulevard 
Bichanl-Lenoir,  où  elle  se  lient  encore  actuellement  pendant  trois  jours. 

La  distribution  des  places  a lieu  par  les  soins  de  la  préfecture  de  Police  aussi 
bien  pour  les  charcutiers  que  pour  les  marchands  d’objets  divers,  dont  le  nombi  e 
n’est  pas  limité. 

La  perception  du  droit  de  place,  tixé  à 0 fr.  20  c.  par  mètre  et  par  jour,  en  vertu 
de  l’arrêté  du  10  décembre  1862,  est  faite  par  les  agents  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

L’origine  de  la  Foire  aux  pains  d’épices  n’est  pas  connue.  En  1846,  elle  était 
appelée  foire  du  « petit  Lendit  » et  se  tenait  pendant  15  jours  à la  barj'ière  du 
Trône. 

L’emplacement  actuellement  affecté  à cette  foire  comprend  la  place  de  la  Nation, 
le  cours  de  Vincennes,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  une  partie  des  boule- 
vards de  Mazas  et  Voltaire,  l’avenue  Philippe-Auguste  elle  boulevard  de  Gharonne. 

Jusqu’en  1861,  les  marchands  ne  payèrent  aucun  droit  de  place. 

L’arrêté  du  14  mars  1862  a tixé  ainsi  le  tarif  des  places  : 


Par  chaque  mètre  carré  de  façade 1 50 

Pour  le  2°  mèti'e  en  profondeur 1 25 

— 3°  — ~ 1 » 

— 4®  — — 0 75 

— 5®  mètre  et  chaque  mètre  en  sus 0 50 
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La  foire  se  tient  pendant  15  jours  consécutifs  à partir  du  jour  de  Pâques. 

Il  existe  encore  une  autre  foire  au  moment  du  Jour  de  l’an,  dite  Foire  aux 
étrennes,  qui  se  tient  sur  toutes  les  grandes  voies  depuis  la  Noël  jusqu’au  8 jan- 
viej-.  Elle  ne  donne  lieu  à aucune  perception  pour  la  Ville. 


Ai’t.  31  (page  30).  — Marché  Beaucaii-Saint- Antoine  [ XH^  arrondissement). 


l’ropositions  de  l’Administration 74.500  » 

Id.  de  la  Commission 79.000  » 


L’augmentation  de  4,500  francs  est  basée  sur|les  recettes  constatées  en  1893, 
se  montant  à 78,959  fr.  85  c.,  soit  79,000  francs  en  chiffres  ronds. 

Les  produits  de  ce  marché,  qui  s’étaient  élevés  à 94,431  francs  en  1882,  ont  décru 
peu  à peu  depuis  cette  époque  pour  tomber  à 74,484  francs  en  1892;  elles  se  s.ont 
relevées  cette  année  et  il  y a lieu  d’espérer  c|ue)'cette  augmentation  persistera. 

Construit  en  1777,  sur  les  plans  de  rarchitecte  Lenoir,  il  appartenait  au  chapitre 
de  Fabbaye  SainPAntoine-des-Champs,  dont  Fabbesse  était  de  Beauvau- 
Craon. 

Devenu  propriété  nationale  en  Fan  II,  il  fut  cédé  à la  ville  de  Paris  par  le  décret 
du  30  janvier  1811. 

Affermé  successivement  en  1814,  1820  et  1829,  le  marché  fut  reconstruit  en 
1843  et,  à partir  du  4 mars  de  la  môme  année,  régi  directement  par  la  Ville. 

Il  comprend  124  places  abritées,  à 0 fr.  25  c.  par  place  et  par  jour; 

10  étaux  de  boucherie  et  de  charcuterie,  à 1 fr.  50  c.  et  1 franc; 

194  places  découvertes  pour  le  commerce  de  la  friperie,  cà  0 fr.  20  c.; 

Un  carreau  spécial  pour  la  vente  des  produits  du  jardinage,  composé  de  266 
places  pour  les  forains  et  de  146  places  de  jardiniers-mai'aîchers,  à raison  de  0 fr. 
10  c.  par  mètre  et  par  jour  (arrêté  du  15  juin  1872). 


Art.  32  (page  30).  — Marché  du  cours  de  Vincennes  (XII^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 37.800  « 

Id.  de  la  Commission 38.400  » 


L’augmentation  de  600  francs  prévue  pour  1894  est  basée  sur  les  produits 


calculés  (le  1893  : 38,482  francs.  La  prospérité  de  ce  marché  découvert,  dont  les 
nicettes  avaient  atteint  39,747  francs  en  1887,  avait  i)aru  décroitre  un  moment, 
elle  semble  reprendre  un  nouvel  essor  et  nous  espérons  que  rannée  prochaine  nos 
pnivisions  seront  atteintes,  sinon  dépassées. 

Créé  en  1852  par  nne  délibération  du  conseil  munici[)al  de  Saint-Mandé  dans  la 
rue  du  Rendez-vous,  puis  Iransféré  le  3 mars  1855  sur  la  contre  allée  sud  de  la 
route  nationale  n°  34,  actuellemeat  cours  de  Vincennes,  ce  stalionneinent  a été 
annexé  à la  ville  de  Paris  le  f®'' janvier  18GO. 

Il  couqirend  136  places  et  se  lient  les  lundi,  merci'i'di  et  vendredi  de  cluuiue 
semaine,  de  7 el  8 heures  du  malin,  selon  la  saison,  jus(ju’à  3 heures  de  l’après- 
midi. 


Art.  33  (paye  30).  — iVarché  de  Bercy  {XIB  arrondissement). 


Propositions  de  rAdminisIralion 17,300  » 

Id.  de  la  Commission 17.300 


Sans  chanyement. 

L’état  de  ce  marché  est  des  plus  satisfaisants.  Les  recettes  ont  monté  successive- 
ment de  14,851  francs  (Ml  1882  à 15,346  francs  en  1884,  16,633  francs  en  1887 
et  17,367  fr.  60  c.  cm  1892. 

Créé  par  arn'té  du  20  janvier  1853  sur  la  place  de  l’Église  de  l’ancienne  commune 
de  hercy,  il  fut  annexé  à la  ville  de  Paris  le  1®*'  janvier  1860,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  juin  1859,  comme  le  marché  précédent. 

Le  25  mars  1873  on  l’installa  sur  le  terre-plein  du  boulevard  de  Rercy.  Trans- 
porté [H'ovisoirement  en  1876  sur  les  contre-allées  du  boulevard  de  Beuilly,  il  fut 
réinstallé  délinilivement  sur  son  ancien  emplacement  du  boulevard  de  Bercy  à 
partir  du  10  juin  1879. 

On  cnuipte  sur  en  marché  (hicouveii  136  places. 

Les  jours  de  tenue  sont  le  mardi  et  le  vendredi,  à partir  de  7 ou  8 heures,  selon 
la  saison,  jusqu’à  3 heures  du  soir. 


Art.  34  (page  30).  — Marché  dit  boulevard  de  la  Gare  (A7//®  arrondissement). 

Propositions  de  l’Administration.  4.800  » 

Id.  de  la  Commission  . . 4.700 
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La  dimimilion  de  100  francs  est  basée  sur  les  résullals  de  iSOd  : 4,701  fr.  50  c. 
La  léjréce  diminution  cine  nous  proposons  n’implique  pas  un  manque  de  prospérité 
pour  ce  j»eiit  stationnement  dont  les  recettes  se  sont  élevées  suceessivement  depuis 
sa  création,  en  1880,  de  4,041  francs  en  1881  à 4,808  fr.  80  c.  en  1892,  mais 
bien  d’un  excès  de  prudence  qui  nous  fait  tenir  compte  du  temps  que  l’Adminis- 
tration emploie  (8  jours  environ)  pour  effectuer  les  mutations. 

Le  marché  a été  créé  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  20  mars  1880 
et  ouvert  le  23  juin  de  la  même  année  sur  le  terre-plein  du  boulevard  de  la  Gare 
entre  les  rues  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Gare. 

L’effectif  des  places,  fixé  d’aliord  <à  97,  a été  porté  à 115  par  arrêté  du  24  sep- 
tembre 1883. 

Le  marclié  se  tient  les  mercredis  et  samedis  depuis  6 heures  ou  7 heures,  selon 
la  saison,  jusqu’à  3 heures. 


Art.  35  (page  30).  — Marché  alimentaire  de  la  rue  de  Tolbiac 
(XI 11^  arrondissement) . 


Propositions  de  l’Administration 2.200  » 

Id.  de  la  Commission 2.250  » 


Augmentation  de  50  francs  justifiée  par  l’état  prospère  du  marché,  onveri  le 
3 sei)tembre  1890,  et  sur  les  résultats  de  1893. 

Il  renferme  54  places,  toutes  occupées.  Plus  de  1,000  poslulaids  se  sont  fail  ins- 
crire, en  cas  de  vacances  dans  le  marché. 


Art.  36  (page  32).  — Marché  Edgar-Quinet  (XIV^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 9.700  » 

Id.  de  la  Commission 9.700  » 


Sans  changement. 

C’est  encore  un  marché  découvert  en  pleine  prospérité. 

Il  est  situé  sur  le  terre-plein  central  du  boulevard  Edgar-Quinet,  entre  le  viaduc 
du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  et  les  rues  de  la  Gaîté  et  du  Montparnasse. 

Ouvert  le  18  juillet  1883,  en  conformilé  d’une  délibération  du  Conseil  munici[)al 


— 7^2 


du  12  février  pivcédenl,  il  ne  renfermail;  à l’origine  que  150  [)laces,  aiiginenlées 
successivement  de  20  places  en  1887  et  de  63  places  en  1893  (délibération  du  16  no- 
vembre 1892).  I.e  nombre  total  des  [)iaces  est  donc  actuellement  de  233.  11  est 
probable  que  la  totalité  de  ces  places  sera  occupée  en  1891-,  car  on  comptait  en 
1892  plus  de  1,000  postulants. 

Le  marché  se  tient  les  mercredis  (d  samedis  dej)uis  6 et  7 heures  du  matin  jus- 
qu’à 3 heures  du  soir. 

Art.  37  (page  32).  — Marché  crAlésia  (AT/F®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 4.200  » 

Id.  de  la  Commission 4.200 

Pas  d’observation. 


I^e  marché  d’Alésia,  ([ui  se  tient  sur  le  trottoir  de  la  rue  du  même  nom.  côté  des 
numéros  pairs,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  contient  100  [daces, 
toutes  occu[)ées. 

Il  a été  ouvert  le  18  novembre  1885,  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil 
municipal  du  8 mai  |)i‘écédent. 


Art.  38  (page  32).  — Marché  aux  oiseaux  du  boulevard  Raspail 
(XI  F®  arrondissemen t) . 


Propositions  de  l’Administration 100  » 

Id.  de  la  Commission 100  » 

Sans  changement. 


Très  peu  fréquenté,  ce  marché  a été  ouvert  le  10  juillet  1890  et  créé  par  une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  17  avril  précédent;  il  se  tient  sur  le  boulevard 
Raspail,  près  de  la  place  du  Lion-de-Belfort.  11  rapportera  en  1893  environ  105  fr. 
et  contient  40  places. 


Art.  39  (t)age  32).  — Marché  Dupleix  (A^F®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 5.700  » 

Id.  de  la  Commission 5.700  » 


Pas  d’observation. 
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Marché  très  prospère,  créé  le  7 mai  1879,  sur  le  terre-plein  de  la  place  Du[)leix, 
en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  28  novembre  1878,  a été 
transporté  le  13  septembre  1882  sur  le  boulevard  de  Grenelle,  dans  la  [>arlie  com- 
prise entre  les  rues  Dupleix  et  de  Loiirmel  d’un  coté  et  la  rue  Violet  de  l’aulte.  Il 
contient  112  places,  toutes  occupées,  et  se  tient  le  mercredi  et  le  dimanebe  de 
six  et  sept  heures  du  matin  jusqu’à  trois  heures  de  ra|)rès-midi. 


Art.  4-0  (page  32).  — Mtirchè  de  Jnv(d  (A'F®  (irrnndis.^^emnd). 


Propositions  de  l’Administration 2.600  » 

Id.  de  la  Commission 2.800  » 


L’augmentation  de  200  francs  est  justifiée  par  l’état  llorissant  du  marché  et  les 
recettes  de  1893  (2,801  fr.  60  c.). 

Depuis  sa  fondation,  il  n’a  cessé  de  prospérer;  il  a été  ouvert  le  septembre  1879, 
en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municii)al  du  5 juillet  précédent,  11  est  situé 
sur  les  trottoirs  de  la  rue  Saint-Charles,  entre  les  nies  de  Javel  et  Vignon  ; il  se  tient 
le  mardi  et  le  vendredi  et  comprend  127  places.  Les  heures  d’ouverture  sont  les 
mêmes  que  pour  le  marché  précédent. 


Art.  41  (nage  32).  — Marché  du  Coun^-Ja-RcÀue  (VIIR  et  XVR  arrondissements). 


Propositions  de  l’Administration 8.400  » 

Id.  de  la  Commission 8.200  » 


Diminution  : 200  francs. 

Il  y a en  un  certain  ralentissement  dans  les  incettes  de  ce  marché  découvert  pen- 
dant l’année  1893,  ce  qui  justifie  la  diminution  proposée,  bien  que  sa  situation  soit 
toujours  assez  llorissante. 

Le  9 aofit  1882,  en  exécution  d’un  arrêté  du  1®‘’  du  même  mois,  le  marché  de 
Chaillot,  créé  par  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  octobre  1873  et  ouvert 
le  D*’  décembre  suivant  sur  la  contre-allée  Est  de  l’avenue  Joséphine,  fut  transporté 
sur  le  Cours-la-Reine,  dont  il  prit  le  nom. 

Il  comprend  actuellement  200  places  et  se  tient  le  mercredi  et  le  samedi  aux 
mêmes  heures  que  les  précédents. 
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Art.  (page  32).  — Marché  du  Pohit-du-Joiir  (XVP  airondissemetit). 


Propositions  de  rAdministralion 5.000  » 

Ici.  (le  la  Commission 5.500  » 

Angmentation  ; 500  francs. 


Le  revenu  de  ce  marché  découvert  alteignait  5,500  fr,  80  c.  en  1892;  il  est 
encore  dépassé  en  1893,  il  n’y  a aucune  raison  pour  rjue  la  situation  soit  moins 
prospère  l’année  prochaine. 

Depuis  1878,  il  se  tient  trois  fois  par  semaine,  le  mardi,  le  jeudi  et  le  dimanche. 
Ouverture  à sept  et  huit  heures  du  matin  suivant  la  saison.  Fermeture  à trois  heures. 

11  est  situé  sur  un  plateau,  entre  la  route  de  Versailles  et  la  rue  Lemarrois,  et  fut 
annexé  à la  ville  de  Paris  le  l*"*’ janvier  1860.  Le  marché  contient  90  places. 


,\rt.  43  (page  32).  — Marché  de  Pas&y  (XVP  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 23.000  » 

1(1.  de  la  Commission 24.000  » 


Augmentation  de  1,000  francs  justifiée  par  les  recettes  obtenues  en  1893  : 
23,970  fr  85  c.,  soit  24,000  francs  en  chiffres  ronds. 

Le  Conseil  municipal  a voté,  cette  année,  une  somme  importante  pour  grosses 
réparations  à faire  dans  ce  marché,  dont  la  construction  remonte  à 1857  pour 
une  portion  et  à 1805  pour  une  autre  partie. 

Il  est  situé  dans  la  rue  du  Marché,  près  de  la  place  de  Passy,  et  remplaça  un  sta- 
tionnement, (pii  se  faisait  sans  autorisation,  avant  1854,  sur  la  place  de  la  Mairie. 

Le  janvier  1800,  le  marché  de  Passy,  qui  se  tenait  alors  trois  fois  par  semaine, 
fut  annexé  à la  ville  de  Paris. 

Le  15  avril  1801,  en  vertu  d’un  arrêté  du  27  féviier  précédent,  le  marené  devint 
quotidien. 

Actuellement,  il  comprend  123  places,  louées  à raison  de  0 fr.  15c.,  par  mètre 
et  par  jour;  il  est  ouvert  depuis  six  et  sept  heures  du  malin,  selon  la  saison,  jus- 
(pi’au  coucher  du  soleil. 

Les  recettes  de  ce  marché  se  sontélevées  progressivement  d’année  en  année  depuis 


1876  de  21,978  francs  jusqu’à  26,151  francs  en  1887,  il  y a eu  ensuite  un  certain 
ralentissement  tenant  probablement  un  peu  au  mauvais  état  de  la  construction, 
cependant  nous  avons  vu  que  cette  année  on  notait  déjà  une  ceiiaine  reprise,  nous 
avons  lieu  d’espérer  qu’elle  continuera  l’année  prochaine. 


Art.  44  (page  32 j.  — Marché  de  Wagram  {XV ll'^  arrondmement). 


Pro[)Ositions  de  l’Administration ' 11.200  » 

Id.  de  la  Commission 11.600  » 


Augmentation  de  400  francs  basée  sur  les  recettes  de  l’année  1893,  qui  atteignent 
11,618  fr.  30  c.,  en  progression  sur  celles  de  1892. 

Nous  n’atteignons  pas  encore,  il  est  vrai,  les  13,256  francs  de  l’année  1887, 
mais  la  baisse  qui  s’était  manifestée  pendant  ces  dernières  années  semble  heureu- 
sement enrayée. 

Le  marché  de  Wagram,  remplaçant  un  stationnement  établi  sur  l’avenue  de 
Wagram,  près  de  ta  rue  Ampère,  le  30  octobre  1876,  a été  construit,  en  vertu 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  29  juin  1883,  sur  des  terrains  situés 
rue  Gustave-Doré,  entre  le  boulevard  Pereii  e,  l’avenue  de  Wagram  et  la  rue  Bré- 
montier. 

Le  nouveau  marché,  ouvert  le  15  mai'S  1886,  contient  94  places. 

Il  tient  tous  les  jours  et  le  prix  des  places  a été  fixé,  par  arrêté  du  3 mars  de  la 
même  année,  à 0 fr.  10  c.  par  mètre  et  par  jour. 

C’est  un  marché  de  bien  peu  d’importance  pour  un  marché  couvert  et  son  j-evenii 
n’est  pas  très  supérieur  à celui  qu’il  produisait  lorsqu’il  n’était  qu’un  petit  marché 
découvert,  ne  tenant  que  trois  fois  la  semaine. 


Art.  45  (page  32).  — Marché  de  Cligmmcoiirt,  boidecard  Ornano 

{X L///®  arrondissement ) . 


Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Id.  de  la  Commission 12.100  » 


L’augmentation  de  100  francs  est  jusliliée  par  les  recettes  constatées  en  1892  et 
en  1893. 
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Ce  sUilionncment,  situé  [M’imilivemeiil  sur  le  petit  plateau  qui  fait  face  à l’église 
Nütre-Dame-de-Clignaucourt  entre  les  rues  du  Moiit-Ceiiis  et  du  Manoir,  fut  ouvert 
le  1°'’  novembre  1873,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du 
octûbi'e  précédent. 

Il  coiiq)renait  alors  100  places  et  ne  tenait  que  le  mardi  et  le  veiidredi.  Un 
troisième  jour  de  tenue  le  dimanebe  fut  ajouté  en  1880,  et  l’effectif  des  places  porté 
à 119,  en  1884. 

Le  marché  fut  transféré  sur  le  boulevard  Ornano  et  augmenté  de  32  places  nou- 
velles, par  l’arrêté  du  17  avril  1888. 

Actuellement  il  y a donc  197  [daces. 

Les  ventes  commencent  à 6 et  à 7 heures  du  matin,  selon  la  saison,  pour  se  ter- 
miner le  soir,  à 3 heures. 

En  1892,  et  sur  les  réclamations  de  la  Compagnie  des  marchés,  menaçant  d’un 
procès,  la  Ville  fut  obligée  d’opérer  le  déplacement,  vers  les  fortilications,  de  la 
partie  de  ce  stalionnoment  qui  se  trouvait  dans  la  zone  de  proteclion  d’un  marché 
concédé. 

On  craint  que  ce  déplacement  n’exerce  plus  tard  une  influence  légèrement  défa- 
vorable, sur  les  recettes  du  marché  de  Clignancoui  l. 


Art.  46  (page  32).  — Marché  Ordener  (AT///®  arrondmement). 


Propositions  de  l’Administration 2.500  » 

Id.  de  la  Commission 3.700  * 


L’augmentation  de  1,200  francs  est  basée  sur  les  résultats  de  1893  : 3,776  fr. 
40  c.  de  recettes. 

Le  marché  Ordener  a été  ouvert  le  26  mars  1888,  sur  le  trottoir  de  la  rue 
Ordener,  coté  des  numéros  pairs,  m vertu  d’une  délibération  du  30  décembre  1887 
et  d’un  arrêté  du  7 mars  de  l’année  suivante. 

11  contient  66  places  et  se  tient  trois  jours  de  la  semaine  les  lundi,  mercredi  et 
samedi  de  6 et  7 heures  du  matin,  selon  la  saison,  jusqu’à  3 heures  du  soir. 

\A>ici  ses  recettes  depuis  sa  fondation  : 


En  1888 
En  1889 


2.938  40 
3.423  20 
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1\°  31^ 


En  1890 
En  1891 
En  1892 
En  1893 


2 . 408  » 

1 . 975  60 
2 . 536  » 

3.776  » 


On  voit  que  ces  recettes,  après  avoir  baissé  brusquement  en  1889  et  en  1890, 
reprennent  peu  à peu  une  marche  ascentlante,  qui  justitie  notre  prévision. 


Art.  47  (page  32).  — Marché  de  La  Chapelle  (XVIIP  arrondmement). 


Propositions  de  l’Administration 54 . 400  » 

Id.  de  la  Commission 55.900  » 


Augmentation  de  1,500  francs  basée  sur  les  produits  de  1893  qui  s’élèveront  à 
55,961  fr.  90  c.,  chilïre  voisin  de  celui  qui  a été  obtenu  en  1889,  soit 
55,938  fr.  20  c. 

11  est  vrai  qu’en  1886,  l’année  après  sa  reconstmction,  les  recettes  ont  atteint 
59,596  francs.  Mais,  depuis  ce  moment,  on  les  a vu  décroître  d’année  en  année 
jusqu’à  l’année  dernière,  où  elles  descendirent  à 54,486  fr.  20  c. 

Nous  enregistrons  avec  plaisir,  cette  année,  un  relèvement,  qui  continuera,  nous 
l’espérons  du  moins,  à se  manifester. 

Le  marché  de  La  Chapelle  tire  son  origine  d’un  stationnement  non  autorisé  qui 
se  tenait  depuis  1847,  deux  fois  la  semaine,  dans  la  rue  Doudeauville,  à La  Chapelle- 
Saint-Denis. 

Le  fait  accompli  fut  sanctionné  par  une  décision  du  ministre  de  rAgricutture  et 
du  Commerce  du  3 octobre  1851  et  huit  ans  plus  tard  le  marcbé  fut  transféré  sous 
les  halles  du  marché  aux  bestiaux  de  la  commune  rue  de  Torcy. 

Par  suite  de  l’annexion  des  communes  suburbaines  par  la  loi  du  16  juin  1859, 
le  marché  fut  incorporé  à la  ville  de  Paris  le  1®'’  janvier  1860  et  devint  quotidien. 

En  1883,  dans  sa  séance  du  28  juillet,  le  Conseil  municipal  décida  que  le  mar- 
ché de  La  Chapelle  serait  reconstruit  sui‘  te  môme  emplacement. 

L’inauguration  du  nouveau  marché  eut  lieu  le  26  octobre  1885  ; actuellement  il 
com[)rend  195  places,  dont  8 de  8 mètres  pour  la  boucherie  à 1 fr.  60  c.  par  place 
et  par  jour  et  187  places  de  4 mètres  pour  les  autres  denrées  à raison  de  0 fr.  80  c. 
Les  21  resserres  du  sous-sol  sont  louées  0 fr.  10  c.  par  jour  et  par  resserre. 
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Art.  48  ( p;i^v  3'i).  — Marché  de  Joinville  à La  Villefle  (A7A'«  arrondissemeni). 


Propositions  del’Administratioii 14.300  » 

Id.  de  la  Commission 14.000  » 


La  diminution  de  300  francs  est  basé(!  sur  les  résultats  de  cette  année,  [,'endanl 
UKjuelle  le  marclié,  Jusqu('-là  très  llorissant,  a semblé  lléchir  un  peu. 

Ce  marché,  créé  i»ar  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  19  décembre  187^, 
a été  ouvert  le  17  février  1873. 

Il  a subi  depuis  sa  création  diverses  péripéties  que  nous  l'ésumons  en  quelques 
mots.  Formé  à l’origine  de  deux  marebés  contigus,  (tlacés  tous  deux  sur  la  rue  dè 
.loinville,  Fun  quotidien  pour  les  comestibles,  et  dénommé  marebé  de  Joinville  ; 
l'autre  appelé  marebé  annexe,  ienant  le  lundi  et  le  jeudi  pour  les  jardiniers-maraî- 
chers, et  les  lundi,  jeudi  et  dimanche  pour  les  mai'chands  d’objets  divers. 

Ils  furent  réunis  en  un  seul  marebé  découvert  tenant  trois  jours  par  semaine,  les 
mardi,  jeudi  et  dimanche  jusqu’à  3 heures,  en  vertu  de  la  délibéialion  du  11  août 
1875. 

Un  arreté  du  18  février  1885,  y incorpora  le  marché  aux  vieux  linges,  (lui  se  tenait 
rue  d’Allemagne,  et  l’effectif  des  [>laces  fut  porté  de  205  à 230,  chiffre  actuel  des 
places  de  ce  stationnement. 


Art.  49  (page  32).  — Marché  du  Général-Brunet  {XIX'^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


Ce  marché,  de  création  toute  récente  (1892),  est  mort  après  six  mois  d'existence 
ou  [)lutot  d’agonie. 


Art.  50  (page  32).  — Marché  des  Fêtes  (XIX^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 9.700  » 

Id.  de  la  Commission 9.700  f 


Pas  d’observation. 
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Le  marclié  de  la  place  des  Fêles  est  un  des  trois  marchés  créés  par  une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal,  en  date  du  19  déceml)re  1892,  en  remplacement  des 
marchés  de  Belleville  et  Saint  Maur  rachetés  h la  Compagnie  des  marchés  et  dont  le 
terrain  sera  revendu. 

Il  comporte  156  places  et  lient  les  mardis,  vendredis  et  dimanches  sous  des  abris 
fixes  construits  pai-  MM.  Delaplace,  Coi  donnier  el  O®. 

Le  prix  les  places  el  des  heures  d'ouverture  sont  les  ménies  que  pour  les  autres 
marchés  découverts. 


Art.  51  (page  32).  — Marché  de  Ménilmontant  (AT®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 35.700  » 

Id.  de  la  Commission 35.200  » 


Diminution  de  500  francs  établie  d’après  les  produits  de  1893. 

Ce  marché  découvert  est  le  plus  important  de  tous  les  marchés  de  cette  c:d('‘gorie, 
il  renferme  860  places. 

Établi  le  5 octobre  1858  sur  la  chaussée  de  Ménilmontant,  en  verlu  d’une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Belleville  du  22  mai  1857,  il  avait  été 
annexé  le  l®*' janvier  1860  à la  ville  de  Paris  et  transféré  de  1862  à 1863  sur 
l’allée  du  milieu  des  boulevards  de  Belleville  et  de  Ménilmontant. 

Il  se  tient  les  mardis  et  vendredis  depuis  7 heures  et  8 heures  du  malin  selon  la 
saison  jusqu’à  3 heures  de  l’après-midi.  ^ 

Le  ralentissement  qui  s'est  produit  cette  année  dans  les  recettes,  n’esi  point 
l’indice  d’un  dépérissement  de  ce  marché,  mais  plutôt  une  conséquence  des  nom- 
l)reuses  mutations  qui  s’y  opèi'ent. 

Nous  avons  cru  néanmoins  (pi’il  y avait  lien  d’en  tenir  compte  dans  une  certaine 
mesure. 


Art.  52  (page  34).  — ■ Marché  de  Charonne  (XX''  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 10.600  » 

Td.  de  la  Commission 10.400  » 


Pour  les  mêmes  raisons  qu’à  l’article  précédent  nous  avons  diminué  de  200  francs 
les  prévisions  de  recettes  de  ce  marché  découvert,  du  reste  assez  tlorissaul. 
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Le  marché  de  Gliaronne,  dont  rétal)lissemenl,  [dace  de  la  Réimioii,  avait  été  auto- 
risé {)ar  arrêté  du  22  déceinlne  1854,  a été  ouvert  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  1856  et  annexé  à la  ville  de  Oaris  le  l®‘'janvier  1860. 

Le  l®""  septembre  1879,  un  terrain  situé  entre  la  rue  Vitruve  et  la  |)lace  de  la 
Réunion  fut  alîecté  à l agrandissemenl  du  marché,  qui  comprend  actueliemcud 
257  places  et  se  tient  les  jeudis  et  dimanches  depuis  6 heures  et  7 heures  du  matin, 
selon  la  saison,  jusqu’à  3 heures  de  l’après-midi. 


Art.  53  (page  34).  --  Marché  Belgrnnd  (XX^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 3 . 500  » 

Id.  de  la  Commission 3.500  » 


Sans  changement. 

Le  marché  Bclgrand,  situé  dans  la  rue  de  ce  nom,  de  la  rue  de  la  Chine  n la  rue 
Pelleport,  le  long  du  mur  de  rhôpital  Tenon,  est  un  petit  stationnement  de 
70  places,  toutes  occupées,  qui  a été  ouvert  le  3 cotobre  1888,  en  vertu  d’une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  23  juillet  précédent. 

Les  jours  de  tenue  sont  le  mercredi  et  le  samedi,  les  heures  d'ouverture  sont  les 
mêmes  que  pour  le  marché  de.Charonne  et  les  prix  de  location  ceux  de  Ions  les 
marchés  découverts. 


Art.  54  (page  34).  — 3farché  des  Pyrénées  (XX^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 3.100  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


La  petite  diminution  de  100  francs  est  basée  sur  le  résullal  obtenu  en  1893, 
première  année  de  sa  création. 

11  a été  établi  dans  la  rue  des  Pyrénées,  en  vei  tu  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  prise  dans  la  séance  du  16  décembre  1892.  Ses  jours  de  tenue  sont  le 
jeudi  et  le  dimanche;  il  comporh'  76  |»laces  de  4 mètres  superficiels. 
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Arl.  55  ( page  54).  — Marches  aux  /leurs. 


IM'oposilions  de  l’AdminisIralioTi 05.000  » 

Id.  de  la  Commissiun 07.000  » 


L’augmentation  de  2,000  francs  est  basée  sur  les  résultats  de  1805. 

l.egofit  des  fleurs  se  répand  de  plus  en  plus;  lesinarcliés  les  plus  tlorissants  sont 
ceux  de  la  Madeleine,  de  la  Cité  el  de  la  place  de  la  Hépubli(|ue. 

Voici  la  nomenclature  des  marchés  aux  fleurs  et  la  date  de  leur  ouverture  : 

1°  IV®  arrondissement.  — Marché  de  la  Cité,  ouvert  le  10  frimaire  an  VII,  ren- 
ferme 564  |)laces  ; 

2°  VL  arrondissement.  — Marché  de  la  [>lace  Saint-Sulpice,  ouvert  le  l®‘  inai 
1845,  nmferme  73  pla<‘es; 

5°  VIII®  arrondissement.  — Marché  de  la  Madeleine,  ouvert  le  2 mai  1834,  ren- 
ferme 182  places; 

4°  XI®  arrondissemenl.  — Marclté  de  la  place  Voltaire,  ouvert  le  l®'  août  1874, 
renferme  07  [)laces  ; 

5“  Xî®  arrondissement.  — Maiché  de  la  place  de  la  République,  ouvert  le  14 
avril  1856,  renferme  188  [ilaces; 

6°  XIV®  arrondissement.  — Maiché  du  boulevard  Raspail,  ouvert  le  10  juillet 
1800,  renferme  40  places; 

7®  XVI®  arrondissement.  — Marché  de  Passy,  ouvert  le  50  avril  1877,  renferme 
20  places; 

8®  XVII®  arrondissement.  — Marché  du  boulevard  des  Batignolles,  ouvert  le  2 
avril  1870,  renferme  50  places; 

9®  XVII®  arrondissement.  — Marché  de  l’avenue  des  Ternes,  ouvert  le  1®'' août 
1874,  n'nferme  02  places; 

10®  XVIII®  arrondissement.  — Maiché  du  boulevard  de  Clichy,  ouvert  le  1®*'  no- 
vembre 1875,  renferme  84  |)laces; 

11®  XIV®  arrondissement.  — Marché  de  la  Toussaint,  cimetière  du  Sud,  ouvert 
en  novembre  1 889  ; 
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Ii2°  XVIII''  arrondissement.  — Marché  de  la  Toussaint,  cimetière  du  Nord,  ouvert 
en  novembre  1889; 

13°  XX®  arrondissement.  — Marché  de  la  Toussaint,  cimetière  de  l’Est,  ouvert 
en  novembre  1889. 

Un  H®  marché,  celui  de  La  Chapelle  (XVIII®  arrondissement),  établi  en  1888.  a 
été  supprimé  par  arrêté  préfectoral  du  l®""  juin  1892. 

La  superlicie  des  places  varie,  selon  les  marchés,  entre  2 mètres  et  G mètres,  le 
prix  ordinaire  des  places  est  de  0 l'r.  10  c.  par  mètre  et  par  jour,  il  atteint  0 fr.  15  c. 
et  0 fr.  30  c.  dans  les  marchés  de  la  Madeleine  et  de  la  Cité. 

Les  trois  principaux  marchés  : celui  de  la  Cité,  de  la  Madeleine  et  de  la  place  de 
la  Képuhlique,  onl  des  jours  de  lenue  différents,  ce  sont  : 

Pour  le  })remier,  le  mercredi  (‘I  h'  samedi; 

Pour  le  second,  le  mardi  et  le  vendredi; 

Pour  le  troisième  le  lundi  et  le  jeudi,  comme  le  marché  du  boulevard  de  Clichy 
et  le  marché  de  la  place  Saint-Sulpice. 

Deux  marchés,  celui  de  Passy  et  celui  du  boulevard  Voltaire,  ont  trois  jours  de 
tenue  par  semaine  : les  mardi,  vendredi  et  dimanche. 

Le  total  de  la  2®  section  est  de  1,993,090  francs,  en  augmentation  de  3G.250  fr. 
sur  les  propositions  primitives  de  rAdminisIration. 


3®  SiîCTiON.  — Marchés  dont  l’exploitation  a été  concédée 
A des  compagnies  particulières. 

Les  marchés  concédés  sont  au  nombre  de  20;  il  n’a  été  stipulé  aucune  redevance 
pour  quatre  d’entre  eux,  à l’époijne  de  leur  création,  ce  sont  : 

1°  Le  marché  de  la  Madeleine,  construit  dès  1834,  par  la  Société  du  marché  de 
comesiibles  de  la  Madeleine  et  exploité  en  vertu  d’autorisations  provisoires  (délibé- 
rations du  Conseil  municipal  des  31  janvier  1835  et  10  avril  1840). 

Le  2G  novembre  18G1  intervint  un  traité  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société,  en 
vertu  duquel  la  propriété  du  marché  était  cédée  à la  Ville  au  terme  de  la  concession, 
qui  ne  prendra  tin  qu'au  31  décembre  1924  id  jiour  laquelle  aucune  redevance  n’a 
été  stipulée. 
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Ce  marché,  qui  contient  327  places  et  110  resserres,  s’étend,  sur  une  surface  de 
3,856  m.  70  c.  et  est  situé  derrière  l’église  de  la  Madeleine; 

2"  Le  marché  des  Patriarches,  dont  la  création  remonte  à 1684  et  qui  fut  recons- 
truit sur  son  emplacement,  place  des  Patriarches,  en  1830. 

Aux  termes  d’un  traité  intervenu  en  1831,  la  Société  du  marché  a cédé  la  Ville 
la  propriété  du  terrain  et  des  constructions,  mais  en  gardant  l’exploitation  sans 
redevance  pendant  80  ans,  c’est-à-dire  jusqu’au  23  novembre  1911. 

Le  nouveau  marché  fut  ouvert  en  1832;  il  contient  74  places  et  couvre  une 
superlicie  de  1 ,061  m.  25  c.  ; 

3°  Le  marché  de  la  Porte-Sain t-Maidin,  rue  du  Château-d’Eau. 

Le  15  octobre  1856,  un  traité  fut  conclu  entre  la  Ville  et  la  société  de  « l’Épargna 
immobilière  » par  lequel  la  Ville  devenait  propriétaire  du  terrain  et  des  construc- 
tions et  la  société  était  autorisée  à exploiter  le  marcbé  pendant  une  durée  de  80  ans 
sans  redevance. 

Le  marcbé  fut  ouvert  le  1®''  avril  1859;  il  comprend  280  places.  Nous  n’avons 
pas  de  données  sur  sa  superficie; 

4°  Le  marcbé  Saint-Maur-Popincourt,  ouvert  en  1831  et  concédé  par  une  délihé- 
ration  du  Conseil  municipal  du  31  octobre  1828,  à un  sieur  Testai  t,  sans  rede- 
vance d’aucune  sorte  et  [)our  70  ans;  il  n’aurait  rien  été  stipulé  au  point  de  vue 
de  la  propriété  du  terrain  après  la  concession,  c’est-à-dire  en  1901. 

Le  marcbé  contient  87  places  et  est  situé  sur  l’emplacement  de  l’ancienne  voirie 
de  Ménilmontant,  actuellement  rue  du  Marché-Popincoui't  (XPaiTondissement). 

Parmi  les  1 6 autres  marcbés  concédés,  avec  stipulation  de  redevance,  l’un  d’entre 
eux,  le  marché  Saint-Maur-Saint-Germain  ou  des  Missions,  construit  rue  Saint- 
Maur-Saint-Germain,  actuellement  rue  des  Missions,  par  un  sieur  Perdriau  et 
ouvert  le  5 mars  1866,  ne  devait,  en  vertu  du  traité  intei  venu  le  7 février  1863, 
produire  de  revenu  à la  Ville  que  si  tes  recettes  atteignaient  la  somme  de  89,000 
francs,  en  ce  cas  l’excédent  lui  était  attribué  jusqu’à  concurrence  de  20,000  francs; 
ces  recettes  ne  se  sont  élevées  fannée  dernière  qu’à  50,668  fr.  20  c.,  cbiffre  qui 
ne  permet,  pour  l’année  procbaine,  d’inscrire  aucune  prévision,  quoique  ce  marcbé 
assez  prospère  rapporte  près  de  5 % de  revenu  brut. 

La  durée  de  la  concession  est  de  50  ans,  elle  prendra  donc  fin  le  5 mars  1916. 

Le  marché  acoûlé  1,154,000  francs  de  frais  d’installation  et  les  254  i>laces  du 
marché  occupent  une  surface  de  1,592  m.  50  c. 

Il  a remplacé  un  stationnement  établi,  le  long  du  mur  de  l’hospice  des  Incura- 


blés,  acliiellemenl  hôpital  Laënnec,  me  de  Sèvres,  par  arrêté  du  Hurean  cenlral,du 
26  ventôse  an  V. 

Il  reste  16  marchés,  soumis  à la  n'devance,  doid  un  depuis  1885  seulement,  c'est 
un  ancien  marché  pai'ticidiei',  le  marché  La  Rocheldiicauld  ou  Notre-f)ame-de-Lorelte, 
qui  a été  autorisé  i)endant  latluréede  rexploitation  de  sa  propriétaire,  veuve 
Mayeu,  moyeniiaid  une  redevance  annuelle  de  1.260  francs  et  sons  réserve  des  droits 
concédés  aux  communes  par  la  loi  des  12-20  août  1700, 

l’our  les  14  derniers  marchés,  concédés  à divers,  et  donl  12  apparliennent  à la 
Compagnie  générale  des  marchés,  la  |)ropriélé  de  la  Ville,  en  fin  de  concession,  a 
été  formellement  stipulée. 

Les  concessions  sont  faites  pour  50  années  et  doivent  |»rendre  fin  en  1015,  1016, 
1017  et  1018. 

Une  clause  des  traités  sli[)ule  pour  la  Ville  un  supplément  de  redevance,  lorsque 
les  bénéfices  nets  de  ces  marchés  atteindront  8 “/odu  capital  engagé. 

Elle  n’a  pn  recevoir  encore  son  a|)pfication.  Nous  appelons  sur  ce  point  toute 
rattention  de  rAdministration.  surtout  de[)uis  la  modification  apportée  par  le 
rachat  cb'S  marchés  deBelleville  et  Saint-Manr. 

Uar  une  clause  parlicidière  à un  groupe  d('  marchés  concédé  à la  conq)agnie 
Ferrère,  maintenant  Compagnie  générale  des  marchés,  art.  6 du  traité  du  24  juin 
1865,  (piand  le  bénéfice  net  atteignait  5 "/o  du  capital  de  ])remier  établissement  la 
redevance  était  portée  de  60,000  à 70,000  francs;  celte  clause  a produit  son  effet, 
etdepuis  deux  ans  cecbilïre  est  insciità  l’art.  62  du  budget. 

Par  contre  l’arlicle  suivant  est  diminué  de  19,500  francs,  par  suite  du 
rachat  des  deux  marchés  de  Belleville  et  Saint-Maur-du-Temple  remplacés  par  trois 
stationnements  créés  l’année  dernière  : les  marchés  Alibert,  de  la  place  des  Fèlesel 
des  Pyrénées  et  donl  la  somme  ]U’écitée,  poiiion  des  20,000  francs  de  diminulion  de 
ces  redevances,  a été  a[)pri(juée  audit  art.  65. 

Mentionnons  pour  terminer  une  ohligalion  (jiie  la  Ville  s’est  iiu[)0sée  de  ne  [tas 
construire  de  marchés,  dans  une  zone  de  protection  d’un  rayon  de  700àl,0()0 
mètres  autour  des  marchés  concédés. 

11  en  l'ésulte  de  graves  inconvénients  pour  la  facilité  des  approvisionnements  d’un 
certain  nombre  de  quartiers  excentriques  dont  la  population  s’est  accru  considéra- 
blement dans  ces  dernièi  es  années. 

Déjà  la  ville  de  Paris  a dû  déplacer  en  parlie  un  marché,  à la  suite  des  réclama- 
tions du  gérant  de  la  Uompagnie  générale  des  marchés,  M.  Babalet,  dont  l’esjtrit  peu 
conciliant  est  une  source  de  difficultés  pour  rAdministration. 

11  se  plaint  incessamment  de  la  baisse  des  recettes  dans  les  marchés,  et  en 
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altribiie  uiiiquemenl  la  cause  aux  empiétements  de  la  Ville  et  à la  tolérance,  trop 
grande,  accordée  [>ar  la  préfecture  de  Police  aux  marchands  ambulants. 

11  pourrait  invoquer  également  le  changement  des  habitudes  commerciales,  (jui  a 
amené  le  délaissement  des  marchés  couverts,  aussi  bien  régis  que  concédés,  dont 
la  clientèle  va  de  pi’éférence  aux  marchés  découverts  et  dont  les  avantages  pour 
racheteur  consistent  surtout  dans  le  bon  marché  et  la  fraîcheur  des  denrées  qui  ne 
peuvent  être  mises  en  resserre,  les  marchés  ne  tenant  pas  tous  les  jours. 

La  Compagnie  généraledes  marchés  est  encore  concessionnaire  de  douze  marchés 
dont  deux,  le  marché  Saint-Honoré  et  le  marché  du  Temple,  avaient  été  concédés 
en  1865  à une  société  dite  « Compagnie  des  marchés  du  Temple  et  Saint-Honoré  », 
à laquelle  la  Compagnie  générale  des  marchés  a été  substituée  en  1881. 

Les  dix  autres  marchés  sont  divisés  en  deux  groupes,  l’un  de  quatre,  l’aulre  de 
six  marchés,  ayant  fait  l’objel  de  deux  traités  différents. 

Or,  si  l’on  compare  les  frais  de  premier  établissement  et  les  revenus  Itruts  annuels, 
en  1892,  on  voit  que  le  marché  Saint-Honoré  rapporte  encore  13  %,  le  marché  du 
Temple  rapporte  près  de  6 % ; le  groupe  des  quatre  marchés  de  LEurope,  de  Mont- 
rouge, de  la  place  d’Italie  et  de  Saint-Quentin  a produit  9%.  Le  groupe  des  six 
marchés  d’Auteuil,  des  Batignolles,  de  La  Villette,  de  Montmartre,  de  Nec'ker  et 
de  Saint-Didier  donne  un  revenu  brut  de  près  de  9 "/o. 

Mais  si  l’Administration,  sur  notre  demande,  nous  a fourni  les  lecettes  hrules, 
nous  manquons  encore  de  renseignements  sur  les  frais  de  toute  nature  qui  nous 
permettraient  d’apprécier  le  bénéfice  net,  seule  source  des  revendications  de  la  Ville 
pour  le  partage  des  bénéfices  au-dessus  de  8 %.  C'est  ce  supplément  d’informations 
que  nous  demandons  cà  l’Administralion  de  nous  (iroduire,  pour  1(‘  procliain  budget. 

Néanmoins,  la  situation  de  ces  marchés  considérée  en  liloc  paraît  assez  satisfai- 
sante ; les  marchés  qui  accusaient  en  1892  une  augmentation  de  recettes  étaient  : 
les  marchés  Necker,  de  Montrouge,  Saint-Honoré  et  surtout  le  marché  Saint-Didier. 

Les  deux  derniers  marchés  appartiennent  à deux  sociétés  différentes,  savoir  : 

1°  Le  marché  di'  (irenelle,  d’une  superficie  de  1,900  mètres,  aux  hériliers 
Deniion  ; 

2°  Le  marché  des  Ternes,  qui  a la  même  surface,  à .MM.  Mallet  et  C‘®. 

Le  premier  a rapporlé,  en  1892,  1,324  fr.  40  c.,  pour  545.000  francs  de  frais 
de  [iremier  étahlissemnit,  soil  moins  de  1 “/o  ; Ift  second,  104.9f»7  fr.  20  c.,  pour 
750,000  francs  de  capilal  engagé  ; en  présence  de  la  prospérité  exce[dionnelle  de  ce 
dernier  marché,  il  y a lieu  d’examiner  si  la  réserve  relative  aux  bénéfices  nets, 
dépassant  8 "/o.  ne  lui  ust  pas  applicable,  car  il  rapporte  plus  de  15  7°  'î®  bénéfice 
brut. 
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Le  marché  des  Ternes  a été  concédé  pour  50  ans  en  1865  el  ouvert  le 
5 août  1868. 

En  résumé  Ja  ville  de  Paris  deviendra  propriétaire  à partir  de  1901  jusqu’en 
19:24  d’une  série  démarchés,  dont  les  terrains,  parfois  considérables,  représentent 
une  nue  propriété  d’une  grande  valeur,  puistiue  seul  le  marché  de  la  Madeleine 
avec  ses  5,856  ni,  70  c.  peut  être  évalué  à plus  de  4 millions. 

Sous  le  bénéticc  des  observations  précédentes,  nous  vous  demandons  d’inscrire 
puit'inenl  et  simplement,  pour  1894,  les  prévisions  proposées  par  l’Administration 
el  dont  les  chiffres  sont  fixés  par  des  contrats  : 


Art.  56  (page  34).  — Marché  Saint- Honoré arrond>). . . . 37.200  » 

Art.  57  (page 34).  — Marché  du  Temple  (HT  arrond^). ....  175.000  » 

Al  t.  58  (page  34).  — Marché  des  Missions  (VT  arroncT). . . . Néant. 

Art.59(page34).“  Marché  de  La  Roche  foucauld(IX^arrond^).  1.200 

Art.  60  (page  36).  — Marché  de  Grenelle  (XV^  arrondi).  . . . 9.000  » 

Art.  61  (page  36).  — Marché  des  Ternes  (XVIT  arrond'-) . . . 20.000  » 

Art.  62  (page  36).  — Groupe  des  quatre  marchés  concédés 
à la  Compagnie  générale  des  marchés 70 . 000  » 

.Marché  de  l’Europe  (VHP  arrondissement). 

Id.  de  Saint-Qnentin  (X®  arrondissement). 

Id.  de  la  place  d’Italie  (XIIP  arrondissement), 
kl.  de  Montrouge  (XIV®  arrondissement). 
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Alt.  G3  (page  36).  — Groupe  des  six  marchés  concédés  à la  Compagnie  générale 
des  marchés 40,500  » 

Marché  Necker  (XV®  arrondissenK'nt). 

I(i,  Saint-Didier  (XVI®  arioiidissenient). 

Id.  d’Aiiteuil  (XVI®  an-ondissement). 

Id.  des  Batignolles  (XVII®  aiTondissement). 

Id.  de  Montmartre  (XVIII®  arrondissement). 

Id.  Sécrétai!  (ancien  marché  de  La  Villelte)  (XIX'  anondissement). 

Le  total  de  la  3®  section  est  de  352,900  francs. 


4®  Section.  — Droits  de  stationnement  et  divers. 

Art.  64  (page  36).  — Redevance  de  V adjudicataire  de  la  perception  des  droits  de 
stationnement  des  voitures,  chevaux,  etc.,  aux  abords  des  Halles  et  marchés. 


Propositions  de  l’Administration 828 . 433  34  » 

Id.  de  la  Commission 828 . 433  34  » 


Pas  d’observations  à ajouter  à celles  que  nous  avons  développées  au  cours  de 
notre  exposé. 

La  iierception  de  ces  droits  a été  adjugée,  le  26  octobre  1889,  à M.  Moreau  pour 
six  ans,  à partir  du  31  décembre  1889,  à huit  heures  du  soir,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  845,000  francs. 

Par  délibération  du  13  mars  1893,  il  a été  consenti  une  réduction  de  50,000  fr. 
à répartir  sur  les  exercices  1893,  1894  et  1895,  soit  16,666  fr.  66  c.  pour  chacune 
de  ces  années. 

Art.  65  (page  36).  — Redevance  des  concessionnaires  du  droit  de  louer  des 
tentes-abris  dans  les  marchés  découverts. 


Propositions  de  l’Administration . . , , 33 . 201  » 

Id.  de  la  Commission 33.201  » 


Pas  d’observation. 

Le  total  de  la  4®  section  étant  de  861,634  fr.  34  c.,  en  y ajoutant  celui  des  trois 
autres  sections,  nous  arrivons,  pour  le  chap.  v,  à un  total  de  8,168,775  fr,  34  c. 


SK 


ClIAP.  VI. 

Article  miitine  (page  38).  — Poids  public. 


Propositions  (le  rAdniiiiisI, ration 300.000  » 

kl.  (le  la  Commission 330.000  » 


.Augmentation,  30,000  francs,  basée  sur  l('s  résultats  de  1802  et  de  1893. 

Les  tarifs  sont  fixés  par  arrêtés  préfectoraux  des  15  juin  1872,  20  mars  1870  cl 
24  août  1880  (d  libération  du  Conseil  municipal  du  3 août  1880;. 


ChAP.  XVll.  — CONTRinUTIONS  DIVERSES. 

Arl.  11  (page  04).  — ContrihuHon  dans  les  frais  de  balayage  des  marchés. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 51 .000  » 

Pas  d’observation. 

Arl.  21  (page  OG).  — Contribution  des  détaillants  dans  les  dépenses  des  traitements 

des  gardiens  des  marchés. 


Propositions  de  l’Administration 44.800 

Id.  de  la  Commission 45.200  » 


Augmentation,  400  francs,  basée  sur  les  résultals  de  1802  et  de  1803. 


Art.  23  (page  98).  — | 2.  — Contribution  de  la  Société  concessionnaire  du  marché 


de  la  porte  Saint-Martin  dans  les  dépenses  de  traitement  des  deux 

gardiens 3.000  » 

I 2.  — Contribution  de  la  Société  du  marché  de  la  porte  Saint-Martin 
dans  le  traitement  et  les  frais  fixes  de  l’inspecteur  de  police  du 
marché 1.700  » 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 4.700  » 

l‘as  d’observation. 
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En  résumé,  le  montant  prénéral  des  recettes  afférentes  aux  halles  et  marchés  est  : 

Pour  le  chap.  v (entier) 8.1()8.775;H 

Pour  le  chap.  VI  (entier) 330.000  » 

Pour  le  chap.  xvii  (partie) 100. 000  » 

8.590.675  31- 


En  augmentation  de  168,350  francs  sur  les  chiffres  proposés  primilivement  par 
l’Administration, 


DÉPENSES. 


CiiAP.  Vil.  — 2=  Section.  — Perceptions  municipales  diverses. 

Art,  11  (page  ‘i60).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  du  service  extérieur 

de  V Approvisionnement. 


Propositions  de  l’Administration 692.130  » 

Id.  de  la  Commission 697.^30  » 


Augmentation  de  5,500  francs. 

Cette  différence  avec  les  propositions  primitives  de  l’Administration  se  décom- 
pose ainsi  : 

D’une  part  1°  une  augmentation  de  2,700  francs  votée  par  le  Conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  27  mars  1893,  en  vue  de  porter  de  1,400  francs  à 1,500  francs 
le  salaire  annuel  de  27  hommes  de  peine  attachés  aux  services  extérieurs  de 
l’Approvisionnement  ; 

2"  Une  angmentalion  de  4,400  francs  proposée  par  la  2®  Commission  pour 
augmenter  de  100  francs  la  salaire  des  44  gardiens  de  marché. 

D’autre  part,  une  diminution  de  1,600  francs  portant  sur  la  subdivision  ci-après 
du  sous-détail  1®  : « Somme  destinée  à assurer  le  maintien  des  situations  acquises  » , 
qui  serait  ramenée  de  2,300  francs  à 700  francs,  crédit  estimé  suffisant,  d’après  les 
mouvements  faits  et  restant  à faire. 
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Art.  12  (page  260).  — Dépenses  de  matériel  et  frais  divers  du  service  de 

V Approvisionnement. 


Propositions  de  rAdministration 73.500  » 

Id.  de  la  Commission 70.000  » 


Diminution  de  3,500  francs,  acceptée  par  l’Administration  et  basée  sur  les 
résultats  de  1892  et  de  1893. 

Le  total  de  la  2®  section  du  chap.  7 est  donc  élevé  de  765,030  francs  à 767,630 
francs,  soit  une  augmentation  définitive  de  2,000  francs. 


Chap.  XIII.  — 2®  Section.  — Travaux  d’entretien. 


Art.  10  (page  298).  — Halles  et  marchés. 

Propositions  de  l’Administration 210.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 

Diminution,  10,000  francs,  consentie  par  l’Administration. 

La  somme  de  200,000  francs  paraît  suffisante  pour  répondre  aux  besoins  les 
plus  urgents. 


Art.  11  (page  298).  — Marchés  découverts. 

Propositions  de  l’Administration 19. 520  » 

Id.  de  la  Commission 19.520  » 

Sans  cbangement. 

11  a paru  impossible  de  diminuer  la  petite  somme  consacrée  aux  marchés 
découverts,  devenus  de  plus  en  plus  nombreux  et  dont  quelques-uns  nécessitent 
des  réparalions  absolumcul  nécessaires, 
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Le  total  des  dépenses  s’élève  au  chiffre  rond  de  987,150  francs,  en  diminution 
de  8,000  francs  sur  celui  qui  avait  été  proposé  par  l’AdminisIration.  Si  l’on  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  celle  diminution  de  8,000  francs  sur  les  dépenses  avec 
les  168,350  francs  d’excédents  prévus  pour  les  recettes,  on  arrive  à une  [ilus-value 
de  176,350  francs,  sur  laquelle  nous  croyons  être  en  droit  de  compter  pour 
l'année  1894. 


Paris,  le  25  rléceinliie  181)3. 


Le  rapportem\ 
Alfred  LAMOUUOü\. 
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ANNEXE  N°  1. 


liis^pectioii  des  Halles  eenteales. 


SUPERFICIES  DES  MARCHÉS  DE  GROS  ET  DE  DÉTAIL. 

Gros. 

Vente  en  gros  des  viandes,  pavillon  n»  3 1 . 4(50  m.  40  e. 

Id.  id.  pavillon  n“  0 1.008  » 

Id.  de  la  volaille,  pavillon,  n“  4 2.91(5  » 

Id.  des  fruits,  pavillon  n"  6 f.404  » 

Id-.  des  graines  et  farines,  pavillon  n“  (5 108  » 

Id.  de  la  triperie,  pavillon  n"  (5. 730  » 

Id.  du  poisson,  pavillon  n"  9 2.359  » 

Id.  des  beurres  et  œufs,  pavillon  n°  10 2.91(5  » 

Id.  des  fromages,  pavillon  n°  12 720  j 

Id.  des  huîtres,  pavillon  n°  12 • 533  » 

Détail. 

Viandes,  pavillon  n?  3. 1.433m.  00  c. 

Charcuterie  et  triperie,,  pavillon  ne  3. 1 . 200  » 

Fruits,  légumes,  primeurs,  pavillon  n“  7 2.208  » 

Gros  légumes,  pavillon  n“  8 2.208  • » 

Poisson,  coquillages,  huîtres,  pavillon  n°  9 1.440  » 

Volaille  et  gibier,  pavillon  n“  11 1.134  » 

Verdure,  pavillon  n“  11 1.134  » 

Beurres,  œufs,  fromages,  pavillon  n°  12 1 .2(50  » 
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ANNEXE  N°  2. 


Copier  «l’une  note  poni*  M.  Menant. 


lùi  réponse  à une  noie  en  date  du  octobre  dernier,  qui  lui  a été  adressée  par  la  direclion 
des  Affaires  municipales  au  sujet  de  l’estiniation  des  constructions  de  chacun  des  pavillons  des 
Halles  centrales  ainsi  (jue  des  constructions  et  installations  servant  à l’Usine  municipale  d’élec- 
tricité, le  soussigné  a l’honneur  d’informer  M.  Menant  que  la  valeur  des  Halles  centrales  peut 
être  évaluée  à la  somme  totale  de  14.UÜ0,U00  francs,  ainsi  décomposée  : 

Coi-ps  de  l’Est  : 

Pavillons  n°^  7.  8,  H et  12  : 1,300,000  francs  chacun,  soit o. 200. 000  » 

Pavillons  9 et  10  : 1,550,000  francs  chacun,  soit 3.100.000  »' 

Corps  de  l’Ouest  : 

Pavillons  n°®  5 et  0 : 1,300,000  francs  chacun,  soit 2.000.000  » 

Pavillons  3 et  4 : 1,550,000  francs  chacun,  soit 3.100.000  o 

Total 14.000.000  » 


Ouant  aux  constructions  et  installations  de  l’usine  d’électricité,  elles  sont  estimées  597,461  fr. 
Ces  estimations  sont  faites  en  tenant  compte  des  rues  couvertes  ainsi  que  des  aménagements 
intérieurs. 


Paris,  le  22  décembre  1892. 


Le  suus-directeur  c/e.s  Travaux- 
Signé  : Huet. 
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ANNEXE  N°  3. 


Halles  centrales. 


FRAIS  DE  NETTOIEMENT. 


Personnel MO.OüO  » 

Bouches  d’égoul lO.ÜÜO  » 

Régie  pour  renlèvemeiU  des  ordures (iS.OOÜ  » 

Chevaux  pour  balayeuses 14.000  » 


Ensemble 199.000  » 

non  compris  les  frais  de  matériel.  — 


ANNEXE  N°  3 bis. 


Inspection  des  Halles  centrales* 


2 

DÉPENSES  DE 

inspecteurs  principaux  à 

PERSONNEL. 

6.000  D 

12.000 

)) 

1 

sous-inspecteur  à 

4 500 



4.500 

29.600 

8 

vérificateurs  de 

3.400 

» à 

4 . 000  » = 

)) 

60 

préposés  de 

1.800 

» à 

3.600  » — 

162.000 

» 

35 

peseurs  de 

1.600 

))  à 

II 

O 

O 

05 

61.250 

)) 

22 

auxiliaires  à 

1.500 

)) 

= 

33.000 

» 

18 

gardiens  de 

1.500 

» à 

1.700  » = 

28.800 

» (1) 

4 

hommes  de  peine  à 

1.500 

» 

= 

6.000 

)) 

150 

agents  formant  une  dépense  annuelle  de. . 

337.150 

S 

Personnel  intérieur  et  contrôle 42.300  » 


379.450  » 


(1)  Celle  somme  serait  augmentée  de  1,800  francs,  soit  18  X 100,  si  les  conclusions  de  notre  rapport  sont  adop- 
tées. (Note  du  rapporteur.)  ' 
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ANNEXE  N“  4. 


DépeiiNeis  de  personnel* 


1°  CONTRÔLK  DES  PERCEPTIONS  MUNICIPALES  : 


1 inspecteur  principal  à 
1 sous-inspecteur  à . . . . 

1 vérificateur  à 

14  préposés  de 

2 hommes  de  peine  à . . 


6 . 000  » . . . . . 1 . . = 6 i 000  » 

4.200  » = 4.200  » 

4.000  » =-  4.000  » 

1.800  » à 3.000  » = 37.800  » 

1.500  » ==  3.000  » 


2"  Poids  public  a domicile  : 

1 sous-inspecteur  à 4.200  » 

5 préposés  de 1 . 800  » à . 000 

25  agents  formant  une  dépense  annuelle  de 

Soit  environ  30,000  francs  pour  le  contrôle  concernant  les  Halles. 


4.200  . 
13.500  » 

72.700  » 


3”  Service  intérieur  : 


1 commis-rédacteur 3.300  » 

1 e.vpédilionnaire 3.000-  » 

0.300  >. 
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ANNEXE  N°  5. 


Halles  centrales. 


DÉPENSES  ANNUELLES. 

Matériel 14,200  » 

Détail  : 

Brosserie 100  » 

Épicerie SO  » 

Fournitures  de  bureau 300  » 

Impressions 1.100  » 

Menues  dépenses 100  » 

Mobilier S30  » 

Papeterie ISO  > 

Quincaillerie 20  » 

Rapport  annuel  [1/3 J.9SÔ  » 

14.200  » 

7-12-2"  Habillement 4.100  » 

Détail  : 

Capotes 2.100  » 

Casquettes  et  képis 940  » 

Tuniques,  gilets,  pantalons 1.060  » 

4.100  » 


A reporter 


18.300  » 

13 
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Report 18.300  » 

7-12-3®  Poids  public 2.900  » 

Détail  : 

Entretien  (concession  Paupier) 2.750  ■> 

Réparations 150  » 

2.900  » 

7-12-5°  C actes  postales , timbres-poste 100  » 

Total 21.300  » 

7-12-4°  Droits  d’enregistrement 1.800  » 

(Pour  ordre).  Les  droits  d’enregistrement  sont  payés  par  les  mar- 
chands. 

Ensemble 23.100  » 


ANNEXE  N“  O. 


iBispectioii  des  I Salles  cei»ti*ales. 


PRÉFECTl'RE  DE  POLICE. 


Inspection  des  viandes  de  boucherie,  service  de  M.  Villain 40.000 

Personnel  de  la  préfecture  de  Police  (ventes  en  gros) 70.000 

Id.  (marchés  de  détail) 6.000 

Police  municipale  des  Halles  (avec  frais  divers) , . 180.000 

Détail  : 

81  agents  cà  1,800  francs  = 14o.800  » 

6 sous-brigadiers  à 2,100  francs  = 12.600  » 

1 brigadier 2.300  » 

1 chef 0. 000  » 


16.5.700  » 

Frais  divers 14.300  » 

Total..: 180.000  » 


PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 


Éclairage  électrique 383.950, 

Éclairage  et  chauffage  au  gaz 40.000 

(au  inoiii 

Nettoiement  des  Halles  (199,000  francs)  et  du  (|uarlier  des  Halles  dont  dépen- 
dent les  postes  de  stationnement 2-50.000 

Fourniture  d’eau  : 

Entretien  des  conduites  d’eau 8.000 


Évaluation  approximative  en  eau  de  l’Ourcq  : 730,000  mètres  cubes  environ 
(il  n’existe  pas  de  compteur,  l’eau  est  fournie  gratuitement) 


.^O.S.'iO 


Entretien  des  Halles  : 

Bâtiment 100.000 

Pavillon  n°  9 (grosses  réparations,  crédit  ouvert) 30 . 000 

Pavillon  n“  5 (grosses  réparations,  crédit  ouvert) 15.000 


Soit  : 

Dépenses  ordinaires 80  à 100.000  » 

Crédits  supplémentaires  annuels,  de 30  à 50.000  s 


184.  — Imprimerie  municipale,  Hùtel  de  Ville.  — 1894. 
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